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Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
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TABLE  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


DATES 

des 
décisions. 


1879 
31  jumet. 


1880 

23  juin. 


NimÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1*  Lois. 

1879 

Lof  qui  approaTe  la  convention  signée,  le  20  Jan- 
vier 1879,  entre  la  France  et  ritalie ,  et  relative 
aux  gares  internationales  de  Modane  et  de  Yinti- 
mille • 


1880 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun  


Annales  des  P,  et  Ch,,  6*  sér».  —  lo»,  etc.  (  Tables). 


Si 

O 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DÂTB8 

des 
décisions. 


1880 
25  juin. 

Id. 

Id. 

!•»  juillet. 

Id. 

Id. 

6  juillet. 
17  juillet. 

Id. 
23  juillet. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  k  contracter 
un  emprunt  destiné  aux  travaux  de  diverses  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  THérault  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  &  contracter 
un  emprunt  destiné  à  concourir  au  payement  d'une 
subvention  promise  à  TEiai  pour  les  travaux  d*a- 
mélloration  du  port  de  cette  ville 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  &  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes,  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  d'IlIe-et-Vilàine  à 
sMmposer  extraordinairement  dont  le  produit  sera 
affecté  au  payement  de  subventions  promises  pour 
la  construction  de  deux  chemins  de  fer,  aux  tra 
vaux  des  chemins  vicinaux  et  des  routes  .... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 
k  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  d'intérêt  commun  et  des  lignes  ordi- 
naires  

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAln  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  .  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un 
emprunt  applicable  k  rétablissement  d'égouts,  au 
prolongement  du  quai  de  la  rive  gauche  de  la 
Sarthe 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Albi  k  contracter  un  em- 
prunt destiné  k  pourvoir,  avec  d'autres  ressources, 
k  Texécution  d*un  projet  de  distribution  d'eau .  c 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  k  con- 
tracter deux  emprunts  :  i*  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d*intér(t 
commun  classés  antérieurement  au  10  avril  1879  ; 
2*  pour  les  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun 
classés  postérieurement  au  10  avril  1879 .... 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  k  sMmpo 
ser  extraordinairement  pour  le  payement  de  la 
subvention  promise  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du 
Rhône  k  s'imposer  extraordinairement  dont  le 
produit  sera  appliqué  tant  aux  travaux  des  routes 
départementales  qu'k  la  construction  des  chemins 
de  fer  d'Intérêt  local 


numAros 


_  S 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


DATSS 

des 
décisions. 

ÎSÔ 

24  juillet. 

Id. 

IJ. 

27  juillet. 


rj. 

M. 

30juilleU 
Id. 

Id. 

31  juillet. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


2  iioût. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  \ 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  Ticinaux 

Loi  qni  autorise  le  département  du  Lot  h  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  d^in- 
térôt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  dos 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  contracter  deux  emprunts  :  1**  pour 
les  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  provo 
nant  d'anciens  chemins  ordinaires  compris  dans 
le  réseau  subventionné  ;  2*  pour  rachèvement  des 
chemins  d*intérèt  commun  qui  n*ont  pas  appartenu 
à  ce  réseau  et  qui  ont  été  classés  postérieurement 
au  10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  con* 
tracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Loi  qni  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  rachat  des  ponts  à 
péage 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlsère  à  contrac- 
ter un  emprunt  :  1**  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  ;  2*  nour  le  rachat  de  ponts  k  péage  si- 
tués sur  les  cnemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  h  contrac 
ter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins d'intérêt  commun  et  de  diverses  lignes  vici- 
nales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  h  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1*  pour  les  ti-avaux  des 
chemins  de  grande  communication  classés  anté- 
rieurement au  10  avril  1879  et  pour  rachèvement 
des  chemins  ordinaires  ;  ^°  pour  les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  classés  posté- 
rieurement  au    10  avril  1879  et  pour  le  rachat 

iVvuï  pont  h  péage 

Loi  qui  onvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 


NUNiROS 


15 


16 


17 


116 


117 


118 

18 


ii9 


120 


121 


123 


4 


337 


337 


337 
10 


337 


338 


388 


123 


338 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1880 
2  août. 


Id. 
3  août. 

7  août. 

18  déc. 
Id. 

Id. 
22  déc. 

27  déc. 

28  déc. 
Id. 

Id. 

29  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Texercice  1880,  un  crédit  extraordinaire  pour  exé 
cuter  les  travaux  d'iasUllation  d*un  système  de 
chauffage  dans  l'aile  gauche  du  palais  du  Troca- 
déro 

Loi  qui  :  1*"  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
des  chemins  de  fer  de  Sétif  à  Ménenrille  et  d*Ël- 
Guerrah  h  Batna;  2"  incorpore  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  les  deux  lignes  d'intérêt  local  de 
la  Maison-Carrée  &  l'Aima  et  de  l'Aima  à  Mener 
▼llle 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  des 
travaux  à  exécuter  pour  le  prolongement  jusqu'à 
l'Ouvèse  du  canal  d'irrigation  de  i*ierrelatte  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saintes  à  contracter 
un  emprunt  applicable  tant  à  la  conversion  de 
sa  dette  qu'à  rétablissement  d'une  distribution 
d'eau 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  à  contracter  un 
emprunt  destiné  à  la  construction  du  pont  Barbin 
et  de  ses  abords,  à  rétablissement  d'une  seconde 
ligne  de  ponts,  au  payement  d'une  subvention  due 
à  TEtat  pour  le  chemm  de  fer  de  la  rive  gauche,  et 
autres  travaux  communaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à 
Saint-Denis  lez  Martel 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccordement, 
à  Pontorson,  des  chemins  de  fer  de  Saint-LÔ  à 
Lamballo  et  de  Fougères  à  la  baie  du  Mont-Saint- 
Mlchcl 

Loi  qui  améliore  le  port  de  la  Perrotine  (Charente- 
Iniérieure) 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
rexercice  1881  (Extraits.) 

Loi  qui  autorise,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  et 
les  barrières,  une  dérogation  à  l'article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1878,  1879,  1880  (Extraits.) 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local  situés  dans  le 
département  de  la  Sarthe 

Loi  relative  à  l'isolement  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale  

Loi  qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  Texerdce 
M80  (Extnûts.) 
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TABLE    CHRONOLOGIQUK. 


DATES 

des 
décisions. 

i881 
3  janT. 

Id. 

7  janT. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Il  janT. 

Id. 

13  jany. 
Id. 
Id. 
Id. 

2  fén. 

Id, 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1881 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
h  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  ftlini>trc  des  travaux  publics  k 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  divers  chemins 
de  fer  construits  par  l'Etat  et  non  concédés.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d  un  chemin  de  fer  de  Longeray  a  Divonne,  par 
ou  près  Collonges  et  Gex 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Orange  à  Tisle,  par  Car- 
pentras 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Guingamp  à  Paimpol. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-Ld,  avec  em- 
branchement sur  Caen 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Provins  à  ou  près  Esternay. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  applittable  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires      

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes) 
à  cuntracier  un  emprunt  applicable  à  la  constrnc- 
tion  d'égouts,  au  rechargemenl  des  chemius  vici- 
naux   

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  a 
Cholet  et  de  Beaupréau  b  Chalonnes 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Toui  à  Co- 
lombey  et  de  Lunévillc  à  Gerbéviller 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d*Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à 
Voix 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée,  entre  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  taillite 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades,  pour  le  rachat  de  ladite  ligne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Florentin  ë  Vitry-le-François ,  comprise  entre 
Saint-Florentin  et  Briennc-le-Chflteau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
disions. 


1881 
83  féf r. 


Id. 

26  féyr. 

2t  mars. 
Id. 

Id. 

Id. 
STtnars. 

Id. 


4  avril. 

Id, 

id. 

«  airil, 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Ayranches  à  la 
limite  de  l'Orne,  vers  Domfront,  et  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  la  limite  de  l'Orne  à  Domfront 

Loi  qui  déolurc  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Ormoy  à  ou  près  Mnreuil 
8ur-0urcq 

Loi  qui  incoi-pore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lisieux  à  Orbec  ; 
approuve  une  convention  passée  avec  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lisieux  à  Orbec  pour  le 
rachat  de  ladite  ligne 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  dt>  la  marine  et  des  colo- 
nies,  sur  l'exercice  1881,  un  crédit  pour  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  au  Sénégal 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  1  établissement  du 
chemin  de  fer  de  Suumur  à  Chftfeau-du-Loir 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  des  Laumes  à  Ëpinac,  par  ou  près 
Villeaux  et  Saint-Thibault 

Loi  qui  déclare  d'utiUié  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de 
Cahors  au  Lot,  près  Capdenac,  avec  la  ligne 
de  Brive  au  Lot 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Monéteau,  près  Auxerre^  à  Saint- 
Florentin    

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemm  de  fer  de  Saint-Oeorges-de-Commiers  &  la 
Mure,  avec  embranchement  sur  Notre-Dame  de 
Vaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Laon  à 
Mézières,  comprise  entre  Laon  et  la  ligne  d'Hirson 
à  Amagne  .  .  .  .  , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Valen- 
cicnnes  à  Laon,  entre  le  Caieau  et  Laon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  la  Koche 
à  Chamonix,  comprise  entre  la  Roche  et  Cluses.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courialain 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  con- 
tracter un  emprunt,  applicable  au  payement  d'une 
subvention  destinée  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Busigny  à  Hirson 
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DATES 

des 
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1881 

12  &fril. 


14  arril. 
Id. 

U. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

SOaTriL 

Id. 
Id. 
26  ayril. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NiméRos 


_  a 


Loi  qui  autorise  la  tIIIc  de  Marseille  k  contracter  un 
emprunt,  destiné  à  racbèvement  de  la  rue  Gol- 
bert 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAube  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes- du-Nord 
à  contracter  deux  emprunts  :  1°  pour  les  traïaux 
des  li;!ne8  ordinuires  comprises  dans  le  réseau 
subventionné  :  2*>  pour  racbèvement  des  li<;nes  de 
la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  daus  ce 
réseau 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlsère  à  con 
tracter   un   emprunt  applicable  aux  travaux   de 
diverses  W^nes  vicinales . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  &  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales 

Loi  qui  incoi-pore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Amagne  k  Vouziers 
et  de  Vouziers  &  Apremont 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arches  à  Laveline, 
de  Laveline  à  Saint-Dié,  avec  embranchements  sur 
Granges  et  sur  Fraize  et  de  Granges  à  Gérardmer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Jussey  à  la  ligne  d'Epinal  h 
NeufchÂteau,  avec  raccordement  sur  le  canal  de 
l'Est 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun   

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône 
à  contracter  uu  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  CÔte-d'Or  k 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lijiues  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et-Yilaine  à 
s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  payement  de  subventions  promises  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
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1881 

86  airil. 


Id. 
Id. 

Id. 

2  mai. 
Id. 


Id. 
5  mai. 


Id. 

7  mai. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  autorise  le  département  d*Indrc*et-Lolre  h 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  con 
tracter  deux  emprunts  applicables  au  payement 
d'une  subvention  destinée  à  la  construction  d'un 
cbeniin  de  ter  et  autres  travaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  deux  emprunts  :  i*  pour  les  travaux 
des  lignes  vicinales  classées  antérieurement  à  la 
loi  du  10  avril  1879  ou  comprises  dans  le  réseau 
subventionné  ;  S"  pour  Tacbèvenient  des  lignes 
d'intérêt  commun  classées  postérieurement  à  la 
même  loi •  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à 
contracter  trois  emprunts  applicables  :  1*>  au  paye- 
ment d'une  subvention  destinée  h  rétablissement 
d'un  cbemin  de  fer;  2»  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  classées  antérieurement  à  la  loi  du 
10  avril  1879  ou  comprises  dans  le  réseau  sub- 
ventionné; 3**  h  l'achèvement  des  autres  lignes 
Ticinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à 
s'imposer  extraordinai rement  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  routes  départementales.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  rlndre  à  contrac- 
ter deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  commonication  ei  d'intérêt  com- 
mun classés  antérieurement  au  10  avril  1H79,  et 
des  chamins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le 
réseau  subventionné  ;  2«  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun et  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  autres 
que  ceux  ci-dessus  spécifiés 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  pour  être  affecté  aux 
travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  relative  k  l'établissement  du  tarif  général  des 
douanes  (Extraits) 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  deux  emprunts  :  1**  pour  les  travaux 
des  lignes  de  grande  oommtmication  et  d'intérêt 
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DATBS 

des 
décisions. 


1881 

7  mai. 


21  mai. 

7  juin. 
Id. 
Id. 


13  jain. 
Id. 

Id. 
Id. 

15  juin. 
Id, 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


commun  classées  antérieurement  k  la  loi  du 
10  ATril  1879;  2"  pour  rachèvement  des  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
classées  postérieurement  k  la  même  loi 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  Tintérieur  un  crédit 
extraordinaire  sur  Texercice  1881,  pour  remédier 
aux  effets  des  inondai  ions  et  de  la  tempête  .... 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Loudéac  h  Saint- .Méen,  sur 
la  ligne  de  la  Brohinière  à  l^loCrmel,  en  passant 
un  peu  au  nord  de  Saint-Lubiu 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  fa  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 
fa  contracter  un  empruut  applicable  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  fa 
contracter  deux  emprunts  :  1*^  pour  les  lignes 
vicinales  classées  antérieurement  fa  la  loi  du 
10  avril  1879  ou  comprises  dans  le  réseau  sub- 
ventionné ;  2"  pour  l'achèvement  des  chemins  or- 
dinaires non  compris  dans  le  réseau  subventionné, 
et  pouç  le  rachat  des  ponts  fa  péage,  situés  sur  les 
lignes  iiicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et -Loire 
fa  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires  non  comprises  dans  le  réseau 
subventionné 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  fa 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TYonne  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  des  chemins 
ordinaires  ;  2*  pour  le  rachat  des  ponts  fa  péage 
situés  sur  les  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  fa  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  fa  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  approuve  la  convention  provisoire  passée 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  fOuest  pour  Tac- 
quiftitlon  des  terrains  nécessaires  fa  rétablisse- 
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1881 
15  juin. 


âO  juin. 
Id. 
Id. 

Id. 

27  juin. 
Id. 
Id. 

28  juin. 
Id. 

29  juin. 
5  juillet. 

Id. 
7  juillet. 


NcvinoA 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


,  s 


■SS" 


Suite  des  Lois. 

ment  des  lignes  de  Hotteville  à  Saint-Yaléry-en- 
CauXf  aiec  embranchement  sur  Cany.  de  Beuzeville 
h  Lillebonne  el  Port-Jérdme.  de  Barenlin  h  Duclair 
et  à  Caudebcc,  et  de  la  Hutte  à  Mamers 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Fougères 
à  Vire,  comprise  entre  Moriain  et  Vire 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'amélioration  du 
port  de  Bayonne 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'amélioration  du 
canal  du  Centre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fi-r  d'AIbi  au 
Vigan,  comprise  entre  Aibl  et  Saint-Affrique.  .  .  . 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intéiêt  général  le 
chemin  dj  fer  d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  k 
Condrecourt  et  approuve  une  convention  relatiie 
au  rachat  dudit  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  &  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  traTaux  des  lignes 
ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  à  conti*acter  un  emprant  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Sébastien  à  Guéret,  par  ou  près  Dun-le- 
Palleteau  el  Forges 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Kevigny  à  Saint-Dizier,  avec  raccordements 
directs  sur  les  lijcncs  de  Rcvigny  k  Vouziers  et  de 
Saint-Dizier  h  Vassy '. 

Loi  qui  ouvre  et  annule  dos  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879,  1880  et  1881  (Extraits) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  1  Aveyron  à  con- 
tracter deux  emprunts  applicables  aux  travaux  des 
routes  départementales  et  à  l'achèvement  des  che 
mins  vicinaux , 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Vienne  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des 
lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau  sub- 
ventionné; 2<*  pour  rarhèvement  des  lignes  de  la 
môme  catégorie  qui  ne  sont  pas  classées  dans  ce 
réseau 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  du 
canal  de  Manosqne,  dérivé  de  la  DurancOi  pour 


552 

553 
486 
487 

488 

554 
555 
556 
755 
489 

490 
491 

558 

539 


1125 

1126 
1015 
1016 

1016 

1128 
1130 
1131 
1131 
1017 

1018 
1019 

1131 
1131 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DITES 

des 
décisions. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


1881 

8  juillet. 


18  juillet. 
20  juillet. 

22  juillet. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

27  juillet. 

Id. 
Id. 

28  juillet. 


rirrigatioQ  de  terrains  dans  le  département  des 
Basses-Alpes 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1881 , 
un  crédit  destiné  au  remboursement  d'avances 
faites  à  TÉtat  pour  travaux  maritimes,  et  transporte 
du  chapitre  VI  au  chapitre  V  du  budget  ordinaire 
du  ministère  des  finances,  pour  le  même  exercice, 
un  crédit  applicable  au  remboursement  des  avances 
du  Crédit  foncier 

Loi  relative  au  rachat  des  canaux  de  Beaucaire  et 
de  la  Radelle 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  d'un  canal  dit  canal 
de  Ventavon,  à  dériver  de  la  Durance 

Loi  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  do  fer  destiné  à 
relier  la  ligne  de  Saint -Qtien tin  k  birquelines  et 
celle  de  Laon  à  la  frontière  belge,  et  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  de  la  partie  com- 
prise entre  Ferrière-la-Grande  et  Solre-le-Chàteau. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Ëlol  à  Pauniat,  avec 
embranchement  de  Gouttières  à  Létrade,  sur  la 
ligne  de  Montluçon  à  Eygurande 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 

Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Carhaix  k  Morlaix,  avec 
raccordement  sur  la  ligne  de  Paris  k  Brest  et 
embranchement  sur  le  port  de  Moriaix 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  C&rentan  k 
Carteret 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
do  Dax  k  Saint  Sever     

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  k  s*im 
poser  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
consacré  tant  aux  travaux   des  lignes  vicinales 
qu'au  payement  de  la  subvention  promise  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  au  rachat  d'un  pont  k 
péage 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Maine-et-Loire  k 
contracter  un  emprunt  applicable  à  la  reconstruc- 
tion d'un  pont  situé  sur  un  chemin  d'intérêt  com- 
mun  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Oran  k  contracter 
un  emprunt  applic  ble  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  cemmunlcation  et  d'intérêt  commun.  .  .  . 


NIJVÉBOS 


560 


561 

562 


563 

56i 
565 

566 

567 
568 

609 
2 

3 
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1132 


1133 
1134 


1135 

1135 
1136 

1137 

1138 
1138 

1257 
10 

10 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i88t 

29  juillet. 

Id. 

30  juillet. 


!•'  août. 

2  août. 

Id. 

3  août. 
Id. 

Id. 

Id* 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

6  août. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1879,  1880,  1881  riiixtraits) 

Loi  portant  fixation  du  buaget  (général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1882  (Extraits.)  .  .  . 

Loi  qui  .modifie  le  chiffre  des  avances  que  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  peut  fuire  annuelle- 
ment aux  départements  el  aux  communes  sur  la 
dotation  de  300  millions  créée  par  la  loi  du 
10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Côte-d'Or  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouchcs-du- 
Khûne  h.  contracter  deux  emprunts  :  1*  pour  les 
travaux  des  lignjs  vicinales  classées  antérieure- 
ment k  la  loi  du  10  avril  1879;  â*>  pour  Taché  ve- 
ntent des  autres  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  déparicmeut  du  Var  &  s'imposer 
extraordlnairement  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  Castel- 
Sarrasin  à  Lonibez,  comprise  entre  Castel-Sarra^iu 
et  Beaumont-de-Lomagiie 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Guéméné  k  la  Chapelle-sur- 
Erdre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  ou  près  'Ihiant,  sur  la  ligne  de 
Valencienncs  au  Cateau,  k  Lourches 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Perpignan  au 
Barcarès 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  des  travaux  k  faire 
pour  améliorer  la  Charente  maritime  en  aval  de 
Rochefort 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'extension  du  port  de  Calais 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  création  d'un 
avant-port  au  port  de  Palais  (Belle-lsle) 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint- 
Dizier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Fougères 
k  \ire,  comprise  entre  Fougères  et  Saint -Uiiaire 
du  Harcouet  .....•....••. 


Nl'MBROS 

C9 

o 

•si 

p. 

569 
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II 
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570 

. 
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II 
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II 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 

6  août. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  d*Ambert  à  Darsac  .... 

Loi  qui  déclare  d^uUlité  publique  Téiablissement  du 
chemin  de  fer  de  Nérac  îi  Mont-de-Marsan  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAisne  à  contrac 
ter  deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux  des  lignes 
ordinaires  classées  dans  le  réseau  subventionné  ; 
^  pour  Tachèyement  des  autres  chemins  ordi 
naires 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Alger  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun  

Loi  qui  autorise  le  département  de  rArdfcche  &  éle- 
ver le  montant  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu 
de  l'article  1",  paragraphe  !•%  de  la  loi  du 
*23  juillet  1880,  et  à  en  appliquer  le  montant  aux 
travaux  des  lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne 
à  contracter  deux  emprunts  :  l*"  pour  les  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  classés  antérieurement  au  10  avril  1879 
et  des  lignes  ordinaires  comprises  dans  le  réseau 
subventionné  ;  2°  pour  Taché vement  des  autres 
chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  k  modifier  la 
destination  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  de  la 
loi  du  24  juillet  1880  et  k  l'appliquer  aux  travaux 
des  lignes  vicinales 

Loi  qui  antorise  le  département  de  la  Meuse  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  de  di- 
verses lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Oise  k  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  classées  postérieurement 
au  10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées 
k  s'imposer  extraordinairement  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et 
des  routes  départementales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  k  sHm- 
poser  extraordinairement  dont  le  produit  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  chemins  vicinaux  et  au 
salaire  des  cantonniers 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  k  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  de  diverses 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  k  contrac 
ter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  chemins 
de  fer , 


NUMÉROS 


"^  a 
V  a 

13    3 


23 
24 

24 
25 

25 

25 

25 
26 

26 

26 

26 
27 
27 


14 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

7  août. 

8  août. 


9  août. 

16  août. 

22  août. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

23  sept. 
!•'  déc. 

7  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Dôle  à  Poligny 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Pexer- 
cice  1881,  un  crédit  destiné  k  la  construction, 
comme  ligne  stratégique,  d'un  chemin  de  fer  re- 
liant h  Mecheria  la  ligne  d'Arzew  à  Salda 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  du 
dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du  colmatage 
de  iO.OOO  hectares  de  terrains  de  la  Crau  (Bouches- 
du-RhÔne) 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
!•  d'un  chemin  de  ferait  au  Hlnyais ;  2»  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dit  des 
Landes  de  la  Gironde 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'État 
et  la  Ville  de  Paris  pour  la  conservation  du  parc 
de  l'Exposition  au  Champ  de  Mars  et  l'échange 
des  terrains  occupés  par  ce  parc  avec  d'autres 
terrains  appartenant  à  la  Ville  de  Paris  .... 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
il  Âvallon,  comprise  entre  Cosne  et  Clamecy  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  près  Seix. . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Lavelanet  &  Bram 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer 
de  Sidi-Bel  Abbès  à  Ras-el-Mâ,  et  oui  incorpore 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  ctiemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Sainte- Barbe-du-Tlélat  à  Sidi- 
Bel-Abbès 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tarascon-sur- 
Ariè^e  vers  Sàurat 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  la 
Compagnie  d'Ostende  k  Armentières  pour  le  rachat 
de  la  partie  française  de  ladite  ligne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  k 
s'imposer  extraordinairement.  dont  le  produit  sera 
consacré  au  payement  d'une  subvention  destinée  k 
l*établissemeot*d'un  chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  di^partement  de  l'Ardèche  k  s*im- 
poser  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  BIATIÈRES. 


1881 
7  déc. 


18  déc. 

19  déc. 

20dée. 
21  déc. 

Î7  déc. 


1882 

5  jauT. 

28  féT. 
24  mars. 

27  mars. 

29  mars. 

M  mars. 

3  avril. 

4  avril. 

6  avril. 


NVViilOS 


09  JS 


consacré  tant  au  service  des  intérêts  et  an  rem- 
boursement de  Temprunt  contracté  en  exécutinn 
de  la  loi  du  11  février  1878  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  sMmpo- 
ser  extraordinairement,  dont  le  produit  sera  con> 
sacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  k 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  à  contracter  un 
emprunt  applicable  h.  la  construction  de  deux  ponts 
sur  la  Meuse  et  à  rachèvemeut  de  Tavenue  du 
Ménil 

Loi  qui  déclare  d*utililé  publique  le  chemin  de  fer 
de  Quiilan  à  Rivesaltes 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 
un  emprunt  applicable  au  payement  des  subven- 
tions destinées  à  l'établissement  de  chemins  de  fer. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  k  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  au  payement  des  sub- 
ventions destinées  k  la  construction  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Claude  k  la  Cluse  et  de  Longeray 
à  Divonne.  . 


1882 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Etival  k  Senones,  arec  raccorde- 
ment sur  le  canal  de  Dombasle  k  Saint-Dié.  . 

Loi  ri^ltttive  k  l'extension  et  k  l'amélioration  des 
quais  du  port  de  Cette  (Hérault) .  .  , 

Loi  qui  crée  un  port  de  refuge  k  Port-Tudy  (tle  de 
Croix) 

Loi  qui  protè|^e  le  balisage  dans  les  eaux  maritimes. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  con- 
tracter un  emprunt  destiné  aux  travaux  de  divers 
chemins  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  k  con- 
tracter un  emprunt  qui  sera  appliqué  au  payement 
de  la  subvention  destinée  à  l'établissement  de 
trois  chemins  de  fer 

Loi  concernant  l'éclairage  électrique  des  côtes  de 
France  et  l'installation  de  signaux  sonores  .... 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Texercico  1882,  un  crédit  pour  les  travaux 
des  chemins  de  fer  du  Sénégal 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales ..«.••. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i882 
6  avril. 


8  airil. 
Id. 

15  ETTil. 

Id. 

Id. 

âO  avril. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
22  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  applicable  au  payement 
d'une  subvention  destinée  à  rétablissement  de 
deux  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  con 
trar.ter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  deux  emprunts  :  1*  pour  les  travaux 
des  lignes  dMntérêt  commun  et  des  chemins  ordi- 
Uiiires  classés  antérieurement  au  10  avril  1879 
2"  pour  les  travaux  des  cbemins  ordinaires  nouvel 
lenicnt  classés 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente 
Inférieure  à  modifier  la  desiination  de  deux  em- 
prunts autoiisés  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  & 
les  appliquer  tant  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  qu'à  ceux  des  chemins  d'intérêt 
commun,  et  à  contracter  un  emprunt  applir^ble 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  communuuition, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  i 
contracter  deux  emprunts  :  Tun  applicable  au 
payement  d'une  subvention  destinée  b  l'établibse- 
ment  du  chemin  de  fer  d'Eymouliers  à  Meymac, 
l'autre  pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  autorise  Je  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
routes  départementales :  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'issoudon  à  Saint-Florent,  par  ou 
près  Charost 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  PIoérmel.  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éiablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Avallon,  comprise  entre  Bourges  et  la  Roche- 
Sancerre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Souk*Ahras  à  Sidi-el-Hemessi  et 
approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  Bône-Guelma 

Loi  qui  établit  le  prolongement  entre  Florac  et  Millau 
de  la  route  nationale  n*  107  bis^  de  Florac  à  Alais. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  4ie  fer  du  Blanc  k  Argent,  avec  raccorde- 
ment à  Romorantin,  sur  la  ligne  de  VilIefraAche  à 
Romorantin^  et  à  Salbris,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Limoges •  •  .  .  . 
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DATES 

des 
décisions. 


188:2 
22  mai. 


30  mai. 


Id. 

10  juin. 

11  juin. 


20  juin. 
22  juin. 

29  juin. 
Id. 

30  juin. 

3  juillet. 

4  juillet. 

8  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  déclare  d*atilité  publique  l'établissement  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  ou  près  GbAteau- 
Thierry  à  Laon  comprise  entre  Irmentières  et 
Bazoches 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à 
emprunter  k  la  caisse  des  chemins  vicinaux  :  1*  pour 
les  travaux  des  lignes  ordinaires  classées  dans  le 
réseau  subventionné;  2»  pour  rachèvement  des 
lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas 
classées  dans  ce  réseau 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  k 
contracter  un  emprunt  destiné  aux  travaux  de 
divers  chemins  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 18-29, 1880,  1881  et  1882  (tiixtraits)  

Loi  qui  approuve  une  convention  relative  au  régime 
douanier  entre  le  canton  de  Genève  et  la  zone 
franche  de  Ja  Haute-Savoie,  et  les  quatre  conven- 
tions relatives  au  raccordement  des  sections  frau 
çaises  et  suisses  :  V  du  chemin  de  fer  d'Anne- 
masse  à  Genève;  2"  du  chemin  de  fer  de  Besançon 
au  Locle,  par  Morteau;  ^°  du  chemin  de  fer  de 
Bossey-Veyrier  à  la  gare  de  Genève  ;  4"  du  chemin 
de  fer  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à 
Anch,  comprise  entre  Bazas  et  Ëauze 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  construites  ou  rachetées  par 
l'Etat  et  non  concédées 

Loi  portant  concession  d  un  chemin  de  fer  de  Dakar 
à  Saint-Louis  (Sénégal) 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  k  con 
tracter  un  emprunt  destiné  au  payement  de  sub 
ventions  promises  pour  l'établissement  de  chemins 
de  fer 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1882,  un  créHit  extraordinaire  pour  les 
travaux  destinés  à  alimenter  les  canaux  de  Briare 
et  du  Centre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  fairn 
pour  Tamélioration  du  Rhône  au  passage  du  Chaf- 
lard 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  démolition  et  renlèvement 
des  ruines  du  palais  des  Tuileries 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  faire 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
8  juillet. 

10  juillet. 


11  juillet. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

13  juillcl. 

17  juillet. 

£i  juillet 

ki. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Pour  la  construction  d'un  canal  de  jonction  de 
Escaut  à  la  Meuse 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices 
1879,  1880,  1881  et  188i  (Extiaits.) 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  prolonge- 
ments, pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fou- 
gères et  à  Moidrey 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
k  s'imposer  cxtraordinairement,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  dos  chemins  vicinaux  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées 
à  s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
ainsi  qu'au  payement  d'une  subvention  pour  les 
travaux  d'une  route  nationale 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairemont,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  payement  d'une  subvention  appli- 
cable au  rachat  du  péage  d'un  pont  situé  sur  une 
route  nationale 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s'imposer 
cxtraordinairement,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  .  . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Agen  à  contracter  un  em- 
prunt destiné  au  payement  des  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n*  iil,  dans  la  tra- 
verse de  cette  ville 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chcmius  de  grande  communication 

Loi  qui  déclare  d'ulililô  publique  Texécution  d'un 
canal  d'irrigation  dérivé  de  THérault  et  destiné  à 
desservir  une  partie  des  territoires  de  douze  com- 
munes du  déparlement  de  l'Hérault 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  {;rande  communication  et  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  !•  pour  les  travaux  des 
lignes  de  grande  rommmunicalion;  S*  pour  le 
rachat  de  ponts  à  péage 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Uaute^avoie 
à  contracter  un  emprunt  destiné  au  payement 
d'une  subvention  promise  pour  l'établissement 
«l'un  chemin  de  fer , 
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des 
décisions. 


INDlGATlOIi  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


1883 
23  juillet. 


24  juillet. 


25  juUlet. 
Id. 

1d. 
27  juillet, 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

31  jiiUlet. 

Id. 

2  tout. 


Loi  qnl  déclare  d*iitilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Landes,  de  plusieurs 
chemins  de  fer  dlnlérêt  local  et  en  autorise  l'exé- 
cution; et  approuve  uu  traité  passé  entre  la  com- 
pagnie du  Midi  et  les  concessionnaires  de  ces 
chemins • 

Loi  qui,  1"  déclare  d^ulillté  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  ou  près  Sembadel,  sur  la 
ligne  d'Ambert  à  Darsac,  k  Saint  -  Bonnet  le 
ChAteau  ;  ^  incorpore  dans  le  réseau  général  le 
chemin  de  fer  de  âaint-Bonnet  le  Château  à  Bon 
son  et  approuve  les  deux  conventions  passées  avec 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Loire  et  Haute-Loire,  pour  le  rachat  dudit 
chemin  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Carfaaix  à  Guingamp . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Givors  h 
Paray-le-Monial,  comprise  entre  Lozaune  et  Paray- 
le-Monial 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
nationales 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  k  con 
tracter  un  emprunt  applicable  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  h  s'imposer 
extraordinairement,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Vendée  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  au  payement  d'une 
subvention  promise  pour  ia  construction  d'un 
chemin  de  fer,  et  k  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  payement  de  subventions  promises  pour 
l'établissement  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  à 
contracter  un  emprunt  destiné  k  l'achèvement  de 
SCS  chemins  vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  reconstruction  du  pont  Yssoir  et 
autres  travaux  communaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  applicable  au  payement 
d'une  subvention  promise  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer , 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales k  s'imposer  extraordinairement,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales   • •  .  .  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


NUHftaos 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


«Ji 


SB 


•o  7 


1882 
3  août. 


W. 

A  août. 

Id. 
5  août. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

7  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Suite  des  Lois. 

d*uii  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte,  sur  la 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  par  Valréas 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du> 
Rhône  à  s'imposer  extraordinairement,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  irayaux  des  routes  dépar- 
tementales   

Loi  qui  autorise  le  département  de  TOme  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  au  payement  de 
subventions  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  do  Dragui- 
gnan  k  Gagnes,  comprise  entre  Draguignan  et 
Grasse 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  route  nationale  n<*  134  bist  jusqu'à  la  fron- 
tière d'Espagne 

Loi  qai  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Sénia  à  Aln-Témouchent 
et  approuve  les  conventions  passées  entre  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  de 
rOuest-Algérien 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Bouc 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Gasa- 
mozza  à  Bonifacio,  comprise  entre  Gasamozza  et 
le  Fium'Orbo 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Largentière  k  Saint-Sernin,  sur 
la  liçne  de  Vogué  à  Aubenas 

Loi  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  d'établisse 
ment  de  la  seconde  voie  sur  le  chemin  de  fer 
d'Amngne  à  Vouziers  et  à  Apremont 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Lannemezan  h.  Arreau.  .  . 

Loi  qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exercices 
1880, 1881  et  1882.  (Extraits) 

Loi  relative  à  l'achèvement  du  canal  d'irrigation  du 
Forez 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  frais  d'éta- 
blissement de  tramways  et  autres  travaux     .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'ille-et- Vilaine  k 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  de  fer , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  k  con- 
tracter on  emprunt  applicable  à  l'achèvement  des 
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DATES 

des 
décisions. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


•OS 


7  août. 


10  août. 


Il  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


IS  août. 

19  août. 

21  août. 

Id. 

Id. 

)d. 

lignes  de  grande  communication  et  d*intérfit  com- 
mun   , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à 
contracter  un  emprunt  applicable  &  la  construction 
du  pont  de  Bonniëres  et  du  pont  de  Rangiport.  . 

Loi  gui,  l'*  ouvre  et  annule  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1881  et  1882; 
2*  ouvre  des  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés 
et  clos;  3**  ouvre  des  crédits  afférents  aux  budgets 
annexes  raltacbés  pour  ordre  au  budget  général 
de  l'Etat 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mièvre  à  con- 
tra i:ter  un  emprunt  applicable  au  payement  d'une 
subvention  promise  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Déme  à 
sM  m  poser  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
consacré  au  payement  d'une  subvention  promise  à 
TEtat  pour  l'établissement  de  deux  chemins  de 
fer  , 


Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées à  contracter  un  emprunt  applicable  au  paye- 
ment des  subventions  promises  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Yaucluse  k  con- 
tmcter  un  emprunt  applicable  au  payement  de 
subventions  promises  pour  rétablissement  de 
chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne 
h  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  lignes  de  grande  communication  classées  pos- 
térieurement au  10  avril  1879 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente4nfé- 
rieore  à  contracter  un  emprunt  applicable  aux 
travaux  des  lignes  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer  construites  par  l'Etat  et  non 
concédées 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  sur  l'exercice  1882,  pour  le  fonds  de  rou- 
lement des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-etGaronnc 
à  contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux 
des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  &  Breull- 
Barret 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


HUHéROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


18S2 
21  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

24  août. 

Id. 
20  sept. 

26  sept. 

Id. 

Id. 

4  déc. 

il  déc. 
Id. 

14  déc. 

20  déc. 


Suite  des  Lois, 

chemin  de  fer  de  Tours   à  Sargé,  par  ou  près 
SaYÎgny 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Annecy  à  Albertville 

Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Gerbétiller  à  Bmyères 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Ponte-Leccia  à  Cahi 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray 
et  à  Mornant 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  do   fer  de   Saint-Maurice  sur  Moselle 
Bussang 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  &  Cholet. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Port-Boulet  à  Ghftteau 
renauli 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  TAisne,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du  département  du 
Nord,  vers  Villers-Outreau,  au  Catelet 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  d'un  chemin 
de  Ter  d'intérêt  local  de  Ligré-Rivière  k  Richelieu. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Denain  à  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  dans  la  direction  du  Catelet.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  h 
s'imposer  extraordinairement  pour  en  appliquer  le 
produit  aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  \ 
s'imposer  extraordinairement,  pour  en  appliquer 
le  produit  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  de 
construction  de  quatre  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite  ou  tramways  à  vapeur. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  applicable  au  payement 
de  subventions  promises  pour  l'établissement  de 
trois  chemins  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  k 
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DATKS 

des 
décisions. 


1883 
aO  déc. 


21  déc, 
28  déc. 

29et30déc. 

30  déc. 

31  déc. 

1883 

4  janv. 

Id. 

5  jaQY. 

la. 

13  jany. 

18  janv. 
Id. 
Id. 


mDlGÂTION  DES  MATIÈRES. 


contracter  un  emprant  applicable  au  payement 
des  frais  de  construction  d*un  chemin  de  fer  dMn- 
térèt  local 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  en  applimier  le  produit 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gorrèze  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  au  payement  de  sub- 
ventions promises  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer 

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  rendre  définitive 
la  concession  éTentuclIe  du  chemin  de  fer  du  Pont- 
de-Montgon  à  Àrvan,  accordée  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi 

Lois  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1883.  (Extraits) .  .  . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1883 

Loi  qui  ouvre  ou  onnule  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  sur  les  exercices  1881  et  188â. 

1883 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne 
à  contracter  deux  emprunts  applicables  au  rachat 
des  ponts  k  péage  et  au  payement  de  subventions 
destinées  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  général,  k  des  travaux  défensifs  contre 
les  inondations  de  la  Garonne 

Loi  qui  autorise  lo  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  k  contracter  un  emprunt  applicable  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  d'IIle^t-Yilaine  k 
s'Imposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
consacré  k  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  k 
s'imposer  extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
afi'ecté  au  x  travaux  des  routes  départementales. 

Loi  qui  décla  re  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  améliorer  la  navigation  de  la  Charente 
entre  Angouiême  et  la  limite  du  département  de 
la  Gharente-i  nférieuro 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  /er  de  Marans  à  Surgères.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d  un  chemin  de  fe  r  de  Trilport  k  la  Ferté-Milon. 

Loi  qui  classe,  dans  le.  dépActement  des  fasses -Alpes, 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 

décisions. 


i883 
11  féf. 


15  fév. 
Id. 

Id. 

Id. 

18  fév. 

6  mars. 

13  mars. 

Id. 

14  mars. 
22  mars. 
28  mars. 

2  ayril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

sous  le  n*  208,  une  nouyelle  route  nationale  d'En- 
treTaux  k  Barcelonnette 

Loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  k  Bé- 
thénlYille  et  déclare  d'utilité  publique  le  chemin 
de  fer  de  Béthéniville  &  Challerange 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aube  à  s'im- 
poser extraordinalrenient,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  k  s'im- 
poser extraordinairement,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hanche  à  s'im- 

5 oser  extraordinairement  pour  en  affecter  le  pro- 
ult  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  des  chemins 
vicinaux  ordinaires 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  k  contracter 
un  emprunt  pour  l'établissement  d'une  nouvelle 
distribution  a'eau,  la  construction  d'un  réseau 
d'égouts  et  divers  travaux  de  voirie 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  SaKhe  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales  ordinaire» 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  s'im- 
poser extraordinairemenif  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  au 
salaire  des  cantonniers. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  k  s'im 
poser  extraordinairement,   dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux .... 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  k  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mâcon  k  contracter  un 
emprunt  destiné  au  payement  des  travaux  d'amé- 
lioration de  sa  distribution  d'eau 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer 

Loi  qui  augmente  les  fonds  d'avances  et  de  subven- 
tions mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux • 
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DATES 

des 
décisions. 

1883 
3  avril 

5  avril. 

Id. 


Id. 

Id. 

1"  mai. 
29  mai. 
17  juillet. 

2  août. 

4  août. 

Id. 

16  août. 

Id. 

20  août. 

23  août. 

Id. 
19  déc. 


hNDIGÂTLON  DES  MATIÈRES. 


Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Neufcbâteau  à  Barizcy-la-Gôte. 

Loi  relative  k  rétablissement  d'une  forme  de  radoub 
au  port  de  Brest 

Loi  qui  autorise  le  département  du  CaWados  à  con- 
tracter un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
lignes  de  grande  communication  et  des  chemins 
vicinaux  ordinaires ; 

Loi.  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  lignes 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à 
coutracter-\m  emprunt  qui  sera'  affecté  b  Tachève- 
mont  des  chemins  ordinaires 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exer- 
cices 1881,  188*2  et  1883 

Loi  qui  autorise  Texécution  de  travaux  pour  la  réfec- 
tion des  digues  de  la  basse  Seine 

Loi  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways 

Loi  qui  déclare  d*utililé  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Yalmondois 
h  Epiais  Rhus 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  k 
assurer  Tcxploitation  provisoire  de  plusieurs 
lignes  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  déclare  d'ut  il  i  lé  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d*Ëstrées-Saint- 
Denis  k  Froissy  (Oise) 

Loi  qui  autorise  la  subslitulion  ^  la  société  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'Arles  à  la  Tour- 
Saint-Louis  de  la  compagnie  nouvelle  du  chemin 
de  fer  d*Arles  à  Saint-Louis-du-Rhône 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  l'établissement  d'un  embran- 
chement destiné  à  relier  les  carrières  d'Ambla- 
gnieu-Pourcleu  à  la  gare  de  Montalieu-Vercieu 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
étroite  dans  le  département  de  l'Allier 

Loi  relative  au  classement  et  k  la  déclaration  d'uti 
lité  publique  du  chemin  de  fer  de  la  Guerche  à  la 
ligne  de  Tours  à  Montiuçon 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Minisire  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  -de  fer  départementaux,  pour  la  consiruc- 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1884 
11  août. 

29  déc. 

1885 
17  janir. 

â8  juillet 

Id. 

30  juillet. 
10  déc. 

1886 

31  mars. 
7  juillet. 

10  juillet. 


22  juillet. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois, 

tîon  et  rexploitfttion  provisoire  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse 


1881 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole 
normale,  de  Gudniont  à  Rimaucourt. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Texor 
cice  1885 


1885 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  dans 
le  département  de  la  Somme 

Loi  relative  à  l'établissement,   à  l'entretien  et  au 
fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  télé 
phoniques 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  &  voie  étroite,  de  Saint-Quentin  au 
Catelet 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  do  la  ville  de  Lan 
grès  à  la  gare  du  Langres-Marne 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'exécution,  à  voie  étroite,  de  divers 
chemins  de  fer 


1886 

Loi  qui  modifie  rarlicle  30  de  la  loi  du  10  ao&t  1871 
relative  aux  Conseils  généraux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Charente,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Angoulême 
à  Rouiilac 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranéo  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Jura-Bernc-Lucerne,  pour  l'ex 
ploitaiioii  de  la  section  suisse  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  au  Locle  (Suisse)  comprise  entre  la 
fi  entière  et  le  Locle 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
d'Hyères  à  Fréjus-Saint-Raphaêl  (Var) 
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des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1886 
27  juillet. 


Id. 


Id. 


31  joillet. 


16  août. 
Id. 

28  août. 


Id. 


1887 
H  janv. 

30  mars. 
30  mai. 


SO  jaiUct. 


NUMEROS 


sa 


Loi  ayant  pour  objet  :  !•»  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  chemins  de  fer  de  la  Voulte-sur-Khône 
au  Cheyiard,  de  Tournon  h  la  Mastre  et  d'Yssin- 
gcaux  à  la  Voûte-sur-Loire  ;  2«  Tappfobation  d'une 
convention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dé 
partementaux. , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Eyguières  à  Pey 
roUes 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Pauillac  au  Port-des- 
Pilotes 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  Médieria  à  Aln-Sefra  ; 
2*"  l'approbation  d'une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publias  et  la  compagnie 
Franco-Algérienne  pour  la  concession  de  cette 
ligne • 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  de  Givors  .... 

Loi  relative  à  la  suppression  des  passages  h  niveau 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris 

Loi  relative  &  l'exploitation  provisoire  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Georges  de-Coramiers  à  la  Mure,  avec 
embranchement  sur  Notre-Dame-de-Vaux.  .  .  . 

Loi  relative  à  l'exploitation  des  chemin»  de  fer  d'in 
térét  local  du  Pas-des-Lanciers  k  Martigues,  de 
Tarascon  à  Saint-Rémy  et  d'Arles  aux  carrières 
de  Fontvieille 


1887 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  :  1*  à  voie  normale, 
de  Gerzat  à  Maringues;  'i^  à  voie  étroite,  de  Riom 
h  la  station  de  Volvic,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Clermont  K  Tuile 

Loi  relative  h  la  conservation  des  monuments  et 
objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artis- 
tique   

Loi  qui  autorise  le  département  delà  Loire-Inférieure 
à  contracter  deux  emprunts  :  1"  applicable  au 
payement  de  la  subvention  promise  à  l'Etat  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant 
à  Plofirmel;  2**  pour  les  travaux  des  lignes  ordi 
naires 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
dédsions. 


1887 

22  juiUet. 

29  juillet. 


1"  août. 


id. 


2  août. 


Id. 


22  noY. 


25  DOY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Suite  des  Lois. 


accepter,  an  nom  de  rKtat,  nne  atance  offerte 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Ronen,  par  le 
Conseil  municipal  de  cette  Yiile  et  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine-Inférieure,  en  tue  de  h&ter 
TachèYement  des  tra? aux  autorisés  pour  la  réfec- 
tion des  digues  de  la  basse  Seine  en  sYal  de  Cau- 
debec 237 

Loi  relatiYO  aux  travaux  d'étanchement  et  d'alimen- 
tation du  canal  de  la  Bourne  (département  de  la 
Drôme) 62 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  trsYaox  de  prolongement  du  quatrième 
bassin  à  flot  du  port  de  Honfleur:  2*  la  concession 
h  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur  de  terrains 
k  constituer  par  l'exécution  des  travaux 63 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Ëpiais- 
Rhus  k  Marines,  par  ou  près  Grisy 64 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée et  la  compagnie  de  la  Suisse  occidentale 
et  du  Simplon  pour  l'exploitation  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Thon  on  au  Bouveret  (Suisse) 
comprise  entre  Saint-Gingoiph  (France)  et  le  Bou- 
veret (Suisse) 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  :  1*  l'exécution  au 
port  d'Oran  de  la  restauration  de  la  jetée  du  large 
et  des  pavages  du  quai  de  la  gare  ;  2*  les  voies 
et  moyens  propres  k  assurer  la  réalisation  de  ces 
travaux 66 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  d'amélioration  au  port  de 
Bordeaux  (extension  des  quais  en  rivière  et  amé- 
lioration du  bassin  à  flot)  ;  S**  les  voies  et  moyens 
propres  à  assurer  la  réalisation  de  ces  travaux.    67 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Vâr  k  contracter 
un  emprunt  applicable  au  payement  du  solde  de  la 
subvention  promise  k  l'Etat  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  formant  le  réseau  de  Central 
Val UO 

Loi  concernant  :  1*  Fouverture  et  l'annulation  de 
crédits  de  l'exercice  1886  ;  2»  Touverture  et  l'an- 
nulation de  crédits  de  l'exercice  1887  ;  3*  l'ou- 
verture et  Tannulation  de  crédits  aff'érents  aux 
budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'Etat;  4*  l'ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  périmés  et  clos 
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des 
décisions. 


1887 
17  déc. 


19  déc. 

21  déc. 

U  déc. 
Id. 

1888 
90  féY. 

34  mars. 

13  atril. 
Id. 

30  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  portant  :  I*  OQYertnre  sur  l'exercice  1888  des 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  jan- 
vier, février  et  mars  1888;  2"  autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et 
revenus  publics,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes   

Loi  concernant  :  l"*  la  régularisation  de  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat  qui  ont  ouvert  des  crédits 
sur  les  exercices  1886  et  1887  ;  2°  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1887  ;  3"  l'ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et 
clos 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans 
pour  l'exécution  des  travaux  d'infrastructure  des 
lignes  concédées  à  cette  compagnie  par  la  loi  du 
20  novembre  1883 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  20  août  1883  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérôt  lor al  de  Moulins  à  Cosne, 
de  Varennes-sur- Allier  à  Montvicq,  de  Commentry 
k  Chambouchard  et  de  Chantelle  à  Ebreuil .  . 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  pour  transformer 
la  ligne  de  Paris  à  Limours  et  la  ramener  à  la 
voie  ordinaire 


NCMÉROS 


'S 


oa  c 


1888 

Lot  qui  autorise  le  département  du  Yar  à  s'imposer 
extraordinairement,  pour  en  affecter  le  produit  au 
payement  de  la  garantie  d'intérêt  promise  à  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
littoral 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pour  en  appliquer  le 
Srodult  aux  dépenses  des  routes  départementales, 
es  chemins  vicinaux  et  aux  travaux  d'assainis- 
sèment 

Loi  ayant  pour  objet  Texécution  de  la  section  do 
chemin  de  fer  d'Eygurande  à  Vendes  comprise 
entre  Largnac  et  Vendes 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
Paris -Lyon -Méditerranée,  pour  Texécution  du 
chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes  .  .  . 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Franco-Algérienne  et  la  compagnie  de  l'Ouest- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
8  juin. 

Id. 


9  juin. 

22  juin. 

Id. 

23  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


30  juin. 

31  juillet 

id. 

9  aoAt. 

16  aoûu 


Suite  des  Lois, 

Algérien,  pour  l'exploitation,  par  cette  dernière, 
des  lignes  concédées  à  la  première 

Loi  qui  autorise  la  compagnie  du  canal  inter> 
océanique  de  Panama  k  émettre  en  France  des 
titres  remboursables  avec  lois 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Sayoie,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie  étroite  et  k 
crémaillère,  d' Et  rem  bières  au  plateau  des  Treize- 
Arbres,  sur  le  Grand-Salève , 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  Yoie  de  1  mètre, 
d'Angers  à  Noyant 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé 
cuter  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Orléans  pour  transformer  l'embranchement  de 
Bourg- la-Reine  k  Sceaux  (li^ne  de  Paris  àLimours) 
et  le  ramener  k  la  voie  ordinaire 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Gondetz  k  la  Fertô-sous-Jouarre 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1888,  des  crédits  ex- 
traordinaires en  vue  de  la  participation  des  divers 
départements  ministériels  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1889 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercirc  1888,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  k  Cosno  avec  raccorde- 
ment direct,  à  ou  près  Gosne,  sur  la  ligne  de 
Gosne  k  Glamecy 

Loi  relative  k  la  concession  des  canaux  d'irrigation 
et  de  submersion  de  Fabrezan  et  de  Luc-sur- 
Orbieu  (Aude) 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  travaux  publics  k 
accepter,  au  nom  de  l'État,  une  avance  de  24  mil- 
lions de  francs  offerte  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  applicable  k  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  de  la  Guronne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  concession  k  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  d'un  terrain 
domanial  dépendant  du  port,  en  vue  de  la  con- 
struction d'un  établissement  central  des  services 
intéressant  le  commerce  maritime 
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DATES 

des 
décisions 


1888 
4   déc. 


Id. 


15 

déc. 

21 

déc 

22 

déc. 

24 

déc 

29 

déc. 

1889 
9fév. 

16  féT. 

21  fév. 


18  mars. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'accepter  une  ayance  de 
4  millions  de  francs  offerte  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais  en  vue  de  la  continuation 
des  travaux  d'amélioration  de  ce  port,  autorisés 
par  les  lois  des  14  décembre  1875  et  3  août  1881; 
z-*  de  régler  les  voies  et  moyens  financiers  desti 
nés  k  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'autoriser  les  travaux 
d'approfondissement  du  port  de  marée  de  Boulogne 
et  de  reconstruction  d'une  partie  des  quais  dudit 
port  ;  2*  d'accepter  une  subvention  offerte  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  concou- 
rir à  Texécutlon  des  travaux  ;  3°  de  régler  les 
voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la 
réalisation  des  offres  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Boulogne 

Loi  relative  k  le  création  de  syndicats  autorisés 
pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec 
la  ville  de   Limoges  (Haute- Vienne),  pour  l'éia 
blissementd'un  réseau  téléphonique  d'intérètlocal. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales 

Loi  concernant  la  destruction  des  insectes,  des  crypto- 
games et  autres  vésétaux  nuisibles  K  i*agriculture, 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1889 

1889 

Loi  relative  h  l'exercice  financier.  Rédaction  des  dé 
lais  accordés  pour  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  ville  de  Chalon- 
sur-Saône,  pour  la  cession  k  cette  ville  de  terrains 

Sue  rendirent  disponibles  les  travaux  d'unification 
es  gares  de  Chaton 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Lacanau  à  l'Océan 

Loi  relative  au  rengagement  des  sous  officiers.  .  .  . 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  d'accepter  une  avance 
offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Cette,  en 
vue  de  l'achèvement  d'une  partie  des  travaux  au- 
torisés par  les  lois  des  14  juin  1878,  27  juillet  1880 
et  28  février  1882;  2«  de  régler  les  voies  et  moyens 
destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la 
Chambre  de  commerce 

Loi  ayant  pour  objet  :  V  d'accepter  une  avance 


NUMÉROS 


52 


IX 


53 
54 

253 
254 
255 
256 

15 

208 


111 
112 


113 


133 


IX 
IX 

VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

IX 

IX 


IX 
IX 


IX 


136 
139 

796 
798 
801 
803 

46 

607 


349 
362 


364 


32 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


NUMiROS 


1889 
S3  mars. 


28  mars. 


29  mars. 


2  ayril. 

4  ayril 

Id. 

5  avril . 

10  avril 

23  avril. 


26  avril. 


2  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

offerte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne, 
en  vue  de  Tacbèvement  des  travaux  d^améliôration 
du  port  de  Bayonne,  autorisas  par  la  loi  du 
20  juin  1881;  2**  de  régler  les  voies  et  moyens 
financiers  destinés  à  assurer  ta  réalisation*  des 
offres  de  la  Ciiambre  de  commerce 

Loi  portant  annulation,  sur  l'exercice  1886,  d'un 
crédit  affecté  aux  chemins  viciuaox  et  ouverture 
d'un  crédit  de  pareille  somme,  avec  la  même 
destination,  au  budget  de  1887 

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Saint-Nazairc  (Loire-Inférieure)  et  des  chenaux 
qui  y  aboutissent;  2<*  l'acceptation  des  offres  fi- 
nancières des  Chambres  de  commerce  de  Saint- 
Nazaire  et  de  ^antes,  tendant  k  assurer  la  rapide 
exécution  de  ces  travaux,  ainsi  que  de  ceux  du  canal 
de  Basse-Loire,  autorisés  par  la  loi  du  8  août  1879. 

Loi  fixant  la  taxe  applicable  aux  objets  de  corres- 
pondance relatifs  au  service  public  et  expédiés 
sans  affranchissement  par  des  fonctionnaires  à  des 
personnes  vis-à-vis  desquelles  ces  fonctionnaires 
ne  possèdent  pas  la  franchise  postale 

Loi  tendant  à  réserver  au  pavillon  national  la  navi- 
gation entre  la  France  et  l'Algérie 

Loi  ayant  pour  objet  l'utilisation  agricole  des  eaux 
d'égout  de  Paris  et  l'assainissement  de  la  Seine.  . 

Loi  ayant  pour  objet  l'utilisation  agricole  des  eaux 
d'égout  de  Paris  et  l'assainissement  de  la  Seine. 
—  Convention 

Loi  sur  le  code  rural.  —  (Titre  VI.  —  Des  animaux 
employés  h  l'exploitation  des  propriétés  rurales). . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à 
contracter  un  emprunt  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  traction  funiculaire,  entre  la  rue  du  Champ-de- 
Foire  et  la  rue  de  la  Côte,  au  Havre 

Loi  portant  modification  de  la  convention  du 
7  mai  1881,  relative  il  la  concession  du  dessè- 
chement des  marais  de  Fos  et  du  colmatage  de 
20.000  hectares  de  terrains  de  la  Crau  (Bouches- 
du-Rhône) 

Loi  ayant  pour  objet  la  réalisation  des  ressources 
nécessaires  aux  avances  autorisées  par  la  loi  du 
24  juillet  .1888,  pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 
29  mai. 


90  juin. 
25  juin. 

29  juin. 

4  juillet. 
6  juillet. 

il  juillet. 
15  juillet. 

18  juillet 
Id. 


22  jniUet. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  concernant  rouverture  et  Tannulation  do  crédits 
sur  les  exercices  1888  et  1889;  louverture  de 
crédits  d'exercices  clos  et  périmés  ........ 

Loi  qui  concède  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst  les  deux  lignes  de  Bricon  au  raccorde- 
ment direct  de  Ghaumont  et  de  Vitry-le-François 
à  LérouvUle • 


Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  .le  département  des  Bou^hes-durRhône^  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arles-Trinquelaillc 
aux  Salins-dc-Giraud;  et  d'Arles-TrinquctailIe  aux 
Saintes-Mariés 


Loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'un  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis. 

Loi  tendant  k  compléter  Tarticle  117  du  Gode 
pénal 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  rAllier, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Montvicq  à  Commentry 

Loi  relative  à  la  création  d'un  5*  régiment  du  génie 
dit  Régiment  de. Sapeurs  xie  chemins  de  fer. .  . 

Loi  qui  autorise  le  liquidateur  de  la  compagnie 
universelle  .du  canal  interocéanique  de  Panama  k 
émettre  dans  des  conditions  spéciales  les  obliga- 
tions créées  en  vertu  de  la  loi  du  8  juin  1888.  , 

Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  les  exercices 
1888  et  1889  et  ouverture  de  crédits  d'exercices 
clos  et  péniués. 


Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemin^  de  fer  de  l'Est,  au  sujet  de  l'imputation, 
au  compte  unique  de  cette  compagnie^  des  recettes 
et  des  dépenses  du  tramway  de  la  station  de  Gar- 
gan-Livry  (ligne  de  Boudy  k  Aulnay-Ies-Boody)  k 
LivryiVille'.  •.•.:•.'.'. 

Loi  avant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  là  concession  définitive,  k  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Sléditer- 
raoée;  der  l&  li^è  dtf  Gofbèil  k  Hontereau 


Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 

J'étabUssement,  dans  le  département  de  la  Somme, 

^dtt  cbemin  tié  ftf  d*intér£t  local,  k  voie  étroite,  de 

Forest-ribbaye  à  Koyelles. 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


2S  juillet. 

Id. 
24  joUlet. 

i9  juiUet. 

Id. 
Id. 

31  juillet. 
S6  noT. 

5  déc. 

Id. 

9  déc. 

10  déc. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Loi», 

Loi  ayant  poor  objet  d'appronyer  les  modifications 
apportées  aux  conditions  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Froissy  k  Estrées- 
Salnt-Denls,  dont  rutllité  publique  a  été  déclarée 
par  la  loi  du  A  août  1883 

Procédure  à  su1ti«  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture. .  .  • 


Loi  concernant  TouTertore  et  l'annulation  de  crédits 
sur  les  exercices  1888  et  1889  et  l'ouTerture  de 
crédits  d'exercices  clos  et  périmés 

Approbation  d'une  conTcntion  passée,  le  21  mai  1880, 
entre  le  ministre  des  trayaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France 
(Draguignan  à  Grasse). 

Déclaration  d'utilité  publique,  dans  le  département 
de  l'Allier,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  h 
voie  étroite,  de  Dompierre-sur-Resbro  k  la  Palisse. 

Déclaration  d'utilité  publique  et  concession  déflnitiTe 
de  divers  chemins  de  fer  à  la  comnagnie  des  che- 
mins de  fer  du  sud  de  la  France  (Grasse  h  Nice  et 
Nice  h  Puget-Théniers)  • 

Exécution  du  canal  dMrrigation  de  la  vallée  des  Baux 
(Bouches-du-Rhône) 

Abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  iuilletl889 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  timibre  des  ré- 
cépissés déuvrés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  les  transports  effectués  autrement 
qu'en  grande  vitesse 

Loi  autorisant  le  département  des  Ardennes  h  con- 
tracter un  emprunt  h  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux pour  les  travaux  des  lignes  vicinales.  • 

Loi  autorisant  le  département  de  la  Meuse  k  s'impo- 
ser extraordinairement  en  1890  pour  le  service  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .••••••• 


370 


376 


377 


378 


379 


Loi  autorisant  le  département  du  Nord  k  s'imposer 
extraordinairement  pour  parer  k  l'amortissement 
de  la  dette  contractée  envers  la  Société  des  che- 
mins de  fer  du  Cambrésis  ..••••.•.•• 


Loi  autorisant  le  département  du  Nord  k  participer 
au  remboursement  des  emprunts  contractés  par 
les  communes  k  la  caisse  vicinale.  ••.••. 


Loi  autorisant  le  département  de  l'Allier  k  créer  des 
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DATES 

des 
dédsions. 


12  dée. 

1890 
7  janT. 

Id. 

25  JanT. 

7  fér. 
Id. 

10   fér. 
5  joillet. 

8  juiUet. 
23  jnUIet. 

!«•  août. 


HIDICATION  DES  BUTlfeRES. 


ressoarees  extraordinaires  pour  les  tra?aax  des 
chemins  Tîcinaox 


Déclaration  d'ntilité  publique  de  rétablissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  Toie  étroite, 
d*Aire  i  Froires  et  de  Rimenz-Gonmaj  k  Berck 
(PasMie-CalaisJ 

1890 

Approbation  d'une  conyention  passée  ayec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  ponr  la  clé- 
ture  du  compte  d'exploitation  partielle 


Approbation  d'une  conrention  passée  arec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la 
modification  du  compte  d'exploitation  partielle .  . 

Loi  autorisant  le  département  d'IUe^t-Yilaine  à  con- 
tracter k  la  caisse  des  chemins  ficinanx  un  em 
prunt  ponr  les  traraux  des  lignes  Tidnales  .  .  .  , 

Incorporation  définitite  dans  le  réseau  de  la  compa- 

5 nie  du  Nord,  des  lignes  concédées  k  la  compagnie 
u  Nord-Est :7 


Approbation  de  la  couTention  proflsoire  passée,  le 
31  mai  1889,  entre  le  ministre  des  trataux  publics 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (lignes 
de  Busiffuy  k  Hirson,  Salesmes  au  Catoau,  tens  k 
Armentières) .  •  •  •  • 

Modification  de  Tarticte  5  de  la  loi  du  7  uttU  1851 
réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  des 
trataux  publics 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
les  trataux  k  exécuter  par  la  tille  de  Paris,  pour 
le  captage,  la  dérltation  et  l'adduction  k  Paris  des 
eaux  de  sources  ditas  de  la  Vigne  et  de  Ver^ 
netdl. • 

Loi  sur  les  délégués  k  la  sécurité  des  outrlers  mi- 
neurs  •••• ., 


Loi  relatite  au  rachat,  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lton-Méditerranée,  du  chemin  de  fer  d'Alais  au 
Rhône 


Exécution,  en  1890,  de  l'artide  16  de  la  loi  du 
8  jnaiet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
outriers  mineurs , 


Nuxiaos 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
30  avril. 

20  mai. 
Id. 

Id. 

28  juin. 
1"  juillet. 
Id. 
5  juillet. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

8  jttUlet. 
Id. 

22  juillet. 

27  juillet. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


20  Décrets. 
1880 


NUMÉROS 


Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  remploi  de  la  Tapeur  dans  les  appareils  fonc- 
tionnant à  terre 

Elargissement  du  pont  sur  la  Marne  k  Epernay  (Marne). 

Rectification  'de  la'  route  nationale  n**'  125  (Hautes- 
Pyrénées) 

Elarffissement  des  ponts  de  la  levée  de  Stcnay  et  rec- 
tification de  la  route  nationale  n*  47 

Amélioration  du  canal  d*Aire  à  la  Bassée  (Pas-de- 
Calais). 

Prolongement  du  quai  de  la  gare  maritime  de  Trin- 
quelaille  k  Arles  f Bouches  du-Rhône) 

Amélioration  du  biei  de  la  rivière  de  la  Boutonne 
(Charente-Inférieure) 

Reconstruction  du  pont  de  la  Visitation,  k  l'entrée 
de  Saint-Céré  (Lot),  et  rectification  de  la  route  na- 
tionale, n*  140 

Prise  de  possession  de  terrain  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  d'Abbeville  k  Eu  et  au  Tréport. 

Rectification  de  la  route  nationale  n<>  78  (Saûne-ct- 
Lolre). .  .  .*.'.  .*.■.'.'.'.  .'.■.'.'.' 

Reconstruction  du  pont  de  Bambino  sur  la  route  na- 
tionale n»  197  (Corse) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  19  (Seine-ct- 
Oise) 

Rectification  de  la  route  nationale  u*-24  {Ule-et-Vi- 
laine) 

Amélioration  du  canal  des  Ardennes 

Ligne  de  Saint-Quentin  k  Erquelines  (Nord). — Agran- 
dissement dé  la  gare  'de  Jeumoht 

Bac  de  la  Voulte,  sur  le  Rhône  (Ardèche).  —  Appro- 
bation du  tarif. 

Approbation  de  la  dépense  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonnepour  Taugmentation  de  son  matériel  rou- 
lant. 


Décrçt  qui  proroge  le  déjaj  p^ur  Tesi^cution  du  cbe- 
'de  fer  sous-marin  entre  la  France  et  TAnglO' 


min  I 

terre  . 
Agrandissement  du  ministère  de  Tagriculture  et  du 

commerce  ..'....'.•.' 

Chemin  de  fer  de  Niort  b  Montreuil-Bellay.  —  Prise 

de  possession  de  terrain 

Isolement  et  agrandissement  du  Conserratoire  des 

Arts-et-Métiers,  k  Paris 

Construction  de  la  route  départementale  n*  64,  de 

Paris  k  la  route  départementale  n*  65 


,n2 

22 


4i  ^ 

^  es 


23 
24 
25 

26 
27 

28 

29 

30 

31 

126 

127 
32 

128 

129 

33 

34 

191 
192 
193 
194 


173 
37 

37 

38 

38 

39 

39 

40 

40 

41 

41 

339 

340 
42 

341 

341 

42 

43 
470 
471 
471 
471 
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des 
décisions. 


1880 

27  juiUet. 

30  juillet. 

Id. 
2  août. 


3  août. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

5  août. 


7  août. 

Id. 
9  août. 


Id. 
11  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  départementale  n**  2  de  la 
Haute-Marne 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Rhône,  Isère 
et  Loire) 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bellay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain 

Décret  qui  autorise  la.  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  à 
l'engagement  qu'elle  a  contracté  vis-h-vis  de  TEtat 
de  concourir  aux  travaux  de  construction  d'un 
neuvième  bassin  et  de  deux  formes  de  radoub  dans 
le  port,  de  cette  ville 

Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  subven- 
tion allouée  au  département  de  la  Sarthe  pour  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  de  Ballon 
à  la  forge  d'Antoigné 

Décret  qui  rapporte  celui  du  17  janvier  1876,  décla- 
rant d'utilité  publique  le  prolongement  du  chemin 
de  /er  de  Vitré  à  Fougères  et  à  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  depuis  la  gare  de  Moidrey  jusqu'au 
lieu  dit  la  Ca:«erne 

Décret  qui  fixe  les  prix  de  transport  des  voyageurs 
sur  la  section  de  voies  ferrées  h  traction  de  che- 
vaux comprise  entre  le  Louvre  et  les  fortifications. 

Chemin  de  fer  de  Niort  k  Montreuil-Bellay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain 

Amélioration  du  canal  de  Roubaix  ^Nord) 

Amélioration  du  canal  de  la  Deûle  (Nord  et  Pas-de- 
Calais) 

Prolongement  du  canal  de  la  Sauldre  (Cher) 

Agrandissement  du  ministère  de  Tinlérieur 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée, 
la  20  janvier  1879,  entre  la  France  et  l'Italie,  et 
relative  aux  gares  internationales  de  Modane  et 
de  Vintimille 

Chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil-BelIay.  —  Prise 
de  possession  de  terrain • 

Id Id 


NITMiROS 


Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  200.000  fr. 
formant  le  complément  de  la  treizième  annuité  de 
la  subvention  de  100  millions  accordée,  en  vertu  de 
la  loi  du  11  juiUet  1868,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux 

Etablissement,  sur  la  rivière  de  TOdct  (Finistère), 
d'échelles  à  poissons 

Décret  portant  répartition  de  la  treizième  annuité 
des  subventions  et  des  avances  accordées,  en  vertu 
des  lois  des  H  juillet  1868  et  25  juiUet  1873,  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinqiux  .  •  •  .  ^  •  « 


195 
196 
197 


130 


35 


36 


37 

198 
199 

200 
iOI 
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38 

203 
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39 
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344 


45 
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47 

473 
474 

474 
474 
475 


48 

475 
476 


56 
476 

57 
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LOIS,   DÉCRETS,  KTG. 


0ATI8 

des 
décisions. 


1880 
17  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id« 
20  août. 

23  août. 


Id. 


Id. 
Id. 


30  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suiie  det  Décrets. 

Décret  qui  ouTre  un  crédit  sar  Pexercice  1879, 
titre  de  fonds  de  concours  tersés  au  Trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  Inexécution  de  diyers  trayaux  pubiics.  . 

Fonds  de  concours;  iraTaux  d'amélioration  des  ca- 
naux de  Bourl>ourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière 
d*Aa  ;  ouTcrture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1880.  . 

Approbation  de  trayaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  h  la  Garonne , 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissement 
d*une  ligne  de  tramway  k  traction  de  locomotive 
entre  Cambrai  et  Catillon 

Amélioration  de  la  rivière  la  Lys. 

Décret  qui  place  sous  séquestre  la  concession  du 
pont  de  bateaux  de  Saint-Gilles  (Gard) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  la  ligne  de  Gondrecourt  à  Neufcbftteau.  . 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire  de  la  ligne  de  Bondy  à  Aulnay-lez-Bondy. 

Établissement  d'une  cale  sur  la  Baise  (Gers)  .  .  . 

Amélioration  du  bief  dit  d'Aranthon  sur  le  canal  du 
Rhéne  au  Rhin  (Doubs) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Oaest  pour  l'exploitation  pro- 
visoire de  la  ligne  de  Sainte-Gauburge  à  Gacé.  . 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1880  un  crédit  b  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  le  département  du 
Pas-de-Calais  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  su- 
périeure et  du  canal  de  Calais 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  Texploitation  pro- 
visoire de  la  ligne  d'Alençon  b  Prezen-Pail.  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  132,  de  Bor- 
deaux à  Saint-Jean-Pled-de-Port  (Basses-Pyré 
nées) 


mniiftoi 


S-3 


41 

42 

43 

44 

45 

46 

206 

47 


48 


49 
207 

208 


50 

70 

71 
209 


II 
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TABLE  GHRONOLOOIQUB. 


39 


DATES 

dès 
décisions. 


1880 
3  sept. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

4  sept 


Id. 

9  sept. 
14  sept. 


17  sept. 

18  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Nan- 
tes k  établir  et  b  exploiter  diTers  engins  destinés 
à  la  manutention  des  marchandises  au  port  de  cette 
TiUe. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  n«  3  du  réseau  des  tramways  de  Calais 
jnsau'à  la  halte  de  Saint-Pierre 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d*un  tramway  entre  le  pont  de  Charenton  et  la  place 
de  TEg^lise,  h  CreteiU 

Approbation  de  dirers  travaux  h  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  h  la  Caronne, 

Approbation  de  dirers  trayaux  II  exécuter  sur  le  nou- 
Yeau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Approbation  de  dirers  trayaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  diTers  tra?aux  à  exécuter  sur  le  non 
Tcan  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  h  Lyon  et  h  la  S^iterranée 

Id Id 

Approbation  de  diters  trayaux  h  exécuter  sur  l'an- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée, 

ïd Id 


Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  par  la 
compa^ie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .... 

Approbation  d'une  dépense  faite  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  de  l'Est 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  i 
exécuter  les  voies  des  quais  militaires  de  la  ligne 
de  Mirecourt  à  Chalindrey  et  de  l'embranchement 
d'Andilly  à  Langres 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  164,  d'Angers 
h  Brest  (Cétes-dn-Nord  et  Morbihan) 

Rectification  de  la  route  départementale  n<*  11  (Isère^. 

Décret  relatif  i  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  d'établisse- 
ment de  ce  canal;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1880 

Décret  qui  autorise  M.  MarioUe-Gadmer  k  continuer 


nuiiiIros 
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72 
73 
74 
75 
76 
77 


78 
79 


80 
81 

82 

83 

84 


131 

210 
211 


132 


133 


161 
168 
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344 

479 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


décisions. 


1880 


18  s  ept. 


20 

Id. 

sept. 

Id. 

Id. 

Id. 

22 

sept. 

27 

sept. 

ïd. 


28  sept. 

Id. 

11  oct. 

Id. 

16  oct. 

18  oct. 

19  oct. 

21  oct. 

Id. 


INDICATION  DKS  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

l'exploitation  de  la  grue  n®  2,  établie  sur  le  port 
Gavant,  canal  de  Saint-Quentin 

Amélioration  du  "canal  du  Loing  (Loiret  et  Seine-et- 
Marne) , 

Amélioration  du  canal  latéral  à  la  Marne  (Marne) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
rexénition  des  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1880 

Travaux  complémentaires  d'amélioration  de  la  rivière 
d'Aa  (Nord  et  Pas-de-Calais) 

Établissement  d'une  cale  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  navires  dans  l'anse  Gerbal,  au  port 
de  Porl-Vendres  (Pyrénées-Orientales) 

Amélioration  du  canal  d'irrigation  de  l'Echalp  (Hautes- 
Alpes) 

Établissement  du  canal  d'Argeliers,  destine  à  la  sub- 
mersion de  terrains  (Aude) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Décret  qui  nomme  M.  Raynal  sous-secrétaire  d'Etat 
au  Ministère  des  travaux  publics  ..'......  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  l.-i  ville 
d'Alger  pour  les  travaux  de  percement  du  tunnel 
de  Teffaha  ;  ouverture  d'un  crédit  sui*  Texercice 
1880 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Fay  à  Chalonnes 
(Mainc-tt-Loire).  Prise  dej)ossession  de  terrain.  . 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât 
(Haute-Vienne).  Prise  de  possession  de  terrain. 

Construction  d'une  gare  définilive  U  Sedan  (Arden 
nés)  et  modification  aux  abords  de  cette  ville  du 
tracé  de  la  ligne  de  Charleville  à  Thionville. 

Amélioration  du  canalde  Seclin  (Nord).  Déclaration 
d'utilité  publique 

Décret  qui  établit  un  droit  de  tonnage  au  port  de  la 
Rochelle 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord-Est  et  la  Société 
des  établissements  métallurgiques  de  Ferrière-la- 
Grande,  pour  la  cession  de  la  partie  de  l'embran- 
chement reliant  les  usines  de  Ferrière-la-Grande 
à  la  ligne  de  Saint-Quentin  k  Erquelines 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  &  la  mise  en  adju- 
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212 
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480 
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350 
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215 

482 

216 

482 
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483 
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484 
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484 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 

21  oct. 

22  oct. 
Id. 

25  oct. 

26  oct. 


27  oct. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

5  nov 

6  nov. 


Id. 


Id. 
ïd. 


INDURATION  DES  MâTJ£R£S. 


dicaiion  du  bail  d'exploitation  des  grils  de  caré- 
nage du  port  des  Sables-d'OIoone  (Vendée) .... 

Alimentation  de  ki  gare  de  Cognac  (Charente)  sur 
le  chemin  de  fer  de  Saintes  b,  Angouléme 

Décret  qui  établit  un  droit  de  tonnage  au  port  de 
Cherbourg 

Décret  concemant  le  droit  de  tonnage  établi  au  port 
de  Dieppe 

Décret  qui  ajoute  le  port  de  Port-Vendres  à  ceux  qui 
ont  été  désignés  pour  l'admission  en  franchise,  sur 
le  continent,  des  produits  de  la  Corse , 

Décret  qui  affecU  au  service  du  département  de  la 
marine  on  terrain  domanial  pour  la  construction 
d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  fonderie 
de  Ruelle  au  chemin  de  fer  de  VËtat  (section  d' An- 
gouléme îi  Limoges) . .. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  .... 

Approbalioo  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  ^  la  Gar.onne 

Approbation  de  travaux  &  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

Approbation  de  diverses  dépenses  à  faire  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  et  k  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à.la  Garonne, 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  k  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Saint-Etienne  et  sa  banlieue  .  .  , 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  29  sep 
tembre  1880,  entre  la  France  et  la  Belgique,  con- 
cernant le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Cambrai  k 
Dour 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  30  oc- 
tobre 1880,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  pour 
proroger  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  les  deux  pays  le  7  juillet  1865.  .  .  . 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuera  Texploilalion  provisoire  de  la  portion 
de  la  ligne  construite  par  TËtat,  de  Mamers  à  Mor> 
tagne,  comprise  entre  Mamers  et  Bellême.  ^  ,  .  . 

Fonds  de  concours;  amélioration  de  la  Scarpe  supé- 
rieure et  du  canal  du  Calais  ;  ouverture  d'un  crédit 
sur  Texercice  1880 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Paris  pour  la  reconstruction  du  pont  au  Double  ; 
ouverture  d*un  crédit  sur  l'exercice  1880 
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140 
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392 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


1 


DATB8 

des 
décisions. 


1880 

6  noT. 

Id. 

13  noT. 


19  noT. 


:  noT. 
Id. 


24  nov. 
30  noT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

6  déc. 

9  déc. 

Id. 


U9DICÀTI0N  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  la  Maine 
(Maine-et-Loire) 

Décret  <iul  antorise  la  chambre  de  commerce  de  Fé- 
camp  à  contracter  an  emprunt  pour  les  traTaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  Tille. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
HaTre  h  contracter  un  emprunt  pour  faire  face  à 
rengagement  qu'elle  a  contracté,  tis-à-Tis  de  TKtat, 
de  concourir  aux  traTaux  de  construction  d'un  ca< 
nal  du  HaTre  à  ThncarTÎUe 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Mon- 
treuil-Bellayi  aTec  embranchement  sur  MoncoU' 
tour  (Deux-SèTres).  Prise  de  possession  de  ter- 
rains  

Id Id 


Décret  qui  désigne  les  parties  de  la  riTière  de  la 
Sorcue  où  la  pèche  est  interdite  en  Tue  de  la  re- 
production du  poisson 

Décret  qui  reconstitue  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer 

Fonds  de  concours;  traTaux  de  restauration  des 
ports  de  Dunkerque  et  de  GraTelines;  ouTerture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1880. 

Fonds  de  concours  ;  construction  des  lignes  de  Vichy 
à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert,  et  d'Annecy  à  An- 
nemasse;  ouTcrture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1880.  .  . 

Décret  concernant  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Pons  à  la  Tremblade^  aTec  embranchement  de 
Saujon  sur  Royan 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  par  la  compa- 
gU^e  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diTerses  lignes  ;  ouTcrture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1880. 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Ronfleur  pour  les  traTaux  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  Tille;  ouTcrture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1880 

Approbation  de  dépenses  faites  et  b  faire  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentation et  l'amélioration  de  son  matériel  rou- 
lant, 


JSVWÈSLOB 


si 


228 


Approbation  de  diTers  traTaux  k  exécuter  par 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  ... 

Déplacement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Chalon-sur-Saône  A  Lons-Ie-Saulnier .  .  . 

Décret  oui  modifie  celui  du  14  juillet  1879.  relatif  A 
l'établissement  de  la  partie  comprise  dans  le  dé- 
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DATES 

des 

décisions. 


1880 
9  déc. 

Id. 

Id. 

10  déc. 

14  déc 
16  déc. 

Id. 

Id. 
Id. 

18  déc. 
22  déc. 

Id. 

27  déc. 
29  déc. 

1881 

13  janT. 

Id. 

15  janT. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


partement  de  la  Hante-Marne  d^un  chemin  de  fer 
d*lntérèt  local  de  Naix-Menaucouri  à  Gné-Ancer- 
Tiile. 


NUHÉBOS 


240 


Décret  qui  modifie  celui  dn  14  Juillet  1879,  relatif  à 
rétablissement  de  la  partie  comprise  dans  le  dé 
partement  de  la  Meuse  d^nn  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Nalx-Menanconrt  à  Gué-Ancerrille.  .  .  241 

Amélioration  de  la  Scarpe  moyenne  (Nord).  Déclara- 
tion d*utilité  publique 242 

Amélioration  dn  canal  de  la  Sensée  (Nord  et  Pas*de 
Calais).  Déclaration  d'utilité  publique 243 

Établissement,  par  la  ^ille  de  Paris,  de  machines 
éléTatoires  biTry  et  de  résenrolr  k  Villejuif  (Seine), 
et  agrandissement  du  réservoir  de  Passy 244 

Alimentation  de  la  gare  de  Saintes  (Charente-Infé- 
rieure). Déclaration  d*utilité  publique 245 

Augmentation  du  tirant  d'eau  de  la  Marne,  entre 
Meauz  et  Paris 246 

Rectification  de  la  Seudre  martitme  (Charente-Infé> 
rieure) 247 

Amélioration  du  port  d'Ars  (Charente-Inférieure).  .  248 

Décret  qui  modifie  celui  du  5  iuillet  1877,  relatif  ii 
Texploitation  de  hangars  publics  sur  les  quais  du 
port  du  HsTre 249 

Rectification  de  la  route  nationale  n«  203  (Haute- 
SaToie) 250 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de  la 
portion  de  Ttlot  située  dans  la  Moselle,  en  aval  du 
pont-route  de  Frouard  (Meurthe-et-Moselle).  ...  251 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  nar  le  syndicat 
du  canal  de  TEst  pour  les  travaux  d*établissement 
de  ce  canal  ;  ouverture  d*un  crédit  sur  l'exercice 
1880 252 

Bac  de  la  Chapelle-Saint-Méiaine  établi  sur  la  Vilaine. 
Approbation  de  tarif 253 

Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire 
ouvert  sur  l'exercice  1880,  pour  l'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853.  .  254 

1881 

Approbation  de  divers  travaux  i  exécuter  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  282 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  dn  canal  latéral  à  la  Garonne 283 

Décret  concernant  l'exploitation  provisoire  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers,  de  Limoges 
au  Dorât  et  de  Saillat  à  Bussières-Galant    ....  284 

Décret  qui  déclara  d'utilité  publique  rétablissement 
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LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

15  jant. 

Id. 

Id. 
20  jant. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

21 

janT. 

22 

janv 

Id. 

Id. 

24 

janv 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NCHÉBOS 


Suite  des  Décrets, 

d'un  réseau  de  tr^iniways  à  traction  de  cbcTaux 
dans  la  ville  de  Toulon  et  sa  banlieue 

Rectification  do  la  route  départementale  n"  4 
(Doubs) 

Prolongement  de  la  route  départementale  n?  1,  de 
Yalognes  à  Cartcret  (Manche^ 

Amélioration  du  port  de  Bandol  (Varj 

Approbation  de  dÎTers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compa{?nic  des  chemins  do  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal,  latéral  a. la  Garonne 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Lyon  pour  les  travaux  de  défense  de  la  digue  in- 
submersible des  Brolteaux  contre  les  inondations 
du  hhône.  Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
1880 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  rexcrcice 
1881.  {Approvisionnement  de  Paris) 

Reconstruction  du  port  de  Barlain,  sur  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  (Loire-Inférieure) 

Passerelle  à  péage  sur  la  Charente,  à  Saintes. 
Tarif. 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de 
Toulouse  à  Rayonne  pour  ragrandisscment  de  la 
station  d'AssatI 

Affectation  de  terrain  au  département  des  travaux 
publics  (Allier) 

Aprandissement  de  la  station  d'Assat  sur  la  ligne  de 
Toulouse  à  Rayonne  (Basses-Pyrénées) 

Approbation  de  divers  travaux' à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Approbation  do  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, sur  son  réseau  algérien. 

Agrandissement  de  la  gare  de  Bellevue  (Loire)  sur  la 
ligne  d'Arvaut  à  Saint-Etienne 

Ligne  d^Amiens  à  Boulogne.  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Neofchâtel  (Pas-de-Calais) 
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337 
291 

292 
338 
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285 
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335 

336 
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286 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE 


1881 
28  janv. 

2  fév. 


Id. 
Id. 

5  fév. 
8  fév. 

Id. 

il  fév. 
12  fév. 
21  fév. 

Id. 

23  fév. 

Id. 

Id. 
3  mars. 

Id. 
5  mars. 

Id. 

Id. 


Défense  de  la  ville  de  Lombez  (Gers)  contre  les  inon- 
dations de  la  Save 

Décret  qui  soumet  le  caissier  et  les  chefs  de  gare  de 
la  ligne  de  Mamers  à  Bellême  aux  vérifications  de 

rinspection  générale  des  finances 296 

Rectification   de  la  route  départementale  n'  4  des 

Hautes-Âipes ..-..•..•. 394 

Ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis.  —  Agrandissement 
du  service  des  marchandises  à  la  gare  de  la  Cham- 
bre (Savoie) 395 

Agranaissement  du  Ministère  de  l'instruotion  publi- 
que et  des  beaux-arts 396 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  b  Lyon  et  b  la 
Méditerranée 297 

Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Brioude.  — 
Etablissement  d'une  gare  de  triage  à  Glermont- 
Ferrand 397 

Prolongement  de  la  route  départementale  n°  8  de 
Roy  an  à  Pons  (Charente- Inférieure) 341 

Décret  concernant  Texploitation  provisoire,  par  l'État, 
du  chemin  de  fer  de  Per[)ignan  à  Prades 298 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  21  fé- 
vrier 1881,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  pour  Texploitation  provisoire 
des  lignes  de  Mirecourl  à  Ghallndrey  et  d'Andilly 
à  Langres 342 

Chemin  de  fer  de  Niort  &  Hontrenil- Bellay.  Prise  de 
possession  de  terrain 618 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment d'une  station  à  Lahonce^  sur  la  ligne  de  Tou- 
louse à  Bayonne 299 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d*nn  magasin  de 
dynamite  dans  la  batterie  de  l'Oullestreil,  à  Port-  398 
Yendres  (Pyrénées-Orientales) 

Établissement  d'une  station  sur  la  ligne  de  Toulouse  619 
à  Bayonne  (Basses-Pyrénées) 

Exécution  du  canal  dfi  Halpas  (Hérault),  destiné  h  la 
submersion  de  terrains 620 

Exécution  d'un  canal  dit  canal  de  Saint-Marcel  (Aude), 
destiné  à  la  submersion  de  terrains.  .  • 621 

Approbation  de  divers  travaux  b  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 343 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  b  Lyon  et  b  la- Méditerranée .  ^ 344 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 345 


791 

618 
792 

793 

794 
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702 


703 
1262 


I       795 
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LOIS,   DÉCRETS,  KTG. 


DATU 

des 
déciâoiia. 


1881 
5  mars. 

Id. 

Id. 
10  mars. 

15  mars. 

Id. 

Id. 

17  mars. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

19  mars. 


INDICATION  DSS  MATIÈRES. 


Suite  deê  Décrets. 

Approbation  de  traTanx  à  exéeator  sur  raneien  ré- 
seau de  la  compaffDie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  à  la  Méditemuiée  pour  rétablissement 
d'ane  prise  d*eau  destinée  à  alimenter  la  gare 
d'Alais 

Décret  qui  déclare  d*atililé  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  modiieation  du  tracé  de  la  ligne 
de  tramway  du  HaTre  dite  de  la  Jetée  à  toctroi 
de  Hauen 

Établissement,  dans  la  riTière  du  Galeizon»  d*une  prise 
d*eau  destinée  à  ralimentation  de  la  gare  d*Alais 
(Gard) 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  par  le  départe* 
ment  de  TArdèche  pour  TachèTement  des  travaux 
de  rectification  de  la  route  nationale  n*  103,  de  la 
Voulte  au  Puy;  ouverture  d*un  crédit  sur  Texer- 
cice  1881 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement 
des  deux  tronçons  du  chemin  de  fer  de  Brou  à 
Savigny  et  à  la  ligne  de  Château-du-Loir  compris 
sur  le  territoire  du  département  de  la  Sartbe.  .  . 

Décret  oui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  de  chevaux  entre 
les  Halles  et  la  porte  d'ivry 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  établir  et  h  exploiter  des  pavillons  desti- 
nés à  abriter  les  marchandises  et  les  bagages  des 
voyageurs  des  paquebots  transatlantiques 

Décret  qui  autorise  la  chambra  de  commerce  de 
Rouen  h  établir  et  i  exploiter  sur  le  quai  de  la 
Chaussée  une  grue  pour  le  chargement  et  le  dé* 
chargement  des  navires. 

Décret  qui.  supprime  la  réserve  dite  du  Large  de 
Maixyt  établie  sur  le  canal  latéral  à  rAlsne,  entre 
les  bornes  lûlométriques  31  et  33,  en  vue  de  la 
reproduction  du  poisson • 

Décrat  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cbemln  de  fer  destine  h  raiier  les  salines  du 
lac  d*Anew  au  port  d'Arzew , 

DélimiUUon  de  la  vallée  du  Cher  (Loir-et-Cher), 

Construction  d'une  digue  submenible  sur  la  rive 
droite  de  la  baie  de  Canche  (Pu-do-Calais).  .  .  . 

Amélioration  de  la  rivièra  de  Sarthe  (Maine-et-Loire). 

Amélioration  de  la  rivièra  de  Charente  (Charente - 
Inférienra) 

Construction  de  quais  sur  la  rive  gauche  du  terrant 
de  Vernaiobres  (Hérault) 

Approbation  de  dépenses  faites  ^t  h.faira  p^  lacom- 
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346 
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712 

347 

1 

713 
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348 
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714 

349 

I 

715 

350 

I 

7t7 

351 
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1264 
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DÀTIS 

def 
dédsloDS. 


1881 
Si  mars. 

23  mars. 

24  mars. 


28  mars. 

Id. 

U. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

90  mars. 

5  avril. 

Id. 

Id. 
12  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


pagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord  pour  Taug- 
mentalion  et  ramélioration  de  son  matériel  roa< 

lant 

Décret  qui  affecte  aa  service  des  ponts  et  chaassées 
deux  parcelles  de  terrain  domanial  situées  sur  la 
piaffe  d'£<iuihen,  commune  d'Outreau  (Pas-de-Ca- 

Décret  qui  approuve  Tadjudicatiou  faite  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  du  Pas-des-Lanciers  à  Marti- 
gués,  de  Tarascon  k  Saint-Remy  et  d'Arles  aux 
carrières  de  Fontvieille • 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
d'achèvement  du  port  d'Oraa;  ouverture  d'un  cré- 
dit sur  l'exercice  1880. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .... 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  rému  de  la  compacnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  •  •  , 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  U  Garonne.  .  • 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 


compagnie 

fer  de  l'Est 

Décret  qui  modifie  le  tarif  pour  le  transport  des  voya- 

Seurs  et  des  convois  funèbres  sur  le  chemin  de  fer 
'mtérêt  local  de  Lyon  au  faubourg  SalnWJust.  .  . 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Cambrésis  aux  sieurs  Chevalier,  Lambert 
et  Hey  pour  l'établissement  d'une  ligne  de  trtm- 
vray  entre  Cambrai  et  Catillon 

Amélioration  du  port  de  Biarriti  (Basses-Pyrénées) 

Construction  d'un  canal  de  Lsa»  à  la  Deule  (Pas-de- 
Calais) 

Prolongement  du  canal  supérieur  d'Osséja  (Pyrénées- 
Orientales) 

Sources  d'eau  minérale  déclarées  d'intérêt  public 
(Puy-de-Dôme) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Nancy  k  Yé- 
zeiise 

Décret  mii  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramwav  k  traction  de  chevaux  entre 
le  pont  d'Essev  et  Préville,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Nancy  (Meurthe-eUMoseUe) 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Piodrmel  k  la 
Brohinlère.  —  Prise  de  possession  de  temhi. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  payement  des  sub- 
veutions  allouées  an  département  de  U  Haute- 
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Ml  «s 


300 
184 

401 

3S3 
354 

355 

366 

357 

402 

403 
485 

486 

497 

436 

358 

350 
437 


1024 

810 

729 
730 

732 

733 

735 

814 

816 
1024 

1025 

1025 

883 

736 

737 
894 
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LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 


12  avril. 


Id. 

14  avril. 

Id. 

19  avril 

22  avril. 

23  avril. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
25  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Marne  pour  rétahli8semeat  d*iin  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Mcnaucourl  à  CuC-Anccr- 
ville 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  payement  des  sub- 
ventions allouées  au-  département  de  la  Meuse  pour 
l'établissement  d'un  éhemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Naix-.Menaucourt  h  Gue-Ancerfllle 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  l'enceinte  de  l'usine  de  Saint-Mon- 
tant, près  Beaucaire  (Gard) 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie du  «hemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
Erovisoire  de  la  ligne  de  Dunkerque  à  la  frontière 
elge 

Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Compiègne  à  Soissons.  . 

Construction  de  caniveaux  sur  les  routes  nationales 
n**  5  et  8  dans  la  traversée  du  village  de  Maison- 
Carrée -(Algérie).  Ouverture  d'un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  sur  l'exercice  1881 

Travaux  d'amélioration  du  canal  latéral  h  l'Aisne 
(Aisne,  Marne  et  Ardennes^.  .-.•.• 

Décret  qni  modifie  le  cahier  aes  charges  annexé  au 
décret  du  25  octobre  1877,  relatif  à  l'établisse- 
ment-de  tramways  entre  Calais  et  Guines  (Pas-de 
Calais) 

Décret  qui  approuve  la  modification  du  tracé  du  ré- 
seau ae  tramways  de  la  ville  de  Bordeaux 

Décret  qui  ouvre,  su^  Texercfce  1880,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  partlcu-- 
liers^  pour  l'exéeution  de  divers  travaux  publics.  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  178  et  recon- 
struction du  pont  des  Bourbiers  (même  route),  aux 
abords  de  Martigné-Ferchaud  flllc-ct- Vilaine).  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  b*-  7,  de  Paris  h 
Antibes,  à  la  montée  de  Saint-Fons  (Rfadne)  .  .  . 

Construction  de  la  voie  de  eommunication  que  doit 
emprunter  la  route  départemenule  n*  2  (Alpes< 
Maritimes) 

Amélioration  du  port  de  Port-Yettdres  (Pyrénées- 
Orientales) 

Décret  qui  approuve  la  -convention  passée  entre  TEtit 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  4'exploitation  provisoire  des  lignes  d'Alençon 
à  Domfront,  de  Sainte-Gauburge  à  Gaeé  et  à  Ti- 
eheville,  de  Caeii  fc  Dozolé,  du  port  d'Isigny  k  la 
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360 

361 
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362 
363 

405 

498 

406 
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DATBS 

des 
décisions. 


1881 

25  ETTil. 

27  aTTil. 


2  mai. 
Id. 

Id. 

3  mai. 
6  mai. 


Id. 
9  mai. 

Id. 
12  mai. 

14  mai. 

Id. 
16  mai. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


ligne  de  Caen  à  Cherbourg,  et  de  Couteme  à  la 
Ferté-Macé 409 

Amélioration  du  canal  des  Ardennes  (Meuse).  .  .  •  503 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Grosos  k  établir  et  à 
exploiter  une  grue  fixe  sur  le  quai  nord-est  du  bas- 
sin de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre 410 

Amélioration  du  port  de  la  Teste  (Gironde) 504 

Travaux  complémentaires  de  fermeture  de  la  rade  de 
Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées) •  .  505 

Construction  d  un  canal  maritime  de  Harans  an  Brault 
(Charente -Inférieure) 506 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  119  (Aude).  .  507 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  U  Lyon  et  k  la  Méditerranée 411 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 412 

Décret  qoi  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Brest 
à  se  substituer  au  sieur  Tritschler  pour  rétablis- 
sement et  Texploitation,  dans  le  nouveau  port  de 
Brest,  de  grils  de  carénage,  d'une  machine  k  mft- 
ter  et  de  grues  destinées  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  marchandises 413 

Construction  d'une  jetée-débarcadère  au  port  de  la 
Houle-sous-Cancale  ([Ile-et-Vilaine) 34 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe  • 
ment  de  Gonstantine  pour  le  payement  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  ;  ouverture  d'un  crédit 
snr  l'exercice  1881 

Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains • 

Id id.  .  .  . 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Langon 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  pour  Tagran- 
dissement  de  la  gare  de  Langon 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  des  dépenses  k  faire  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'augmentation  de 
son  matériel  roulant 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 


508 

35 
36 


414 


415 


416 


417 


418 


1029 


833 
1029 

1030 

1030 
1031 


836 
837 

839 
47 

1032 

47 
48 

840 

841 
842 
843 
844 


AnnaUs  des  P.  et  Ch,,  6*  séiub.  —  Lois^  etc,  (Tables). 
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LOIS,    DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
16  mai. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

18  mai. 

Id. 
Id. 


Id. 
20  mai. 


21  mai. 
Id. 
Kd. 
Id. 

27  mai. 
Id. 

28  mai. 
{•'  juin. 


INDICATION  DES  IfATIÊRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  divers  trayaux  h  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  le  nonteau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèTcment  du  port  d'Oran.  OuTcrture  d'un 
crédit  sur  Texercice  1881 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  h  Cette.  Agrandissement 
de  la  gare  de  Langon  (Gironde) 

Travaux  à  exécuter  pour  assurer  la  navigation  et 
l'écoulement  des  eaux  dans  la  vallée  de  l'Asche 
neau  (Loire-Inférieure) 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Mi- 
nistre de»  travaux  publics  et  la  compagnie  dos 
chemins  de  fer  d'Orléans  pour  l'exploitation  pro- 
visoire de  la  ligne  de  Questembert  à  PloCrmel.  .  . 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agrandissement 
de  la  gare  de  Paris 

Décret  portant  règlement  d'administration  publiq^. 
pour  l'exécution  des  articles  3  et  29  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est,  k  Paris.  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  du  port  d^Alger.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1881 

Décret  concernant  la  perception  de  l'impdt  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  à  l'effectif  ou  par 
abonnement 

Approbation  d'une  dépense  II  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  au  canal  latéral  k 
la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Bac  de  Goiselet,  sur  l'Ain.  —  Approbation  du  tarif. 

Fonds  de  concours  ;  travaux  de  restauration  des  ports 
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420 
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421 
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423 
424 
425 
438 
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571 
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DATES 

des 
décisions. 


i881 
!•'  juin. 

Id 


Id. 

Id. 

It  juin. 

Id. 

Id. 

14  jain. 

15  jaîn. 

Id. 

Id. 

n  juin. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

»  juin. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  Dunkerque  et  de  GraTelines;  ouverture  d*un 
crédit  sur  l'exercice  1881 


Fonds  de  coneoars  ^  construction  des  lisnes  de  Vichy 
à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  k  An- 
nemasse;  ouverture  d*un  crédit  surTexerclce  1881. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes;  ouveiture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1881 

Fonds  de  concours;  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1881 

Etablissement  du  raccordement  circulaire  des  deux 
chemins  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  b  Benêt  et 
de  VcUuire  k  Fontenay-le-Comte.  —  Affectation  de 
terrain 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  fran- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  .  •  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée. .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  2  (Yau- 
cluse) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  k  exploiter  la  tente  établie  sor  le  quai  Est 
du  bassin  de  l'Eure 

Amélioration  du  port  et  de  la  rivière  de  Morlaix 
(Finistère) 

Amélioration  de  la  Midouze  (Landes) 

Amélioration  de  la  navigation  des  gaves  réunis  de 
puis  le  confluent  des  gaves  de  Pau  et  d'OIéron 
jusqu'k  Tembouchure  dans  l'Adour  (Basses-Pyré- 
nées)  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de. fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Établissement  d'un  pont  sous  rails,  accolé  an  pas- 
sage à  niveau  de  la  route  départementale  n<*  13 
(Jura) 

Élargissement  et  amélioration  de  l'annexe  de  la 
route  départementale  n«  7  (Haute-Garonne)    .  .  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  147  (Haute- 
Vienne) 

Décret  portant  que  le  bras  naturel  de  TAa  dit  Possi- 
du-Bailly  cessera  d'être  classé  parmi  les  rivières 
navigables  on  flottables 
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«8 

-SI 


514 


515 


516 


517 


40 


572 


573 
109 


574 

110 
111 


lis 


575 
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113 


114 
115 
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sa 
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I 
I 

I 
I 

II 

I 

I 
II 

II 
II 

II 

I 

I 

U 
II 
II 


1043 
1044 

1045 
1046 

50 

1148 

1150 
257 


1151 
257 

258 


1155 

1157 

250 
259 
960 

1158 


52 


LOIS,   DÉ€RETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


SuUe  des  Décrets. 


1881 
20  juin. 

30  juin. 


Id. 
7  juillet. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

9  juillet 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


NUKÂROS 


Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  l'Abbé,  sur  le 
Yar  (Alpes-Maritimes) '■,'  c'  ' 

Chemin  de  fer  de  raccordement  des  gares  de  bau- 
mur  (Maine-et-Loire).  —  Prise  de  possession  de 
terrains ' .\' ^  .....  •  .  •  • 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Samt-Germain.  —  Affec- 
tations de  terrains ••;•••,*,•• 

Approbation  de  divers  trataux  à  exécuter  swrl  an- 
cien résean  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord .•  •  •  •  S 'j* 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  k  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais 
du  port  de  cette  ville,  des  hangars  destinés  a 
abriter  les  marchandises • 

Décret  qui  déclare  d'utiUté  publique  les  travaux  né- 
cessaires pour  rectifier  le  tracé  du  tramway  b 
traction  de  locomotives  établi  entre  Etrépagny  et 
Toumy.avec  embranchement  sur  Fontenay  (Eure). 

Travaux  de  défense  de  la  ville  et  du  territoire  d'Avi- 
gnon (Vaucluse)  contre  la  Durance 

Amélioration  du  canal  de  Briare  (Loiret  et  Yonne). 

Bac  de  Sainte-Marie-en-Bains  sur  la  Vilaine.  — 
Approbation  du  tarif 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

id, 


116 

625 
626 

578 
579 

580 

627 
628 

629 
581 


_  6 


Id ,  .     ^ 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  re- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Algérie 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest • 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
du  port  de  Philippeville;  ouverture  d'un  crédit  sur 
rexercice  1881 

Rectification  de  la  route  départemcnUle  n*"  5  (Ain). 

Reconstruction  du  pont  du  Loup  et  rectification  de 
la  route  nationale  n*  7  de  Paris  k  Antibes  (Alpes- 
Maritimes)  

Assainissement  de  la  vallée  de  la  Loire  (Loire).  .  . 


582 
583 

584 


585 


586 
587 


588 
630 


631 
632 


I 


a  S» 


261 

I  1266 

I  1266 

I  1159 

I  il62 

1  1168 

I  1266 

I  1267 

I  1268 

I  1183 


1184 
1183 

1187 


1188 

1190 
1191 


1192 
1268 


I     1269 
1      1269 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 
11  JuiUet. 

16  juillet. 


18  juillet. 

SI  juillet. 
25  juillet. 


26  juillet. 

Id. 
29  juillet. 


Id. 
3  août. 


Id. 
6  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

9  août. 

16  août. 

17  août. 

22  août. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  nationale  n*  92,  de  Valence 
à  GenëTe,  dans  la  côte  de  la  Barotte  (Ain).  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Brest  à  acquérir  un  immeuble  et  à  contracter  un 
emprunt 

Reconsiruction  partielle  des  portes  des  écluses  du 
port  du  Hatre 

Affectation  de  terrain  (Ardennes) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  droite  du  Doubs 
(Jura) 

Amélioration  du  canal  de  la  Colme  (Nord) 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne).  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains 

Chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot.  — 
Prise  de  possession  de  terrains 

Construction  d'un  canal  de  dérivation  de  la  Petite- 
Vence,  entre  la  Verrerie  et  le  canal  de  Roize 
(Isère) 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  9  (Gers)^ 

Décret  qui  approuve  le  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  des  chemins  de  fer  dMntérèt  local.  . 

Décret  qui  approuve  le  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  des  tramways 

Amélioration  du  port  de  la  Tremblade  (Charente- 
Inférieure)  

Curage  du  port  et  du  chenal  de  la  Nouvelle  (Aude). 

Travaux  de  fixation  du  lit  de  Tlsère  (Isère). 

Bac  de  la  Rochelle.  —  Approbation  du  tarif, 

Exécution  d'un  canal  dit  canal  de  Raonnel  destiné  h 
la  submersion  de  terrains  (Aude) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Id id, 


NUHiROS 


633 


634 

214 
121 


41 

215 
216 


635 
122 


217 
218 

123 

124 

219 
220 
221 
589 

222 


42 


43 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  •  . 
Id id. 


Il 
II 


11 

11 


45 
46 

47 
48 


09    S 


1270 


1270 

569 
263 


50 

569 
570 


I 
II 

II 
II 

u 

II 

II 
II 

H 
1 


II 
II 
11 


1272 
264 

571 
572 

264 

292 

572 

573 

573 

1193 

573 
51 
53 
54 


II 
II 

11 
II 


55 
58 

60 
61 


54 


LOIS,  DÉCRETS ,  STG. 


DATBS 

des 
décisions. 


1881 
22  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


24  août. 

25  août. 

26  août. 
Id. 
Id. 
Id. 


NDIUUOB 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


5« 


0. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  portant  ^e  les  concessionnaires  da  pont  de 
bateaux  établi  sur  le  Petit-Rbûne,  à  Saint-Gilles, 
sont  déchus  des  droits  résultant  pour  eux  de  l'ar- 
rêté du  13  prairial  an  XI 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  k  établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  du 
port  de  cette  TÎUe,  deux  grues  roulantes  à  Tapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  naTires 

Décret  qui  approure  les  travaux  b  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  pour  rétablissement  d'une  cour 
de  débord  à  la  gare  de  Moulins 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  de 
Kef-Oum-Theboul  à  Tembouchure  de  la  Messida 

Amélioration  des  routes  nationales  nr*  3  et  18 
(Meuse).  —  Imputation  d'une  part  de  la  dépense 
au  budget  des  trayaux  publics 

Isolement  et  agrandissement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, k  Paris 

Rectification  de  la  route  nationale  n«  72  (Jura).  .  . 

Etablissement  d'une  carrière  et  d'un  chemin  de  fer 
destinés  à  l'amélioration  du  port  de  Cette.  .  •  .  , 

Amélioration  de  la  navigation  du  bas  Adour  (Landes) 

Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  h  Nevers.  — 
établissement  d'une  cour  de  débord  au  sud  de  la 
gare  de  Moulins  (Allier) 

Décret  portant  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires 
k  rétablissement  de  l'embranchement  ferré  qui 
doit  relier  la  gare  d'Angoulème  au  port  fluvial  de 
rHoumeau 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  lé 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  l'exploitation  pro- 
visoire de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer.  .  . 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  k  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'aug- 
mentation de  son  matériel  roulant 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  k  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca* 
nal  latéral  k  la  Garonne 


49 


50 


51 


125 


223 

224 
225 

226 
227 


228 

52 
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54 
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60 
61 


11 
II 


II 
H 

II 
II 


II 
II 
II 
II 
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574 
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575 
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67 
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72 
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TABLE  GHRONOLOaiQUE. 
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D1TB8 

des 
déeisions. 


1881 
26  août. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

5  sept. 

Id. 

12  sepu 

16  sept. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  concernant  Texploitation  par  TEtat  des  che- 
mins de  fer  de  Blois  k  Vendôme  et  de  Vendôme 
à  PoninieBraye ,  .  .  .  . 

Décret  concernant  Texploitation  par  TEtat  des  che- 
mins de  fer  de  Fontenay-le-Gomte  à  fienet  et  de 
Velluire  k  Fontena^-le-Gomto 

Décret  relatif  k  Torganisation  administrative  de  FAI- 
gérie 

Décret  concernant  les  attributions  déléguées  par  le 
ministre  des  travaux  publies  au  gouverneur  gêné 
rai  de  rAlgérie 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compaçile  des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Alger  k  Oran.  .... 

Chemin  de  fer  de  Nantes  k  Segré.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  des  dépenses  et  de»  travaux  k  faire  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Décret  qui  autorise  la  commnne  de  Maizey  (Meuse)  k 
percevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchan- 
dises sur  le  terre-plein  du  port  établi  sur  le  canal 
de  TEst  et  k  y  installer  une  grue 

Décret  qui  ouvre  sur  Texcrcice  1881  un  crédit  h  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  Texécution  de  divers  travaux  publics 

Rectification  de  la  route  nationale  n*5  (Uaute-Savole). 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  202  (Hante- 
Savoie) 

Amélioration  de  la  rivière  d'Aisne  canalisée  (Aisne 
et  Oise) 

Amélioration  du  haut  Rhône  au  passage  du  Sault 
(Isère)  par  l'établissement  d'une  dérivation  éclusée. 

Réfection  du  pont  d'Ivry,  sur  la  Seine,  route  natio-* 
nale  n*  19  (Seine) 

Amélioration  du  port  de  Saintr-RaphaCl  (Var).  .  .  . 

Création  d'une  plage  artificielle  au  port  de  CoUioure 
(Pyrénées-Onenules) 

Affectation  de  terrains  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  l'Etang  Ja- Ville  à  Saint^lond  (Seine- 
et-Oise) 

Reconstruction  partielle  de  la  route  de  Cibonre  an 
Socoa,  baie  ne  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyré- 
nées)   

Rachat  du  pont  suspendu  de  Manosque,  sur  la  Du 
rance,  roote  nationale  n*  207  (Basses-Alpes). .  .  . 


NUMÉROS 


SS 
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63 
64 

65 

66 

67 

229 


126 

70 
230 
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232 

233 

234 
235 

236 
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238 
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11 
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II 
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II 
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II 
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11 
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II 
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II 
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II 

121 

11 
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11 
11 
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II 
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II 
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II 
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LOIS,   DÉCRETS^    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
24  sept. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

S8  sept. 

30  sept 

Id. 

3  oct. 

Id. 

Id. 

Id. 
6  oct. 
10  oct. 
15  oct. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  &  faire  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'aug* 
mentation  et  l'amélioration  de  son  matériel  rou- 
lant 


Approbation  de  diters  traTaux  à  exécuter  sur  Fan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Id id 


KirittEOS 


127 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  h  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lvon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de' divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Défense  du  villaee  d'izotges  (Gers)  contre  les  inon- 
dations de  l'Adour 

Elargissement  et  parachèvement  de  la  route  dépar- 
tementale n*  19  (Meurthe-et-Moselle) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  64  (Ardennes). 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour 
Texploitation  provisoire  de  diverses  lignes  de  che 
mins  de  fer 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée •  . 

Décret  qui  autorise  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  exploiter  la  ligne  de  Ribérac  k 
Périgueux 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Morlaix  k  continuer  l'exploitation  du  plateau  de 
carénage  éubli  dans  le  port  de  cette  ville 

Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire 


128 
129 


130 


131 
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134 
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275 
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TABLB  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 
23  ocu 

25  oct. 

Id. 

2  noT. 

Id. 


Id. 
4  Tioy. 


Id. 

9  noT. 
Id. 

Id. 

il  nov. 

Id. 

Id. 


14  nov. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


NUMEROS 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


ouTOrt,  sur  Texereice  1881,  pour  rinscription  des 
pensions  ciriles 71 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1 
(Drôme) 385 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d* Angers  à  la  Flè- 
che. —  Prise  de  possession  de  terrains 

Affectation  d'un  terrain  an  port  de  Boulogne  (Pas- 
de-Calats) 

Fonds  de  concours.  -^  Travaux  du  port  d'Oran.  — 
Ouverture  d*un  crédit  sur  l'exercice  1881.  . 

Fonds  de  concours.  —  Construction  d'égouts  et  de 
trottoirs  dans  la  traversée  de  la  route  nationale 
n»  1,  dUlger  k  Laghouat.  —Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1881 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  3  (Aube) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation  provi- 
soire des  lignes  de  Baccarat  k  Badonviller,  de 
Toul  à  Colorabey  et  de  Colombey  à  Favières. 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  h  la  compagnie 
régionale  des  tramways  du  Midi  de  la  concession 
du  tramway  de  Béziers  à  la  plage  de  Sérigoan.  . 

Agrandissement  de  lagaredeMeaux  (Setne-et-Mame) 

Construction  de  deux  nouveaux  ports  sur  la  rive 
gauche  de  la  Saône,  k  Lyon 278 

Construction  d*nn  bas  port  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  k  Vienne  (Isère) 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  les  arrangements  et  le  traité 
spécial  intervenus  entre  les  compagnies  du  Nord, 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  de  Parts  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Crande-Ceinture  et  des  deux  chemins  de 
fer  de  Ceinture  intérieurs  do  Paris 

Décret  qui  nomme  H.  Raynal,  ministre  des  travaux 
publics • 

Décret  créant  un  ministère  de  l'agriculture 

Décret  relatif  k  la  création  d'un  ministère  des  arts, 

Décret  qui  nomme  M.  LesguilUer  sous-secrétaire 
d'Etat  an  ministère  des  travaux  publics 

Décret  qui  autorise  l'exploitation,  au  moven  de  ma- 
chines locomotives,  de  la  partie  de  la  ligne  de 
tramway  de  Suresnes  k  la  place  de  l'Etoile  com- 
prise entre  Courbevoie  et  ladite  place 146 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
14  noT. 
Id. 

19  noT. 
24  noT. 


Id. 

29  nov. 
Id. 

2  déc. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

6  dëc. 

Id. 

7  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 


Amélioration  de  la  Scarpe  inférieure 

Reconstniction  de  Tappontement  da  port  de  Lorient 
(Morbihan) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  84  (Ain).  . 

Approbation  des  dépenses  faites  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  FEst  pour  Tapplication 
d^appareils  du  système  Scucby  et  Farmer  à  la  ma- 
nœuvre des  aiguilles  et  des  aisques  de  la  gare  de 
la  Bastille 

Rachat  du  pont  suspendu  de  Bourret  sur  la  Garonne 
(Tam-et-Garonne) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  133  (Landes), 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  rEtang-la-VlUe  b 
Saint-Cloud.  ^  Affectation  de  terrains 

Approbation  de  trataux  à  exécuter  sur  Fancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  'Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  jasqu'k  la  rue  de 
la  Sablière  de  la  ligne  de  tramway  du  pont  de 
Charenton  k  Gréieil 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  k  Thiers,  de  Thiers  k  Ambert  et  d'Annecy  k 
Annemasse;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice 
^881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa 
ffuie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  Texécution 
de  diverses  lignes  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texer- 
cicc  1881 , 

Rectification  de  la  route  départementale  n<>  4  (Cha- 
rente)  

Déviation  du  chemin  de  fer  d'Alx-les-Bains  à  An- 
necy   

Elargissement  de  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées,  de  Bayonne  à  Hasparreo.  •  .  • 

Décret  qui  modifie  celui  du  SI  octobre  1876, 
sur  Porganisation  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics   «... 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  jonction  des  gares  de  la  Prai- 
rle-au-Duc  et  d'Orléans;  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure)  

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de 
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des 
déeisions. 


1881 
8  déc. 


Id. 

15  déc. 
Id. 

Id. 


Id. 

19  déc. 

Id. 

21  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

24  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

26  déc. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATlftRES. 


dynamite  sar  le  territoire  de  la  commnne  de  Saint- 
Remy-sur^rne  (Cal  fados) 

Décret  oui  iostiiue  une  commission  pour  fixer  le 
prix  au  rachat  du  canal  de  Beaucaire  et  du  canal 
de  la  Radelle 

Apnrobation  de  trayaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Exploitation  de  ponts-bascules  (port  de  Dieppe). 

Tratanx  de  construction  de  la  voie  d*acier  à  la  gare 
de  Limoux  (Aude) 

Chemin  de  fer  de  Nantes  h  Paimbœuf  (Loire-lnfé^ 
rieure).  —  Agrandissement  de  la  ligne  de  Sainte- 
Pazanne 

Consolidation  de  la  tranchée  de  la  Madeleine  sur  le 
chemin  de  fer  d'Angoulème  à  Limoges.  .  .  . 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  pour  Texécu- 
tion  de  divers  travaux  publica;  ouverture  d'un 
crédit  sur  Fexercice  1881 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  14  (Seine-In- 
rieure) , 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  l'an 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  do  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lvon  et  k  la  Méditerranée 

Construction  dun  hangar,  installation  de  voies  et 
atelier  b  la  gare  de  Lyon-Ouillotière.  ....... 

Décret  qui  déclare  navigable  la  partie  du  Lihoury 
comprise  entre  son  embouchure  dans  la  Bidouze 
et  le  Moulin  de  Roby 

Bac  de  LégngDon,  sur  le  gave  d'Oloron.  •»  Approba- 
tion de  tarif 

Décret  qui  rend  exécutoire  à  la  Réunion  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  sur  la  police,  la  sû- 
reté et  l'exploitation  des  cbemins  de  fer 

Approfondissement  du  port  de  la  Ciotat  (Bouchea- 
du-Rhône) 

Décret  concernant  le  transport  de  crédits  du  budget 
général  de  1882  nécessité  :  1"  par  la  création  du 
ministère  des  arts,  du  ministère  du  commerce  et 
des  colonies  et  du  ministère  de  l'agriculture;  2"  par 
le  rattachement  du  service  des  cultes  au  ministère 
de  l'instruction  publique 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  89  (Rhône).  . 

Exécution  de  la  gare  de  la  Plaine-Saint-Denis.  — 
Chemin  de  fer  ou  Nord 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


RUHÉROS 


Suite  des  Déa^is, 
1882 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  algériens 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest .... 

Décret  qui  soumet  k  Texpropriation  pour  cause  d'uti 
lité  publique  un  terrain  situé  k  Angoulftme  .... 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation  provi- 
soire de  la  ligne  d'Armentières  k  la  frontière  belge, 
vers  Ostende 

Défense  de  la  rive  gauche 

Affectation  de  terrains  "' 
du  canal  de  TEst. 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charrounage  flottés,  pendant  Texer- 
cice  1882.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Reconstruction  du  pont  d*Arifates  sur  la  Troyère 
(Lozère) 

Construction  des  deux  ponts  de  Mauves  et  de  Thouaré 
sur  la  Loire  (Loire-Inférieure) 

Prolongement  du  bassin  intérieur  d'échouage  de 
Port-en-Bessin  (Calvados) 

Nouveau  délai  accordé  k  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  Texpropriation  des  terrains  né- 
cessaires k  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  70  aux  abords  de  la  gare  de  Dijon-Porte-Neuve 
(Côte-d'Or) 

Décret  qui  concède  k  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Nazaire  Texploitation  du  service  de  halage 
au  port  de  cette  ville 

Décret  qui  déclare  d*utUité  publique  rétablissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  for  destiné  k 
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Id. 

24  janv. 

Id. 
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25  jant. 
Id. 

26  jaDY. 

27  janT. 

Id. 

Id. 

Id. 
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Id. 

8  fév. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


_  B 


relier  Ghampdeniers  à  la  station  de  Phlë»  sur  le 

chemin  de  fer  de  Niort  k  Montreuil-Bellay 296 

Approbation  de  diters  traYaux  à  exécuter  sur  le  non- 
Teau  résean  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  h.  Lyon  et  à  la  Méditerranée 390 

Etablissement  dVne  gare  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises à  Deluz  (Doubs) 463 

Décret  portant  le  nombre  des  membres  du  conseil 
d*administration  pour  Texploitation  provisoire  des 
chemins  de  fer  rachetés  par  TEtat  de  neuf  à  seize.  297 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d*un  senrice  de 
touage  k  vapeur  sur  le  canal  latéral  b  l'Oise  entre 
Ghauny  et  Janville 298 

Affectation  au  département  des  travaux  publics, 
comme  dépendance  du  port,  de  l'ouvrage  de  dé- 
fense désigné  sous  le  nom  de  fort  Saint-Louis,  à 
Cette  (Hérault). 464 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  h  relier  Tembranche- 
ment  de  Salindres  à  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais.  299 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Texécution  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1881 300 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mont- 
luçon  (AUier) 301 

Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  Taccom- 
pUssement  des  expropriations  nécessaires  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  des  mines  du  Val- 
de- Fer  au  capal  de  l'Est  et  k  l'usine  de  Neuves- 
Maisons 302 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  départe- 
ment du  Doubs  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau  ; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882 303 

Etablissement  d'un  quai  et  d'une  cale  au  port  de 
Carteret  (Manche) 465 

Restauration  de  la  digue  basse  de  la  jetée  de  l'Ouest 
du  port  de  Calais 466 

Décret  qui  nomme  M.  Varroy  ministre  des  travaux 
publics 76 

Décret  qui  nomme  M.  Rousseau  sous-secrétairc 
d'Etat  au  ministère  des  travaux  publics 77 

Approbation  de  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'aug- 
mentation de  son  matériel  roulant 304 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  non- 
veau  réseau  de  la  compaanie  des  chemins  de  fer 
do  Paris  à  Lyoji  et  à  la  Méditerranée 347 
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Id. 
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11    féT. 

15  fét. 
18  féT. 

Id. 

22  féT. 

23  fév. 

Id. 

Id. 

5  mars 

6  majrs. 

Id. 

Id. 

10  mars 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  diTers  traTaax  à  exéeoter  sur  Tan 
clen  résean  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Décret  qni  appronTe  la  cession  faite  k  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  concession  dn 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remiremont  à 
Gomimont , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d*un  réseau  de  tramways  dans  la  Tille  d'Elbeuf  et 
sa  banlieue 

Restauration  du  pont  suspendu  de  la  Caille,  route 
nationale  n*  201  (Uaute-SaToie) 

Rachat  du  pont  suspendu  de  Beaucaire  sur  le  Rhône 
(Gard) 

Etablissement  du  canal  de  l'Oise  k  l'Aisne.  —  Prise 
de  possession  de  terrains 

Passaîjge  d'eau  de  la  Marne  entre  Gréteil  et  Saint- 
Haur.  —  Approbation  de  tarif. 

Canal  de  l'Est.  —  Affectation  de  terrain  (Vosges).  , 

Décret  qui  institue  un  comité  spécial  chargé  d^éta- 
blir  un  tableau  d'aTancement  pour  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Décret  relatif  k  la  composition  du  conseil  d'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TEtat 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d'Eymoutlers  k  Mey- 
mac.  —  Prise  de  possession  de  terrain , 

Modification  de  l'article 2,  §  4,  du  décret  du  10  mai  ia*U 
sur  les  frais  et  honoraires  des  ingénieurs  des 
mines , 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  CiTray-du-Blanc 
—  Prise  de  possession  de  terrains 

Reconstruction  du  pont  de  la  Douceur,  sur  la  Dranse 
(Haute-SaToie) 

Décret  qui  rapporte  celui  dn  26  décembre  1881, 
concernant  le  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'EUt 

Approbation  de  diTOrs  traTaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  diTers  traTaux  k  exécuter  sur  le  nou- 
Teau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  diTers  traTaux  k  exécuter  sur  l'an 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chçmins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  i  la  Méditerranée 

Approbation  de  diTers  traTaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien résean  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn 
Nord 
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décisions. 
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Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

13  mars. 
20  mars. 


Id. 
Id. 

S3  mars. 


Id. 
29  mars. 

31  mars. 


3  aTrtL 
Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  non- 
veau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  •  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  .  < 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rSst. , 

Id id. 


Approbation  de  diverses  dépenses  à  faire  par  la  com 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

RectiJBcation  des  pentes  du  chemin  vicinal  ordinaire 
n»  9  (Landes) 

Etablissement  du  canal  de  l'Oise  k  PAisne.  —  Prise 
de  possession  de  terrains 

Décret  portant  règlement  d*administration  publique, 
pour  l'exécution  des  articles  16  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  —  Conditions  financières  imposées 
aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  dMntérèt 
local  et  de  tramways 

Décret  qui  modifie  celui  du  24  novembre  1880  poi^ 
tant  organisation  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 

four  Texécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  rela- 
Ive  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne 

Rectification  du  Couesnon  (Manche) 

Reconstruction  de  la  porte  et  des  ponts  Saint^Pierre 
à  Besançon  (Doubs) 

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  le  travail  de  revision 
du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique,  et  des  règlements  ministériels  à  l'appui. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fbr 
de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est 


NUMEROS 


T3  s 


400 

401 

402 
403 

404 

508 

509 


307 
405 

406 


407 
585 

510 


408 
409 
410 


II 

917 

II 

918 

II 

919 

II 

920 

11 
II 

922 
923 

II 

924 

II 

1173 

II 

1173 

11 

706 

II 

925 

II 

926 

II 
II 

930 
1312 

11 

1174 

II 

931 

II 

933 

11 

935 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÀTB8 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1882 

3  ETTil. 


Id. 

6  avril. 

Id. 

14  ayrU. 

Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

SO  ayril. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
îl  avril. 

Id. 

Id. 
Id. 


NUMÉBOS 

S 


SuUe  des  Décrets, 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an< 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Id id 


Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Isère}. 
Reconstruction  et  restauration  des  banquettes  cle 

halage  de  la  Garonne  (Haut&-Garonne) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com 

pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest , 

Id id 


Approbation  de  la  dépense  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  pour  la  construction  d'un  siphon  pa- 
rallèle au  pont-aqueduc  de  THers 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .... 

Approbation  de  l'établissement  d'une  gare  de  mar- 
chandises h  Clichy,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Saint- 
Germain 

Approbation  dos  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  augmenter 
l'outillage  de  ses  ateliers  et  dépôts 

Approbation  d'une  dépense  k  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k 
la  Garonne  pour  l'exécution  de  divers  travaux  k  la 
gare  de  Bordeaux-SaintnJean 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  par  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral k  la  Garonne  pour  l'établissement  de  la  seconde 
voie  entre  Séverac-le-Ch&teau  et  Millau 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  pour  l'établissement  de  la  seconde 
voie  entre  la  gare  de  Faugères  et  la  déviation  de 
Bédarieux. 

Rectification  de  la  route  nationale  n<>  86,  de  Lyon  k 
Beaucaire '.  .  . 

Décret  oui  substitue  l'Etat  au  département  d'Alger 
dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  des 
conventions  relatives  aux  chemins  de  fer  de  la 
Maison-Carrée  à  l'Aima  et  de  TAlma  à  Ménerville. 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Ligne  de  Rouen  au  Havre.  -~  Etablissement  d'une 
gare  maritime  et  de  voies  de  raccordement 


411 

412 
631 

632 

413 
414 


415 
416 


417 


418 


419 


420 


421 
511 


422 


472 
473 
512 


II 
II 
II 


H 
II 


U 
II 

II 

I 


II 
11 


II 
II 
11 
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des 

décisions. 


1882 

M  aYril. 

3  mai. 

Id. 


6  mai. 

10  mai. 

11  mai. 

Id. 
13  mai. 

19  mai. 


Id. 
20  mai. 


24  mai. 


Id. 


30  mai. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rac  de  Difes  (Calvados).  —  Approbation  de  tarif. 
Rachat  da  péage  sur  le  port  d'Issau  (Gironde).  .  . 
Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Colombey  à  Fre- 
nelle-la-Grande.  —  Prise  de  possession  de  ter- 


Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Ville-sous-La  Ferté  (Aube) 

Etablissement  d'un  dépdt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Argut-Dessus  (Haute-Ga- 
ronne)   . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs  do  la  sta- 
tion de  Cannes  (Alpes-Maritimes) 

Décret  qui  fixe,  pour  Tannée  1882,  le  crédit  d'ins- 
cription des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  1853 

Décret  qui  supprime  une  réserve  établie  pour  la  re- 
production du  poisson  dans  les  communes  de 
Bonuy,  Ousson,  Heaulieu  et  Chfitillon  (Loiret).  .  . 

Rectification  de  la  roule  départementale  n*  10  (Var). 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  com- 
munes et  des  particuliers  pour  Tcxéculion  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  fer;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  paye 
ment  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partcmenl  de  Constantine;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes  ;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  k  Ambert  et  d'Annecy  k 
Annemasse  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  pour  l'achèvement  du  port  de 
celte  ville  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  rexercicel882. 


NUMÉROS 


si 


& 


513 
5U 


515 
75 


76 


474 
586 


475 


516 
587 


517 


476 


477 


518 


519 


520 


521 


II 
II 


II 
III 

III 

II 
II 


II 
II 


II 
II 


1176 
1178 


1178 
133 

133 

1078 
1313 

1080 


1178 
1313 


1179 
1081 
1082 
1181 
1181 

1182 
118* 


Annales  des  P.  et  Ch,^  6*  série.  —  Lois,  etc.  {Taàies). 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÀTBS 

des 
décisions. 


1882 
30  mai. 


!••  juin. 
Id. 

Id. 
9  juin. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
12  Juin. 
Id. 

30  juin. 
21  juin. 


INMCATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Approbation  de  la  contention  relative  k  la  rétroces- 
sion de  Pentreprise  des  tramways  de  Calais  à 
Guines  (Pas-de-Calais) 

Approbation  de  divers  travaux  à 'exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst 

Décret  qui  proroge  Tautorisation  accorrlée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  pour  rétablis- 
sement et  Texploitation  de  hangars  publics  sur  les 
quais  du  port  de  cette  ville 

Approbatiou  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Id id 

Id Id 


ifimiRos 


Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nou 
veau  réseau  de  la  compagnie  dr^s  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Reconstruction*  du  pont  suspendu  sur  la  Stagne 
(Alpes-Maritimes) 

Reconstruction  du  pont  Ysoir,  sur  la  Sarthe,  au  Mans 
(Sarthe) 

Extension  des  gares  de  triage  et  installation  d'ate- 
liers k  Dijon-Tnage-Perrigny  (CAti'-d  Or).  .  .  . 

Rachat  du  pont  k  péage  de  Tonnay  Charente  (Cha- 
rente-Inrérieure) 

Déviation  de  la  route  nationale  n*  82  et  construction 
d'un  pont  destiné  au  passade  de  ladite  roule  par 
dessus  le  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon.  .  .  . 

Défense  de  la  ville  de  Moniluçon  (Allier)  contre  les 
inondations  du  Cher 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire di;  la  commune  de  Romanèche-Thorins.  .  . 

(\achat  du  pont  suspendu  de  Toumon,  sur  le  Doux, 
route  nationale  n"  86  (Ardèche) 

Ligne  de  Paris  k  Lyon  —  Etablissement  d'une  voie 
1  bis  (Seine) 

\pprobation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  do  l'Ouest .  .  . 

approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Pan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  9  (Seine- 
et-Oise) 

Agrandissement  du  port  de  Montluçon  (Allier)  sur  le 
canal  de  Berri 


522 


523 


5i4 


525 


5i6 
527 
5i8 


529 
588 
589 
590 
59t 

633 
634 
77 
370 
371 
530 

531 
592 
635 


II 
II 

II 
II 


II 
II 
II 


11 
II 
II 
II 
II 

II 
II 
III 
UI 
III 
II 

II 
II 
II 
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DATES 

des 
décisions. 


1882 
2S  juin. 


Id. 
2-S  jnin. 

26  juin. 

28  jnln. 

6  millet. 
Id. 


Id. 
Id. 


Il  jalU. 
Xd. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


17  jniU. 
22  Juin. 

S5  joill. 
Id. 


NDMénos 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  la  convention  passée  avec  la  com 
pagnie  des  ciiemins  de  fer  d'Orléans  pour  i*ex 
ploitaiion  pr<>Tisoire  des  chemins  de  fer  de  Ques- 
tembert  li  Pioërmcl,  d*Aubus3on  à  Felletin,  de 
Sarlat  à  ^'ivrac  et  d  Auray  b  Quiberon    .... 

Décret  qui  autorise  Texplôitalion  par  l'Etat  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  fer 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
douaniJTe  et  des  conventions  de  racconiement  de 
chemins  de  fer,  sittnées  entre  la  France  et  la 
Suisse  les  14  juin  1881  et  27  février  1882.  .  . 

Gonstruetion  de  la  route  départemeniale  de  la  Seine 
n""  40,  de  Montreuil  à  Pantin 

AffectHtion  d'une    partie    de    la    forêt   de    NIeppe 


(Nord) 
LffecUtlon  de  terrains  (Allier} . 


exécuter  sur    Taucien 
du  chemin  de  fer  du 


Approbation   de   travaux   à 
réseau  de  la  compagnie 

Nord 

Id.  Id. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  b  Lyon  et 
à  lu  Méiliterrsinée  sur  le  réseau  algérien  .   '  .  . 

Bac  de  Kemevel  en  rade  de  Lurient  (Morbihan).  Ap- 
probation de  tarif 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  com> 
pagnle  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la 
téral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée . 

Id.  id. 

Id.  id. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  non- 
veau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ...... 

Id.  id. 

Établissement  d'un  port  sec  à  la  gare  de  Châlons- 
sur-Harne  (Marne) 

Gonstruciion  d'un  nouveau  dépôt  et  d*nn  pare  pour 
machines  h  la  gare  de  Besançon  (Doubs),  ligne  de 
Dijon  à  Belt'ort 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Vaucluse  et 
Gard) 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  césean  de  ht  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  1  (Haute- 
Savoie) 

Affectation  d'une  ancienne  église  pour  servir  de  ma- 


532 
533 


620 
593 


6J7 


638 
639 


640 
641 


642 


613 
615 
646 


614 
647 

648 


649 
650 


651 
78 


II 
II 

II 

II 

II 
II 


II 
II 


II 
II 
II 


II 
II 


II 
II 

II 
III 


1197 
1201 

139:. 

1316 

1456 
1457 

14.57 
1458 

1459 
1460 

1462 


1463 
1(64 
1467 


1463 
1468 

1469 


1469 
1470 

1470 
133 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
31  juUl. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

2  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


5  août. 


6  août. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

gasin  de  remise  au  matériel  encombrant  des  tra- 
Taux  du  port  de  la  Nouvelle    . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  commu- 
nes pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texerclce  1882 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien et  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .... 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 

latéral  à  la  Garonne •  . 

Id.  id. 

Approbation  de  diverses  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Rectification  de  la  route  nationale  n»  127  (Lot-et- 
Garonne) 

Reconstruction  des  quais  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure) . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  .  .  . 

Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  sub 
vention  allouée  au  département  du  Rhône  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Satbonay  à  Tré- 


mumAros 


79 


594 


652 


653 


654 
655 

656 

80 
81 


657 


658 


Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  sub- 
vention allouée  au  département  de  l'Ain  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Trévoux  à  Satho- 


Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 

Classement  comme  annexe  de  la  route  nationale  n°  1 13 
de  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  dans  le  prolongement 
de  l'allée  Saint-Michel 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  à  traction  de  locomotives  entre  Four 
mies  clWignehies  (Nord) 

Appropriation  des  portions  des  chemins  vicinaux  de 

grande  communication  n"  31  et  39  (iMeurthe-et- 
[oselle),  et  classement  de  la  route  départementale 
8  de  Lunéville  à  Rambervillers. 


Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri 
toire  de  la  commune  de  Rochetaiiiée  (Loire).  .  . 

Décret  qui  approuve  les  conventions  passées  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 


659 


660 


82 


140 


4 

5 

m 

134 

II 

1317 

n 

1471 

II 

1473 

II 

1474 

u 

1475 

11 

1476 

m 

134 

III 

135 

II 

1477 

II 

1478 

II 

1479 

II 

1480 

m 

135 

III 

328 

m 

136 

m 

137 

TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


69 


0ATE8 

des 
décisions. 


NDMiaos 


1I9DICÂTI0N  DES  MATIÈRES. 


•Sa 


1882 
7  août. 

10  août. 

Id. 

Id. 

22  août. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

23  août. 
Id. 

Id. 

24  août. 
Id. 

Id. 
26  août. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  des 
toies  ferrées  qui  relient  les  quais  des  ports  de 
Caen,  Trourille-DeauTille ,  Honfleur,  Cherbourg 
Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  Fécamp,  avec  les  gares 
de  ces  villes 

Décret  qui  charge  M.  Pierre  Legrand  de  Tintérim  du 
ministère  des  travaux  publics 

Décret  qui  nomme  M.  Hérisson,  ministre  des  travaux 
publics 

Décret  qui  nomme  M.  Balhaut,  sons-secrétaire  d*Etat 
au  ministère  des  travaux  publics 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 


Rectification  de  la  route  nationale  n*  139  (Charente- 
Dordogne) 

Rectification  de  la  route  départementale  n«  7  misère). 

Rachat  du  pont  suspendu  de  Ville,  sur  PArdèche 
(Ardèche) 

Rachat  du  pont  suspendu  des  Ollières-sur-fËrieux 
(Ardèche) 

Consolidation  d^un  pont  et  reconstruction  d'un  autre 
pont  établis  sur  le  torrent  de  Secco  (Corse).  .  .  . 

Affectation  de  terrains  (Aisne)  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Busigny  à  Hirson 

Décret  qui  approuve  la  convention  concernant  les 
cours  d*eau  mitoyens  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, conclue  entre  les  deux  pays  le  22  juin  1882. 

Prolongement  de  la  route  départementale  n*  72  entre 
Chatcnay  et  Fontenay-aux-Roses  (Seine) 

Port  de  Gran^ille.  —  Creusement  d'un  chenal  et  dé- 
rasement  d'une  ancienne  jetée 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  au  contrôle  financier  des  chemins  ae  fer  de 
l'Est-Algérien 

Défense  de  la  ville  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados) 
contre  les  inondations  de  la  Durance 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  ù  la 
Méditerranée  sur  son  réseau  algérien 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  &  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  b  exécuter  sur  le  non- 
veau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 

Approbation  d'une  dépense  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  )i  la  Médi- 
terranée pour  l'augmentation  du  matériel  roulant. 

Approbation  d'une  dépense  à  faire  par  la  compagnie 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1882 
29  août. 

i"  sept. 


4  sept. 


8  sept. 

Id. 

Id. 
18  sept. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

21  sept. 

Id. 


Id. 
22  sept. 

25  sept. 
29  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Caroline  pour  rac«iuisilion  du  mobilier 

Établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Roche-la-Molière  (Loire).  . 

Approbation  «ie  la  convention  passée  entre  le  Minisire 
des  travaux  publics  et  lu  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TËst  pour  l'exploiialion  provisoire  de 
diverses  lignes  de  chemins  de  fer 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  éo  TOuent  pour  l'exploitation  provisoire  de 
divcr>es  lignes  de  chemins  de  fer 

Â|)probation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  rés»Hu  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  l.yon  et  k  la  Méditerranée 

Rectification  do  la  route  départementale  n*  26  (Seine- 
ei-Oise) 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  19  (Ain) 

Konds  (le  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépen- 
ses du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algé- 
rie. Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882.  . 

Agrandissement  de  la  gnre  d'Autun,  ligne  de  Santé- 
nuv  à  Ëiang  (Saône-ctLoire) 

Établissement  de  la  seconde  voie  entre  Chambéry  et 
Aigiiehelle  sur  la  ligne  du  Rhône  au  Moni-Cenis 
(Savoie) 

Établissement  de  la  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Mé- 
zières  à  Hirson  (Aisne  et  Aniennes) 

Reciificaiion  de  la  route  nationale  n**  73  de  Moulins 
à  Hâle  (Doubs^ 

Reetification  do  la  roule  nationale  n*  78  (Jura)    .  .  . 

Consolidation  de  la  lev^e  du  chemin  de  ter  de  Tours 
a  Nantes  en  aval  de  Sanmur  (Maine-et-Loire).  .  . 

Affectation  au  département  des  travaux  publics , 
comme  dépendance  du  port  rie  Saint-Waast,  d'une 
portion  de  terrain  de  la  commune  de  Saint-Waast 
(Manebe) 

Travaux  à  exécuter  pour  garantir  des  inondations 
de  TApance  la  ville  de  Bourbonne-les-Bains 
(Haute-Marne) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers,  pour 
Texécuiion  de  divers  travaux  publics;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exerricc  1882 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  26  mars  1843, 
conrernanl  les  Mines 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  4  (Meur- 
the-et-Moselle;  
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DATES 

des 

décisions. 

29  sept. 

3  ocL 

9oct. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

13oct. 

14  ocu 

16  oct. 

27  oct. 

3  nof. 

7  net. 

Id. 

11  noT. 

Id. 

13    DOT. 

17    DOT. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


ËtabUssement  d*un  dépdt  de  dynamite  sur  le  terri 
toire  de  la  cominuDe  d'Onnaiog  (Nord) 

Décret  qui  proroge  le  .délai  fixé  pour  les  expropria 
tions  de  la  ligne  du  tramway  de  Cambrai  à  Catil- 
lOQ 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemius  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  h  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ..... 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  rbemius  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  li  la  Garonne 

AffccialiuQ  au  service  des  l'onb  et  chaussées  d'un 
terrain  de  la  commune  d'Outreau  (Pas-de-Calaisj. 

Affectation  au  Département  des  travaux  publics, 
comme  dépendances  du  port  de  Dunkerque  iNurd), 
des  terrains  provenant  des  anciennes  fortifications 
de  TKst  de  cette  ville 

Ré|>aratioa  et  coosoliiiation  de  la  jetée  de  la  Garenne, 
au  port  de  baint-Gilles  ( Vendét) 

Modification  et  extensiim  du  service  des  messageries 
à  la  gare  de  Lyon-Herrache 

Répartition  de  la  somme  de  260  millions  que  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  k  prêter 
aux  départements  et  aux  communes    .... 

Rectification  de  la  mute  nationale  n*  58  de  Metz  à 
Saint-Dizler  TMeurthe-et-Moselle) 

Achèvement  du  bassin  à  flot  du  port  de  Saint-Légué- 
Saint-Brifuc  (Côtes-du-Nord) 

Décret  qui  approuve  la  conveution  passée  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  Tex- 
ploilatiou  provisoire  de  la  ligne  de  Leus  à  fiauvin- 
Provin 

Fonds  de  concours;  travaux  d'achèvement  du  port 
d'Oran  ;  ouverture  d*un  crédit  »nr  i'oxerrice  I88i. 

Reciificaiion  de  la  route  nationale  n"  188  (Seine-et- 
Oise) 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville  de 
Rochefort  puur  la  réfection  du  pavage  de  la  route 
nationale  n*  137  dans  la  traverse  de  la  ville  ;  ou- 
verture d  un  crédit  sur  Texercii-e  188i  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint- 
PieiTe,  de  la  concession  de  Thivencelles,  au  puits 
Soult,  de  la  coDcession  de  rËscautpoat .  •  . 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 

17  sept. 

18  noT. 

21    DOT. 


25  noY. 

Id. 
Id. 

27  not. 

Id. 
Id. 

28  noT. 

Id. 

13  déc. 

14  déc. 
Id. 

16   déc. 
19  déc. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Modification  du  tarif  des  droits  de  la  grae  établie 
snr  le  auai  Duquesne  (port  de  Dieppe) 

Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés 
passés  au  nom  de  TEtat 

Abrogation  du  décret  du  21  décembre  1878  aux 
termes  duquel  les  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  peuvent  être  conservés  hors  classe 
après  leur  admission  à  la  retraite,  et  maintenus 
en  activité  jusqu'à  Tftge  de  soixante-cinq  ans.  .  . 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  à  contracter  un  emprunt  pour  faire 
face  aux  frais  d'acquisition,  de  réparation  et  d'a- 
mélioration de  la  cale  de  radoub  établie  dans  ce 
port  en  vertu  du  décret  du  30  janvier  1875  .... 

Amélioration  de  la  rivière  la  Lawe 

Perfectionnemeut  du  chenal  navigable  du  Rhône.  .  , 

Amélioration  complémentaire  du  canal  de  Bour- 
bourg 

Restauration  et  élargissement  du  pont  sur  le  ca- 
nal des  Moulins  de  Saint  -  Nicolas  (Meurthe-et- 
Moselle)  

Installation  d'appareils  hydrauliques  destinés  à  la 
manœuvre  des  ponts,  portes,  etc.,  des  Transatlan- 
tiques, au  port  du  Havre 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  ligms  ;  ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  Paris- Lvon-Méditerranée. 
pour  la  construction  des  lignes  de  Vichy  k  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882.  .  . 

Déplacement  de  l'embouchure  de  TAgty  au  port  de 
Barcarès  (Pyrénées-Orientales) 

Construction  d'un  embranchement  du  canal  de  Rou> 
baix  sur  Tourcoing 

Délimitation  de  la  mer  b  l'embouchure  de  la  rivière 
de  Morlaix 

Dévasement  et  étanchoment  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin 

Décret  qui  modifie  Tarticle  58  du  décret  du  21  août 
1852,  concernant  le  service  des  ports  sur  les  voies 
navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine.  .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  IVxploitation, 
au  Tréport,  sur  le  quai  nord-est  de  l'avant-port, 
de  deux  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  nayires 
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DATES 

des 
décistons. 


1882 
19  déc. 


20  déc. 

Id. 

22  déc. 

23  déc. 

27  déc. 

1883 

2  jaoT. 

Id. 
9  jany. 

15  janv. 

18  Janv. 

20  jaDT. 
22  janT. 

25  janT. 
29  jaoT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  relatif  à  la  concession  à  la  ville  de  Valen- 
ciennes  des  tramways  de  Valenciennes  à  Raismes 
et  à  Bruay  par  Anzin 

Décret  qui  autorise  la  chambre   de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  ei[ploiter,  sur  le  quai  sud  du 
bassin  de  Bérigny,  deux  nouvelles  grues  b  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  na 
vires  

Décret  fixant  la  taxe  à  percevoir  pour  la  location  de 
deux  grues  établies  sur  le  quai  ouest  du  bassin 
Duquesne,  au  port  de  Dieppe 

Rectification  de  la  route  nationale  n*"  167  (Côtes-du- 
Nord) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  Texploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  et  h 
Moidrey 

Établissement  de  voies  nouvelles  à  la  gare  de  Ville- 
rupt 


1883 

Nomination  à  l'emploi  de  garde-mines  des  trois 
premiers  élèves  sortant  annuellement  des  écoles 
des  maîtres  mineurs  d*AIais  et  de  Douai .  .  .  .  , 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  h  traction  de  locomotives 
dans  la  ville  de  Sauniûr  et  sa  banlieue  .... 

Décret  portant  que  TEtat  est  substitué  au  départe- 
ment d'Oran  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'in- 
térêt du  chemin  de  fer  de  Sainte- Barbe-du-Tlélat 
b  Sidi-belcAbbés 

Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Agrandissement  des  ins- 
tallations du  service  des  marchandises  à  la  station 
de  Trilport 

Chemin  de  fer  de  Paris  k  Avricourt.  —  Autorisation 
d'élever  des  constructions,  quais,  hangars,  etc. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de 
Bonson  à  Saint-Bonnet-le-Ch&teau 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  h  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice 1883.  (Approvisionnemeut  de  Paris^  ....  « 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  b  exécuter  sur 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 

29  JEQT. 

Id. 
7  fé?. 


8  fëv. 


Id. 
Id. 
Id. 

10  féY. 

18  féT. 

M. 

Id. 

21    féT. 

24  féT. 

27  féT. 

Id. 

5  mars 

6  mars. 

Id. 
Id. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


VnUÉB03 


Suite  dei  Décrets, 

l^ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  .Midi  et  du  canal  latétal  h  la  Garonne  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'uliliiô  publique  les  travaux  k 
exécuter  pour  la  déft-nse  de  la  riTO  droite  de  la 
Garonne  hu  II  u  dit  (a  Pomme  (Tarn  et-Garonne). 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  —  Etablissement 
d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Pezens 

Décret  qui  autorise  la  cession  faite  par  les  sieur* 
Mtnidel  et  C*  à  la  Société  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  de  Saini-Eiienne  à  Firminy,  Rive-de- 
Gier  et  extensions,  des  deux  résenux  de  tramways 
de  Rive-de-Gier  ^  Saint-Etienne  et  de  Saint 
Etienne  à  Firriiiny • 

Discret  portant  que  rEco»e  nationale  des  mines 
prendra,  à  l'avenir,  le  titre  d'fco/ff  nationale 
supéneure  d^s  mines ■ 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  117  (Âriëge), 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  73  (Doubs)  . 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  130  (Gers) 

Décret  qui  autorise  rétabiisseuient  et  Texploitation 
d'une  jetée -promenade  à  l'est  du  port  de  Trou- 
ville 

Décret  relatif  k  la  construction  d'un  quai  en  maçon- 
nerie au  ])ort  de  Divcs 

Acquisition  d'immeubles  pour  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  76,  dans  la  traverse  de  Bourges 
(Cher) 

Acquisition  d'immeubles  nécessaires  à  l'élargisse- 
nient  de  la  route  nationale  n«  172  ^Manche)  .  .  . 

Décret  qui  nomme  Al.  David  Raynal,  Ministre  des 
traTaux  publics 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  a  relier  les  mines  de 
sel  de  Montmorot  avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-lc-Saunier. 

Décret  qui  nomme  M.  BulhHUt  sous-secrétaire  d'Etal 
au  Ministère  des  travaux  publics 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar 
tenients,  des  communes  et  des  particuliers  pour 
l'exécution  de  divers  traTaux  publics.  —  OuTer 
ture  d'un  crédit  sur  Texercice  1882.  ...... 

Iléfeciion  des  chaussées  pavées,  des  quais,  des 
bassins,  au  port  du  Hayre  (Seine-Inférieure)  .  .  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
id 


233 


234 


376 


235 


236 
325 
326 
327 


237 
238 


377 
378 
200 


Id. 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 


lll 


282 

III 

201 

ni 

283 

III 

379 

ni 

239 
240 

m 
III 

TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


75 


DATES 

'       des 
dtfeisioDS. 


1883 
6  mars. 


Id. 

Id. 

iO  mars. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

13  mars. 


15  mars. 

19  mars. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


rancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  i.yon  et  à  la  Méditerranée 

Déoret  qui  approuve  diters  traviiux  à  exécuier  sur 
t*ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne  .  .  . 

Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne.  —  Etablissement  d^une  Taie  de  garage  à 
la  station  d'Ëlne 

Lisno  de  Gray  à  Fraisans.  —  Construction  d'un 
bfttiment  de  voyageurs  et  modification  de  voies 
à  la  gare  de  Gendrey 

Fonds  de  concours  Ttrsôs  au  Trô^r  par  la  ville  de 
Philippeville  pour  rétablissement  de  trotloii-s.  — 
Ouverture  d*un  crédit  sur  Texercice  1883 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Vialas  (Lozère) 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Chéron  (Seine- et- 
Oise) 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Florent  (Gard)  .  .  , 

Port  de  Trouville.  •—  Remplacement  de  Tcstacade 
de  la  Cahotte 

Reconstruction  de  la  di^ue  de  défense  entre  Saint- 
Malo  et  Paramé  (lile  et-Vil:iine) 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  203  d'Annecy 
à  Thonon  (Haute-Savoie) 

Rectification  de  la  route  nationale  n"*  21  ^Hautes- 
P\ rénées)  

Construction  d  un  dépôt  de  machines  à  l^extrémité 
nord  de  la  gare  de  Creil  (ligne  de  Paris  à  la 
frontière  belge) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*"  6  (Rhône). 

Ligne  de  Castres  h  Mazamet.  —  Etablissement  d'une 
halle  k  marchandises  à  la  gare,  de  Mazamet.  .  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  du  port  d'Oran.  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  Texercice  1883 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Prise  d'eau  destinée  à 
ralimeniation  de  la  gare  de  ^arbollne  (Aude).  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  divers  travaux  à 
exécuter  pour  améliorer  la  navigation  du  lac  Léman. 

Renouvellement  de  portes  d'écluses  des  canaux  de 
Kaiites  ik  Brest  et  du  Biavet  (Morbihan  et  Côtes 
du-Nord) 

Dragage  pour  rapprofmdissement  et  l'élargissement 
du  chenal  du  port  de  la  Rochelle  (Charente- 
Inférieure)  

Approfondissement  du  deuxième  bassin  à  Ilot  du 
port  de  GraoTlUe  (Maniée) 
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241 
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380 

381 

243 
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329 
330 
382 
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466 
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435 
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m 

599 
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III 
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m 
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LOIS,   DECRETS,   KTC 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
25  mai. 


19  Juin. 
Id. 
Id. 
Id. 

23  juin. 
25  juin 

27  juin. 

Id. 
6  Jnill. 

27  Juin. 

30  juUl. 
4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construc- 
tion de  diverses  lignes.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
rexercicc  1883 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  fc  Lvon  et  à  la 
Méditerranée  pour  la  construction  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Amhert  et  d'Annecy  à 
Annemasso.  Ouverture  d*un  crédit  sur  lexerclcc 
1P83 

Décret  qui  reconnaît  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  service  de  voyageurs  sur  le  chemin  de 
fer  d'embi-anchpment  de*Robiac  à  la  Valette.  .^ . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Pan 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  seconde  voie  cntr«  Morvillars  et  la  gare  de 
Délie  (bifurcation  de  la  ligne  de  Belfort).  ..... 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  paniculiers  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  Ouverture 
d'un  crédit  sur  rexerrlie  1883 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entie  le  Grand-Lucéet  la 
Chartre  (Sarlhe) 

DéiTCt  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Minisire  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  ]K)ur  l'exploitation  provi- 
soire des  lîgnes  de  Favières  k  Frenelle  et  de  Bas- 
Evetie  k  Giromfigny 

Fonds  de  concours.  Établissement  de  caniveaux  avec 
bordure  de  trottoirs  le  lonc  de  la  route  nationale 
n<>  5,  dans  la  traverse  de  Roulba.  Ouverture  d'un 
crédit  sur  Texercice  1883 

Décret  pour  la  réglementation  de  la  pèche  dans  les 
eaux  du  lac  Léman 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille à  établir  et  à  exploiter  un  outillage  hydrau- 
lique pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires 


Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille à  contracter  un  emprunt  pour  rinstallation 
et  rexfHoitation  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville 
d'un  système  d'appareils  hydrauliques  pour  le 
transbordement  des  marchandises 

Fonds  de  concours  ;  exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics. Ouverture  d'un  crédit  sur  rexeniee  1882.  . 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  Ministre 


mmtaos 


;  g 


390 

391 
484 
485 
486 

487 
141 

142 

488 

97 

489 

490 
491 


III 

III 
lU 
III 
III 
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IV 
IV 
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IV 
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III 
III 


961 

1154 
1136 
1157 

1160 
466 

486 

1166 
302 

1167 

1176 
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DATES 

déelsions. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1883 

4  août. 


Id. 

6  août. 

Id. 

Id. 

il  août. 

itf  août. 


Id. 

Id. 

30  août. 

Id. 

Id. 

f  sept. 

SS  sept. 

3  oct 

13  ùcU. 
18  oct. 


des  trataux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fei*  de  i'Oue>t  pour  l'exploitaiion  proTisoire  de. 
diterse»  lignes  construites  par  TlCtat 

Décret  qui  autorise  radininistratton  des  cbe mins  dp 
fer  de  l'Efat  à  exploiter  l'euibranr bernent  sur  Mou- 
coiituur  de  la  ligne  de  Niort  à  Nontrruil- Bellay  et 
les  chemins  de  fer  de  Sain(-Laureiii-de-la-l*rée  à 
la  Poini€Hi«'-la-Fumée  et  d'ICymoutiers  à  Meymac. 

Approbation  de  la  convention  |»asNée  entre  le  Minis- 
tre dt^s  travaux  publics  et  la  compagnie  du  rhe- 
min  de  fer  de  Paris  k  Orlt^ans  pour  l'exploitation 
provisoire  de  diverses  lignes  construites  par  TEiat. 

Travaux  de  dragages  à  T intérieur  du  port  d^-s  Sable» 
(Vendée) 

Travaux  de  construction  de  perrés  de  flottaison  et  de 
rivages  publics  sur  la  Lys      

Augmentation  du  tirant  d'eau  de  la  Marue  entre  Dizy 
et  Mcaux 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  1.5  novembre  1846 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitaiion  des  chemins 
de  fer 

Déciet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  traïuvray  de  MoUesulaz  ii  Auncmas^e  (Haute- 
Savoie) 

Établissement  d'un  d^pôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Morihomiers  (Cher) .... 

Assainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par 
la  ligne  de  Toulouse  à  Bayoniie 

Reconstruction  du  pont  de  Saint-Julien  sur  le  grand 
Buech  (Hautes-Alpes) 

Affectation  de  terrains  (Var) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  gare  dd  la 
Bédugne,  sur  la  ligne  de  DôIe  à  Poiigny,  au  canal 
du  Riiûiie  BU  Rhin 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  entre  Audinconrt  et  Hériiuoncourt 
(Doubs) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
Uis  à  éublir  et  à  adminiAtrer  :  l**  un  outillage 
hydraulique  pour  le  chargement  et  le  déchargi-- 
ment  des  navires;  2*  des  banitars  publics  sur  les 
quais  do  port  de  cette  ville 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Ga> 
lais  :  l**  à  contracter  un  emprunt  pour  travaiix 
d'outillage  du  port  de  cette  ville  ;  i*  à  établir  un 
droit  de  tonnage  destiné  à  garantir  ledit  emprunt. 

Établissement  d  un  dépût  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Terrenoire  (Loire) 

Décret  qui  approuve  la  conTontioa  passée  cotre  le 


492 

493 

49  i 
98 
99 

100 

101 

495 

102 

103 

104 
105 

106 
107 

108 

69 
109 


III 
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111 
IV 
IV 
IV 

IV 

m 

IV 

IV 

IV 
IV 

IV 
IV 

IV 

V 
IV 


1179 

1184 

1185 

305 
305 
306 

306 

1190 

307 

307 

308 
308 

309 
310 

312 

257 
328 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 
24  oct. 


27  oct. 

Id. 
30  oct. 
Id. 

5  DOY. 

11  déc. 

15  déc. 
18  déc. 

1884 

11  janT. 

23  janv. 

3  féT. 

7  fév. 
22  féT. 

29  avril. 
7  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  &  la  Méditer- 
ranée, pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  de 
Triguères  à  Clamecy  et  de  Toucy-Houlin  h  Gien, 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  ei  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  Texploitation  provi- 
soire des  lignes  de  Bauvin-Provin  à  Armentiùrcs 
et  de  Solesmes  au  Cateau 

Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  Texécution  de  la  ligne  de  tramways 
de  Cambrai  à  Catillon 

Fixation  dos  quais  du  port  du  Conquet  (Finistère) 

Bac  de  Rcgneville  (MeuseV  —  Approbation  de  tarif. 

Passage  du  gué  de  la  Rochelle,  sur  TArroux  (Saône 
et-Loire).  —  Approbation  de  tarif. 

Remise  à  PAdministration  des  domaines  de  la  maison 
dite  du  bac  de  Méréville  (Meurthe-et-Moselle). 

Rachat  du  pont  de  Flcurville  sur  la  Saône  (Saône- 
et-Loire) 

Amélioration  de  la  rivière  de  Vendée 

I^largissement  du  pont  d'Austerlitz,  à  Paris  .  .  . 

1884 

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  des  brigadiers  et  gardes-pêche  et  des  maî- 
tres et  gardiens  de  phares  et  fanaux , 

Promulgation  du  protocole  relatif  à  Talimentation 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  signé  à  Igney- 
Avricourt,  le  8  novembre  1883,  entre  la  France  et 
l'Allemagne 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  départementaux  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'iutérôt  local  de  Valognes- 
Montebourg  à  Saint-Vaast  et  Barflcur 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  du  Genest  (Mayenne)  .... 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamité  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Nœux-les-Miues  (Pas-de- 
Calais) 

Décret  concernant  les  dépenses  d'exercices  clos  et 
périmés  en  matière  de  budget  extraordinaire.   .  . 

Décret  qui  institue  des  Commissaires  généraux, 
chargés  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer 


MUHtROS 


110 


111 


112 
113 
114 

115 

116 

117 
118 
119 


66 


143 


144 

145 
203 


IV 


IV 


IV 
IV 
IV 

IV 

IV 

IV 
IV 
IV 


328 


329 


330 
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331 

333 

333 

334 
334 
335 


IV 

IV 

IV 
IV 

IV 
IV 


153 

490 

569 
493 

493 

658 

346 
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NVMiROS 


des 
dfeisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1884 
96  juin. 

Id. 

93  jaill. 

9  déc. 

15  dée. 

16  déc. 

1885 

5  janT. 

13  janT. 
15  janT. 

S8  fëT. 
9  mars. 

95  mars. 
Id. 

15  joiU. 

94jmll. 
1"  août. 

S9août. 


Décret  qai  fixe  le  traitement  des  Commissaires  gé- 
néraux des  chemins  de  fer 

Décret  concernant  les  Inspecteurs  des  finances 
nommés  commissaires  généraux  des  chemins  de  fer. 

Décret  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  yille  de  Paris. 
(Extrait) 

Décret  qui  abroge  Tarticle  91  du  décret  du  9  août  1879, 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat,  et 
remet  en  irigueur  Tarticle  99  du  décret  du 
91  août  1879 

Décret  modifiant  les  articles  19  et  16  du  décret  du 
16  août  1853,  et  Tartlcle  3  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1878^  concemaut  rinstruction  et  la  régle- 
mentation des  trairaux  mixtes 

Classement  de  parties  de  routes  comme  annexes  de 
la  route  nationale  n*  86 

1885 

Décret  qui  place  sons  séquestre  le  chemin  de  fer 
d'Alais  an  Rhône 

Décret  portant  rectification  de  Téut  descriptif  n*>  9 
annexé  au  décret  du  8  septembre  1878  sur  la  zone 
frontière  et  les  trairanx  mixtes 

Décret  qui  établit  au  port  de  Paimpol  un  droit  de 
tonnage  sur  les  nairires  français  et  étrangers  Te- 
nant de  Tétranger  ou  des  possessions  françaises 
et  sur  les  navires  affectés  aux  grandes  pèches  ma> 
ritimes 

Décret  relatif  h  la  concession  par  Toie  d*adjudication 
des  deux  formes  de  radoub  du  port  d* Alger.  •  .  . 

Décret  relatif  à  la  mise  en  adjudication  d*nn  serrice 
de  remorquage  h  Tapeur  sur  la  Vilaine,  entre  Re- 
don et  Rieux 

Suppression  du  cadre  auxiliaire.  —  Abrogation  du 
décret  du  90  décembre  1878 

Décret  au  snjet  du  mandatement  des  dépenses.  — 
Délégation  de  signature  en  Tabsence  au  titulaire 
des  ordonnances  des  fonds 

Décret  portant  modification  de  Tarticle  15  du  rèale- 
ment  d*administration  publique  du  96  octobre  1849, 

Îui  détermine  les  formes  de  procéder  du  tribunal 
es  conflits 

Décret  qui  modifie  celui  du  15  juillet  1885,  relatÎTe- 
ment  aux  Tacances  du  tribunal  des  conflits .... 
Décret  portant  h  108  le  nombre  des  personnes  dési- 
gnées pour  faire  partie  du  jury  d*expropriation  dans 
les  arrondissements  de  Versailles  et  de  Pontolse.  . 
Classement  de  partie  de  route  comme  annexe  de  la 
route  nationale  n*  187 , 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1885 
30  oct. 


15  BOT. 

18  nOT. 
30  noT. 

7  déc 

11  déc. 

14  déc. 
24  déc. 

Id. 


31  déc. 

1886 
1"  jany. 
15  jany. 


15  mars. 
23  mars. 

30  mars. 


Id. 
3  ayril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qal  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Bayonne  et  Biarrits, 

{)ar  Saint^ean-d'Anglet,  avec  einbrancbement  sur 
e  lycée  de  Marracq 

Institution  d'un  code  uniforme  des  signaux  échangés 
entre  les  agents  des  trains  et  les  agents  de  la  yoie 
ou  des  gares 

Décret  sur  Téclairage  du  port  de  Marseille  .  .  . 

Décret  portant  reyision  du  règlement  de  pilotage  de 
Marseille 

Etablissement  d'un  service  de  tonage  sur  chatne noyée, 
pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Seine  .  .  . 

Réorganisation  du  contrôle  tecbnicjue  et  commercial 
des  chemins  de  fer  et  institution  de  comités  de 
réseau  et  d'un  comité  général  du  contrôle 

Classement  de  partie  de  route  comme  annexe  de  la 
route  nationale  n'  22 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  à  éubllr  et  à  administrer  un  outillage 
hydraulique,  des  hangars  et  un  slip  dans  le  port 
de  Rouen 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne  à  établir  et  à  administrer  un  outillage 
hydraulique  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment  des  marchandises  sur  les  quais  et  dépen- 
dances du  port  de  Boulogne 

Classement  de  parties  de  routes  comme  annexes  des 
routes  nationales  n**  7  et  86 


ifUMÉaos 


1886 

Chemins  de  fer  de  l'Europe.  —  Situation  au  31  dé- 
cembre 1885.  —  Ouvertures  en  1885. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  des  lignes  de 
tramways  de  Ballon  à  Marolles  et  de  May  et  k  Man 
signé , 

Redressement  de  la  Loue  (Jura) , 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  de  pilotage 
sur  les  côtes  de  TAlgéne 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  ou  charronnage  flottés,  pendant  l'exercice 
1886.  (Approvisionnement  de  Paris) 

Décret  qui  déclasse  le  canal  de  navigation  dit  de 
Vaubàriy  situé  entre  Harfleur  et  le  Havre 

Décret  qui  modifie  l'article  7  du  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat 
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48 
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17 
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vu 
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des 
décisions. 


1886 

15  STril. 

3  mai. 

Id. 


2  juin. 
18  juin. 


22  juin. 
28  juin. 


}  juin. 
20  juin. 

24  jaiU. 
8  août. 

4  noT. 

il  noY. 

15  DOT. 


Id. 

20  noT. 

21  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Reprise  de  chemins  de  fer  d*intérêt  local  par  TEtat. 
Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des  établissements 

dangereux,  insalubres  ou  incommodes 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
sera  tenue  de  faire  diverses  justifications  envers 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées 
par  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  1  i  sep- 
tembre 1885 

Décret  qui  réglemente  la  pèche  de  la  truite  dans  la 
partie  maritime  de  la  rivière  la  Liane,  département 
du  Pas-de-Calais,  quartier  de  Boulogne 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  de  TOuest-Algérien  sera  tenue  de 
faire  diverses  justifications  envers  TEtat,  en  ce  qui 
concerne  les  garanties  stipulées  par  la  convention 
approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  1885 

Reprise  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  par  TEtat . 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France 
sera  tenue  de  faire  diverses  justifications  envers 
TEtatt  en  ce  qui  concerne  les  garanties  stipulées 
par  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  17  août 
1885 

Modification  du  décret  du  30  avril  1880  sur  les  appa- 
reils à  vapeur  , 

Réorganisation  du  contrôle  technique  et  commercial 
des  chemins  de  fer  et  institution  de  comités  de 
réseau  et  d'un  comité  eénéral  du  contrôle.  • 

Bac  sur  le  canal  Saint-Félix  (Nantes) 

Décret  portant  revision  du  règlement  de  pilotage  du 
port  de  la  Nouvelle 

Décret  qui  nomme  M.  Edouard  Miilaud,  Ministre  des 
travaux  publics * 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  85,  aux  abords 
et  au  passage  du  torrent  des  Eaux- Chaudes,  dans 
la  traverse  de  Digne  (Basses-Alpes) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Brieuc  à  établir  et  à  administrer  des  grues 
pour  la  manutention  des  marchandises,  le  màtage 
et  le  dém&tage,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires  sur  les  quais  du  port  du  Légué-Saint- 
Brieuc 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  à  établir  et  à  administrer  une  mâture  fixe 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises sur  les  quais  du  port  de  celte  ville.  .  . 

Décret  qui  prononce  la  mise  sous  séquestre  de  la 
concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet .  .  . 

Décret  modifiant  rarticlé  1*'  du  décret  du  20  mars 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1886 
Si  déc. 


23  déc. 


1887 
5  jauT. 


Id. 

11  Janir. 

15  Janir. 
26  juiT. 
29  jaÛT. 

Id. 


il  «T. 

Id. 

iSfér. 


3  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

1876,  en  ce  qui  concerne  les  assimilations  de  gra< 
des  b  donner  anx  anciens  élèyes  |de  I*Ecole  poly- 

tecliniqne 

Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l*étabUssement, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  de  deux  li- 

Jnes  de  tramways  entre  Périgneux  et  Saint-Par- 
oax-la-RlfièFe  et  entre  Périgneux  et  la  Juvénie  . 
Décret  qui  déclare  Tutilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cherj  de  denx  lignes  de  tram- 
ways destinées  au  transport  des  Toyageurs  et  des 
marchandises  entre  Blois  et  Ouzouer-le-Marché  et 
entre  La  Hotte-BeuTron  et  Blois 


1887 

Décret  qni  déclare  d^utilité  publique  les  trayaux  k 
exécuter  pour  rétablissement  du  nouTcau  raccor- 
dement destiné  à  relier,  dans  la  direction  de 
Paris,  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  (riire  droite) 
ayec  le  raccordement  actuel  de  la  Garenne 
(réseau  de  l'Ouest) 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement 
d*utte  ligne  de  raccordement,  anx  abords  de 
Surdon,  entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-€yr  k 
Surdon  et  le  chemin  de  fer  du  Mans  à  Mézidon  .  . 

Décret  qni  autorise  rétablissement  d'un  senrice  de 
marchandises  sur  la  ligne  de  tramway  de  MoUe- 
snlaz  (frontière  suisse)  i  Annemasse  (Hante- 
Satoie) 

Décret  qui  modifie  le  règlement  de  pilotage  du  port 
de  Cherbourg 

Trataux  de  défense  du  faubourg  Saint-Marceau  à 
Orléans,  contre  les  inondations  de  la  Loire .... 

Décret  répartissant  en  trois  services  distincts  les 
approTisionnements  de  Tadministration  des  che- 
mins de  fer  de  TEtal 

Décret  approuTant  un  traité  passé  entre  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  Société 

Générale  des  chemins  de  fer  économiques  pour 
exploitation  des  lignes  h  voie  étroite  qui  lui  ont 
été  concédées,  en  Bretagne,  par  la  loi  du  10  dé 
cembre  1885 

Délimiution  du  ritage  de  la  mer  (Ille-et-Vilaine)  . 

Délimitation  du  ritace  de  la  mer  (Seine-Inférieure). 

Décret  qui  déclare  d^ntilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  irlUe  de  Tou- 
louse  

Décret  concernant  les   indemnités  à  allouer  aux 
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DATB8 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1887 
5  mars. 


8  mars. 

17  mars. 

Id. 
là. 
Id. 

19  mars. 

Sanil. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

18  afril. 


membres  de  la  Commission  spéciale  chargée 
d'établir  les  plus-yalues  résultant  des  trayaoi 
exécutés  par  la  compagnie  des  Polders  de  TOuest, 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Micbel 

Décret  qui  approuTe  le  traité  passé,  le  5  mars  1886, 
entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
nomiques  pour  Texploitation  des  lignes  k  voie 
étroite  qui  lui  ont  été  concédées,  en  Bretagne,  par 
la  loi  du  iO  décembre  1885 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  k  prêter  son  concours  k  la  com- 
pagnie franco-algérienne  pour  assurer  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret, 
déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  cette  der- 
nière compacnie  par  la  loi  du  15  ayril  1885 .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  ChAteaubriant  et 
Saint-Jufien-de-Vouvantes  et  qui  appronye  la  con- 
yention  passée  entre  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  les  sieurs  Denis  et  Lemonnier  pour  la 
rétrocession  de  Tentreprise 

Rectification  de  la  route  départementale  n"  16,  de  la 
Loire,  d'Yffuerande  à  Beaujeu 

Curage  des  bassins  Duquesne  et  Bérigny,  au  port 
de  Dieppe 

Rectification  des  routes  nationales  n<**  51  et  64, 
entre  la  sortie  de  Mézlères  et  rentrée  de  Mohon 
(Ardennes) 

Institution  d'une  commission  chargée  d'étudier  un 
programme  d'ensemble  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  du  Tonkin 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  13,  d'Aix 
h  Rians,  dans  la  traTorsée  de  Vanyenargues 
(Bouches-du-Rhône) 

Trayaux  de  dragages  dans  le  bassin  de  l'Eure,  au 
port  du  Hayre 

Décret  qui  décJare  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Vor- 
neuil,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort,  k  Maries, 
sur  la  ligne  de  Gretz  à  Coulommiers 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt 

général,  l'établissement  au  chemin  de  fer  de  Brie- 
omte-Robert  k  Yemcull,  sur  la  ligne  de  Paris  à 

Belfort 

Décret  qui  onyre  au  Ministre  des  trayaux  publics, 
sur  l'exercice  1887,  un  crédit  supplémentaire  pour 

le  seryice  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Concession  de  logements  dans  les  b&timents  de 
l'Etat  à  des  fonctionnaires  et  agents 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 
21  avril. 


Id. 

Id. 
29  avril. 


Id. 

6  mai. 

7  mai. 
17  mai. 
SO  mai. 


28  mai. 

Id. 

30  mai. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Décret  qui  approuve  une  convention  conclue  entre 
le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  destinées  à 
desservir  les  quais  du  quatrième  bassin  du  port 
de  Honfleur 

Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ariège 
n«  3,  de  Saint-Girons  à  Quillan,  entre  Biert  et 
Massât 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  6,  de  la 
VouUe  k  Saint-Rambert  (Haute-Loire) 

Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
Rayonne  k  établir  et  à  administrer  sur  les  quais 
du  port  de  cette  ville  des  grues  et  autres  engins 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises, le  mfltage  et  le  démâtage  des  navires. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  h  la  voie  de  raccordement  des  mines 
de  Maries  au  chemin  de  fer  du  Nord,  non  loin  de 
la  gare  de  Chocques  (Pas-de-Calais) 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime, 
en  ce  qui  concerne  la  station  d'Agde  .... 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  de  pilotage 
pour  le  deuxième  arrondissement  maritime.  .  .  . 

Décret  qui  rétablit  le  service  technique  des  pêches 
maritimes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Khôue,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  pont  Lafayette,  à  Lyon,  et  l'asile 
de  Bron  

Décret  qui  modifie  l'itinéraire  de  la  ligne  de  tramway 
du  Louvre  à  Charenton^  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  Société 
des  chemins  de  fer  économiques,  pour  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Noy elles  k  Saint- Valéry 
(Somme) . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi({ue  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  destmé  k  desservir  la 
ville  de  Cherbourg  et  sa  banlieue,  de  Tourlaville 
à  Querqueville; 

Admission  au  grade  d'employé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées  

Décret  qui  nomme  M.  de  Heredia,  Ministre  des  tra- 
vaux publics 
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DATES 

des 
dédsioDs. 


1887 
il  jain. 

21  juin. 


30  Juin. 

6  jaillet. 
Id. 

8  JQilIet. 
Id. 

9  jaillet. 

12  jaillet. 
24  jaillet. 

27  juillet. 

2  août. 

4  août. 
6  août. 

Id. 
14  août. 

17  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Oayertare,  sar  rexerdce  1886,  d*aD  crédit  à  titre  de 
foads  de  concoors  versés  au  Trésor  pour  Tamélio- 
ration  et  racbèvement  des  ports  maritimes  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'an  embranchement  prolongeant,  dans  Tintérienr 
de  la  yille  de  Valenciennes,  la  ligne  de  tramway 
de  Valenciennes  k  Blanc-Misseron 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1887,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  Tamélioratlon  du 
port  de  Bûne 

Agrandissement  de  la  gare  d'Ancerville-Gtle  (Ligne 
de  Blesme  à  Gray) 

Rectification  des  routes  nationales  n*"  2  ot  4,  dans 
la  traverse  d'Oran  (Algérie) 

Admission  à  la  retraite  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Doubs,  d'un  tramway  d'Au- 
dincourt  k  Yalentigney  et  formant  embranchement 
du  tramway  d'Audincourt  h  Hérimoncourt 

Décret  qui  déclare  dMtililé  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  rétablissement  de  la  ligne  définitive 
de  Bordeaux  (ligne  de  Bordeaux  à  Celte) 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramways  de  Tours  à  Vouvray .  .  . 

Approbation  et  promulgation  de  la  convention  du 
9  juillet  1887  relative  à  la  navigation  sur  le  lac 
Léman,  entre  la  France  et  la  Suisse 

Etablissement,  dans  la  ville  de  Nantes,  de  deux  nou- 
velles lignes  de  tramways  k  traction  mécanique  ou 
de  chevaux  destinés  au  transport  des  voyageurs  et, 
éventuellement,  des  marchandises.  —  Déclaration 
d'utilité  publique 

Etablissement  et  exploitation  d'un  élévateur  flottant 
pour  le  débarquement  des  grains  dans  les  bassins 
du  port  de  Dunkerque 

Service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remor- 
quage des  bateaux  sur  la  Seine 

Fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  —  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1887 

Amélioration  de  la  route  départementale  n*  9  d'An- 
gers k  Blamers  (Maine-et-Loire) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Malo  k  établir  et  à  percevoir  un  droit  de  ton- 
nage dans  les  ports  de  Saint-Malo,  de  Saint 
Servan  et  de  Solidor 

Substitution  aux  sieurs  Brousseau  et  Hubert,  de  la 
société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer 


NUMÉROS 


'  s 

T3   » 


P. 


238 

239 

240 
241 
242 
206 

243 

244 
129 

130 

131 

132 
134 

133 
135 

136 


VII 

VII 

VII 
VU 
VII 
VII 

VU 

VU 
VIH 

VIII 

VIII 

VUI 
VUI 

VUI 
VUI 

VUI 


759 

759 

763 
764 
764 
627 

765 

773 
401 

408 

422 

432 
441 

439 
441 

442 
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LOIS,   DÉGRBTS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 
2S  août 

Id. 
3  sept. 

Id. 

7  sept. 

9  sept. 

Id. 


i9  sept. 
Id. 

29  sept. 

10  oct. 

18  oct. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

d'intérêt  local  li  crémaillère  de  la  Turbte  (Rigi 
d'hiver),  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
plateau  du  Camier  k  la  route  nationale  n«  7,  terri 
toire  de  la  Turbie  (Alpes-Maritimes) 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine.  —  Prise 
de  possession  de  terrains 

Amélioration  du  port  et  de  la  rivière  de  Morlaix 

Legs  fait  par  M.  Fontaine  à  TEcole  des  mines  de 
Paris 

Donation,  par  M"*  veuve  Tarbé  de  Saint-Hardouin, 
d*un  titre  de  rente  à  TEcole  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Réorganisation  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer 


Rachat  du  pont  suspendu  de  la  Madeleine  sur  le  Lot 
(Aveyron  et  Lot) 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  franco-algérienne  sera  tenue  de  jus- 
tifier, vis-h-vis  de  TEtat,  des  dépenses  d'établisse- 
ment, des  recettes  brutes  et  des  dépenses  d'ex- 
ploitation de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
qui  lui  ont  été  concédées , 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  construc 
tion  par  l'Etat  de  diverses  lignes  concédées  aux 
compagnies  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
Orléans  et  de  l'Ouest.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1887 

Modification  de  l'article  2  du  décret  du  20  mai  1880 
relatif  k  la  mise  en  circulation,  pour  le  service  dos 
voyageurs,  de  voitures  porunt  leur  moteur  avec 
elles  ou  de  locomotives-tenders  de  faible  poids  re- 
morquant une  ou  plusieurs  voitures,  sans  interpo- 
sition de  fourgon 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  deux  sections  de  deux  chemins  de  fer  indus- 
triels dans  l'intérieur  du  périmètre  de  la  conces- 
sion des  mines  de  Roche-la-Molière  k  Firminy 
(Loire) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Amiens 
(cahier  des  charges,  n«  257,  vol.  VIU,  p.  257)  . 

Amélioration  du.  chenal  navigable  du  Rhône  entre 
Serrières  et  Sablons 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  anx 
travaux  de  réfection  des  digues  de  la  Basse-Seine. 
—  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1887  .  .  . 

Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  dé- 
claration signée  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la 


NUMiaos 


137 

138 
139 

140 


141 
U2 
143 


144 
145 

146 

147 

154 
155 

156 


VIII 

VIII 
VIII 

VIII 


VIII 
VllI 
VIII 


VUl 
VUI 

VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 


443 

444 
444 

445 

445 
445 
448 

449 
454 

454 


454 

497 
499 

500 
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DATES 

des 
décisions. 


NUMEROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


JS 
•«5 


'g 


1887 
96  oct. 


iS  oct. 

29  oct 

14  noT. 
Id. 

19  noT. 

21  noy. 
Id. 

Id. 

Id. 

23  noT. 
28  noT. 


belgiqne,  poar  régler  les  époques  et  la  durée  des 
chômages  des  canaux  et  rivières  canalisées  qui 
mettent  ces  trois  pays  en  communication 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  noutelles  Toies  ferrées  sur  les  quais  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine ,  au  port  de  Rouen,  et  ap- 
prouve une  contention  passée  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  do  l'Ouest  pour  la  concession 
de  ces  tôles 

Fonds  de  concours  tersés  au  Trésor  pour  la  cou 

struction,  par  TEtat,  de  diterses  lignes  concédées 

aux  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de 

TEsl,  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  —  Outerture  d'un 

crédit  sur  Texercice  1887  . 

Décret  qui  modifie  celui  du  7  septembre  4887,  por* 
tant  réorcanisation  du  comité  consultatif  des  che 
mlns  de  ler 

Suppression  des  passages  à  niveau  existant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite).  . 

Décret  qui  autorise  la  société  des  chemins  de  fer 
économiques  k  engager  son  capital  social  dans 
rentrepiise  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mizan  à  Saint-Symphorien  et  à 
Sore  et  de  Sore  k  Luxey 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  k  Rla- 
mont  et  k  Girey  pour  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  par  la  compagnie  de  l'Est 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Bône.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struction par  l'Etat  de  diverses  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de 
l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  dépar- 
^ments,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
rexécution  des  divers  travaux  publics.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1887 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Grsnvllle  à  éublir  et  k  administrer  des  engins 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises sur  les  quais  du  port  de  cette  ville  .  .  . 

Décret  qui  substitue  le  sieur  Brûlé  au  sieur  Davenat 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 

de  Tours  k  Vouvray 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  titre  d'Intérêt 
général,  rétabUssement  k  la  Roche  (Yonne),  d'un 


157 


158 


159 


160 
161 


258 


162 


163 


164 


165 


166 


167 


Vïll 

YIU 

VIII 

VIII 
VIII 

YIU 

VIII 
VIII 

YIII 

VIU 

YIII 
YIII 


500 

50i 

504 

504 
505 

811 

505 
511 

511 

511 

512 
525 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions 


1887 
28  noY. 


Id. 

9  déc. 

ii  déc. 
Id. 

12  déc. 
Id. 
Id. 
Id. 

16  déc. 

19  déc. 
30  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suile  des  Décrets. 

chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  lignes  de 
NcTcrs  à  la  Koche  et  de  Paris  k  Lyon 

Décret  qui  antorisc  la  chambre  de  commerce  du 
HaTre  à  établir  et  à  administrer  des  hangars  et 
des  appareils  de  levage  pour  la  manutention  des 
marchandises,  le  mfttage  et  le  démfttage,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires  snr  les 
quais  et  dans  les  bassins  du  port  du  Uavre  et  du 
canal  de  Tancarville 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  administrer  des  hangars  pu 
blics  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville  .... 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  de  réfection  des  digues  de  la  Basse-Seine, 
en  aval  de  C&udebec.  — Ouverture  d'un  crédit  snr 
l'exercice  1887 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  ae  Lyon  (place  Le  Viste) 
k  Saint-Fons . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gnies de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditen*anée,  d'Or 
léans  et  de  l'Ouest  pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Etat.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1887 

Décret  qui  nomme  M.  Loubet,  ministre  des  travaux 
publics 

Bac  de  Rochelle,  sur  la  rivière  de  Vilaine.  —Appro- 
bation du  tarif 

Bac  de  Vaulx-en -Vélin,  sur  le  Rhône  (Rhône).  —  Ap- 
probation du  tarif 

Approbation  des  droits  de  péage  au  passage  d'eau 
de  Quinsac-Cadaujac,  sur  la  Garonne  (Gironde).  . 

Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  mi 
nistre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  nou- 
velle du  chemin  de  fer  d'Arles  k  Saiut-Louis-du- 
Rhône ,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  1 
établir  entre  la  gare  Saint-Louis-du-Rhône  et  les 
quais  du  port 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  nouvelle  du  che- 
min de  fer  d'Arles  k  Saint-Louis-du-Rhône  à  éta- 
blir et  k  exploiter  des  grues  roulantes  k  vapeur 
sur  le  quai  Est  de  Saint-Louis-du-Rhône 

Modification  de  l'article  8  du  décret  du  2  septembre 
1874  et  de  l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1875, 
prescrivant  les  mesures  k  prendre  pour  l'embar- 

3uement,  le  débarquement  et  le  transport  par  eau 
es    marchandises    dangereuses    (voir  circulaire 
n«  36,  vol.  VIII,  p.  125; 


NOKÉROS 


S-S 


168 

259 
260 

169 
t70 

171 
172 
261 
262 
263 

173 
264 

174 


VIII 

VIII 
VIII 

VUI 
VIII 

VIII 
Vill 
VIU 
VIII 
VIU 

VIII 
VIII 

VIU 


815 
824 

5â6 

527 

540 
540 
828 
829 
830 

541 

831 

554 
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des 
décisions. 


1888 

4  jaDT. 

14  janT. 
Id. 


SO  jany. 
27  jauT. 

Id. 


30  janT. 

!•»  mars. 

2  mars. 

3  ayrU. 
1  aYril. 

44  avril. 

26  mai. 

4  juin. 

9  jQin. 

il  juin. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1888 

Décret  portant  que  le  secrétaire  du  comité  eonsnlta- 
tif  des  chemins  de  fer  aura  voix  délibérative.  .  .  . 

Organisation  de  l'administration  forestière 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
ciiemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  des 
voies  ferrées  à  établir  sur  les  quais  de  la  darse 
Est  du  bassin  Bellot^  au  Havre 

Règlement  des  alignements  de  la  route  nationale 
n*  77  bis,  ^  Corbigny  (Nièvre) 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  concessionnaire 
du  tramway  de  Villicrs-le-Bcl  k  la  station  de  ce 
nom  (cbemin  de  fer  du  Nord) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme^  d'une  ligne 
de  tramways  de  Montferrant  ë  Royat,  avec  embran- 
chement vers  la  gare  du  cbemin  de  fer  à  Gler- 
mont-Ferrand 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'une 
ligne  de  tramways  funiculaires  entre  Thonon  et 
Rives-sous-Thonon 

Etablissement  sur  les  quais  du  port  de  Dieppe  de 
cinq  ponts  h  bascule 

Rectification  de  la  route  départementale  de  Seine-et- 
Marne  n**  21,  de  Melun  k  Dammartin 

Décret  qui  nomme  M.  Deluns-Montaud,  Ministre  des 
travaux  publics 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publioue  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  k  relier  la  fosse  n"  7  h 
la  voie  ferrée  des  mines  de  Nœux  (Pas-de-Calais). 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-etOise,  d'une  ligne 
de  tramways  entre  le  Rainey  et  Montfermeil  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éublissement 
d'un  prolongement  de  la  ligne  de  tramways  éta- 
blie dans  la  ville  d'Orléans  jusqu'au  bas  de  la 
rampe  du  pont  d'Olivet 

Décret  qui  fixe  les  conditions  exigées  des  sociétés 
d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les 
travaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudica- 
tions de  l'Etat 

Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et 
chaussées  

Réorganisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées 

Etablissement  de  droits  de  stationnement  dans  la 
commune  de  Neuville-snr-Saône 


NUMiROS 

^1 

"S 

o 
> 

ll 

265 

VIII 

834 

266 

YIIl 

835 

267 

VIII 

835 

268 

Vin 

835 

269 

VIII 

836 

270 

.viu 

836 

55 

IX 

142 

56 

IX 

150 

57 

IX 

150 

58 

IX 

151 

59 

IX 

151 

60 

IX 

153 

61 

IX 

162 

62 

IX 

173 

149 

VIII 

469 

151 

VIII 

466 

152 

VIII 

471 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


13  juin. 


15  juin. 


S6  jaln. 

29  juin. 

9  juilieu 

10  juillet. 

25  juillet. 

i"  aodt. 

Id. 

Id. 

Id. 
17  août. 

19  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Déereis, 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  concession  des 
voies  ferrées  k  établir  sur  le  quai  de  décharge- 
ment du  port  de  Duclair,  avec  raccordement  entre 
ces  voies  et  la  gare 

Décret  qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
rhonorariat  est  conféré  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines 

Passage  d'eau  sur  la  Seine,  à  Rouen.  —  Approbation 
du  tarif. 

Etablissement  d*une  avenue  d'accès  reliant  h  la  route 
nationale  n*  75  la  gare  de  Saint-Maurice-en-Triè- 
ves  (ligne  de  Grenoble  à  Gap) 

Décret  portant  Institution  d'une  caisse  des  retraites 
en  faveur  des  agents  et  employés  oommissionnés 
de  tous  les  services  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 

Foies  de  Paris-I^on-Méditerranée,  d'Orléans,  de 
Ouest  et  de  l'Est,  pour  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  exécutés  par  TEtaL  —  Ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1887.  . 

Approbation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  au  pas- 
sage  d*eau  de  Salles,  sur  la  Vienne  (Vienne)  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Gaen  à  établir  et  k  administrer  un  service  de  re- 
morquage k  vapeur  dans  le  port  d'Oyestreham,  k 
l'embouchure  du  canal  de  Gaen  k  la  mer  .  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  entre  Saint-Malo^  Saint- 
Servan  et  Paramé 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonne,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  des- 
tinées k  desservir  les  quais  du  port  du  Boucau,  sur 
l'Adour 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramvrays  entre  Saint-Fons  et  Ve- 
nissieux  (Rhône) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  puits  Saint- 
Louis  des  mines  de  Blanzy,  au  lieu  dit  Port-Mon- 
ceau, k  Monccau-les-Mines  (Saûne-et-Loire) .... 

Décret  relatif  k  la  police  de  la  navigation  concer- 
nant les  bateaux  de  pèche  étrangers  naviguant 
dans  les  eaux  territoriales  françaises , 


S7) 


u  S  6 


175 

177 
178 

179 
179 

179 
180 

182 
19S 


903 
211 

213 
214 
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BATB8 

des 
dédsions. 


1888 
90  août. 
21  août 


28  août. 
l(t 

Id. 

Id. 

S9  août. 

6  sept. 
17  sept. 

11  oct. 
8  noY. 

10  noT. 

14  OOY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Bac  de  Carrières-Saint-Deiiis.—  Approbation  de'tarif. 

Décret  relatif  k  l'unification  da  réseaa  des  tramways 
de  Lille  (Nord)  et  à  rétablissement  de  la  ligne  de 
Lille  à  Wambrechies 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerqne  k  établir  et  k  administrer  un  ontlllage 
publie  dans  le  port  de  cette  tille 

Décret  oui  autorise  l'établissement  et  rexploitation, 
dans  le  port  d* Alger,  de  deux  ascenseurs  destinés 
k  relier  les  quais  du  port  au  boulerard  de  la  Ré- 
publique  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Ronfleur  à  établir  et  k  administrer  un  outillage 
public  pour  Texploitation  du  port  de  Ronfleur.  .  . 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*appontements 
en  charpente  sur  la  rite  sud  du  prolongement  du 
quatrième  bassin  k  flot  de  Ronfleur 

Décret  déterminant  les  conditions  et  les  formes  dans 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion  sera  tenue  de  faire  les  justifi- 
cations prescrites  par  les  contentions  des  19  fé- 
trier  1877  et  96  mai  1884,  en  ce  qui  concerne  les 
térifications  des  comptes  de  premier  établissement 
et  d'exploitation 

Décret  sur  l'organisation  et  la  comptabilité  des  tra- 
taux  de  la  marine 

Décret  qui  approuve  une  contention  passée  entre  le 
Ministre  des  trataux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  la  concession  des 
toies  ferrées,  tant  établies  qu'k  établir,  pour  des- 
sertir les  ouais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Sertan. 

Décret  qui  aéclare  d^utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  da  tramways  dans  le  département  de 
la  Cûte-d'Or 

Décret  qui  approute  la  contention  passée  entre  le 
Ministre  des  trataux  publics  et  la  compagnie  des 
chemfais  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  d'une 
toie  ferrée  destinée  k  relier  le  bassin  Bellot  à  la 
gare  de  triage  de  Gratille ,  par  le  bonletard  de 
Taneartille  (port  du  Hatre) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  k  titre  d'intérêt 

gSnéral,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Rou- 
aix-Wattrelos  k  la  frontière  belge  et  rend  défini- 
tite  la  concession  de  cette  ligne,  faite  k  titre  éten- 
tuel,  à  la  compacnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'un  embran- 
chement à  établir  entre  Nogent  et  Bry-sur-Mame, 
sur  la  ligne  de  tramways  de  Yineennes  k  Ville- 
Etrard 


ifUiDftaos 


S? 


90 


119 


1» 


^1 

o 


PL, 


215 
216 
253 

270 
277 
281 


288 


302 


374 


374 
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LOIS,    DâCRETS,  ETC. 


deâ 
décisions. 


1888 
14  noT. 


15  noT. 
21  noT. 

30  noY. 


1"  déc. 


7  déc 

10  déc 

20  déc 

Id. 

24  déc. 

29  déc. 

Id. 


1*'  janv. 
5  janT. 


1NDIGÂT[0?(  DES  HATIËREIS. 


Suite  des  Dt^creU^ 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  licne  de  tramway  entre  la  frontière  suisse  et 
Saint-Julien 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses 
Notre-Dame  et  Sainte-Marie,  de  la  concession  des 
mines  de  houille  d'Âniche  (Nord) , 

Bac  de  Bray  sur  le  canal  d'Aire  k  la  Bassée.  —  Ap- 
probation dv  tarif  . 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  du 
pilotage  du  premier  arrondissement  maritime  (sta- 
tion du  Uavre) 

Décret  qui  annule  aux  chapitres  1,  Il  et  IV  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1887,  et  ouvre,  chapitre  VllI  des  mêmes  budget  et 
exercice,  une  somme  versée  &  titre  de  fonds  de 
concours  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'Etat 

Décret  autorisant  les  fonctionnaires  publics  à  faire 
emploi,  pour  leur  correspondance  officielle  expé- 
diée en  franchise,  de  cartes  simples  destinées  k 
circuler  &  découvert 

RectiGcatlon  de  la  route  nationale  n"  60  dans  la 
traverse  de  Montargis  (Loiret) 

Constitution  de  tableaux  d'avancements  pour  le  per- 
sonnel des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Décret  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de 
Vassy  à  Doulevant-le-Château  (Haute-Marne)  .  .  . 

Prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  ii  l'établissement  de  deux  lignes  de 
tramways  ^Dordogne) 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  119  dans  la 
traverse  de  Sabarat  (Ariège) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Annemasse  et  Sa- 
moéns,  avec  embranchements  de  Bonne  à  Bonne- 
ville  et  de  Saint-Jeoire  h.  Marignicr 

Fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Paris-Lyon-Méditerranée ,  d'Orléans ,  de  l'Ouest 
et  de  l'Est,  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'Etat.  —  Ouverture  d^un  crédit 
sur  l'exercice  1887 


TdTHÉaoa 


Il  ^ 


210 


121 


122 


123 


1889 

Chemins  de  fer  de  l'Europe.  Situation  au  31  décem- 
bre 1888.  —  Ouvertures  en  1888 

Décret  transférant  le  service  de  l'hygiène  publique 
au  ministère  de  rintéricur 


211 

124 
212 
273 
213 

214 
215 

125 

216 

95 
126 


375 
375 

375 


IX    629 


IX 

377 

IX 

630 

vni 

847 

IX 

631 

IX 

632 

IX 

632 

378 


633 


388 
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DATKS 

des 
décisions. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


8  JaiiT. 
Id. 

9  janT. 
11  jany. 
18  janT. 

23janT. 

24  JanT. 

30  janT. 

31  janT. 

l"féT. 
2féT. 

Id. 
Id. 

7féT. 


Décret  oui  interdit  la  pèche  dans  certaines  parties 
de  la  baie  du  Bile  (quartier  maritime  du  Groisic) 
où  sont  situés  des  bancs  d*huttres 

Modification  du  règlement  général  de  pilotage  du 
premier  arrondissement  maritime,  relatif  aux 
stations  de  Quillebeuf  et  de  Yillequier  (  basse 
Seine) 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  travaux  publics  en  Algé- 
rie. Ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1888.  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1888.  .... 

Application  en  Algérie  des  dispositions  du  décret  du 
4juin  1888,  concernant  les  conditions  exigées  des 
ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner  les 
travaux  et  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudica- 
tions de  l'Etat. 

Modification  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  portant  règlement  sur  la  policCi  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ...  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  Paris,  d'un  tramway  funiculaire 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnages  flottés,  pendant  l'exercice 
1889.  (ApproTisionnement  de  Paris.) 

Décret. qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux 
sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  la  Corse 

Décret  qui  autorise  la  commune  du  Palais  (Morbihan) 
à  exploiter  sur  le  quai  du.  port  d'écbouage  de  cette 
localité,  une  grue  fixe  pour  la  manutention  des 
marchandises ,  le  chargement  et  le  déchargement, 
le  mâtage  et  le  démâtage  des  navires 

Prolongement  des  lignes  n*"  6  et  8  du  réseau  des 
tramwavs  de  Lyon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  embranchement  prolongeant  la  ligne  n«  3  des 
tramways  de  Rouen 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  compagnie 
des  chemins  db  fer  h  voie  étroite  de  Chateau- 
briand Il  Erbray,  et  extensions  de  la  concession 
du  tramway  de  Chateaubriand  k  SaInt-Julicn-de- 
Youvantes 

Fonds,  de.  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et 
du  Midi,  pour,  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 


ISfl 

lis 

217 
218 

219 

220 
129 

221 


223 
130 

131 
224 


_  a 


IX 

IX 
IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 


«3 


634 
634 

636 

637 
389 

638 
639 

643 

395 

398 
650 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1890 
9féT. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


14  féT. 

21  féT. 
Id. 

22  féT. 
28  féT. 

3  mars. 

7  mars. 

8  mars. 

9  mars. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décret», 


exécutés  par  TEtet.  OuTerUire  d*im  crédit  sur 
l'exercice  1888 :  \'  ' 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  pour  l'exécution 
de  traTaux  publics  (ports  maritimes).  OuTorture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  pour  Tamélio- 
ration  et  l'achèTement  des  ports  maritimes.  OuTor- 
ture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  pour  études  et 
traTaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 
OuTerture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  applicables  aux 
traTaux  exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de  Crest 
à  Aspres-les-Veynes.  OuTcrture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1888 

Idem i(l< 


225 
226 

227 


id. 


Idem 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor  pour  études  et 
traTaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 
OuTcrture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1888 

Construction  d'un  bas- port  aTCC  double  estacade  sur 
la  riTC  gauche  du  Rhône  en  aTal  du  pont  suspendu 
duTheil •.  • 

ParachèTcment  de  la  digne  d'enceinte  et  du  goulet 
de  l'écluse  des  chasses  du  bassin  de  retenue  du 
port  de  Ronfleur 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne 
de  tramways  entre  la  station  de  Gargan-UTry  et 
UTry-ViUe 

Décret  qui  nomme  M.  Ytos  Guyot,  ministre  des  tra- 
Taux publics 

Décret  aédarant  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  galerie  souterraine  et  l'établissement  d'une 
Toie  ferrée  entre  la  concession  des  mines  de  li- 
gnite  de  Gardanne  et  la  mer 

Promulgation  de  la  couTcntion  conclue  à  Paris,  le 
22  août  1888,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
le  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Roubaix  k 
la  frontière  belge  Ters  Audenarde  et  d'ATclghem 
i  Estaimpuis  et  à  la  frontière  française  Ters  Rou- 
baix  

Décret  complétant  le  décret  du  24  mai  1873  sur  le 
jaugeage  des  nsTires  de  commerce 

RoTision  du  règlement  de  pilotage  de  Marseille 

Réglementation  des  trains  dits  légers 

Construction  d'une  jetée -promenade  h  l'est  du  port 
de  TrouTiUe  .  . 


NUHÉnOS 


8 -s 


230 
231 


232 
334 
335 

336 
149 

150 

151 

152 
333 
153 


il 


IX 
IX 
IX 
IX 


IX 
IX 
IX 


651 
651 
653 
655 


656 
657 
657 


IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 


657 
801 
801 

802 
445 

445 

450 

453 
658 
455 

809 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


97 


DATES 

des 
décisions. 


1889 
12  mars. 


Id. 

15  mars. 

Id. 

21  mars. 

26  mars. 
9  avril. 

Id. 

11  avril 
18  aTTil. 

Id. 

24  avril. 

25  avril. 

2  mai. 

Id. 
1  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  la  cession  faite  par  le  déparle - 
menl  de  la  Haute-Saône  à  la  compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  de  rexploitation  des 
chemios  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Gy  et  ë 
Buccy-les-Cy 

Exécution  de  divers  ouvrages  d^art  supplémentaires 
sur  la  ligne  de  Sidi-bet-Abbès  à  Kaz-el-Mà  .  .  . 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n**  84  (Ain) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  188!)  une  somme  nou 
employée  en  1888,  applicable  à  la  reconstruction 
du  Pont-au  Double,  à  Paris 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  b  la 
Méditerranée,  d'Orléans  et  do  l'Ouest  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889  .  . 

Décret  concernant  les  commis  de  l'hydrauliqae 
agricole 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dépenses 
publiques.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 
1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  transfor- 
mation de  la  chaussée  de  la  route  nationale  n**  13, 
entre  la  porte  iVJaiilot  et  Neuilly.  Ouvciture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1888 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en 
Algérie.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889 

Décret  qui  annule  la  concession  dd  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Roche-la-Molière  au  Grand- 
Central,  comprise  entre  le  Cluzel  et  la  ligne  de 
Saint-Etienne  a  Roanne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  débarcadère  pour  les  poudres  et 
d'un  chemin  d'accès  à  Saint-Chamas  ■ 

Etablissement  d'un  dépdt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Chambon  (Gard) .      ... 

Incorporation  dans  le  réseau  d'mtérèt  général  de  di- 
verses lignes  d'intérêt  local  du  département  d*Eure- 
et-Loir 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Bordeaux  relative  à.  la  substitution  de 
société  pour  l^entrepriae  des  tramways  et  onmibus 
de  Bordeaux 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissemeut 
d*uQ  chemin  de  fer  reliant  le  port  de  La  Pallice  à 
la  ville  de  La  Rochelle 

Décrets  abais&aut  h  1  franc,  pour  les  excarsionnistes 
porteurs  de  billets  d'aller  et  retour,  la  taxe  appli- 


NUMÉROS 


154 
339 
380 

381 

382 
340 

383 

384 
385 

341 

342 
343 

234 

344 
345 


■c  s» 


»    S) 

•O  eo 
P. 


456 
809 
939 

940 

940 
810 

940 

940 
941 

813 

814 
815 


815 
816 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


7 

mai. 

Id. 

16 

mai* 

17 

mai. 

22 

mai. 

23 

mai. 

Id. 

24  mai. 
28  mai. 

id. 

31  mai. 

Id. 

Id. 

6  Juin. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mnfoos 


Suite  des  Décrets. 

cable  aui  Toyagenrs  embarqués  ou  débarqués  aux 

ports  de  Calais  et  de  Boulogne  sur-Mer 346 

Décret  réduisant  de  moitié,  pendant  TExpo^ition,  les 

droits  sur  les  Toyageurs  embarqués  ou  débarqués 

aux  ports  de  Boùlogne-sur-Mer  et  de  Calais  .  .  .  347 

Ouverture  sur  Texercice  1889  d*un  crédit  pour  travaux 

exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de  Crest  à  Aspres- 

les-Yeynes 348 

Ouverture  sur  l'exercice  1889  d'un  crédit  pour  études 

et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEUt  3i9 
Décret  qui  rapporte  le  décret  du  9  octobre  1861,  dé- 
clarant flottable  en  trains  la  partie  de  la  rivière  du 
Ciron  comprise  entre  Tusine  de  Latrave  et  le  con- 
fluent du  iniisseau  de  Bartos  (Gironde) 

Etablissement  de  la  balte  de  Torcieu  (ligne  de  Lyon 

à  Genève) 

Exécution  de  travaux  d'amélioration  du  port  d'Arzevr 
(département  d'Oran)  et  établissement  d'un  droit 

de  tonnage  dans  ce  port 386 

Substitution  de  la  compa^ie  des  chemins  de  fer  du 
sud  de  la  France  au  sieur  Chassin  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  réseau  départemental 

de  tramways  de  la  Cdte-d'Or 10 

Passaffe  d'eau  de  Trébas  sur  les  rivières  du  Tarn  et 

du  Rance.  —  Approbation  du  tarif 350 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicables  à  la 
suppression  de  maisons  situées  i  la  Croix-Nord 
(Blois)  et  à  la  réparation  du  talus  de  la  levée  rive 
gauche  de  la  Loire.  Ouverture  d'un  crédit  sur 

f  exercice  1888 387 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien 
des  routes  nationales  des  arrondissementa  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux.  Ouverture  d'un  crédit  sur 

l'exercice  1888 388 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  con- 
struciion  d'une  calle  au  port  des  Salles-en-Riantec 
(Morbihan).  Ouverture  d'un  crédit  sur  les  exercices 

1888  et  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux  re 
latifs  aux  routes  nationales.  Ouverture  d'un  crédit 

sur  l'exercice  1889 390 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  h 
l'exécution   de  travaux  publics.   Ouverture  d'un 

crédit  sur  l'exercice  1888 391 

Etablissement  d'un  service  de  touage  sur  eAble  noyé, 
pour  le  remorquage  des  bateaux  sur  la  Loire,  entre 

Combleux  et  les  porta  d'Orléans 392 

Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  en  augmenta- 


816 

817 

817 
818 


X       25 
25 


941 

25 
818 


IX   942 


943 

943 
943 
943 

945 
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DATES 

des 
décisions. 


1899 
6  jain. 

12  juin. 
Id. 

Id. 
Id. 

13  juin. 

14  juin. 

32  juin. 

Id. 

Id. 

27  juin. 
2  juillet. 

Id. 
Id. 

Id. 

6  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


tioQ  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définiurs  des  exercices  1885,  1886  et  1887  .... 

Exécution  des  travaux  d'élargissement  du  pont  de  la 
roule  nationale  n**  57,  sur  la  Moselle,  à  Pont-à< 
Mousson 

Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commuue  de  Saint-Jean-de-Valeriocle. 

Fond»  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  Texerctce  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  Vexercice  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux 
exécutés  par  TEtat  sur  la  ligne  de  Grest  à  Aspres- 
les-Veynes.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice 


Réduction  de  la  taxe  de  tonnage  applicable  aux  na- 
vires faisant  des  opérations  de  commerce  dans  la 
Loire  maritime , 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  compa 

Ênics  de  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
[éditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  pour  éludes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1889 

Décret  autorisant  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  travaux  d'amélioration 
dans  le  port 

Affectation  au  département  des  travaux  publics  de 
deux  Ilots  de  Gaiilot,  dans  la  rivière  du  Lot.  .  .  , 

Déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  d'agran- 
dissement de  la  gnre  de  Saintes 

Construction  du  port  d'Oraison,  sur  la  Duraoee.  .  . 

Modification  de  la  composition  du  Conseil  supérieur 
de  statistique 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'amélio- 
ration et  rachëvement  des  ports  maritime^.  Ouver- 
ture d'un  crédit  sur  l'exercice  1889 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  la  ligne  de  Crest  à 
Aspres-les-Veynes.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1889 

Fonds  de  concours  Tersés  au  Trésor,  applicables  aux 
travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et 
de  la  Gironde  supérieure.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exerrlce  1889 

Report  k  l'exercice  1889  d'une  somme  non  employée 
en  1888  pour  l'établissement  du  ebeoiin  de  fer 
d'Hiisop  ^  Amagne.  .  ^  .  •  «  «  ^ , 
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DATKS 

des 
décisions* 


1889 
6  juillet. 


8  juillet. 

9  juillet. 

10  juUlet. 

18  juillet. 

22  joiHet. 

Id. 

24  juiUet. 

25  juillet. 

29  juillet. 

Id. 

12  août. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


LOIS,   DÉCRETS,   KTC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUH&flOS 


Suite  des  Décrets, 

Décret  qui  annule,  sur  l'exercice  1889 ,  une  somme 
Tersée  par  erreur  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Hirson  à  Amagne •  • 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  extérieure  des 
fortifications  pour  la  place  de  Calais ■ 

Décret  qui  établit  dans  le  port  de  Boulogne,  au  pro 
fil  de  la  chambre  de  commerce  de  celte  ville,  des 
taxes  sur  les  navires  et  sur  les  voyageurs 

Révision  du  classement  des  propriétés  imposables  du 
syndicat  de  la  Durancc,  a  Pugel.  ......... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d  éta- 
blissement d'une  gare  de  marchandises  aux  portes 
d'Arzew ,  sur  le  chemin  de  fer  d'Arzew  k  SaTda. 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  unique  des 
servitudes  des  ouvrages  de  la  position  de  Marly.  . 

Homologation  du  bornage  de  la  zone  des  fortifications 
des  ouvrages  de  la  position  de  Marly 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'amélio- 
ration du  port  de  Calais.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1889 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Gran- 
ville  (Manche)  à  administrer  la  forme  de  radoub 
établie  dans  ce  port 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  pont-canal  sur  la 
Loire :  '  '  '■,' 

Exécution  des  travaux  d'allongement  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  commerce  de  Rochefort  .... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'éUblisscment 
d'un  raccordement  partant  de  la  gare  de  Bordeaux 
(Saint-Louis)  et  aboutissant,  d'une  part,  au  bas- 
sin à  flot,  d'autre  part,  aux  voies  concédées  à  la 
compagnie  du  Midi,  sur  les  quais  du  port  de  Bor- 
deaux  

Remplacement,  par  de  nouveaux  cahiers  des  char 
ges,  des  cahiers  des  charges  des  deux  réseaux  de 
tramways  de  Saint-Etienne  &  Firminy  et  à  Rive-de- 
Gier  et  de  Saint-Etienne  et  sa  banlieue.  —  Nou- 
veaux cahiers  des  charges  y  annexés 

Décret  qui  autorise  la  vente  dans  les  entrepôts  de 
la  régie  de  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de 
mine 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  k 
Lyon,  d'une  ligne  de  tramvray  entre  la  place  des 
Cordeliers  et  le  cimetière  de  la  Guillotière  .... 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  frontière  suisse 
et  Femey  (Ain).  .»«... 
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DATES 

des 
décisions. 


NUMÉROS 


1889 
SO  août. 

(d. 


âl  août. 
36  août. 


Id. 


â7  août. 

Id. 

Id. 

S8  août. 

13  sept. 

8oct. 

14  oct. 
29oct. 

30  oct. 

4  DOT. 
8  DOT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Rectification  de  la  route  nationale  u?5  dans  les  ram 
pes  du  Mont-de-Vaux  (Jura) 127 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  6,  au  hameau 
de  Cbailles  (SaToie).  —  Déclaration  d'utilité  pu 
biique 128 

Limite  de  la  mer  à  Temboachure  de  la  rivière  de 
Pontl'Abbé 96 

Décret  ayant  pour  objet  :  i"  d'autoriser  la  chambre 
de  commerce  de  Fécamp  à  emprunter  une  somme 
de  615.000  francs,  destinée  à  TachèTement  des 
travaux  du  port  de  cette  ville  ;  2"  de  proroger,  au 
profit  de  la  commune  de  Fécamp,  les  droits  de 
tonnage  établis  dans  ledit  port 13 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  :  l**  de  Vienne  au  Grand- 
Lemps  et  aux  Quatre -Chemins  ;  2*  des  Quatre- 
Chemins  à  CharaTines  ^Isère) 43 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Lo^ 
rient  (Morbihan)  à  établir  et  h  administrer  des 
grues  sur  les  qu&is  du  port  de  Lorient 14 

Autorisation  k  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
d'établir  et  d'administrer  des  grues  sur  les  quais 
du  port  de  cette  Tille 44 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  ferrée  destinée  à  relier  les  mines  de 
Munosque  au  terrain  que  la  société  possède  près 
de  la  gare  de  Manosquc  (ligne  de  Cavaillon  k  Gap). 

Réglementotion  des  rapports  de  IMmpri merle  natio- 
nale avec  les  administrations  publiques 357 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  Lyon  (place  Le  Yiste) 
et  Villeurbanne  (le  Bon-Coin).  —  Convention  y  an- 
nexée  45 

Etablissement  d'une  galerie  souterraine  d^écoule- 
ment  destinée  à  relier  les  travaux  des  mines  de 
fer  do  Veyras  &  la  rivière  d'Ouvèze,  en  un  point 
situé  à  l'amont  du  village  do  Caux  (Ardèche).  — 
Déclaration  d'utilité  publiqup 97 

Rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu  de  Branne 
(Dordogne) 135 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  l'Inscription  maritime 
et  du  point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux 
dans  le  quartier  maritime  de  Dax  (Landes)  ....    67 

Agrandissement  des  ateliers  d* Alger,  de  la  ligne 
d'Alger  à  Oran 129 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  5,  entre  Theil 
et  Vaumonl  (Yonne).  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique  98 

Règlement  d'administration  publique  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  la  compagnie  de  FiTes-Lille, 
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décisions. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


9  noT. 

15  noT. 

16  noY. 

18  DOT. 

Id. 

Id. 

19  nov. 

20  noT. 
26  nov. 

Id. 
29  nov. 

7  déc. 

10  déc. 

12  déc. 

13  déc. 

U  déc. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NinitAO« 


Suite  des  Décrets, 

chargée  de  rexploitation  provisoire  du  chemin  de 
fer  ne  Saint- Georges-de-Comnii ers  à  la  Mure 
avec  cmbrancliemcnl  sur  Nolre-Dame-de-Yaux  . 
Rectification  de  la  route  départementale  n*  12,  de  ia 

Haute-Loire.  —  Déclaration  d'utilité  publique.  . 
Décret  portant  :  1»  institution  dune  commission  su 
périeurc  des  expositions  iniernationales  ;  2*  nom 
manl  les  membres  de  cette  commission 

Décret  qui  accorde  la  franchise  postaL*  à  la  corres- 
pondance de  service  de  certains  fonctionnaires.  . 

Augmentation  du  droit  de  tonnage  établi  au  port  de 
Paimpol .  .  . 

Décret  approuvant  une  convention  passée  entre  1  ttai 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour 
rétablissement  de  voies  ferrées  sur  les  quais  du 
port  de  Calais 

Rapport  et  décret  réglementant  les  transports  mili- 
taires nar  chemins  de  fer.  {Transports  ordi- 
naires.)  

Rapport  et  décret  réglementant  les  transports  mili 
taires  par  chemins   de  fer.  {Transports  straté- 
giques.)  

Etablissement  d'un  tramway  entre  Saint -Cyr  et 
Versailles 

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer 

Carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans 
dans  le  d«'parlemcnt  de  la  Seine-Inférieure  .... 

Décret  portant  annulation  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Port-de-bouc  à  Martigues-Fer- 
rières 

Elargissement  de  la  dérivation  de  la  Liane  (Pas-de- 
Calais)  

Rectification  des  routes  nationales  n-«  ^1  et  130.  .  . 

Reconstruction  du  pont  de  Snblé  (Sarlhc) 

Modifications  au  décret  du  13  juin  1889,  concernant 
les  droits  do  tonnage  dans  le  port  de  Saint 
Nazaire 

Modification  du  règlement  général  de  pilotage  sur  les 
côtes  de  l'Algérie 

Modification  des  tarifs  de  pilotage  du  port  de  Bon 
logne 

Rapport  et  décret  déclarant  d'utilité  publiaue  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu  au  carre- 
four Médicis 

Délimitation  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  rivière 
du  Bélon  (Finistère) 

Elargissement  de  la  roule  départementale  a*  5  (Isère). 
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DATES 

des 
déciûons. 


NuiiÉaos 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1889 
U  déc. 

17  déc. 

Id. 

19  déc. 

U  déc. 

Id. 

VJ  déc. 

28  déc. 

1890 
!•'  jant. 
8  janT. 
10  janv. 

id. 

Id. 
16  jant. 
18  jany. 
il  jant. 
S2  janT. 

23  jany. 


25  janT. 
28  janv. 


Rectification  de  la  route  nationale  n**  202  (Haate- 
SaYole) lie 

Modification  à  l'assiette  des  droits  de  phare,  do  ba- 
lisage et  sanitaire  à  la  NouTelle-Calédonie 106 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  par  la  compa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien.  .  .  .  147 

Composition  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer.  —  Nomination  des  membres  de  ce  comité.  .  .  138 

Décret  portant  désignation  des  parties  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réser- 
vées pour  la  reproduction  du  poisson 130 

Règlement  des  carrières  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure 148 

Modification  de  la  réglementation  de  la  pèche  du 
Saumon.  —  Rapport  et  décret 149 

Prorogation  de  la  perception  du  droit  de  tonnage  de 
0^,30  dans  le  port  du  Tréport 150 

1890 

Travaux  publics.—  Chemins  de  fer  français.  —  Ou- 
vertures et  concessions  en  1889 94 

Modification  du  règlement  de  pilotage  du  port  Saint- 
Louis-du- Rhône 166 

Décret  rejetant  la  demande  dMndemnilé  formulée  par 
le  département  des  Ardennes  à  raison  de  l'incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général  de  deux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 167 

Approbation  dos  travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  du 
Tlélat  à  Ras-el-Mfls  et  de  la  Sénia  à  ATn-témou- 
ehent  (Ouest^Algérien) 168 

Approbation  des  travaux  à  exécuter  au  port  de  Phi 
lippeville. 169 

Décret  relatif  à  la  réforme  de  divers  timbres  mobiles 
et  à  la  création  de  nouveaux  types 170 

Décret  fixant  les  allocations  pour  la  procédure 
suivre  devant  les  conseils  de  préfecture 171 

Exécution  de  divers  travaux  aux  pouts  de  Saint- 
Cloud  et  de  Sèvres  (Seine) 172 

Arrêté  instituant  au  ministère  de  la  guerre  une  coni- 
mission  chargée  de  rechercher  les  meilieurs  moyens 
d'organiser  la  surveillance  et  la  garde  des  voies 
ferrées  en  temps  de  guerre 173 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord  h  entreprendre  Texploitation 
du  tramway  de  Quiévraia  à  Roisin,  formant  le  pro- 
longement, en  Belgi(|ue,  du  tramway  de  Valen- 
ciennes  à  Blanc-Misseron 174 

Suppression  et  autorisation  de  franchise  postale.  .  .  175 

Réglementation  de  la  récolte  des  herbes  marines.  .  176 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 

30  jany. 

31  jany. 
Id. 

!•'  féT. 


Id. 

4  féT. 

5  fév. 
Id. 

13  fév. 

M. 

Id. 

19  fév. 

25  fév. 

26  féY. 

4  mars. 

8  mars. 

27  mars. 

28  mars. 

22  mai. 

26  mal. 
11  août. 

NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

Modification  da  règlement  général  de  pilotage  du 
premier  arrondissement  maritime  (section  de  Ouis- 
treham  —  quartier  de  Caen) 

Décret  autorisant  le  sieur  de  Saint-Clair  k  établir 
une  jetée  promenade  à  Villers-sur-Mer  (Calvados). 

Autorisation  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
d'éiablir  ei  d'administrer  sur  les  quais  du  port 
des  appareils  pour  le  pf^saj^e  des  marchandises 

Réglementation  de  la  péchc  maritime  eu  ce  qui 
concerne  les  espèces  vivant  alternativement  dans 
les  eaux  douces  et  dans  les  eaux  salées.  .  . 

Limite  du  livage  de  la  nier  sur  le  littoral  de  la  com 
mune  d'Hyères  (Var) 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade 
de  conducteur 

Classemeut'cie  la- roule  départ'»  n*»  20  (Aveyron).  . 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  k  établir  et  k  administrer  un  sci-vice  de 
remorquajîe  au  port  de  celte  ville 

Amélioration  de  la  situation  des  conducteurs  prin- 
cipiiux  •  des    ponts   et   chaussées 

Amélioration  de  la  situation  des  gardes-mines  prin- 
cipaux .  • 

Amélioration  des  traitements  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines.  Rapport 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  un  droit  de 
tonnage 

Rétrocession  de  la  concession  du  tramway  de  Lyon 
k  Neuville  sur-Saône 

Substitution  k  la  Société  des  mines  de  Bert,  de  la 
Société  anonyme  du. chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Dompierrc-sur-Besbre  à  la  Palisse,  comme  con- 
cessionnaire de  ladite  ligne 

Décret  sur  la  navigation  k  vapeur  fixant  la  limite 
d'application  du  décret  du  9  avril  1883 

Organisation  du  cor.trôlc  de  la  construction  et  de 
1  exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des 
chemins  de  fer  industriels 

Décret  modifiant  les  conditions  requises  pour  l'ad- 
mission au  grade  de  capitaine  de  port 

Constitution  des  tableaux  d'avancements  pour  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Bateaux  k  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant 
dans  les  voies  fluviales  de  France.  Application  des 

décrets  du  9  avril  1883.  .  . 

Commis  des  ponts  et  chaussées  de  l'Algérie 

Fixation  de  Texerclce  auquel  appartiennent  les  dé- 
penses de  loyer 
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i879 

14  DOY. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
«1  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


3«  ArréU  du  Conseil  d'État. 

1879 

Communes.  —  Traité  pour  Téclairage  au  gaz.  ~ 
Dilficultés  arec  les  particuliers.  —  Compétence. 

—  (Compagnie  du  gaz  d'Arles  contre  sieurs 
Puechy  Homan  et  autres) 

Communes.  — •  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  [Sieur  Rohr-Woitier) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Evaluation  irrégulière  annulée.  — 
Dégradations  reconnues  et  appréciées.  —  Réduc- 
tion accordée.  —  Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  commune.  —  [Sieur  Hamon^  carrière  des 
GrandS'Carreaux-Uermitage) 

Travaux  publics.  —  Eglise  paroissiale.  —  Recons- 
truction. —  Absence  d'adjudication  publique.  — 
Caractère  des  travaux.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Bourgeois) 

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Expertise;  mise  en 
demeure  d'y  assister.  —  Nouvelle  expertise  déclarée 
inutile.  —Intérêts  dus  pour  plus  d'une  année  et 
capitalisés.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Gé/y  et  Mouly) 

Travaux  publics.  —  Dommages  :  plus-value.  — 
[Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Làbbff) 

Voirie  (grande).  —  Cours  d'eau  navigable.  —  Usine 
et  pêcheries.  —  Modification  des  ouvrages  exté- 
rieurs, ordonnée  par  décret  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  —  Dommage  à  l'usine  et  aux  pêcheries. 

—  Indemnité.  —  Compétence.  —  [Minùttre  des 
travaux  publics  contre  consorts  de  la  Vigne). 

Voirie  (grande).  —  Domaines  nationaux.  —  Par 
celle  de  route  nationale.   —  Aliénation  réalisée. 

—  Arrêté  rapporté  par  le  préfet  :  excès  de  pou- 
voirs. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
[Sieur  Dumont) 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Tranchée 
ouverte  par  on  locataire  sur  le  sol  de  la  route.  — 
Propriétaire  non  responsable.  — •  [Sieur  Piédoye), 

Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Maison  en 
saillie.  —  Caractère  non  confortatif  des  travaux 
exécutés  :  non-lieu  à  démolition.  —  (Dame  veuve 
Grignon  et  sieur  Patte) 

Voirie  (grande).  —  Route.  —  Alignement  donné  et 
suivi.  —  Travaux  non  démolis  malgré  une  injonc- 
tion de  l'ingénieur;  pas  de  contravention.  — 
(Sieur  Bretault) 

Communes.  —  Délibération  du   conseil  municipal 
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DATB8 

des 
décisions. 


1879 


21  noT. 


Id. 


Id. 


Id. 


28  no?. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


iro«teo8 


SuiU  des  Anéts  du  ConseU  d'État. 

portant  convention  entre  la  commune  et  un  pro- 
priétaire au  sujet  des  eaux  d'une  source  dont  la 
commune  se  prétend  propriétaire.  —  Approbation 
par  le  préfet.  —  Contrat  de  droit  civil.  —  (Steurs 

Rolland  et  consorts), •  •  • 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Travaux  ordon- 
nés  par  le  maire,  sans  l'autorisai  Ion,  et  nonol»s- 
tant  le  refus  formel  du  conseil  muninpal  :  maire 
condamné  personnellement  au  paiemeut  des  tra- 
vaux. —  iSieur  Paslré  contre  ville  d  Aubenas), 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  -  Expropriation. 
—  Dommages  accessoires  et  distincts.  —  Indem- 
nité  —  Travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Clause    pénale.   -  Intérêt.  —  Frais 
d'expertise.   —  Dépens  partagés  par  moitié.   — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères contre  sieurs  de  Sceaulx  et  de  hantms).  . 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Cession  de 
canaux  d'assainissement  à  un  syndicat.  —  Décision 
ministérielle.  —  Interprétation  du  traité  de  conces- 
sion. —  Pas  de  recours  contentieux.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-MédUer- 
ranée  contre  Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble).  . 
Travanx  publics.  —  Subvention.    —   Demande  en 
réduction  non  justifiée.  —  Conditions.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  (Syndicat  du  Puget). 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.    —  Subventions 
spéciales.    —    Annualité   de    la   subvention.    — 
Double  expertise.  —  {Sieurs  Duriez  et  C»)  .... 
Dettes  de  TEiat    —  Prise  maritime.  —  Vente.  — 
Dépôt  du   prix   au  Consulat.  —  Déchéance.  — 
{Sieurs  Galio  et  autres,  corsaire  le  Cliasseur)    . 
Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Déver- 
sement d'eaux  boueuses  dans  un  point  où  la  rivière 
n'est  ni  navigable  ni  flottable.  —  Arrêté  préfecioral. 
—  Compétence.  —  {Sieurs  Simon  et  Lemut).  . 
Voirie  (grande).  —  Dommage  causé  par  un  remor 
queur  à  un  barrage  établi  su-  une  rivière  navi- 
gable. —  Responsabilité  du  capitaine  et  des  arma- 
teurs :  faits  Invoqués  par  les  contrevenants  comme 
constituant  un  cas  de  force  majeure  et  écartés 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère.  —  {Sieurs  Morel 
et  Larget  et  C*,  navire  la  Ville  de  Compiègne) 


Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  — -  Introduction 
d'animaux,  la  nuit,  sur  une  voie  ferrée,  par  des 
passages  à  niveau  dont  les  barrières,  qui  auraient 
dû  alors  être  fermées,  étalent  restées  ouvertes; 
pas  de  contravention.  —  {Sieur  Forçat) 
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DATES 
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1879 

â9  DOT. 


1880 

13  féT. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

âO  féT. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d*eau  non  navigables.  —  Travaux  publies.  — 
Dommage  aux  usines.  —  Prise  d'eau  pour  l'ali- 
mentation des  fontaines.  —  Abas  allégué.  —  Inter 
prélation  du  décret  d'autorisation  —  Compétence 

—  Question   préjudicielle.  —  (Sieurs  Balas  et 
autres  contre  ville  de  Saint-Chamond,  Loire), 

i880 

Communes.  —  Convention  passée  entre  deux  com 
munes.  —  Approbation  préfectorale.  —  Pas  de 
recours  contentieux.  —  {Ville  de  Marseille)  . 

Communes  —  Travaux  publics.  —  Conseil  muni- 
cipal. —  Subvention  pour  chemin  de  fer.  — 
Engagement  régulier  et  définitif  —  Emplacement 
de  la  eare.  —  (Commune  de  \^armériville 
contre  le  département  de  la  Marne) . 

Contributions  directes.  —  Héclamation.  —  Exper- 
tise :  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Dépôt 
de  rapports  séparés.  —  {Darne  veuve  Colas).  .  . 

Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Moulin. 

—  Règlement.  —  Intérêt  privé.   —  Pouvoirs  de 
police.  —  Kecours.  —  {Sieur  Templier) .  .  . 

Travaux  publics.  —  Augmentation  de  plus  d*un 
sixième.  —  Résiliation.  —  Article  33  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Dumas  et  Crouzet). 

Prise  d'eau  dans  un  étang,  pour  ralimentation  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  :  demande  d'indemnité  par 
le  propriétaire  de  l'étang,  à  raison  du  dommage 
que  cette  prise  d'eau  causerait  à  la  marche  de 
son  moulin  et  k  l'irrigation  de  ses  prairies  :  quan- 
tité d'eau  enlevée  sans  importance.  —  Psa  de 
dommage  appréciable  :  rejet.  —  (Sieur  Decoulhac 
et  cht-min  de  fer  de  Paris  à  Orléans) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
dVnimaux  sur  la  voie  Terrée,  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  ~  Amende  prononcée 
par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Mangematin) 

Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements  : 
pas  dindemnité.  —  (Sieurs  Lebas  et  Godbarge). 

Travaux  publics  communaux.  —  Traité  chargeant  un 
entrepreneur  de  la  démolition  au  ras  du  sol  d'un 
ancien  bastion,  moyennant  l'abandon  des  maté- 
riaux par  la  ville.  —  (Sieur  Dorliac  contre  ville 
de  Narbonne) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont  sur  la  Sarthe 
pour  le  service  d  un  chemin  de  grande  communi- 
cation. ~   Décompte;  délai  des   rectifications; 
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DATES 

des 
décisions. 


1880 


20  fév. 


Id. 


Id. 


27  fév. 
Id. 


Id. 


28  fév. 


5  mars. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

remblais  non  prévus  ni  autorisés:  déduction.  — 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  :  responsabilité. 

—  (sieur  Lebreton  contre  communes  de  Tiercé 
et  ae  Chfffes  et  sieur  Mnasé) 

Travaux  publics  communaux.  —  Traité  pour  des 
travaux  de  voirie,  inapplicable  a  d'auires  travaux 
exécutés  par  le  même  entrepreneur.  —  Travaux 
d'aménagement  d'un  immeuble  communal  pour  en 
faire  une  caserne  de  gendarmerie.  —  Corapét.nce. 

—  (Vilie  de  Cannes  contre  sieur  Mariinoli)  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommaj^es.  —  Occupation  tem- 
poraire pour  extraction  de  terre  argileuse  destim^c 
à  la  fabrication  de  briques  en  vue  d'un  travail 
public  —  Vente  au  commerce  des  produits  rebutés 
par  Tudministration.  —  Compétence.  —  {Hé/itiers 
Hnllaure  contre  sieur  Deslnndes)  .' 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —-  Délai  pour  la 
rédaction  et  l'affirmation  du  procès-verbal.  — 
Dégradations  aux  dépendances  d'un  canal  ; 
amende;  réparation.  — [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  le  Maux)  .  .  , 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation.  — 
(Sieur  Arnaud) 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  —  Agent 
voyer  désigné  pour  tiers  expert.  —  Pas  d'iné- 
guiarité.  —  Tierce  expertise  :  appel  des  parties 
aux  opérations  non  obligatoire.  —  {Sieurs  Mas- 
signon  et  Dufour) 

Marais  (Dessèchement  des).  -  Plus-values.— Rôle. 
Commission   spéciale.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Préfet.  —  Compétence.  —  Dépens.  —  {Sieurs 
Clerc,  Tessier  et  C*  contre  sieun  Brun,  Léon  et 
autres) 

Travaux  publics.  —  Mairie  et  presbytère.  —  Compé- 
tence. —  Communes.  —  Maire  condamné  à  payer. 

—  Réserve  de  l'action  en  garantie  contre  la  com- 
mune. —  [Sieur  Chagrot  (Doubs)] 

Aigéiie.  —  Prestations.  —  Compagnie  des  tramways 
d'Alger.—  {Commune  de  Mustapha) .  ...... 

Communes.  -  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Coupes  de  bois.  —  Adjudicataire.  — 
Propriétaire.  —  Bases  de  la  subvention.  —  Exper- 
tise déelaréc  suffisante.  —  {Sieur  Blondeau).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Guerre.  —  Transport  de  chevaux  de  re- 
monte. —  Tarif  réduit.  —•  Interprétation  du  cahier 
des  charges  des  compagnies.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
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DATES 

des 
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1880 
12  mars. 


19  mars. 


Id. 


W. 


23  mars. 


16  aTril. 


Id. 


Id. 


23  anil. 


Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


du  Midi  y  du  canal  latéral  à  la  Garonne^  de 
VOufst,  de  rOrléans  et  de  l'Est) 

Travaux  publics  —  ËxtractioQ  de  matériaux  par 
radmiuistratioii  de  ia  guerre.  —  Faillite  de  Tenire- 
preneur.  —  Rcspnnsahiliiô  subsidiaire  de  l'Etat.  — 
[Sieur  Vachier  contre  le  ministre  de  la  guerre). 

Travaux  publics  communaux.  —  Payement.  — 
Cédant  et  concessionnaire.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Ohré-Deboul  contr**  commune  de  Brombos)  . 

Travaux  publics   —  Dommages.  —  Inondations. 
{Ministre  des    travaux  publics    contre   sieur 
Trutey-Marange) 

Voirie  (grande;.  —  Domaine  public.  —  Routes  na 
tionales.  —  Autorisation  ancienne  et  nouvelle 
d'établir  une  canalisation  souterraine  pour  le  gaz.^ — 
Redevances  réclamées  comme  conditions  de  l'auto- 
risation nouvelle  et  du  maintien  de  Tancienne.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (  Compagnie  centrale  du  gaz) . 

Cours  d'eau.  —  Syndical  d'irrigation.  —  Proprié- 
taire imposé  dans  la  proportion  du  droit  qu'il  a 
aux  eaux,  mais  prétendant  n'avoir  pas  reçu  la 

3uanlité  d'eau  à  laquelle  il  avait  droit.  —  Maintien 
e  la  liixe.  —  {Sieur  Foacier  de  Ruzé) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  ayant  nécessité  antérieurement 
une  expropriation  et  distincts  des  dommages  ré- 
sultant de  l'expropriation.  —  {Sieur  Ruux  contre 
Compngnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon 
Méditeiranée) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  Rési- 
liation. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné< 
raies  de  1866.  —  {Sieur  Gautier) 

Voirie  (grande).  —  Introduction  d'animaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Contravention.  —  {àlinistre  des 
travaux  puldies  contre  sieur  Bmonotf.  .  . 

Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Arrêté  de  clas- 
sement fixant  la  largeur  du  chemin,  mais  non  son 
assiette  et  ses  limites.  —  {Sieur  Chante^fMle). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations. 
—  Voiture  et  cheval  employés  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement.  —  Imposition, 
[Si*'ur  Hougiéras) 

Communes.  ->  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Joly) 

Cours  d'eau.  -^  Associatiun  •>-  Syndicat  d'irriga- 
tion. —  (Consorts  de  Diesbach) 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande)  —  Canal.  —  Déli- 
mitation. —  Excès  de  pouvoirs.  ~  {Compagnie 
des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan^  Compagnie 
des  forges  et  chantiers  de   la  Méditerranée, 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1880 

23  avril. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

30  avril. 

Id. 


jsumiRoa 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d'État. 

Compagnie  havraise  des  magasins  publics  et 
généraux  des  sieurs  Achard  et  C*) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chute  d'une  arche 
de  pont.  —  Responsabilité  partagée  entre  rentre 
preneur  et  le  gouvernernent  quant  à  l'accident  et  aux 
conséquences  de  la  i-ésiliation.  *  (Sieur  Beldant). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  d*in- 
deoinité  fondée  sur  une  prétendue  augmentation 
de  plus  d'un  sixième  dans  les  prix  de  la  main- 
d^œuvre  et  des  matériaux.  —  Rejet  de  la  demande 
comme  non  justifiée  (art.  33  du  cahier  des 
charges  de  1866).  -  {Sxeur  Beldant) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  •—  Retenues  de  ga 
raiitie  non  productives  dMniérêt  en  Tabsence  de  la 
réception  provisoire.  —  Chose  jugée.  —  {Sieurs 
Gœytes  contre  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Bordeaux)  .      ... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés.  —  Mesure  préparatoire  :  recours 
non  recevable.  —  [Compagnie  ihi  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  la  Société  des  maisons  ou- 
vrières cT  Amiens) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Dommages.  —  Ali- 
gnemenl  et  nivellement  modifiés.  —  {Ville 
d'Alger  contre  sieur  Alata) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Obstacle  ap|>orté 
à  la  faculté  de  stationnement  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tramways.  —  {Compa- 
gnie générale  des  tramways  contre  la  dame 
veuve  Pierre  Poudrel,  le  sieur  Poudrel  et  la  ville 
de  Marseille) 

Travaux  publics.  -—  Dommages  postérieurs  à  ceox 

2ui  ont  motivé  Pallocation  d'une  précédente  in- 
emnité  :  évaluation  de  l'indemnité  nouvelle  main- 
tenue. —  {Compftgnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  contre  sieur  Labt>é) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Recours;  ab- 
sence de  qualité  du  préfet  pour  se  pourvoir  :  ce 
droit  n'appartient  qu'au  ministre.  —  {Département 
de  Seine-et-Oise  contre  sieur  Mignan)    ....     531 

Travaux  publics.  —  Délais  de  garuntie.  —  Point  de 
départ.  —  Capitalisation  d'intérêts  dus  pour  moins 
d'une  année  :  rejet.  —  [Sieur  Vetmaud  contre 
viile  de  Paris) 532 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  •—  Arrêté  ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés.  ~  Caractère 


523 
524 

525 
526 

527 
528 


530 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


111 


1880 
30aTril. 

7  mai. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

14  mai. 

Id. 
21  mai. 

Id. 


préparatoire.  ->  Recours  non  receTable.  —  Dépens 
réservés.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lt/on-Méditerranée  contre  commune  de  la 
Cluse-et-Mijoux)  . «33 

Voirie  (grande).  —  GontraTeutlon.  —  Recours  du 
ministre  formé  plus  de  trois  mois  après  le  jour 
où  Tarrété  a  été  rendu  :  non  reoeTabiltté.  ■—  A 
l'égard  du  ministre  le  délai  court  du  jour  de  Tarrêté, 
sans  qu'aucune  notification  soit  nécessaire.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Monge^ 
navire  TArmide) 534       I 

Colonies  (Martinique).  —  Concession  d'eau.  — 
Opposition.  —  Procédure.  —  (Sieur*  Marry  et 
Dujon  contre  sieurs  Faure  frères  et  Eustacne).  535       1 

Cours  d*eau  non  navigable.  —  Canal  artificiel  ae 
dérlTatlon.  —  Moulin.  »  Curage.  »  {Sieurs 
Mauoery  Deîavienne  et  autres) 536       I 

Dettes  de  TEtat.  —  Territoires  cédés  par  le  Piémont. 
—  Endiguement  du  Var.  •—  Liquidation  de  l'en- 
treprise. —  [Dame  Villain-Moisnel  et  dame 
de  Masson^ne) 537 

Travaux  publics.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Dalles 
d'échantillon  conformes  au  dessin  d'ensemble  établi 
par  Tarchitecte  :  interprétation  du  devis.  —  Maté- 
riaux de  remblais  :  moellons  vieux  comptés  au  prix 
des  neufs.  ~  Prix  du  mètre  cube  de  pierre  :  préten- 
due convention  :  question  de  fait.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  pour  un  cinquième  à  la  charge  de  la 
commune  et  pour  quatre  cinquièmes  à  celle  de 
l'entrepreneur.  --  (Sieur  Chambrouty  et  com- 
mune de  Bona) 538 

Voirie  (grande).  —  Avaries  à  un  bateau  dragueur  et 
k  un  bateau  pompeur.  —  Compétence.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Meikle, 
navire  Hollyerda) 539 

Alfférle.  —  Cours  d'eau.  -^  Moulin  :  interprétation 
du    décret    d'autorisation.    —    Compétence. 
(Sieurs  Soria,   Forestier   et  Bertrand  contre 
sieurs  Mathieu  et  Catus) 540       I 

Ateliers  insalubres.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  (Compngnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée) 541       I 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Irrigations.  —  Obliga- 
tions du  syndicat.  —  Travaux  à  exécuter  par  lut.  -^ 
Impossibilité  d'arroser.— Décharge  des  taxes.— (Jlfî- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  de  Boys),  542 

Cours  d'eau  non  navigable».  —  Curage.  —  Rivière 
de  Blèvre.  —  Confection  des  rôles.  »  Nombre  et 
nomination  des  commissaires.  —  Décharge  de 
Uxes.  —  (Sieur  Grandjean) 543 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1880 
âl  mai. 

Id. 

28  mai. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

4  juin. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


-a -a 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Dettes  de  l*Eiat.  —  Fournitures  et  marchés.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Travaux  exécutés  à  un  consulat. 

—  Demande  en  payement.  —  Compétence.  — 
Solution  au  fond.  —  {Ministre  des  affaires  étran- 
gères contre  héritiers  Vitalis) 544 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Presbytère.  —  Dé- 
gradations. —  Responsabilité.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  Mauvaise  qualité  de  terre  fournie 
par  la  commune.  —  Réception  des  travaux.  -^ 
(Commwie  de  Bellegarde - Poussieux  contre 
sieurs  Bizot  et  Billon) 545 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
Fouilles  non  autorisées.  —  Compétence  judiciaire 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Labat  et  Claverie) 546 

Travaux  publics.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Dommage 

—  Expropriation.  —  Indemnité  demandée  à  TEtat. 
•^  Prescription  quinquennale.  —  Déchéance  en- 
courue. —  {^Ministre  des.  travaux  publics  contre 
dame  Delneu) 547 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal  d'irri- 
gation. —  Empiétement.  -^  Déclaration  d'incom- 
pétence. —  Droit  de  recours  des  parties  et  du 
ministre  des  travaux  publics.  —  Recours  dans  Tin- 
térôt  de  la  loi.  —  Recevabilité.  —  {Sieur  Yvert, 
liquidateur  de  la  Société  des  eaux  de  Nimes^  et 
sieurs  de  Preigne  et  Rongier) 548 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Carrière.  — 
Distance  obligatoire.  —  Contravention.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Mas- 
selin) 549 

Voirie  («ande).  —  Rivière  navigable.  —  Navire 
coulé  aans  la  Gironde.  —  Ordre  d'enlèvement.  — 
Contravention.  —  Prescription  de  l'amende.  -— 
Point  de  départ.  —  Notification  de  l'appel.  — 
Frais  de  Tenlèvement  et  du  procès-verbal.  —  {Mi- 
nistre, dfis  travaux  publics  contre  la  Compagnie 
générale  transatlantique  y  navire  la  Louisiane).  550 

Ateliers  insalubres  (2*"  classe).  —  Tannerie.  — 
Absence  d'inconvénient  pour  la  salubrité  publique. 

—  {Sieur  Rémy  contre  sieurs  Choquet^  Pézeril 
et  autres) 590 

Travaux  publics.  ^  Honoraires  d'architecte.  —  Com- 
pétence exclusive  du  Conseil  de  préfecture.  ^ 
ISieur  Vigier) 591 

Travaux  publics.  —  Dommages  résultant  de  travaux 
de  viabilité  dans  une  commune.  —  Indemnités  al- 
loaée%  à  r^son  de  pertes  de  récoltes  par  suite  de 


1093 

1098 
1100 

1101 

1103 
1106 

1109 

1194 
1196 
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Dins 

des 

décisions. 


NUMÉROS 


INDIGATION  DES  MATIÈRES. 


1880 
4  juin. 

Id. 


it  jnlA. 

Id. 

Id. 

Id. 
18  jQin. 

Id. 

25  juin. 

Id. 
Id. 


rinondation  d'une  cave  et  d'une  grange.  —  (Sieur 
Boyer  contre  commune  de  Xirocourt) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  Ira* 
Taux  d'élaivissement  et  de  nivellement  d'un  che- 
min Ticinal  ordinaire.  —  {Commune  de  Rouze 
contre  sieur  Bompieyre) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Canaux.  — 
Usines.  —  Chômai.  ~  Indemnité.  —  Dommages 
causés  aux  usines  hydrauliques  situées  sur  le  canal 
Saint-Denis  par.  les  prises  d'eau  que  la  ville  de 
Paris  a  pratiquées  dans  le  bassin  de  la  Villette. 
-*  {Sieurs  Veyrcusatf  Baverei  et  autres,  tm- 
niers  à  Saint'S>enis^  contre  ville  de  Paris).  .  . 

Fonctionnaires.  —  Destitution  en  1851  pour  refus 
de  serment.  —  Décret  du  12  septembre  1870.  — 
{Sieur  Bernard) ' 

Travaux  publics.  —  Marais.  —  Dommaffes.  —  Canal 
de  dessèchement.  —  Syndicat.  —  {Syndicat  des 
marais  d'Andilly^  Charron  et  Longèves).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Caves  inondées. 
—  Fait  provenant  d'inflltrations  naturelles  et  non 
des  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour  une  conduite 
d'eau,  ni  de  l'établissement  d'un  égout  collecteur 
construit  par  la  ville  d'Ajaccio.  —  Rejet  de  la 
demande  a'indemnité.  —  iDame  veuve  Aiqui  et 
ses  fils) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospice  de 
ChAteau-Chinon.  —  {Sieur  Boillot  contre  rhas- 
pice  de  Chdteaw'Chinon) 

Travaux  publics.  —  Eaux  minérales.  —  Concession 
d'établissement  thermal.  —  Résiliation.  —  Pas 
d'indemnité.  -^  Interprétation  du  cahier  des  char- 
ges. —  {Sieur  Podevigne  contre  commune  de 
Chaudesaigues) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Construction  d'une 
route  nationale.—  Insurrection.  —  Evacuation  des 
chantiers:  force  majeure;  dénonciation  non  obli- 

Stoire.  —  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  alloués 
ns  les  termes  des  articles  11S3  et  1154  du  code 
clviL  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vigliano,  Durrieu,  Sidel  et  Bruet).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Chemins  de 
fer.  -^  Dommage.  —  Mise  en  demeure  d'exécuter 
certains  travaux.  —  Pas  de  recours  contentieux.  -*- 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  ({Orléans), 

Communes.  —  Voirie..  —  Rues  et  places.  —  Ali- 
gnement —  Conditions.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieurs  Chabaud  et  Mille) 

Cours  d'eau  non  navigables.  •—  Curage.  —  Procé 
dure.  —  {Sieur  de  Saint^Ours) 


•s -s 
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LOIS,   DâCRETS,   XTG. 


DATSS 

des 
décisions. 


1880 
25  juin. 

Id. 

Id. 

2  juillet. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
9  juillet. 

Id. 


UfOIGATlON  DES  MATIÈRES. 


Suite  de$  Arrêts  du  Conseil  dÊtat. 

Cours  d*eaa.  —  TrtTaux  défenslfs.  —  Syndiett.  — 
Procédure.  —  (Consorts  Beauregard  et  autres 
contre  le  syndicat  de  Leysse  et  d^Hyères).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Nivellement.  •— 
Contiguïté  h  la  Toie  publique  contestée.  —  Exper- 
tise. -—  (Sieur  Monnot  contre  ville  de  Paris),  , 

Voirie  (grande).  —  Canal.  »  Chemin  de  hala|[e.  — 
Contravention.  —  Excuse  invoquée.  —  Minimum 
de  Tamende.  -^  (Ministre  des  travaux  pubUcs 


contre  sieur  Théry-LepreuxS 

Communes.  ->  Subventions  n»éciales.  —  Expertise. 
—  (Sieur  Perraudin  et  O) 


Cours'  dTeatt.  —  Travaux  défenslft.  ^  Digues 
d'AUex.  -r  Taxes.  —  Syndicat  désorganisé.  — 
Confection  des  réles  par  un  liquidateur  nonuné 
par  le  préfet.  —  Dettes  du  syndicat.  —  Prétendue 
compensation.  —  (Sieurs  Séauin  et  autres  et 
sieur  Moralis  contre  le  syndicat  d'Allex).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Commune.  -«  Mairie  et  école. 

—  (Commune   de   Saint ^ Sauveur -Levaeville 
contre  sieur  Gasse-Guillois) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  pont  en  fer. 

—  Département.  -»  Vérification  contradictoire 
prescrite  par  le  Conseil  d*£tat  et  confiée  à  un  ingé 
nieur  des  ponts  et  chaussées.  —  (Sieur  Joret 
contre  département  du  Calvados) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
canal  ae  la  haute  Seine  à  Troyes  et  d*un  quai  par 
l'Eut.  —  (Sieurs  Barre  et  autres  contre  la  vtUe 
de  Troyes) 

Voirie  (ffrande).  —  Voirie  maritime.  -*  Chenal  for- 
mant raccès  d'un  port.  ^*  Contravention.  — 
Régularité  du  procès-verbaL  —  Absence  de  l'équi- 
page. —  Voirie  fluviale.  — >  Rivière  navigable.  — 
Chaland  amarré  aux  deux  rives  :  échouage  :  amende. 
-—  Dommages.  —  Frais  d*enlèvement.  —  Recours 
du  ministre  au  Conseil  d*Etat.  —  Délai.  ~  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Maguin- 
nekau,  chaland  ^Boulonnais) 

Voirie  (grande).  ^  Route  nationale.  —  Contraven- 
tion. —  Talus.  —  Arbres  coupés,  amende  triple 
de  la  valeur  des  arbres.  -^  (Sieur  Hubert)  •  .  . 

Travaux  publics.  -^  Pont  k  péage  communaL  — 

Ecroulement.  — >  Vices  du  plan..—  Malfaçons.  — 

Subvention  de  TEtat.—  Partage  de  responsabilité. 

—  Capitalisation  seulement  des  intérêts  dus  pour 
plus  dîme  année.  —  (St>tir  David.) 

Travaux  publics,  — >  Cours  d*em  non  navigables.  '— i 
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DITBS 

des 
décisions. 


1880 

Id. 

lejoillet. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

S3  juillet, 
îijvmet. 
ÎOjnfllet. 


NUMiltOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


_  a 


Dommages.  —  Compétence.  —  Génie  militaire.  — 
Terrassements.  -^  Régime  des  eanx  d*un  moulin 
modifié.  '-  Demande  d'indemnité.  —  Expertise 
ordonnée.  ~  Droit  de  propriété  anx  eanx  contes- 
tée: question  préjadicieile  :  compétence  judiciaire. 

—  {Ministre  de  la  guerre  contre  sieurPoulei.), 
Voirie  (grande). —  Dépaissance  sur  la  levée  et  la  berge 

d*na  canal.  —  Conlravention.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  {Sieur  Domy.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  -^  Barrage  non  autorisé. 

—  Intérêt  publie* —  Compétence.—  {Dame  veuve 
BalayJ) 

Cours  aeau  non  navigable,  —  Curage.  — .Moulin. 
Chômage.  —  Indemnité.—  {Sieur  Lecomte  contre 
syndicat  de  rAuthie.) 

Travaux  puUics.   —   Fournitures   et  marchés.  — 

Charbons  réquisitionnés  à  Paris  pendant  la  guerre 

.  avant  le  10  décembre  1870.  —  {Sieur  Gaillard.). 

Travaux  puiilics.  —  Décompte.  —  Délai  des  réclama- 
tions. »  {Sieur  Castaings.) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Dommages.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Procédure.  —  \Sieur  Solet 
et  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris*Luon- 
MédUerranée  contre  sieurs  Truc  et  Joly  de  Bré- 
sillon.) 

Travaux  pubUcs.  »  Dommage.  —  Engagement  pris 
par  l'Etat  d'exécuter  certains  travaux;  retard;  in- 
demnité; expertise.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  le  Syndicat  des  marais  Vemier.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  »  Pri- 
vation d'industrie.  —  Indemnité  —  Entrepreneur 
et  sous-traitants.  —  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande capitalisés  au  ionr  d'une  nouvelle  demande 
postérieure  de  plus  d'un  an  à  la  demande  d'inté- 
rêts simples.  -*-  {Sieur  Raymendie  contre  sieurs 
Moreau  et  Varinot,) 

Communes.  —  Chemin  vicinaL  —  Tracé  indiqué  par 
la  commission  départementale.  —  Recours  ^our 
excès  de  pouvoirs.  —  Dépens.  ^  {DemùueUe 
Robert  contre  commune  de  Saint^Georges  Chà- 
telaisan.) 

Travaux  -  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Convention  amiable.  —  Obligations  prises  psr 
l'Etal.  —  Chemin  coupé.  —  Indemnité  réclamée 

Far  le  locataire.  —  Action  en  garantie  eontre 
Etat.  —  [Sieur  Latham  contre  VStat  {Eure).] 
Algérie.  — ?  Travaux  publics.  -^  Dommages.  —  Com- 
pétence. —  Voirie  municipale.  —  Refus  d*aligne- 
ment  par  suite  d'expropriation  nrojetée.  —  Excès 
de  pouvoirs»  — «  bieompétenca  du  conseil  de  pré- 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DITES 

des 
décisions. 


1880 


30  juillet. 


Id. 


6  août. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


7  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUii&mos 


.s 

*1 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dttat. 

fecture.  —  Non-Ueu  à  indemnité  »;toelle.  -- 
(Sieur  Gallian  contre  commune  de  Mustapha.) 
TraYanx  publics.  —  Dommages.  —  NiTcllemcnt  pro- 
jeté et  non  exécuté.  -  Pas  d'ençagemeiit  de  la 
part  de  Fadministration  :  pas  d'indemnité  due.  — 
Abaissement  du  sol;  murs  déchaussés;  porte  co- 
chers :  diiaculté  d'accès;  appréciation  dcS  indem- 
nités  dues.  —  Point  de  départ  des  mtérèto;  capi- 
talisation. —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  -- 
(Sieurs  Varrall,  ElweU,  MiddUton  contre  mile 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Êgout  coUectêur 
d'Asnlèrcs.  —  Distribution  d'eau.  —  Insalubrité 
préexisUnte.  —  AggraTatlon.  —  {Sieur  Greyvel- 
dinger  contre  ville  de  Paris.).  ......... 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  «—  Subvenuons 
spéciales.  —  Syndicat  des  industriels.  —  Droit 
des  communes.  —  {Préfet  de  la  Baute-Mame 
contre  sieur  Lapique.) '^'^'  '  \'  ' 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  SubTentions 
spéciales.  —  Moulin.  —  Procédure.  —  Expert 
d\>ffice.  —  Expertise  prétendue  UrdiTe.  —  (  Z)«me 
veuve  Barbeau.) 

Travaux  publics.—  Voirie  (grande).—  Concession  de 
chemin  de  fer.  —  InterprétoUon.  —  {Mmistre  de 
la  guerre  contre  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VEst.) .  .  . ;  • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  ExperUse  :  arrêté 
préparatoire.  —  Recours  non  recevable.  —  Chose 
jugée.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Pradines  frères.) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Barrage  du  Chéliff. 
—  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Des 
soliers.) • „• 

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  détournement  d  un 
cours  d'eau  par  suite  de  travaux  d*un  chemin  de 
fer;  dégradations  causées  aux  rives  d'une  prairie, 
élargissement  et  approfondissement  d'un  ruisseau 
nécessitant  la  construction  d'un  ponceau;  travaux 
nécessaires  pour  réUblir  une  irrigation  :  privation 
de  jouissance  ;  appréciation  des  indemnités  dues 
pour  ces  divers  dommages.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  les 
époux  Bonis-Banal.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  — 
Compétence.  —  Canal  d'irrigation.—  Souscrintions 
pour  l'arrosage.—  Demande  en  nullité.^  Oblige- 


667 


670 


671 


672 


673 


t 


14tH 


674 


1404 


1407 


1415 


1417 


1418 


14» 


1434 


1433 
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DATSS 

des 
décisions. 


1880 


9  août. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


6  noT. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUlfâROS 


^1 

o 


't 


lions  corrélttÎTes  du  syndicat  non  remplies.  —  Ca- 
ractère de  trayail  public.  —  [{Steur  de  Bemis 
contre  canal  de  Beaucaxre  (Gard)  1 675 

Algérie.  -^  Voirie  (grande).  ^  Cours  d*ean.  —  Con- 
iraTention.  — >  Pourroi  par  le  ministre.  —  Pres- 
cription de  Taction  publique.  —  Non-lieu  k  sta- 
tuer :  dépens.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  steur  Moncada.) 676 

Communes.  —  Marais  communaux  en  Artois.  —  Fils 
putné.  —  Fille  d'un  atné  prédécédé.  —  Représen- 
Ulion.  —  [(Sieur  Valin  (Jules)  contre  Mlle 
Valin  (Sophie),] 677 

Communes.  —  Marcbé  passé  de  gré  à  gré  par  le 
maire  pour  l'améHoration  du  senrice  des  eaux.  — 
(Sieurs  Bourgeois,  Vincent  et  Pillot.) 678 

Cours  d*eaa.  —  Police  des  eaux.  —  Barrage  établi! 
sur  un  bras  de  TAdour.  —  (Sieur  Bernis,) 1679 

Travaux  publics.  »  Décompte.  —  Routes  d'accès  aux 
ouTrages  de  fortification  d'Albertville.  —  Devis  gé- 
néral des  travaux  du  génie  militaire.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Albertolli.) 680 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ville  au  Mans.— 
(Sieur  Gellerat  contre  ville  du  Mans,),  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dégagement  des 
abords  du  palais  de  Longcbamps,  à  Maneille.  — 
(Sieur  Degray  contre  vil  le  de  Marseille,)  .  .  .  , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Marseille, 

—  Abaissement  du  sol  d*une  rue. —  (Sieur  Caune 
contre  ville  de  Marseille.) 683 

Voirie  (grande).—  Rivière  navigable.  —  Dépôts  elTec 
tués  sur  un  atterrissement,  à  moins  de  50  pieds 
des  bords  du  Loir.  —  Condamnation  à  les  enlever 

—  Arrêt  du  23  juillet  1873.  —  (Sieur  de  Manne- 
ville.) 684 

Voirie  (grande). —  Canal.  —  Bateau  échoué.  —  Con- 
travention. —  Appréciation  des  moyens  de  défense, 

—  Demande  dindemnité.  —  Compétence.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Cnau- 
veau.) 685 

Voirie  (grande).  —  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Fouilles  pour  la  fondation  d'une  mai- 
son.  —  Distance  prohibée.  —  Procès-Tcrbal  dressé 
contre  les  architectes  ou  mandataires  des  sociétés 
propriétaires  du  terrain.  —  (Sieurs  Bercioux 
ff^res,), 

Communes  —  Taxe  de  pacage.—  (Sieurs  Heilmann 
et  Poncet.) 687 

Communes.  —  Chemins  TÎcinaux.  —  Prestation.  — 
Acquittement  en  nature.  —  Prestataire  prétendant 
que  la  tftche  mise  à  sa  charge  nécessitait  Tachât 


1436 

1440 

1441 

1443 
1445 

1446 
1453 

1458 

1459 

1      1461 

I      1463 

I      1465 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1880 

12  noT. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

19  noT. 
Id. 

Id. 

26  noT. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

de  matériaux;  aucun  ordre  de  senrice  relatif  à 
cet  achat;  carrière  en  exploitation  k  la  dispo- 
sition  des   presutaires.  —    Rejet.  —  {Sieurs 

Paumier  et  Jacques.) 

Pont  à  péage.  —  Etablissement  d*an  bac  h  proximité. 

—  Indemnité.  —  Compétence.  ->  (  Sieur  Lantier 
et  C:) 

TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  ReUrd  dans  Texé- 
cntion  :  indemnité  par  jour  de  retard  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges  ;  nécessité  d*une  mise  en  de- 
meure. —  Procédure.  —  (Sieur  Laurent  contre 
ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'ingénieur  pour  tra- 
vaux d'un  syndicat  d'irrigations.  —  Responsabilité. 
--  {Sieur  Ramon  contre  le  syndicat  de  Saint- 
Laurent  de  la  Salanque.) 

Travaux  publics.  ^  Chemin  de  fer.  ~  Souscription 
soumise  à  la  condition  de  l'établissement  d'une 
gare  sur  la  rive  droite  d*un  cours  d'eau  et  k  un 
endroit  déterminé  ;  établissement  de  la  gare  sur 
la  rive  gauche.  -^  Décharge  de  la  souscription. 

—  (Sieurs  Harmel  frères  contre  le  département 
de  la  Marne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Avaries  causées 
à  des  conduites  de  gaz  par  des  travaux  de  canali- 
sation d'eau.  —  (  Compagnie  d^ éclairage  au  gaz 
de  Rouen  contre  sieur  Plicoteaux.) 

Cours  d'eau.  -^  Travaux  défensifs.  —  Association 
syndicale.  —  Degré  d'intérêt.  —  {Dame  veuve 
Ûanas  contrt  Syndicat  de  rAglu.) 

Travaux  nublics.  —  Article  30  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Marché  pour 
l'entretien  d'une  route.  ~  Augmentation  de  plus 
d'un  sixième.  ~  Résiliation.  ~  {Sieur  Vigneau.) 

Voirie  (grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  d'ob- 
jets entravant  la  circulation.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Frais.  —  {Ministère  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lejeune,  brick  -  goélette 
Marie-Thérèse.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  -^  Décharge.  — 
Répartition  nouvelle.  —  Frais  d'expertise.  — 
{Syndicat  de  la  Selle.) 

Cours  d'eau  non  navigables .  —  Curage.  —  Taxe.  — 
Recoura  pour  excès  de  pouvoire.  —  Non-recevabi- 
lité.—  {Sieur  MainemareX . 

Marais  (dessèchement  de).—  Travaux  reçus  par  sec- 
tion. —  Frais  d'entretien.  —  Travaux  antérieura  k 
la  constitution  du  syndicat.— (Ste«r<  Clerc ^  Tessier 
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151 
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DATB8 

des 
décisSoDS. 


1880 
26  noT. 

Id. 

3dëc 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
lOdéc. 

Id. 
il  déc. 


INDICATION  DES  HÀTIÈRES. 


et  C*  contre  le  syndicat  des  marais  du  littoral 

de  la  Gironde,) 

Marais  (dessèchement  de).  —  Plos-Talue  des  terrains 
desséchés.  —  Expertise  k  la  charge  des  conces- 
sionnaires. —  {Sieurs  Clerc,  Tessier  et  C*  contre 
le  syndicat  des  marais  au  littoral  de  la  Gi 


160 


161 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Déviation  de 
chemins  Ticinaux.  —  Décision  ministérielle.  —  De- 
mande d*indenmité.—  Compétence.—  (Chemin  de 
fer  dC Orléans  à  Chàlons  contre  ville  de  Sens.). 

Cours  d*eatt.  —  Travaux  défensifs  —  Syndicat  de 
la  Tèt.—  (Dames  Soler  de  Ballester  et  Casellas.) 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Canal  d^irrigation.  — 
Spdicat.  —  Taxes.  —  Souscription.  —  Volume 
d  eau  à  fournir.  —  Expertise.  —  Eaux  d'un  ruis- 
seau. —  Question  de  propriété.  —  Compétence. — 
(Syndicat  du  canal  de  Carpentras.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Extractions  de 
matériaux.  —  Conditions  imposées.  -^  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Légalité.  —  (Sieur  Ménard,) 

Travaux  publics.  —  Construction  d*un  quai.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
VilUbessev,) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  — 
Construction  d*un  chemin  ricinal.  —  Gravier  pour 
l'empierrement.  —  (Commune  de  Fay  contre 
sieur  Hochet.) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Construction  de  con- 
duites d'eau  pour  une  commune.  —  Rupture  et  im- 
possibilité de  fonctionner. —  (Sieur  Giraud  contre 
commune  de  Hamma.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  -^ 
Carrière  en  exploitation.  —  Indemnité.  —  (Sieur 
Péquart  contre  dame  veuve  Laval.) 

TraTaux  publics. —  Communes.—  Fourniture  et  pose 
de  conduites  d'eau  avec  garantie.  —  Travaux  suf)- 
plémentaires  :  pas  d'indemnité.  —  (  Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire,  la  Voulte 
et  Bessêges  contre  la  ville  de  Nimes.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pour  la 
reconstruction  d'une  église.— Arrêté  d'autorisation. 

—  Recours.  —  Compétence.  —  (Sieurs  Gascoin  et 
consorts) 171 

Cours  d'eau.—  Irrigations. —  Spdicat. —  Séquestre. 

—  Emprunt.  —  Porteurs  d'obligations.  —  Demande 
en  versement  des  sommes  empruntées.  —  Contrat 
de  droit  civil.— 'Compétence  judiciaire.  —  (Steurx 
Grandin  et  autres  contre  membres  du  syndicat 
du  canal  de  Beaucaire.) 172 
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444 
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448 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
17  déc. 

Id. 
24  déc. 

Id. 
Id. 

Id. 

1881 

3  janvier. 

Id. 

Id. 
Id. 


IMDiaiION  DES  MATIÈRES. 


IfUMiBOS 

s 

3S 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Trtfanx  publics  communaux.  »  Ouvrages  imprévus  ; 
prix;  rabais.  »  (Sieur  Armagnacq  contre  ville 
de  Pau.) 

Voirie  (grande^.  —  Dégradations  causées  k  la  ieiée 
d*un  port  maritime.  —  Coup  de  mer.  —  Force 
majeure  ;  pilotage  :  règlement.  —  (  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Mmto,  steamer 
Chevington) 

Cours  d*eau  non  navigable.  •—  Pouvoirs  de  police  du 

Êréfet  —  Canal  dérivé  de  l'Eure.  —  Usine.  — 
[édification  d'une  palée.  —  Arrêté  préfectoral  or- 
donnant de  démolir  dans  l'intérêt  du  libre  écoule- 
ment des  eaux.  —  Pas  d*excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Besnard-Beaupré  ) 

Pensions  civiles.  —  Pensions  de  Tarmée  de  mer.  — 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux  hydrauliques  de  Rochefort.  — 
{Sieur  Courbebaisse.) 

Travaux  publics.  —  Extraction  do  matériaux  pour 
travaux  d'une  maison  d'école.—  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. -^  Non  recevabilité. —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  {Sieur  de  Talhouët.)  .... 

Travaux  publics.  —  Extraciion  de  matériaux.—  Car- 
rière en  exploitation.  —  Indemnité.  —  Expertise 
et  tierce  expertise.  —  Nouvelle  expertise  confiée 
au  tiers  expert  seul.  —  Irrégularité.  —  {Sieurs 
Béraud  frères  contre  sieur  Bourdin  de  Séré.) 

1881 

Pensions  civiles.  —  Caisse  des  retraites  de  la  Drdme. 
—Agent  voyer.— Suspension  après  les  événements 
de  1851.  —  Réintégration  en  1870.  —  Retenues 
non  versées  dans  l'intervalle.  —  Droit  à  pension 

—  (Sieur  Bernard.) 

Pont  (concessionnaires  de).  —  Voirie  (grande).  — 

Accumulation  de  décombres  sous  un  pont. —  Eta- 
blissement d'une  levée  insubmersible  et  d'un  pont 
en  amont  par  une  compagnie  du  chemin  de  fer. 

—  Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Dégra- 
dation des  berges  de  la  rivière.  —  (  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Escarraguel.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Amélioration  du 
cours  du  Rhône  à  Reaujeu.  —  Cubage  d'enroche- 
ments. —  Demande  d'indemnité. — (Sieur  Datty.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Travaux  dépar- 
tementaux. —  Arrêté  préfectoral.—  Absence  d'ap 
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DATES 

de» 
décisions. 


1881 


3janTier. 


I(L 


14  janvier. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


SI  juiier. 


INBICATION  DES  MATIÈRES. 


probaUon  ministérielle.  —  Régularité.  —  Compé- 
tence. —  Régie  déclarée  régulière.  —  Décompte  de 
la  Régie.  —  [Sieur  Crété  contre  le  préfet  de  la 

Charente,) 

Travaux  publics.  —  Abattoir  communal.  —  Vices  de 
construction.  —  Responsabilité  de  Tentrepreneur. 

—  Délai  conventionnel  de  vingt  ans. —  Validité.— 
(Ville  de  la  Fère  contre  héritiers  Gallant.)  .  .  . 

Voirie  (srande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  Arbres  coupés  sur  un  terrain  dépendant  ou  li- 
mitrophe de  la  voie  ferrée.  —  Recours  du  mi- 
nistre dans  rintérèt  de  la  loi.  —  Question  de  fait. 
—Non-recevabilité. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Mayoux  et  dame  veuve  Marcel.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation 
prétendue  sur  un  chemin  non  classé  comme  vici< 
nal.  —  (Sieur  Plessy.) 

Cours  d*eau  non  navigable.  —  Travaux  publics.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Souscription.  —  Demande 
en  nullité.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  dame  de  Bemis.)  

Travaux  publics.  —  Application  des  articles  33, 
44,  45  et  56  du  devis  général  des  travaux  de 
génie.  —  (Sieur  Raskin  contre  le  ministre  de  la 
guerre.) 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Construction 
dVn  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Résiliation 

—  Mise  en  régie.  —  Décompte.  —  Conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  (Département  de  la  Sarthe 
contre  sieur  Colas.) 

Travaux  publics. —  Communes.—  Travaux  k  Té^lise. 
^  Devis  non  soumis  à  la  commission  municipale. 

—  Absence  d'adjudication  publique.  —  Urgence. 
— Nécessité  de  fournir  de  rouvrage  aux  ouvriers. 

—  Malfaçons  alléguées.  —  (Sieur  Sénard  contre 
la  ville  de  Brionne.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  »  Construction  de 
mairie  et  école.  —  Malfaçons.  —  Architecte  et 
entrepreneur.  —  Réception  définitive.  —  Délai  de 
garantie.  —  (Commune  d'Epaignes.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  d'un 
pont  à  forfait.  —  Travaux  supplémentaires  non 
autorisés  régulièrement.  —  Commune  non  débi- 
trice. —  (Sieur  Rouxel,),  .  .  .* 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
tunnel  de  chemin  de  fer.  —  Déblais.  —  Nécessité 
d*employer  la  poudre  et  la  dynamite  au  lieu  de 
terrassiers.  —  Roc  non  prévu.  —  Demande  d'un 
prix  nouveau.  »  Articles  29  des  conditions  géné- 
rales. —  (Sieur  Laurent.) 


NUMÉROS 


81 


82 


83 


84 


85 


86 


87 


88 


II 


90 


56 


144 
151 

154 
155 

156 

158 

161 

175 
179 
182 

76 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1881 
21  jaoTier. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


28  janvier. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  (grande). 
^  Chemin  d'explolution  intercepté  par  une  voie 
ferrée.  —  (Commune  de  Thil.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Gassement  par  la  commission  départementale.— 
(Sieurs  Fortin  Bertre  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Kroeédore.  — •  Ar- 
rêté prétendu  par  défaut.  —  Expertise  et  arrêté 
contradictoires.  ^-  Opposition  non  recevable.  — 
Désaccord  des  experu.  —  Absence  de  tierce 
expertise.  —  Nullité.  —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi  contre  sieurs  Faillisse 
et  autres.) .••.•• 

Travaux  publics. —  Dommage.  —  Inondation  im- 

Sutée  aux  travaux  exécutés  pour  rétablissement 
'un  chemin  de  fer.  -^  Responsabilité.  —  [Com- 
pagnie d*Orléans  contre  sieurs  Portes  et  Fa- 
varel.) 

Travaux  publics.  Dommages  causés  à  une  propriété 
par  le  débordement  d^  ruisseau,  attribué  aux 
travaux  exécutés  dans  ledit  ruisseau  et  sur  un  che 
min.—  {Ville  de  Crest.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Terrains  fouillés 
pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer.  —  Elé- 
ments du  préjadice  :  aspect  et  abords  d'une  pro- 
priété modifiés  :  usage  a*une  servitude  rendu  im- 
f possible  :  nécessité  de  travaux  protecteurs  contre 
es  éboulements.  —  Appréciation  de  Tindemnité. 
-'(Sieurs  Bridet  et  Deruad  contre  sieur  Mallet, 
et  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M,  contre 
héritiers  Audouard.) 

Voirie  (grande).  —  Fleuve.  —  Contravention.  — 
Vidange  déversée  dans  un  égout  qui  débouche 
dans  la  Seine.  —  (Dame  veuve  Oriol.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Constructions. 
»  Servitude  de  ne  pas  bêtir.  —  Alignement.—  Cal- 
cul de  la  distance.—  (Sieurs  Noël  et  Vigruier.).  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  munici 
pale.  —  Refus  d^alignement.  —  Demande  d*in> 
demnité.  —  Rejet  sans  expertise.  —  (Dame  Sar- 
landie.) 

Marais  (dessèchement  de).  —  Syndicat  pour  Tassai- 
nissement  de  la  vallée  de  la  Dives.  —  Entretien. 
—  Taxes.  —  Expertise  ordonnée  et  non  faite.  — 
Degré  d'intérêt  déterminé  par  retendue  des  pro- 
priétés. —  (Sieurs  Porin  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Deux  éboulements 
successifs  dans  des  puits.  —  Action  en  Indemnité 
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NUMiROS 


1881 

4féT. 

11  féT. 
Id. 

Id. 

Id. 

25  féT. 

Id. 

4  mars. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  BIATIÈRES. 


II 


(0  o 

"^  m 


contre  la  lille  de  Marseille.  —  Intérêts,  compensa- 
tion.— (ViUe  de  Marseille  contre  sieur  Raymond 
etdame  Amphoux,) <. 

Travaux  pablics.  —  Décompte. —  Réclamations  com- 
prises dans  les  réserves  formulées  lors  de  Taecepta- 
lion  du  décompte.'  Recevabilité.—  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lévéque.) 

Communes.  —  Salubrité.  —  Egouts.  —  Taxes  par- 
ticulières. —  Contrainte.  —  Annulation.  —  (Com- 
pacte ^«  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée.) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Contestation 
entre  une  compagnie  de  tramways  et  une  com- 


agnie  d*i>mnibus.  —  Compétence  judiciaire.  — 

gniei' 
wayS'Nord.), 


(Compagi 
wayS'Noi 


nie  des  chemins  de  fer  parisiens,  Tram- 


Travaux  publics.—  Dommages.—  Extraction  de  ma- 
tériaux.—  Indemnité.  —  Fermier.  —  Bail  antérieur 
il  Tarrèté  d'occupation.—  Renouvellement  posté- 
rieur. —  Evaluation  de  Tindemnité.  —  (  Sieur 
Jeanne-Deslandes,) 

Voirie  (ffrande).  —  Contravention.  —  Egouts  de  la 
ville  de  Paris.— Dégradations.—  Compétence. — 
Procédure.— Délai  d'affirmation  du  procès-verbal. 

—  Prescription.  —  Dommages  à  fixer  par  état.  — 
{Sieur  Arlot,) 

Travaux  publics.  —  Dettes  de  TEtat.  —  Compétence. 

—  Dommage. —  Cumul. —  Chômage  dVne  écluse 
pour  réparation.  — •  Avis  tardivement  donné  aux 
bateliers.—  Demande  d'indemnité  contre  TEtat.  — 
(Steter«  PiaUy  Baudrier  et  autres,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Puits  taris  par  le 
percement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.—  Réserves 
faites  devant  le  jury  d'expropriation  pour  cette  cause 
éventuelle  de  préjudice. —  Indemnité  dae.^  {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieurs  Baril,  Laporte  et  autres,) 

Cours  d'eau.  —  Association  et  canaux  d'irrigation. 

—  Elections.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Boyer^ 
Bès  et  autres.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (grande).  —  Chemins  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  [Comoagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Accumulation 
des  eaux  s'éooulant  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Invasion  des  eaux  dans  une 
cave  et  dans  un  res-de-chaussée.  —  Rejet  d'une 
demande  dUndemnité  annuelle.  —  (  Sieur  Sou- 
ques.)   
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


*i 


.1 


18S1 
4  mars. 

11  mars. 
Id. 


Id. 
18  mars. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Smle  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Voirie  (grande).  —  Contrafentions.  —  Formalilés 

—  Chemin  de  fer.  —  Commissaire  de  surreillance 
administrative.  —  Affirmation  et  enregistrement 
des  procès-Terbaux.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Filaque.) 

TraTaox  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  For- 
malités substantielles.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Moisant,) 

Trayaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnité  pour 
dommage  actuel.  —  Et  indemnité  à  charge  de  tra- 
Taux.  —  Résenre  par  le  conseil  de  préfecture  des 
dommages  ultérieurs.  ~  Intérêts  et  intérêts  des 
intérèu.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée  contre  demoiselle  Domet 
de  Mont,) 

Voirie  (grande).  —  ContraYentions.  »  Introduction 
de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  (Sieurs  Laite- 
ment  et  Gamery.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Compé- 
tence. —  Appert  de  dlcues  k  un  syndicat.  —  Dé- 
pens. —  (Syndicat  des  digues  de  la  Gresse 
contre  sieur  de  Pélissiére.) 

Trataux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Carrières 
(exploitation  de).  — Voisinage  d'un  chemin  de  fer. 

—  Interdiction  administratiTe  de  la  carrière.  — 
Dommage.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Ministre  des  travaux  publies  contre 
sieurs  Perravex  et  Bozzino,) 

TrsTaux  publics.  —  Communes.  —  Pont  concédé.  — 
Reconstruction.  —  SubTentlon  de  TEtat.  —  (J#t- 
nistre  de  l'intérieur  contre  sieur  MaureL)  .  . 

Trayaux  publics.  —  Commune.  —  Entreprise  de  tra- 
▼aux  cle  canalisation.  —  Décompte.  —  (Ville  de 
Toulouse  contre  sieurs  Paris^  Tarbé,  Jougla  et 
autres.) 

Travaux  publies.  —  Exhaussement  de  la  voie  publi- 
que en  face  d'une  maison.  —  Appréciation  du  dom- 
mage. —  Rejet.  —  (Sieur  Lenoir») 

Travaux  publics.  —  Nivellement.  —  Modification 
projetée  de  la  voie  publique.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Van  Veerssen  et  C;) 

Voirie  (grande).  —  Port  de  Rordeaux.  »  Dépôts  de 

paillons  sur  le  quai.  —  Contravention.  —  (Sieur 
Vandercruyce,) 

Voirie  (grande).  —  Canal  de  la  Haute-Deule.  —  Ser- 
vitude de  halage.  ~  Contravention.  ~  (Sieur  Co- 
lombier,)  

Voirie  (grande),  -^  Plantations  sur  les  routes.  — 
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125 


des 
décisions. 


1881 

tS  mars. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


i*  avrU. 


Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de 


Dommage  causé  par  les  racines.  -—  Dettes 

TEtot.  —  [Sieur  Lion.) 

Communes.  —  Conseil  municipal.  •—  Délibération. 

—  Diffamation.  —  {Commune  de  Montrem,),  .  . 
Cours  d'eau.  -^  Travaux  défensifa.  —  Syndicat.  — 

RoTision  du  classement,  —  Réduction  de  taxes, 

—  {Sieurs  Tessier  et  OMtres,) .  ,  .  , 

Cours  d'eau.  — -  Associations  syndicales.  —  Canaux 

d'arrosage  et  d'irrigation.  —  Décret  constitutif  de 
Tassociation.  —  Dissolution  par  le  préfet.— Excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Giraud,  de  Bilotti  et 

autres,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  Réclamation  collective  ;  timbre.  —  Assimilation 
aux  contributions  directes.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publies  contre  sieurs  Greel,  Barde  et  au- 
très.) 

Travaux  publics. — Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pations de  terrains.  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  NoeU,  Moret  et  au^ 
très,) 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Construction  d'une 
route.  ^  Cahier  des  clauses  et  conditions  de  1866. 

—  {Ministre  des  travaux  publies  contre  sieurs 
Aleih  et  Guédé.) 

Voirie  (grande).  —  Voirie  fluviale.  —  Contraven- 
tion. — >  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Frais.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Bertaud  et  Davous.) 

Communes.  -^  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation. — 
Alignement  donné  et  suivi.  —  Refus  de  restituer 
une  bande  de  terrain.  —  Pas  de  contravention.  — 
{Sieur  Siramy.) 

Travaux  publics.  —  Article  30  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Marché  pour 
Tentretien  d'une  route.  —  Augmentation  de  plus 
d'un  sixième.  —  Résiliation.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Vigneau.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Acception  d'un 
nouvel  entrepreneur.  —  Cautionnement.  —  {Sieur 
et  dame  Rond.) .  .  , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  {Ville  de  CharoUes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exhaus- 
sement d'une  rue.  —  Plus-value  résultant  de  l'a- 
mélioration de  la  voie.  — •  Appréciation  exacte  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet  —  (Commune 
de  Combronde  contre  sieur  et  dame  Clostre-Au" 
bert.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal  d'irriga- 
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iS8i 


8  avril. 

13  ETrll. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

6  mai. 

Id. 

13  mai. 

Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d'État 

tion.  —  Empiétement.  —  Aumlatlon  de  precèa* 
Terbaux  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours 
des  parties  non  recevable.  —  (Sieur  Yvert^  liquû 
dateur  judiciaire  de  la  société  des  eaux  de 
Nimes.) 

Cours  d*eaa  non  naviMbles.  —  Association  syndi- 
cale. —  Curage.  —  Taxes.  —  {Sieur  Belion,)  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  dans  un 
port.  —  Expertise.  —  (Sieur  BoisteUe  ) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Honoraires  d'ar- 
cbiteete.  —  Oestion  d'affaires  ;  intérêts.  —  {Sieur 
Amé  contre  département  du  Morbihan,)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommases.  —  Travaux  commu- 
naux exécutés  par  les  ingénieurs  de  l'Etat.  —Res- 
ponsabilité de  la  ville.  —  {VilU  de  Caen  contre 
sieur  Cosnard-Desclozets,) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  cowtrt 
sieur  Gounin,) 

Travaux  publics.  —  Hétel  de  ville  do  Paris.  —  Dé- 
compte.—(Sieur  Vernaud  contre  vilte  de  Paris.). 

Travaux  publics  départementaux.  —  Dommage.  — 
{Sieur  Jacomy  contre  département  des  Pyré^ 
nées'^yrientales.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Responsabilité  des  mattres  de 
port.  —  Navire  entrant  dans  une  écluse.  —  Ava- 
rie. —  {Sieurs  Tysack  et  Bramfort.) , 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Compagnies  de 
chemin  de  fer.— Prise  d'eau  dans  un  étang. — {Cke- 
min  de  fer  dOrléans  contre  sieur  Prugier.)  .  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digne.  —  Syn- 
dicat. —  Répartition  de  dépenses.  —  Intérêts  de 
Xmxw.  — (Syndicat  des  Molières  du  Mollenel  de 
Saint'Valérusur'Somme  contre  la  Compagnie 
du  chemin  ae  fer  du  Nord.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
S^dicat  constitué  par  arrêté  préfectoral.  —  Mo- 
dification des  anciens  usages  (curages  annuels  d'un 
fossé  qui  serait  une  propriété  privée  :  élargisse* 
ment  et  approfondissement  ordonnés  et  non  simple 
curage).  ^  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
—  {Sieur  Arrérat.) • 

Marais  (dessèchement  de).  —  Association  syndicale 
libre,  puis  autorisée. — Travaux  antérieurs  h  l'au- 
torisation. —  Participation  k  la  dépense.  •—  Point 
de  départ.  —  (Synduxit  des  Agadis  de  Padirac 
contre  sieurs  Barrières,  Viroles  et  autres.).  .  . 

Travaux  publies.  -*  Construction  d'un  fort.  —  Cahier 
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1881 
13  mai. 

Id. 

Id. 
SO  mai. 

Id. 
Id. 

Id. 
Î7  mal. 

Id. 

3jaio. 


INDiaTION  DES  MATIÈRES. 


IfUlfÉROS 


4 


II 


des  charges  du  génie  du  7  mai  1857.  —  (Sieurs 
Sogno  et  Mottet  contre  le  Ministre  de  la  guerre.).  i33 

Trataux  publies.  —  Dommages.  —  Décision  de  jnry 
d*expropriatIon.  —  Délai  pour  obtenir  Texpropria- 
tion  expiré.  —  Jagement  au  fond.  —  Régularité.  •— 
(Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée  contre 
sieurs  Reynaud  et  (tutres.) 434 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  de 
terrains  et  extraction  de  matériaux.-*Prix  différent 
d'après  la  nature  des  matériaux  extraits.  —  [Sieur 
Falaise  contre  sieur  Bertrandon) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  --  Difficultés  d'accès  435 
résultant  des  travanx  exécutés   dans   la  rivière 
d'Yonne.  —  Substitution  du  régime  de  navigation 
continue  à  celui  de  navigatiou  par  éclusées.----jjft- 
nistre  des  Irovaux  publies  contre  sieur  Buffé.).  436 

Cours  d'eau.  ^  Travaux  publics.  —  Dommages  aux 
usines.  -^  Prise  d'eau  pour  l'alimentation  d'une 
gare  de  chemin  de  fer.  —  Travaux  entrepris  anté- 
rieurement k  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
postérieurement  h  l'autorisation  de  l'usine.— nOom- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari^Lyon-Médi- 
tetranée  contre  sieurs  Flamain  et  autres.) ...  437 

Dettes  de  l'Etat.  >—  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'in 
téréts.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VOuest.). 438 

Voirie  (grande).  -~  Travaux  publics.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Prises  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal.  —  Chômages.  —  Moulin.  —  Existence 
antérieure  h  1666.  —  Compensation  de  la  plus 
value.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Chalotj  Heurlier  et  Baudoin.) 481 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  —  Dépôts  de  bois.  — 
Contravention.  —  Question  pr^udicielle  de  pro- 

—  Compétence.  —  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Dame  de  Sommariva  et'  sieur  Pemn.)  ...  482 
Travaux  publics.  —  Déeompte.  —  Indemnité  récla- 
mée à  raison  du  préjudice  causé  par  des  mesures 

Frises  par  l'administration  en  vue  de  contraindre 
entrepreneur  h  poursuivra  un  travail  au  delà  des 
condiuons  du  devis.  —  (Sieur  Osson.) 483 

Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction 
de  la  halle  aux  cuira. — Résiliation  prononcée  pour 
inexécution  des  danses  du  cahier  des  charges; 
saisie  du  cautionnement  k  titra  de  dommages- 
intérêts.  —  (Sieur  Maillard,  sundie  de  la  faU- 
lite  de  la  société  de  la  halle  au»  cuirs  de  484 
Paris  conire  ville  de  Parie.) ;  •  .  . 

Coun  d'eau.  -^  Algérie  —  Association  syndicale.  — 
Dépenses  d'entretien  de  travaux  utiles  à  l'inîg»- 
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1881 

3  juin. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
17  juin. 
Id. 

Id. 

24  juin. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Smte  des  Arrêts  du  Conseil  d^Êtat 

tion.  —  Répartition  proportionnelle.  — -  Régularité. 

—  (Svndieat  des  eaux  de  VHatfra.) 

Cours  a*eaa  non  naTigables.  —  Usine  antérienre 

k  1789.  —  RéglemenUtion  par  le  préfet.  — 
Recours  contentieux.  —  (Sieur  Pissevin) 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Terrain  comprenant  plusieurs  espèces 
de  matériaux.  —  Exploiution  de  l'une  d  elles 
seulement. —Arbres.  —  (Compagnie  des  ehemms 
de  fer  du  Nord  contre  commune  de  Lapu- 
gnoy)  

Travaux  publies.  —  Dommage.  —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Chemin  de  fer.  ^  Interdiction  d'ex- 
ploiter —  Indemnité  due.  —  Compétence.  — 
(Con^pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre 
sieur  Péretmèré) 

Travaux  publics.  —  Dommaee  direct  et  matériel.  — 
Diminution  du  nombre  et  aes  facilités  d'accès  d*un 
hôtel.  — >  Indemnité.  —  Intérêts  du  Jour  de  la 
demande.  —  (Sieur  Serres  contre  département 
des  Landes) 

Travaux  publics.  —  Dépossession.  —  Compétence. 

—  Dommage  éventuel.—  (Sieur  Gauthier  contre 
département  des  Pvrénées-Orientales) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Matériel  pris  en 
charge  au  début  de  Tentreprise  et  i«mis  k  PEtat  k 
son  expiration.  —  (Sieurs  Bauquin  et  Mauflf^), 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation 
aggravée  par  les  travaux  d'un  pont  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  contre  sieurs  Combet  et  autres). 

Voirie  («rande).  —  Rivières  navigables.  —  Palis- 
sade établie  et  arbres  plantés  sur  la  propriété  du 
reouérant.  —  Trous  creusés  dans  le  lit  de  la 
SaOne.  —  Contravention.  —  Amende  réduite  par  le 
Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Canard) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Taxes  d*ai^ 
rosage.  —  Validité  des  souscriptions.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  (Compagnie 
nationale  des  canaux  agricoles). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rôle  émis  par  le 
syndicat  d'une  association  (canal  de  Thuir)  dont 
l'arrêté  constitutif  a  été  annulé,  pour  excès  de 
pouvoirs,  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Décharge  des 
taxes.  —  Œieurs  Nicolau,  de  Vilar  et  autres). 

Travaux  publics.  —  Djécompte.  —  Vérification  sup- 

Slémenuire,  ordonnée  après  expertise  :  caractères 
•expertise,  —  Formes  à  tuivre.  —  Article  dOS  et 
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DATES 

des 
dédsioDs. 


INMGATION  DES  MATIÈRES. 


1881  suivants.  —  Gode  de  procédure  dvile.  —  {Sieur 
Detla-Casa  contre  commune  de  Grimaud),  .  .  . 
24  joia.  TraTaux  publics.  —  Offre  de  concours  faite  par  une 
commune  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  sous 
la  condition  que  la  ligue  à  établir  suinait  une 
direction  déterminée.  —  Condition  remplie.  — 
{Commmie  de  Mussy-sur-Seine  contre  ut  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est) 

Id.        TraTaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Dommase. 

—  Cote  de  ni?ellement  erronée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Barthélémy).  .  .  . 

1*' juillet.   TraTaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 

—  Retard  dans  la  llTraison  des  terrains  et  dans  le 
payement  des  annuités  des  subventions.  *—  Rési- 
liation. —  Dommages-intérêts.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l*  Hérault  contre  le  département 
de  rHérauli) 

8  juillet.  Cours  d*eau  non  naTigables.  —  Curage.  —  Taxes 
indûment  perçues  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
du  29  ventése  an  IX,  remplacé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  •—  {Communes  de 
Breuil'le-Vert  et  Breuil-leSec  et  sieurs  Delor- 

met  et  autres) 

Id.         Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Agent  de  l'Etat. 

—  Négligence.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gilles) 

15  juillet.  Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Faillite  de  la  compagnie  concessionnaire.  —  Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  génér«il.  —  Con- 
séquence  vis-à-vis  du  département  et  do  la  com- 
pagnie.— {Syndicat  de  la  faillite  de  la  compagnie 
d Orléans  à  Rouen  contre  les  départements  de 
F  Eure,  d'Eure-et-Loir  et  de  Lotr-et-Cher).  .  . 

16  juillet.  Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Domma{[e.  — 
Usine  hydraulique.  —  Prise  d*eau  pour  l'alimen- 
tation d  une  gare  de  chemin  de  fer.  —  (Dame 
Anna  Mary  contre  chemins  de  fer  de  l'Ouest). 

22  juillet.  Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes  de 
construction.  —  Taxes  d'entretien.  —  Demande 
en  réduction.  —  {Sieurs  Marill-Bosch,  Michel 

et  Jean) 

Id.  Voirie  (grande).  —  Domaine  public  —  Rivage  de  la 
mer.  —  Délimitation.  —  Baie  de  la  Seine.  — 
Conseil  d^Etat.  —  Visite  de  lieux  confiée  à  une 
délégation  du  Conseil  d'Etat,  parties  présentes.  — 
(Sieurs  et  dame  Duval,  Delaunay  et  autres), 

29  juillet.  Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat 
constitué  sous  le  régime  de  la  loi  de  1807.  ~ 
Exception  de  dotalité.  —  Intérêts.  —  (Dame 
veuve  Guillot  de  Suduiraull) 

Annales  des  P.  et  CA.,  6*  $tktB,  «-*  Lois,  etc.  (Tables). 
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1235 

LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


1881 
19  jmUet. 

Id. 

5  août. 
Id. 
Id. 

6  août. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
11  noY. 


s  liai 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d^État 

Travaux  poblks.  —  Dommages.  —  Arrêté  ordonnant 
nne  expertise,  tons  droits  et  moyens  des  parties 
réservés.  —  Mesure  préparatoire.  —  Recours  non 
recevable.  ^  {Compagnies  des  Bombes  et  du 
Sud-Est  contre  Société  du  pont  de  Montrond).  . 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau.  —  Dommages 
causés  à  une  usine  par  l'exécution  de  travaux  de 
grande  voirie  (suppression  d'un  barrage  et  amé- 
lioration d'une  rivière).  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Briêre) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  de 
sources  de  la  Vanne  par  la  ville  de  Paris. 
(Sieur  Régnier  contre  ville  de  Paris)  .... 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Pro- 
priété close.  —  Chaussée.  —  Exemption.  -*-  {Com- 
pagnie des  scUins  du  Midi) 

Voirie  (grande).  —  Introduction  d'animaux  sur  la 
voie  ferrée.  —  Contravention.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  Sauhup)  .... 

Cours  d'eau.  —  Dommages  k  une  usine.  —  Cana 
lisation  de  la  Meuse.  —  Indemnité.   —  Vente 
nationale.  ^-  Nécessité  ou  inutilité  d'expertise 
préalable.  —  {Sieurs  Piette  et  consorts) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Cahier  des 
charges  de  1866.  —  Demande  de  résiliation  pour 
cause  d'augmentation  du  sixième  :  rejet  par  le 
ministre.  —  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieur  Perrot) 

Travaux  publics.  —  Algérie.  —  Résiliation.  —  Re- 
prise du  matériel.  —  Frais  de  garde,  d'entretien 
et  de  magasinage.  —  Indemnité.  — Renvoi  devant 
l'administration.  «^  Cahier  des  charges  de  1866 
(art.  33  et  43).  —  {Sieur  Dessoliers) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  ordon- 
née.—Nouveau  décompte  accepté.— (Sieur  Ferré), 

Travaux  publies.  —  Dommage.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VEst  contre  sieurs  Aen^on, 
Thiry-Borgnet  et  autres) 

Voirie  (grande).  —  Canal.  —  Echouement  d'un 
navire.  —  Force  majeure.  —  Indemnité.  —  Com 
pétence.  —  Contravention.  —  Renvoi  des  fins  du 
procès-verbal.  —  (Sieur  Rochard-Lebreion), 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  li  une 
usine  n'ayant  pas  d'existence  légale.  -—  Non-lieu 
k  Indemnité  pour  diminution  de  force  motrice  et 
par  suite  inutilité  d'une  expertise  pour  en  évaluer 
rimportance.  —  (Dame  veuve  Folacci),  .  . 
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DATVS 

des 
décisions. 


1881 

11  DOT. 


Id. 

18  noY. 

Id. 

Id. 

Id. 

25  110T. 

2déc. 

Id. 
Id. 

16  déc. 
Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Travaux  publies  communaux.  —  Décompta.  — 
Machines  éléTatoires.  —  Ingénieur  des  ponts  et 
cliaussëes.  —  Responsabilité.  —  {Commune  de 
PontSamUEsprit  contre  sieurs  Thouoenot  et 
BerfferoH  frères)  •••••••■■•..••••. 

Travaux  publics.  — -  Dommages.  —  Travaux  de 
chemin  de  fer.  —  Inondation  agmTée.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieurs  Saint 
Pastous,  Dueastaing  et  autres) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Ré 
glement.  —  Droit  de  police.  — -  (Sietar  Corbin) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  *-  Régie.  —  {Sieurs 
MonjaUm  frères) 

Travaux  publics  communaux.  — *  Distribution  d*eau 
et  de  gaz.  ■>-  Chose  jugée.  —  Procédure.  — 
{Sieurs  Monduit  et  Bémet  contre  viUe  de  M- 
9ny) 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Extrac- 
tion de  matériaux.  ^-  {Commune  de  FouquemUe 
contre  dame  veuve  Bonvallet) 

Pensions  civiles.  —  Sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Pension  de  condueteur.  —  {Sieur 
Catier) 

Travaux  publics.  —  Associations  syndicales.  — 
Décompte.  —  Conditions  générales  du  27  no- 
vembre 1866.  —  {Syndicat  d'Arc-et-d'Arvan 
contre  sieur  Mussone) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
Eboulement  de  la  rampe  d'un  pont  dépendant  d^un 
chemin  vicinal.  —  Chute  d'une  voiture  dans  une 
rivière.  —  {Sieur  JouUié  contre  le  préfet  de 
VHérault) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  de  rOurcq.  — •  Contra- 
vention. —  Servitude  de  halage.  —  Ministres  de 
rintérieur  et  des  travaux  publics.  —  Qualité  pour 
se  pourvoir.  —  {Ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publies  contre  dame  veuve  Petré  et 
sieur  Guuihard) 

Algérie.  —  Concession  gratuite  d'eau  dans  la  ville 
d'Alger.  —  Arrêt  du  ministre  de  la  guerre.  —  Inter- 
prétation sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Décision  du  gouverneur  général  :  appropriation  par 
le  ministre  de  l'intérieur  en  cours  d'instance.  — 
Recours recevable.  —  {ViUe d* Alger  contre  VEtat 
et  la  O  PariS'Lyon-Méditerranée 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines. —  Réglemen- 
Ution. — Canal  d'amenée  appartenant  k  l'usinier. — 
Existence  légale.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Bernard  de  la  Vemette-Saint-Mauriee) 


MUMiBOS 


602 


603 
604 
605 


606 


607 


608 


610 


611 


612 


613 


sa 


s^ 

n 


1336 

1339 
1345 
1347 


II 

135!^ 

II 

1357 

II 

1358 

II 

1350 

II 

1363 

H 

1365 

II 

1367 

II 

1370 

132 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
16  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

1882 

6  janT. 

Id. 

Id. 

Id. 

)d. 

13  janT. 


INDICATION  DBS  MATIÈllES. 


Suite  des  Arrêts  du  Ccnseil  d^Etat, 

Trataux  publics  commonaox.  —  Compétence.  — 
Construction  d'un  pont  par  un  particulier.  — 
Chemin  vicinal.  ^^  Gestion  d'affaires.  —  Demande 
en  payement.  —  {Communes  de  Plaisance,  de 
Tasque  et  de  Lasserade  contre  sieur  Castagnon.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  Ticînal 
de  grande  communication.  —  Raccordement.  — 
Terrain  mis  en  contrebas.  —  Indemnité.  —  Amé- 
lioration. —  Plus-value.  —  (Sieur  Lhermiteau 
contre  département  de  la  Seine.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Osiers 
accrus  sur  les  francs-bords  (Saône),  et  non  coupés 
par  le  fermier  desdits  francs-bords  aux  époques 
fixées  par  son  cahier  des  charges.  —  Pas  de  con- 
travention. —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Bonnote.) 

Voirie  (grande).  —  Assimilation.  —  Rivière  de  Bièvre, 
—  Construction  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
rivière.  —  Procès-verbal  dressé  contre  les  archi- 
tectes ou  mandataires  des  sociétés  propriétaires  du 
terrain  —  {Sieurs  Bercioux  frères,) 


6U 


615 


616 


1882 

Dettes  de  l'Etat.  —  Compétence.  --  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Vamnllé,) 

Rectification  et  exhaussement  d'une  route  dépar- 
tementale. —  Dommages.  —  Obstacle  h  Técou- 
lement  des  eaux.  —  Chose  jugée.  —  Expertise  non 
nécessaire  —  (Sieur  Chabaud'Huaon.)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Viaduc  et  rem 
blai  de  chemins  de  fer.  —  Influence  des  travaux 
sur  les  propriétés.  —  {Sieurs  Blachère  et  consorts 
contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,). 

Dommages.— Ligne  d'Auch  h  Tarbes.— -  Débordement 
d'un  cours  d'eau.  —  Travaux  de  la  compagnie  sans 
influence.  —  Pas  de  responsabilité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  contre  sieurs  Court  et  Castera,),  . 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  — -  Introduction 
de  porcs  sur  la  voie  ferrée  malgré  une  clôture  con- 
tinue. —  Contravention.  —  Amende  prononcée  par 
le  Conseil  d'Eut.  —  {Ministre  des  travaux  pu 
blics  contre  sieur  Château.) 

Eboulement  produit  par  le  passage  des  trains.  — 
Dommage  postérieur  à  la  décision  du  jury  et  non 
compris  dans  ses  évaluations.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Expertise.  —  {Compagnie  des  cAe- 
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1882 
13  JanT. 

Id. 


SO  jtlIT. 

J7  janT. 
Id. 
Id. 

3fé?. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


mifu  defèr  de  Paris  à  Orléans  contre  les  époux 
LorUm-Baruet  et  la  dame  veuve  Libiot.) .... 

Voirie  (grande).  —  Route  départementale.  —  Tra< 
Taux  sur  les  propriétés  riveraines.  —  Obstacle  k 
Técoulement  des  eaux.  —  GontraYention.  —  Ser- 
Tîtude.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Malpas»),  .  .  . 

Cours  d*eau.  —  Voirie  (grande).  —  Rivière  naii 
gable.  ^  Usine  antérieure  à  1566.  —  Règlement 
nouveau.  —  Redevance  à  titre  de  supplément  de 
force  motrice.  —  Exécution  et  payement  de  tra- 
vaux. —  Cause  de  non  indemnité  en  cas  de  chô- 
mage.— Excès  de  pouvoirs. —  (Sieur  Bellanger,), 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  de  Vemet  et 
Pia.  —  Amélioration  et  entretien.  —  Taxes  mises 
k  la  charge  des  usiniers  proportionnellement  k  la 
force  motrice  de  chaque  usine.  —  {Sieur  MaureL), 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Déblais  imprévus. 

—  Expertise  reconnue  nécessaire.  —  (Sieurs  He- 
naudtn  et  Boulhiaux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Souterrain.  — 
Déblais  imprévus.  —  Roches.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Billard.).  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  — 
Indemnité.  —  Carrière.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord^Est  contre  sieurs  Van 
Eckout,  Vanderhelle  et  Bodel-DaneL) 

Ponts  et  chaussées  (Agents  des).  —  Cours  d'eau.  — 
Compétence.  —  uonoraires.  —  Service  public.  — • 
{Sieur  Clerc.) 

Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  (Sieur  Sainte-ColombeJ)  .  .  . 

Dommage.  *-  Inondation.  —  Garonne  et  canal  latéral 

—  Force  majeure.  —  Crue  exceptionnelle.  — 
Obstacle  à  Técottlement  des  eaux.  —  Indemnité.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieurs  d^Au^ 
geros^  Bourges,  Brouteau  et  autres,) 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Appréciation  du 

Sréjudice  causé  k  un  immeuble  par  l'exhaussement 
'une  route  nationale,  au  droit  de  la  propriété  d'un 
riverain.  —  Procédure.  —  {Sieur  Ratter,),  .  .  . 
Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Remblais.  — 
Obstacle  >  l'écoulement  des  eaux.  —  Agffravation 
par  la  présence  des  ouvrages  du  chemin  de  fer.  — 
Appréciation  de  l'indenmité.  —  (Compagnie  des 
cnemins   de  fer  de  Paris-Lyon-Medâerranée 

contre  sieurs  Prothon  et  autres.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  Vache  introduite  sur  la  vole.  —  Renvoi  du  pré- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


188S 

iO  féT. 
Id. 

Id. 

Id. 
3  mars. 

Id. 

10  mars. 

17  mars. 
24  mars. 


31  mars. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

▼ena.  —  Frais  mis  à  la  charae  de  la  compagnie.  — 
Poarroi  dn  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Droit  de  ponrsnite.  — •  {Ministre  des  travause 
publics  contre  sieur  Girard,) 

TraTanx  publies.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours  dn  ministre.  —  Qualité  pour  se  pourroir. 
— {Ministre  des  trav.  publ,  contre  sieur  Léger,) . 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Ren- 
seignements supplémentaires  fournis  par  un  procès- 
Tcroal  de  constat  non  contradictoire.  —  {Ministre 
des  trav,  publ,  contre  sieurs  MtUHex  et  Monnet.) 

Travaux  puDlics.  —  Dommages.  —  Expertise.  — 
Désaccord  des  experts  sur  une  question  de  plus 
yalue.  —  Nécessité  de  tierce  expertise.  —  {Sieur 
Janvier  contre  ville  de  Blois,) 

Travaux  publics.  —  Ponts  de  Clicby.  —  Décompte. 
—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Georges  Martin  et  Legrand,) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Délimita 
tion.  —  {Sieurs  Amiotj  Barbereau  et  autres,) 

Domaine  public.  —  Rivage  de  la  mer.  —  Baie  de 
Seine.  «^  Délimitation  latérale  et  transversale.  — 
Alluviotts  fluviales. — Excès  de  pouvoirs. —(Sieur» 
et  dame  Duval  et  autres  ^riverains  de  la  Seine.). 

Travaux  publics.  ^  Postes  et  télégraphes.  —  Chemin 
de  fer.  —  Autorisation  d*établir  des  télégraphes 
spéciaux.  T  Conditions.  —  Transport  gratuit  du 
matériel  de  l'Etat.  —  Dépôt  le  long  des  voies  ou 
dans  les  gares  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  ministre  des  postes  et  télégraphes.)  .  .  . 

Dettes  de  TEtat  —  Comptabilité  publique.  —  Mandat 
délivré.  —  Oppositions.  —  Caisse  des  dépôts  et 
consipations.  —  Intérêts  moratoires.  —  {Sieur 
Senaer^  liquidateur  de  la  compaqnie  des  che- 
mins de  fer  de  Maine^t-Loire  et  Nantes  contre 
ministre  des  finances,) 

Cours  d*eau. — Association  syndicale.  —  Taxes  d'ar- 
rosage. —  {Sieur  Gibert,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rivière  de  Bièvre.  — 
Usines.  —  Réglementation.  —Arrêtés  préfectoraux 
et  décisions  ministérielles.  —  {Sieur  Verdellet,). 

Dommages.  —  Occupation  temporaire  et  extraction 
de  matériaux.  —  Indemnité  réduite  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  ObUgation  de  restituer.  •—  Chemin  de 
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DATES 

des 
éédsions. 


1882 


tSatrU. 


Id. 


5  mai. 


Id. 


12  mai. 


Id. 


Id. 


19  mai. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


9  juin. 


fer  du  Midi.  —  Intérêts.  —  (C*  des  cheminé  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
contre  contorts  Monda  et  de  Cardaillac.).  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  RiTière  eanaitsée.  —  Propriété 
prÏTée  d*an  coneessionnaire.  —  Dériration  des 
eaux.  —  Expropriation.  »  Recours  ponr  excès  de 
pouvoirs.  —  {Demoieelie  Marty.) 

Voirie  (grande).  •—  Rivière  navif^le.  —  Délimita- 
tion. —  Ilou.  —  Atterrlssements.  —  Propriété 
privée.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Annulation. 
{Sieurs  Fauché,  Duret-Tovemeau  et  autres). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Compétence. 
Conseil  de  préfecture.  —  Substitution  de  pierres  de 
taille  aux  moellons  prévus  par  le  devis.  —  {Sieur 
Valladier  contre  commune  de  Saint-Bonnet  ). 

Travaux  publics.  —  Canal  de  la  Durance.  —  Dom- 
mages. —  {Sieurs  de  Sarpota  et  autres  contre 
ville  de  Marseille,  et  ville  de  Marseille  contre 
le  syndicat  de  la  Durance.) 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Théry  et  dame 
Wamet,) 

Cours  d'eau  non  navisables.  —  Curage.  —  {Ministre 
des  travaux  pubncs  contre  sieurs  Aubineau^ 
Bourgoin  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Difficultés  impré- 
vues. —  Déblais  de  roche.  —  {Sieur  Nercam.).  . 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Répartition 
des  dépenses.  —  Taxes.  —  Rôle.  —  Syndicat  de 
la  Durance.  —  Commission  spéciale.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Faris-Lyon-Médtterranée  contre  le  syndicat 
de  la  Durance  à  Pertuis.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hausse  survenue 
dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre.— Régie. —  (Sieur 
Loiselot  contre  commune  de  Poinson-lès^Fays.), 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Exper- 
tise ordonnée  sur  une  contestation  survenue  entre 
la  commune  et  rentrepreneur  de  dessèchement 
d'un  marais  en  vue  d^assainir  la  commune. — (Sieur 
Caxalis  contre  viUe  de  Saint-Jean-de-Lux)  .  .  . 

Communes.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Travaux 
supplémentaires  non  autorisés.  —  (Sieur  Just.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  ponr  la  cons- 
truction d*un  chemin  de  fer.  —  Sablière  en  exploi- 
tation. —  Indemnité.  —  Valeur  des  matériaux.  — 
{Sieur  Daspres  contre  sieurs  Boyer  et  Ferrebceuf.) 

Dommages.  —  Occupations  de  terrains.  —  Forma- 
lités. —  Responsabilité.  —  (Siettr  ChoëL),  .  .  . 

Cours  d^aa.  —  Travaux  défensifs.  -^  Dommages.  — 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


9  juin. 

16  juin. 
Id. 

Id. 

23  juin. 
Id. 

30  juin. 


7  juillet. 
Id. 

IS  jaiUet. 

Id. 

Id. 

21  joiUet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  di$  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Brèche.  —  RespOBStbilité.  —  [Troisième  syndicat 
de  la  Duranee  contre  sieurs  Jaubert,  Féraud 
et  autres.) , 

Voirie  (gimnde).  —  Roate  départementale.  —  Contra- 
vention. —  Réfection  d^une  toiture.  —  TraTail  non 
confortatlf.-- Amende.  «^  Démolition. —  Confisca- 
tion de  matériaux  -^Sieurs  de  Mérode  et  Receveur,  ) 

Cours  d*ean  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes 
syndicales.  —  Compétence.  —  (Sieur  Ferlât) . 

Mines  de  sel.  —  Exploitation  par  dissolution.  —  Ar- 
rêté ministériel  s'appliquent  à  tous  les  concession' 
naires  de  salines  d'un  département.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Dommages  intérêts.  —  (Compagnie 
des  salines  de  Sainte-Valdrée.) 

Travaux  publies.  —  Compétence  —  Dommages.  — 
Inexécution  de  travaux  prescrits  par  une  décision 
ministérielle.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  ChdUms  contre  commune  de  Paron,), 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau, 

—  (Commune  de  Combeaufontaine  contre  sieurs 
Dodelier  et  Zeller.) , 

Voirie  (grande).— Chemin  de  fer.  — •  Contravention 

—  Renvoi.  —  Condamnation  de  la  compagnie  aux 
frais.  —  Pourvoi  du  ministre.  —  (Ministre  des 
travaux  jmàlics  contre  sieur  Lekmann,)  . 

Travaux  publics.  —  Dragages  dans  le  port  de  Dnn- 
kerque.  —  Déblais  d'une  nature  imprévue.  —  Prix 
nouveau  par  assimilation  à  d'autres  prix  du  bor- 
dereau et  soumis  au  rabais.  —  Quantité  d'envasé* 
ment  annuel  et  naturel,  supérieure  k  celle  prévue 
indemnité  allouée.  —  Intérêts.  —  Capitalisation. 

—  (Sieur  Leàorgne  et  dame  veuve  JLouvet.).  .  . 
Dettes  de  l'Etat.  —  Eclusier.  —  Barrage  de  l'Escautc 

Responsabilité.  —  (Sieurs  Carlier  et  Lefévre.)  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — >  Article  36  du 
cahier  des  charges  des  bâtiments  civils.  —  Ecole 
de  pharmacie  k  Paris.  —  Travaux  de  maçonnerie.  — 
(Ministre  des  trav.  publ,  contre  sieur  Frémeaux). 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
Délai  de  réclamation.  ^  Connaissance  acquise.  — 
Contrainte  décernée.  —  [Héritiers  Pagés^  sieurs 
Fïtteau  et  autres,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curase. — Cours  d'eau 
naturel.-—  Anciens  usages  —  [Steur  Montier.),  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Bar- 
rage sur  la  Saéne.  —  {Sieur  Crrassard.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Echouement  d'un  navire  dans  un 
port,  par  suite  de  la  rencontre  d'un  pieu  laissé  au 
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28  jnlUet. 

M. 

Id. 
19  juillet. 


4  août. 

\d, 
8  août. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

10  noT, 


fond  de  Tean.  —  RetponsalMlité.  —  {Sieur  Tum- 
buU^  navire  Peaee.) 

Travaux  jHiblics.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Bur€  et 
Crosnter,) ^ 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Pont 
en  Algérie.  — (Sieur  Guipa  contre  dép.  (rOran,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d*archi- 
tecte. — (  Ville  de  Castres  contre  sieur  Oulmière.), 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Chemins  vici- 
naux. -^  Arbres  plantés  par  la  commune  —  Obs- 
tacle à  la  circulation.  —  Demande  d'un  rÎTerain 
en  suppression  des  arbres  et  en  Indemnité.-*  Com- 
pétence judiciaire.  —  (Sieur  Petitjean  contre 
commune  de  Saint^Mtu'tin  lez  Vouiangis.),  •  . 

Dettes  de  FKut  —  Canal  de  Saint-Quentin.  — 
Ayarie  causée  b  un  bateau  par  la  rencontre  d'un 
pieu  battu  dans  la  berge.  —  Ras  de  responsabilité 
de  TEtat.  —  (Compagnies  d'assurances  mari- 
times fluviales  TEquateur  et  l'Atlantique,  bateau 
la  Fldéline.) 

Travaux  publics.  — -  Dommage  —  Modification  du 
niveau  d'nne  route.  —  (Sieur  Jauge.) 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  »  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. — -  Contraventions.  —  (Sieurs  de  Tour- 
aonnet  et  autres.) 

Cours  d*eau  non  navicables.  —  Arrêté  préfectoral 
abaissant  le  niveau  d'eau  d*nne  retenue  apparte- 
nant à  un  particulier.  —  Intérêt  général.  —  Tra- 
vaux à  un  lavoir  communal.^(Stet/r  (fHunoUtein,). 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Etangs  marécageux. 

—  Dessèchement  ordonné  par  le  préfet.  —  Loi  du 
19  septembre  1792.  —  Opposition  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Bacquetot 
et  Mieonnet,) 

Travaux  publics.  —  Honoraires   d'architeetes.  — 

(Sieur  Jory  centre  ville  de  Troimille,) 

Dommaffe.  —  Chemin  de  fer. — Ecoulement  des  eaux. 

—  Difficultés  d'accès.  -^  Indemnités  accordées  par 
une  décision  antèrieare.  —  Chose  ju^ée.  —  Non 
recevabilité.  —  (Compagnie  de  PanS'-LyoH'Mé' 
diterranée  contre  sieur  Gardon,) 

Voirie  (grande).  —  Fleuves.  —  Contravention.  — 
Dèpèt  de  moellotts  sur  le  quai  d'un  port.  —  (Mi" 
nistredes  travaux  publics  contre  sieur  Lafon,). 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  ~  Bois  en  dépôt  sur  le 
port.  —  Contravention.  —  (Sieur  Wagnart,).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Canaux.— Contravention.  — Dé- 
versement des  eaux  industrielles  d*une  fabrique 
dans  le  eanal  de  la  Deule.—  (Sieurs  VerleyfréresX 

Cours  d'eau,  —  Répartition  des  eaux.  —  Droite  de 
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LOIS,   DÉGRST3,   STG. 


DAJIS 

des 
décisions. 


isas 


iO  noY. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


n  DOT. 


Id. 
Id. 


INDICATION  BES  MÂTltRES. 


SMe  de$  Arrêté  du  Omteil  d'État, 

police.  —  Frais  des  oiiTrtges  destinés  è  assurer 
le  partage  des  eaux.  —  (Sieurs  Dekasso,  de 
Mawry  et  autres.) 

Trataax  publics  départementaux.  —  Hôtel  de  pr^ 
fectnre.  —  Adjudication  publique.  —  Concurrents 
évincés.  -~  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Délai. 
Décbéance  —  (Sieurs  Garés,  Veilias  et  autres,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Chute  d*un  mur.  -^ 
Responsabilité  de  rarcbitecte,  de  Tentreprcneur  et 
de  la  commune.  —  Malfaçon.  —  Vice  du  ))laii.  — 
(Commune  de  Vayrac  contre  sieur  Larribe.) .  . 

Travaux  publies  communaux.  -*•  Rues  et  places.  — 
Expropriation  partielle.  ^~  Dommages  causés  par 
le  reseindement  d'une  maison.  —  Dommages  pré- 
vus. •*-  {Sieur  Fouché  contre  ville  d'Elbeuf.) .  . 

Voies  communales  transformées  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  —  Dé- 
cision ministérielle  prescrivant  une  remise  d'office 
a  la  commune.  -^  Recours  contentieux.  —  Con- 
vention entre  le  concessionnaire  et  la  commune. 
Compétence.  —  (Ville  d'AuriUac  contre  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d^Orléans,) 

Travaux  publics.  — Usine  établie  sur  un  canal  dérivé 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable.  -^  Dom- 
mages. —  Abaissement  des  ponts  faisant  parUe 
d'un  chemin  de  halage  et  situés  a  l'extrémité  des 
canaux  de  fuite  d'une  usine.  — *  Impossibilité  de 
passer  avec  des  bateaux  des  canaux  de  fuite  dans 
la  rivière.  —  Difficultés  pour  le  dragage  et  Ten- 
tretien  desdits  canaux.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Gigandet  et  BreyJ)  .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat.  —  Rec- 
tification d'un  cours  d'eau.  —  Ecoulement  des  eaux 
des  propriétés  riveraines.  —  Défaut  d'entretien  du 
nouveau  lit.  —  Indemnité.  -«  (Syndicat  de  la 
Meuse  contre  les  héritiers  Carette.) 

Communes.  —  Concession  d'eau.  •»  Rues  et  places. 
—  Routes  nationales  et  départementales.  —  Droits 
de  la  commune  et  de  l'Etat.  —  Garantie.  —  Pro< 
cédure.  —  (Compagnie  générale  des  eaux  et 
ville  de  Paris  contre  Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  et  ville  de  Courïtevoie,) 

Mines.  — -  Redevances  proportionnelles.  •—  Produit 
d'un  chemin  de  fer  reliant  la  mine  au  port  d'em- 
barquement.— {Compagnie  de  Mokla-^l-Hadid.), 

Expropriation.  —  Décision  du  jury. — Indemnité  éven- 
tuelle. —  Attribution.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Ôtwrard,)  .  , 
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DATES 

des 
dédttons. 


17  noT. 

Id. 
1d. 
Id. 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

25  noT. 

i-déc 
Id. 


INDICATION  DKS  MATIKRES. 


TraTanx  publics.  —  Extnetioii  de  matériau  et  oecu- 
pation  temporaire.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieur  de  Carbcn-Ferrières  contre  sieur  Audberf). 

TraTaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pation de  terrain.—  V\vA-^t\M%,^ (Sieur  Benoist) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Infiltrations.  — 
{Sieur  Amould-Drappier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  In- 
filtrations. —  {Sieur  Ricaud  contre  commune  de 
Lannemaxan^ 

Cours  d'eau  non  navicables.  —  Curage.  —  Usine.  — 
Syndicat.— Degré  dHntérèt.  —  (Sieur  Boyenvai,), 

Dommages.  —  Dégradations  causées  à  une  maison 
par  les  travaux  de  déblais  d^un  chemin  de  fer  et 
par  suite  de  l'ébranlement  résultant  de  la  manœuvre 
d'une  plaque  tournante. — Indemnité  due.  -^{Ode 
PariS'Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Sergent.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Chose  jugée.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Bouloe  et  veute  Chauvin.). 

Voirie  f grande).  —  Fleuves.  —  Contravention.  — 
Fossés  creusés  sur  des  allnvions  ne  faisant  pas 

Sariie  du  lit  de  la  Seine.  —  Refus  par  le  conseil 
e  préfecture  d'ai^liquer  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1877,  —  Pourvoi  du  ministre  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Aucun  texte  de  loi  violé.  —  Non  re- 
cevabilité. —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Delarue.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Delarue.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Station  nou- 
velle.— Ministre. —  Excès  de  pouvoirs.—  Dépens. 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  compa- 
gnie de  PariS'Lyon'Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Concession.  —  Départements.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Henry 
Michel  et  C*  centre  compagnie  de  Paris-Lyon" 
Méditerranée.) 

Travaux  publies.— Compétence. — Cours  d'eau  non  na- 
vigables.— Canal  d'imgation.— Travaux  à  exécuter. 

—  Droits  des  arrosants.  —  Obligation  du  syndicat. 

—  (Sieur  Serre  contre  syndicat  des  Albéres.)  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  (Sieur  Reynaud^ 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Cahier  des 

charges. —  Interprétation. — Compétence. — Trans- 
port de  la  dynamite.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Compagnie  des  chermns  de  fer  a  Orléans  ^  de 
Lyon,  ae  F  Ouest,  du  Midi^  du  Nord  et  de  VSst.). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


18«l 
1"  déc. 


8  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


9  déc. 


15  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


SuUe  de$  Arrêts  du  Cotueil  dTÉtai. 

TrtYEox  pablics.  —  CtntlUation  de  la  Moselle.  -^  Pro- 
messe de  concours  par  les  industriels  intéressés.  — 
Conditions  remplies.  —  ConTention  de  FrtncforL 

—  (Sieurs  Dupont^  Kareher  et  Westermann.) 
Contributions  directes  (patentes). — Entrepreneurs  de 

travanx  publics.  —  Associés.  —  (Sieurs  vergniotUD 
et  Aubmeau) 

Cours  d*eau  non  nafigables.  —  Curage.  —  Rifière 
dérivée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  — 
Noufeau  lit.  •—  Talus.  —  Rétrocession  à  TEut.-» 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  fOuest.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Malfaçons.  —  Res- 
ponsabilité. —  Maison  centrale.  —  Procédore.  — 
Délai  du  pourroi.»- Notification.  —  Acquiescement. 

—  {Dame  veuoe  Lahaye  et  ses  fils,) 

Travaux  publics.  —  Malfaçons.  —  Responsabilité. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Exper- 
tise en  matière  de  malfaçons.  —  Chose  jugée.  — 
{Dame  veuve  Lahaye  et  ses  fils) 

Travaux  publics.  —  Port  de  Ténès.  —  {Sieur  DeS" 
soliers») 

Travaux  publics.  —  Ingénieur  des  travaux  auxiliaires 
de  TEtaL  —  Révocation.  —  Recours  contentieux  et 
excès  de  pouvoirs.  ^  {Sieur  Bertot.)*  .  •  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Yoles  de  fer  pour 
le  transport  des  matériaux,  coupées  par  un  entre- 
preneur. —  Caractère  de  travail  public.  —  {Sieur 
Gadouleau  contre  sieur  Tranoy  et  fEtat.).  .  . 

Commune.  —  Salubrité.  —  Egouts  publics.  —  Taxe 
particulière.  —  Annulation.  —  {Ville  de  Saint'- 
Etienne    contre   compagnie   de  Paris -Lyon 
Méditerranée,) 

Dettes  de  l'Etat.  •—  Travaux  publics.  —  Subvention 
accordée  par  le  ministre  de  Tintérleur.  —  Compta- 
bilité. •»  Payement  fait  h  un  mandataire  du  récla- 
mant. —  Contestation.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Maurel) :  .  .. 

Dommages.  —  Fouilles  et  extractions.  —  Carrière  en 
exploitation.  ~  Sablière.  —  Valeur  des  matériaux. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Artola.). 

Travaux  publics. — Compétence.  —  Dommages. —Re- 
tard dans  Texécution  d'un  nivellement.— Raccorde- 
ment provisoire. — Indemnité.  -^Nécessité  d'exper- 
tise.— {Demoiselle  Raiche  contre  ville  de  Parts.), 

Travaux  publics. — Voirie  (grande). — Rues  de  Paris. 

—  Dommages.  —  Niveau  de  la  rue  abaissé.  — 
Etablissement  temporaire  d'une  ruelle  basse  et 
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Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


1883 
5  jaiiT. 

Id. 


Id. 


Id. 


iS  jtnf . 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


étroite  fttt  derant  d'une  maison.  —  Indemnité  dne. 

—  {Vilie  de  Paris  contre  sieur  Belloir.) 

Cours  d*eau.  —  Trataux  défensifs.  -^  Associations 

syndicales.  —  Taxes.  —  Classement.  —  Récla- 
mations. —  Délais.  —  Nomination  d'experts.  — 
Acquiescement.  —  {Syndicat  de  Lancey  à  Gre^ 
nooie  contre  €•  de  PariS'Lyon-MédHermnée.). 

Cours  d*eau.  —  Syndicat,  d'arrosage.  —  Taxes.  — 
{Sieur  Favreau.) 

Cours  d*eaii  non  natigables.  —  Curage.  —  Usine.  — 
Riterains.  —  {Sieur  dHerbigny  et  consorts.) .  . 

Ponts  à  péage.  —  Indemnité  à  raison  de  la  tolérance 
d'un  gué  artificiel.  —  Contestation  sur  le  partage 
de  cette  indemnité.  —  (Sieur  Molinary  contre 
Société  des  ponts  de  Cuxaç  et  de  Saint- 
Marcel,) : 

Trayaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  TEtat. 

—  Tierce  expertise  confiée  à  l'ingénieur  en  chef. 

—  {Sieurs  Marin  et  Dantony.) 

Trayaux  publics.  —  Décompte.  —  Département.  — 

{Département  de  V Hérault  contre  sieur  Mialane.) 
Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Vole  ferrée  du 
quai  du  port  de  Bordeaux.  —  Dépdt  de  bois.  — 
ContraTcntion.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Teyssier,) 

18»3 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'arrosage  de  Saint-Martory. 
— Taxes.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 

—  {Sieurs  Astié,  Langlade  et  Delpech,) 

Travaux  publics.  —  Subventions  promises  en  vue  de 

Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Condition  inexécutée  par  le  département.  —  {Sieurs 
Mstancelin,  Bignon  et  Rocque.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  promise  par  une  com- 
mune pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer.  — 
Avance  faite  de  cette  subvention  par  une  maison  de 
banque.  —  Demande  en  remboursement.  —  Com- 
pétence judiciaire.  —  {Sieur  Hainoue,  liquida- 
teur de  la  société  Henri  Michel  et  C*,) 

Travaux  publics.  -^  Dommages.  —  Abaissement  de 
la  voie  publique.  —  Modification  aux  accès.  — 
Dépense  de  relèvement  du  sol  de  la  propriété.  — 
Inoemnité  allouée.  —  {Ministre  des  travaux  pu 
hlicsy  compagnie  de  VOuest  et  ville  de  Paris 
contre  sieur  Fouché-Lepelletier,) 

Communes.  —  Employé  révoqué.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Diffamation  contenue  dans  une  délibéra- 
tion d'an  conseil  municipal.  — -  Conseil  de  préfec- 
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LOIS|   DÉCRETS,  ETC. 


DÂTIS 

des 
déciBions. 


1883 


12  janT. 


U. 

19  janT. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


26  janY. 


INDICATION  DES  MATltRKS. 


Suite  des  Arrêts  du  Cotueil  d^État, 


•  {Sieur  Cadot  contre  ville 


tare.  — -  Compétence. 
de  MarteiUe.) .  .  . 

Trataux  publics.  —  Dommages.  — -  Rupture  d'ane 
digue  ae  canal.  —  Expertise.  —  Renseignements 
supplémentaires  fournis  par  un  procès-ierbal  de 
constat  non  contradictoire.  —  (ministre  des  &*a- 
vaux  publies  contre  steur  Masqueliex,) 

CoastmetSoB  d'un  bassin  à  flot.  —  Dommages.  — 
Occupation  de  terrains.  ^-  (Sieur  Bernard,).  .  . 

Dommages.  —  Ecroulement  a*une  passerelle  sur  la 
rive  gauche  de  Tlsère.  •*  iViÙe  de  Grenoble 
contre  compagnie  de  Paris-Lyon^Méditerranée^ 
dame  Javet  et  sieur  Tony^Fontenav.),  .  .  . 

TraTaux  puolics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
chemin  de  fer.— Conseil  de  préfecture.— Con4>é- 
tence.  —  {Héritiers  Saudino  contre  sieur  Bove.V 

Trafaux  publics. —Décompte.— Digue  insubmersible 
du  Mont-Saint-Hichel.  —  Procédure.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Lefebvre.).  .  , 

Pont  sur  un  chemin  Ticinal  de  grande  communicationc 

—  Département.  —  Préfet.  —  Procédure.  —  {Sieur 
Patry  contre  département  de  Maine-et-Loire,)  . 

Trataux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel -Dieu.  — 
[Assistance  publique  contre  sieurs  Dallemagne^ 
Ouachée,  Violet,  Clairin  et  Brodu,) 

TraTaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Force 
motrice.  —  Prise  d*eau  dans  la  Somme  pour  Tali- 
mentation  du  canal  de  Saint-Quentin.  —  Barrage 
de  la  Mère-Nourrice.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  yarlet  et  consorts,),  .  .  . 

Dommages.  •—  Travaux  de  l'Etat  dans  Tintérét  de  la 
défense  d'un  Tillage  contre  les  inondations  de  la 
Loire.  —  Augmentation  de  la  décli?ité  d'une  route. 

—  Diminution  de  clientèle.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  époux  Neau-Bodeau,)  .  .  . 

Dommages.  —  Etablissement  d'une  gare  de  mai^ 
chandises.  —  Rue  coupée.— (Steur  if ura<  contre 
Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,),  .  .  . 

Voirie  (Crande).  —  Rivière  navigable.- Contraven- 
tion. —  Dépôt  non  autorisé.  —  Amende  prescrite. 

—  {Dame  veuve  ThireL) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Cahier  des 

charses.  —  Interprétation.  —  Transport  au  quart 
de  place.  —  Marins  et  agents  assimilés.  —  {Mi- 
nistre de  la  marine  contre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'Orléans,  Paris-Lyon-Méditer- 

ranée,  Midi  et  Nord,) 

Tratauz  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  che- 
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IkATES 

des 
dédsions. 


26  janT. 

Id. 

là. 

S7  janT. 

2féT. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

9féY. 


I»DICATION  DES  HATItaiES. 


mias  dft  fer.  —  Déviation  de  conduites  d*eau.  — 
Approbation  par  le  Ministre.  —  Procédure.  — 
Expertise.  -^  Mesure  préparatoire.  —  (Compagnie 
de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée  contre 
commune  de  Saint-Maxtmin.) 

TraTsux  publics.  •*-  Dommages.  ^  Cbemia  de  fer.  — 
Remblai.  —  Envahissement  des  salins  de  Baguas 
par  les  etux.— -(Compa^mecf^f  malins  de  Baguas 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.), 

Voirie  ^Grande).  —  Algérie.  —  Contravention.  —  Dé- 
pôt ae  charoon  sur  les  quais  du  port  d* Alger.  — 
Procédure.  —  Conseil  d*Etat.  —  Délai  du  recours 

—  (Sieur  Durand.) 

Voirie  (Grande).— Contravention.--  Egout  collecteur 

de  Paris,  —  Branchement.  —  Conseil  de  préfec- 
tnra.  —  Pretcmition.  —  (Mtmstre  de  Fintérieur 
contre  sieurs  Teinturier  et  Martin.) 

Voirie  (Grande).  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Pensions  et  frais  de 
gestion  de  la  caisse  des  retraites.  —  Frais  de  ra- 
construction  d'un  pont.  -^  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  contre  tes  Ministres  des 
travaux  publics  et  des  finances,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoin.  — 
Ville  de  Paris.  —  Communes  annexées.  —  {Héri- 
tiers Degmnguand  et  sieurs  Langhis^  Piatier 
et  Péreire.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Usines. 

—  Arrosage.  —  Taxes.  —  ^Sieurs  Latil^  fessier 
et  autres  contre  le  Syndicat  de  la  vallée  du 
Coulon,) 

Travaux  publics.— -Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pation temporaire.  —  Dommages.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nora-Est  contre  steur  et 
dame  Dypre-BouUtois.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  futurs. —  Indemnité. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
CoutureX  .  , 

Travaux  puolics.  —  Travaux  de  canalisation  sur  un 
chemin  rural,  et  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication.— Infiltrations.  —  Dommages.  —  (Comr 
mune  de  Jubécourt  contre  sieur  Rondel.).  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement. 

—  Décision  de  4a  commission  départementale.  — 
Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Déchéance. 

—  Recours  au  conseil  général.  -^  Pas  d^excès  de 
pouvoirs. —(Sieurs  Bouvitfr,  Calot  et  autres.).  . 

Coure  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande). 

—  Rivière  flottable.  —  Usine  acquise  à  la  suite 
d'une  vente  nationale.  —  Règlement  nouveau.  — 
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DITBS 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MÀTltRES. 


XZMÉMOi 


seul 


1863 

Id. 

Id. 
Jd. 

M. 
Id. 

Id. 

16  fëf. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Suite  des  Arréls  du  Conseil  d'État. 

Pas  d'ozcès  de  pouvoirs.  ^  Conseil  de  préfeetnre. 
_  Compétence.  —  (Dame  veuve  Heid  et  son  fils.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  -^  Tra- 
vaux de  captage  pour  Talimentation  de  fontaines 
publiques.  -*  {Sieur  Noninville.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  offerte  par  une  com- 
mune pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local.— Attribution  par  le  conseil  général  au 
département  et  non  au  concessionnaire. — Recours. 
— (Compaonie  des  chemins  de  fer  de  la  Meuse). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux  et  occupation  temporaire.  —  {pemoi" 
seUe  Boissonnel  contre  sieurs  Veussère  frères.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  ag^ 
gravée  par  les  travaux  d'un  pont.  —  {Comoagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  contre  la  commune  de  Campa 
^Mtn.) 

Voirie  (Grande).  —  Rentes.  —  Construction  d'un 
escalier  en  saillie.  —  Démolition.  —  Amende.  — 
(Sieur  ViUiers) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concession. 

—  Cahier  des  charges.  —  Renvoi  de  Tautorité  ju- 
diciaire. —  Interprétation.  —  {fiines  du  Mont- 
Saint-Martin  contre  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VSst.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Le 
maire  et  autres.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Marais  de  Sellions.  — 
Taxes.  —  (Sieurs  Garnier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Jetée.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Guil- 
loux  et  Harel.) 

Relèvement  d*un  ponton,  entrepris  à  forfait,  rendu 
impossible,  d'après  Tentrepreneur,  par  1  état  du 
ponton.  —  Destruction  par  l'administration  dudit 

{tonton  avant  toute  expertise  sur  l'allégation  de 
'entrepreneur.  —  Payement  du  forfait  ordonné. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEtat.). 
Travaux  puolics.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Décompte. 

—  Fourniture  d'un  cintre.  ->  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Brosset.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  — 

(Sieur  Pinard  contre  le  département  du  Rndne.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Rachat.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Maine-et-Loire  et  liantes  contre  sieur  Touret.) 
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des 
décisions. 


1883 
16  féY. 


23  féY. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


3  mars. 

Id. 

9  mars. 
Id. 

Id. 
16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de 
bois.  —  Contravention.  ~  Amende.  —  Réduction. 

—  {Sieur  CoUignon.) 525 

Communes  —  Rues  et  places.  — Refus  d'alignement. 

—  Expropi-iation  projetée.  —  Place  du  Coderc  à 
Périgueux.  —  {Dame  Sarlawh'e.) 527 

Communes.  —  Chemins  vicmaux.  —  Classement. 

Commission  départementale.  —  Ouverture  et  re- 
dressement contrairement  à  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Commune  de 
Blaymont.) 528 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Décompte. 

—  {Sieur  Jowourt  ) [  529 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  entré 

un  locataire  i-t  un  propriétaire  au  sujet  de  Tattri- 
bution  de  lindemnité  due.  —  Compétence.  — - 
(Sieur  Hachette  contre  ville  de  Paris  et  sieur 
Mesureur.) 53q 

Travaux  publics.  —  Dommages.— Cêue  et  difficultés 
d'accès  pendant  l'exécuiion  des  traïaux.  —  Dimi- 
nution de  clienièlc.  —  Indemnité.  —  {Ville  de 
Ptjris  contre  sieur  Mesureur.) 531 

Voirie  (Grande).  —Voirie  maritime.  —  Balise  en- 
dommagée dans  une  rade.  —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  KoUing^  capitaine  du 
D»go  ) 532 

Cours  d  eau.  —  Associations  syndicales.  —  Etablis- 
sement d'une  digue  de  défense  contre  les  Inonda- 
tions —  Classement  —  Degré  d'intérêt.  —  Direc- 
teur du  syndicat;  nominaiion  contestée.  —  {Sieur 
du  Mas.) 533 

Dettes  de  l'Etat.  —  Voirie  (Grande).  —  Enlèvement 
et  mise  en  founière  de  marchandises  laissées  en 
dépôt  sur  un  quai.  —  {Sieur  Vandercruyce.).  .  .  534 

Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Article  33  des 
conditions  générales  de  18«J6  —{Sieur  Arliyue.)   533 

Dommages.  —  Canaux.  —  Chômage.  —  Compétence. 

—  Rejet  de  piano.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Dognon  et  autres  ) 536 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Maison  sujette 
à  reculemeni.  —  Travaux  non  confortatifs.  — 
Amende  sans  démolition  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lépany  ) 537 

Cours  d'eau.  -  Syndicat  —  Loi  du  16  septembre 
1807.  —  Réclamation.  ~  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  le  syndicat  de  la 
Durance  à  Mirabeau,) 538 

Cours  d'eau  non  nati^ables.  —  Curage. Taxés! 

—  Délai.  —   Rôle  non  publié.  —  Avertissement 
donné.  —  {Sieur  Gobert.) 539 


Annales  des  P.  et  CA.,  6*  iébib.  —  Lois,  etc.  (Tables).] 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
16  mars. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

21  mars. 

Id. 

Id. 

13  avril. 
Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DKS  MATIERES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Travaux  nubiles.  —  Décompte.  —  {Ville  de  Paris 
contre  le  minisire  de  la  guerre.) •  .  . 

Travaux  publics. —  Décompte.—  Augmentation  d'un 
tiers.  —  Travaux  Imprévus  :  prix  nouveaux.  —  Dé- 
compte accepté  :  réserves.  —  {Sieur  Chabnnel.). 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  (Sieurs 
Malégue  et  C*  contre  sieur  Decollogne) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Gène  momentanée 
dans  les  accès  d'une  usine.  —  {Compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Simon^ 
Constant  Carie  et  Louu  Damon.) 

Voirie  (grande).  —  Plantation  dans  le  bi*as  d'une 
rivière  navigable.  —  Contravention.  —  Procédure. 

—  Mémoii-e  produit  non  communiqué.  —  {Sieur 
Na^uard.) 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  — 
Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  Terrain. 

—  Etat.  —  Cession  gratuite.  —  Vente.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  lOuest-Algéinen,) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  la  cens 
truction  d'un  chemin  de  fer.  —  Désaccord  des  ex- 
perts. —  Tiers  expert  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture  autre  que  Tingénieur  en  chef  du  service 
intéressé.  —  Tiers  expert  de  droit.  —  Nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  veuve  Martineau.). 

Voirie  (grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Construction  d'un  viaduc.  —  Dommages 
causés  aux  usines.  —  Privation  de  force  motrice. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médiierranée  contre  les  époux  Coral.)  .  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d'en- 
diguemcnt.  —  Crues  de  l'Ardèche.  —  (Syndicat 
de  Saint -Pierre -le -Vieux.) 

l'ravaujc  publics  départementaux.  —  Routes.  —  Ré- 
gie. —  Livraison  tardive  d'une  partie  des  terrains. 

—  Demande  d'indeiimilé. —  {Sieur  Saij^nes  contre 
département  de  Tani-et-Garonne.).  ....... 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Kxpcriisc.  —  Récusation.  —  (Co»jpa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  contre  demoi- 
selles Lot  in  et  de  Greppi  et  sieur  C?iOffpin.)  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  — .  Digues.  —  Coupe  d'herbes  et  d'o- 
siera.  —  Exception  de  propriété.  —  Frais  du  pro- 
cès verbal.—  {Dame  Le  franc  et  sieurs  Ch.  Fleury 
père  et  fiU  et  .Bougras,) 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1883 
20  arril. 


Id. 
Id. 

Id, 

Id. 

Id. 
Id. 

Î7  airil. 

Id. 

4  mai. 

id. 

ii  mai. 
Id. 

Id. 
Id. 


Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  ConiraTendon. —  Usage 
des  eaux.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Bernard,) 

Communes.— Taxe  de  pavage.  —  Procédure.  —  Frais 

d'enquête  et  de  poursuites.  —  {Sieur  Ducrest.). 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Taxe.  — 
Degré  dUntérét.  —  {Siems  Grégoire  y  Serre  et 
autres  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ca- 
nalisation de  la  Sénouire.  —  Ville  de  Brioude.  — 
{Sieur  Grandou  contre  ville  de  Brioude,).  .  .  . 

Travaux  publics  communaux —  Arrêté  condamnant 
des  particuliers  au  versement  k  la  commune  des 
souscriptions  qu'ils  avaient  promises  pour  l'exé- 
cution d'un  chemin  vicinal.  —  {Consorts  Louault 
contre  commune  de  Sainte-Gemme,) 

Demande  d'indemnité.  —  Dommage  causé  k  des  ir^ 
rigations.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Procédure. 

—  Ultra  petita,  —  {Sieur  Vivier,) 

Voirie  (gran<ie).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 

d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Mo- 

reau,  Boulery  et  autres.) 

Communes   —  Taxe  de  pavage.  -^  Ville  de  Paris. 

—  Insuffisance  des  ressources  ordinaires.  —  {Sieur 
Potier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Calcul  des  inté- 
rêts alloués  par  une  précédente  décision.  —  {Sieur 
Violet  contre  tAssvttance  publique.) 

Travaux  publics  communaux  —  Ville  du  HaTrc  - 
Travaux  de  voirie.  —  Résiliation. —  {Sieurs  Es- 
carragnel  et  Duffum  conttv  vUle  du  Havre.)  , 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  navigable.  —  Usine  an- 
térieure k  1566.  —  Règlement  nouveau.  —  For- 
mes. —  {Sieut-  de  Luynes  de  Chevreuse^  duc  de 
Chaulnes.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  Régie.  —  Késiliation. —  {Héri- 
tiers Esearraguel  contre  ville  de  Pan.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation  et  dis- 
tribution d'eau.  —  Changement  des  tuyaux.  — 
Système  de  filtrage.  ->  {Compagnie  générale  des 
eaux  contre  ville  de  Nantes,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rési- 
liation. —  Retards.  —  [Siettr  Vernaud  contf^ 
ville  de  Paris.) , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem 
poraire  de  terrains.  —  Construction  d'un  fort.  — 
(Sieurs  Pechwerty  et  Nercam  contre  sieur  Bar- 
dot.) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


des 
décisions. 


1883 
11  mai. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

1"  juin. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Travaux  publics.-—  Dommages.—  Fouilles  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  (  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  commune  de  Saint- 
Julien.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extrac 
tioii  de  matériaux.  —  {Sieurs  Bove  et  Saudino 
contre  sieur  Bu f fier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Pas  de  carrière  en  exploitation. 
[Sieur  Ameil  Cousin  contre  sieur  Jay-Boyer,) 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Dé- 
saccord des  experts  sur  l'existence  et  Timportance 
des  dommages  accessoires  et  sur  la  détermination 
de  l'auteur  desdits  dommages.  —  Tierce  expertise 
nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture.—  {Sieur  Bonnard  et  dame  veuve  Coupelon 
contre  sieur  Laurat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'un 
tunnel.  —  Sources  taries.  —  Procédure  —  {Sieur 
et  dame  Chamboredon  et  sieur  Brahic  contre 
coynpagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,)  . 

Voirie  (Grande).—  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'In- 
térêt. —  [Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée 
{ligne  du  Hhôtie  au  Mont-Cenis.)] 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 
à  un  arrêté  d'alignement.  —  Procès  -  verbal  — 
Qualité  pour  le  dresser.  —-  Notifiration.  —  Con- 
naissance acquise.  —  {Sieur  Colein.) 

Communes,  —  Rues  et  places.  —  Sursis  à  la  déli- 
vrance d'un  alignement.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Alignement  ultérieurement  accor- 
dé.—  Non  lieu  k  statuer.  —  [Sieur  Porte.).  .  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Loistlot  contre  commune  de 
Raincourt.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  — 
Demande  de  production  de  compte.  —  Procédure. 

—  Ministère  d'avocat.  —  (Sieur  Moralis.)  .... 
Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 

syndicales.  —  {Syndicat  de  la  rive  droite  du 
Drac  contre  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- Médi- 
terranée.)   

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Syndicat.  —  Rôles  éta- 
blis par  un  liquidateur.  —  Propriétaires  nouveaux. 

—  Procédure.  —  Tierce  opposition.  —  Dommages- 
intérêts.  —  (Sieurs  Armand  et  autres  contre 
sieur  Bacouet,) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Expertise.  — :  Procé 
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149 


DATES 

des 
décisions. 


i*'  juin. 


8  juin. 

Id. 

Id. 

15  juin. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

22  juin. 
Il 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


dure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  {Ministre  de  la 

guerre  contre  sieur  Godard.) 

Traranx  publics.  —  Dommages.  —  Ecroulement 
d'une  maison  dû  au  glissement  des  terres  d*un 
coteau  déterminé  par  le  percement  d*un  tunnel.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

—  {Compagnie  de  Paris  -  Lyon-  Méditerranée 
contre  steur  Revol.) 

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Prestation  en 
nature.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836. —  (Sieurs  Du- 
rand el  Valdenaire) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ré(rle.  —  {Sieur 
LongueviUe  contre  commune  de  Laupic.) .... 

Phare  de  TËspiquette.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833.  —  {Sieur  Dupuy.). 

Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  {Sieurs  Lalouette  et  Girandier-Bootz.) 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Apport  par 
une  compagnie  de  chemins  do  fer  à  un  syndicat, 
d'une  portion  de  champtourno.^  Prix. —  Compen- 
sation.—  {Compagnie  de  Paris-Luon-Méditer- 
ranée  et  le  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.)  .  .  . 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Canal  de  la  Somme. 

—  Relèvement  du  plan  d'eau  dans  un  bief.  —  Di- 
minution de  force  motrice.  ~  Existence  légale.  — 
Mode  de  preuves.  —  Clause  de  non-indemnité.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  De- 
flandre.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Suppression  de  force 
motrice  —  Indemnité.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Brière») 

Travaux  publics.  —  Régie.  —  Résiliation.  —  Dé- 
compte. —  Abandon  des  chantiers  par  l'entrepre- 
neur. —  {Sieurs  Mondielli  et  Magenc.) 

Voirie  (grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  na- 
tionales. —  Autorisation  d'établir  une  passerelle 
sur  une  route.  —  Retrait.  —  Redevance  réclamée 
dans  l'intérêt  d'une  commune.  —  Excès  de  pou- 
voirs.—  (Société  française  de  matériel  agricole.). 

Cours  d'eau.  —  Irrigation.  —  Canal  de   Beaucaire. 

—  Taxes.  —  Impossibilité  d'arroser  par  suite  de 
l'inexécution  des  travaux  k  la  charge  du  syndicat  : 
décharge.  —  {Sieur  de  Roys.) 

Travaux  publics.  —  Devis  général  de  la  marine 
(art.  63).  —  Renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
— >  Indemnité  admise  et  acceptée  en  principe.  — 
Résiliation.  —  {Ministre  de  la  marine  contre 
sieur  Corbet^  syndic  de  la  faillite  Courtignon.) 

Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  —  Matériaux 
acquis  par  un  tiers.  —  Prix  des  matériaux.  — 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DÀTSS 

des 
décisiont. 


1883 


\  juin. 


Id. 


29  juin. 
Id. 


Id. 


6  juillet. 


Id. 


13  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id* 
Id. 


Id. 


RDHi&OS 


^1 


-ey 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

Cessation  de  profession.  —  Expertise  :  nomination 
d'office  d'un  expert.  —  Honoraires  du  tiers-expert. 

—  {Sieur  Gonffon  contre  sieur  Cathalot.).  .  .  . 
Trafaux  publies.  —  Dommages  —  Ecroulement  d'un 

pont.—  Rupture  de  la  di^e  d'amenée  d'une  usine. 

—  Responsabilité-—  CWJmagc.—  Bemboursement. 

—  Intérêts.—  (Département  de  la  Haute-Garonne 
contre  sieur  Barutaut.) 

Voirie  (grande).  —  Phare  de  l'EspIquette.  —  Dégra- 
dations à  des  planta»lons.  —  Procès-ferbaux.  — 
Affirmations.  —  Signature  —  Délai.  —  Amende. 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Rédarês  ) 

Communes  -^-Chemins  tirinaux.  — Subventions  spé 
ciaies  —  {Sieur  DeviVers.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Endigue- 
menl.  Evaluation  de  terrains.  —  Emission  des 
rôles.  —  Procédure.  —  (Syndicat  supérieur  de 
la  rive  gauche  de  Vlsère  contre  compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.) 

Voirie  (grande).  —  Rivière  navigable.  —  Avarie 
causée  k  un  ponton  de  feu  flottant.  —  Contraven* 
tion.  —  Compétence.  —  [Ministre  des  trnvatix 
publics  contre  sieur  Wilhuer  [D^yire  leWalter)]. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Refus  de  dé- 
classement par  la  commission  départementale,  con 
trairement  k  l'avis  du  conseil  municipal.—  {Com- 
mune de  Lnméac  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Subvention  pro 
mise  en  vue  de  l'exécution  d'une  rue  dans  cer- 
taines conditions.  —  Conditions  non  remplies.  — 
Déchar(;e  de  la  subvention  promise.  —  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Josins.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Engagement  de  payer.  —  {Société  des 
produits  chimiques  de  la  manufacture  de  Ja 
vel  et  Ville  de  Paris  contre  sieur  Brûlé.).  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.—  {Sieurs  Thellier  et  Lemoine.)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d'usine 

—  Abaissement  du  niveau  de  la  retenue.  —  Pré- 
carité de  l'autorisation.  —  Travaux  d'assainisse 
ment  et  de  enrage  imposés  k  l'usinier.  —  {Sieur 
Vasse.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemin  de  fer 
d'intérèi  local.—  Concession.—  Rétrocession  non 
autorisée.  —  Inexécution  des  conoltions.  —  Dé- 
chéance. —  Dommages-intérêts.  —  Procédure.  — 
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TABLK  CHRONOLOGIQUE. 


loi 


DATVS 

des 
décisions. 


1883 


13  juillet. 


Id. 


M. 


90  juillet. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 


27  joiUet. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


(Sieur  Bichard-Grisan ,  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  de  la  Vallée-Poussin,  contre  le  département 

de  la  Savoie } 

Décompte.  —  Tra?Bux  exécutés  pour  le  compte  de 
la  compagnie  des  Gharentes,  en  vue  de  la  con- 
serration  des  conduites  d>au  de  la  Tille  de  Li- 
moges. —  Demande  en  payement  contre  la  ville. 

—  Rejet.  —   (Sieur  Tranoy    contre  ville   de 
Limoffes.)  . 

TraTauz  publics.  —  Poudrerie.  —  Décompte.  —  Ré- 
serves. —  Réclamation  recevablo  —  {Sieur  Corre 
contre  le  Miuislre  de  la  guerre  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réadjudication 
sur  folle  enchère.  —  Diliicultés  imprévues  :  cons- 
tatation impossible  :  rejet  sans  expertise.  —  (Sieur 
GaiUol,) 

Travaux  publics.  —  Décret  déclaratif  d'ulilité  pu- 
blique. —  Interprétation.  —  {Demoiselle  Gaultier 
contre  la  fabrique  de  Parné.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Cahier  des  charges.  —  Interprétation. —  (FiY/e 
d*lssoudun  contre  sieurs  Badois  et  Berthier^.  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  à  forfait. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  Supplément  de 
prix.  —  Rejet.  —  {Dame  veuve  Thareau  et  siiur 
Mercier  contre  commune  de  Saint -Jean -de 
Breve/ay  ) 

Travaux  publics.  —  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux.  —Expertise.  — (M>Mr*  Regat  et  Basset.). 

Voirie  (Grande).  —  Canaux.  —  Abandon  de  bateaux 
dans  une  éclu«c.  —  Contravention.  —  Absence  de 
pénalité.  —  Article  471  du  Code  pénal.  —  Dom- 
mages. —  Réparation.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Benex.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  —  Conseil  géné- 
ral. —  Délibération  fixant  le  continj^ent  des  sommes 
dues.  —  Imposition  d'office.  —  Décret.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Ville  de  Saint-Etienne  )  .  .  .  . 

Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  Loi 
du  21  mai  1836,  —  (Sieurs  Vieillot  et  Alain.).  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  Transports 
de  bois.  —  (Sieurs  Lemaire  et  Brew'l,) 

Cours  d'eau.  —  Préfet.  —  Pouvoirs  de  police.  — 
Libre  écoulement  des  eaux.  —  (Syndicat  du  ca- 
nal de  Brtançon.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Accident  causé  par  la  négligence 
d'un  agent  —  Responsabilité  —  Faute  commune. 

—  Procédure.  — Expertise  médicale.  — 'Sieur  de 
Suremain  contre  le  Ministre  de  la  guerre,).  .  . 


NUMEROS 


128 
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494 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 
3  août. 

7  aoûU 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  Caractère 
industriel  des  transports.  —  Adjudicataire  de  cou- 
pes de  bois.  —  Transports  destinés  au  commerce, 

—  {Sieurs  Laurent,  Lacaf*rière  et  Lalouette,).  , 
Communes.   —   Distrilmtion  d'eau.  —  Compagnie 

concessionnaire.  —  Cahier  des  charges.  —  Inter- 
prétation. —  (Ville  de  Meaux  contre  la  Société 
des  Eaux  de  Meaux.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Travaux 
défensifs.  —  Apport  de  digue.  —  Expertise.  — 
D^'pens.  —  {Syndicat  de  Senestis  contre  sieurs 
Laliman  et  consoi^ts.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  entre  l'agri- 
culture et  rindustrie.  —  Absence  d'anciens  usa* 
ges.  —  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur 
Coutisson.) 

Cours  d'eau  non  navigables. — Association  syndicale. 

—  Arrosants  et  usiniers.  —  Taxes.  —  Convention. 

—  Inexécution  —  {Siew*s  Allegier  et  PorceL).  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Articles  29  et  32 

du  cahier  de  1866.  —  {Ministre  des  travaux  pu 

àlics  contre  sieur  Micon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Décompte.  —  Fourniture  de  matériaux  ;  prix  du 
transport.  —  Prix  du  bordereau  —  Eléments  de 
sa  composition.  —  {Sieur  Larrezet  contre  com- 
mune aEscource.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Pro- 
cédure.— Arrêté  ordonnant  une  expertise,  tous  droits 
et  moypns  des  parties  réservés,  caractère  pu :'e ment 
préparatoire.  —  Recours  non  rccevable.  —  {Com 
mune  de  Nomécourt  contre  sieur  Richard.)  .  , 

Travaux  publics  communaux.  —  Lavoir.  —  Respon- 
sabilité de  raichitccte.  —  (Commune  d'Eaux- 
Puiseaux.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Conduites  d'eau.  — 
Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilil^i.  - 
Restitution  du  cautionnement.  —  (Commune  de 
Guignes  contre  siew  s  Gerbaut,  Gayet,  Gauthier 
et  C'«.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Levées  submersi- 
bles le  long  de  la  Loire.  —  Conditions  générales 
de  1866  :  articles  34,  49,  50  et  51.  -  Résiliation 
avec  indemnité.  —  Réclamation  :  formalités  préa- 
lables. —  ^Ministre  des  travaux  yuàliof  contre 
sieur  de  Lempérière,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Acquisition  pos- 
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155 
156 
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160 
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595 

301 
506 
510 

512 

514 
516 

517 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


153 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lérieure  aux  travaux.  —  Cause  préexistante  &  Tac- 
quisition  ne  se  révélant  que  postérieurement.  — 
Qualité  pour  réclamer.  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  :  pas  de  chose  jugée.  —  Dommage  non 
détinilif  :  nouvelle  expertise.  —  {Sieurs  Silvestre^ 
Donnadieu  c.  villes  de  Narbonne  et  de  Marseille  )  162 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Exhaussement 
d'un  chemin  vicinal.  —  Dommage  résultant  de  son 
défaut  d'entretien.  —  Action  contre  l'Etat  :  rejet. 

—  Procédure  :  arn^té  préparatoire.  —  {Sieur  Ro- 
darie  contre  sieur  Dumas\) 163 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Responsabilité 
de  l'Etat  ou  du  département.  —  Compél^nce.  — 
Conseil  de  préfecture  —  Dépêche  ministérielle; 
recours.  —  {Département  de  la  Haute-Vienne 
contre  sieur  de  la  Bastide.) 16* 

Voirie  (Grande)  —  Algérie.  —  Canal  d'imgation.  — 
Desti-uction  d'ouvrages  régulateurs.  —  Contraven- 
tion. —  {Sieur  Bonnet^  syndic  de  la  zone  de 
Sidi-Khaled,  contre  syndicat  de  Sidi-bel-A  bbês.).  165 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée  ;  porte  ouverte  ;  pas  de 
contravention.  —  Condamnation  de  la  compagnie 
aux  frais  :  pourvoi  du  Ministre  non  reccvabic.— (  A/i- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Breton  ).  166 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Ouverture  d'une 
porte  sur  un  terrain  contigu  à  une  avenue  qui  con- 
duit h  une  gare.  —  {Dame  veuve  Alix.) 167 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemin  de  fer 
de  Limoges  au  Dorât.  —  Subvention  conditionnelle. 

—  (Si>'ur  de  Maumiyny  contre  le  département 
de  la  Haute-Vienne  ) 170 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes. 

—  Procédure.  —  Expertise.  -—  {Sieur  Courot  ).  171 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndicale 

irrégulière. —  Constitution  ultérieure  par  décret. — 
Absence  des  formalités  prescrites  par  ledit  décret. 

—  Décharge.— (Comoû^nie  de  Paris- Lyon-MMi- 
terranée  contre  syndicat  de  VArc  et  de  l'Arvan.).  172 

Décompte.— Approvisionnement  et  distribution  d'eau 

—  Détermination  après  expertise  et  tierce  exper 
lise  des  quantités  d'eau  consommées  par  la  ville 

—  {Ville  d'Arles  contre  sieur  Chauchard.).      .  173 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ad- 
duction d'eau  de  la  Moselle.  —  {Sieurs  Dalifol^ 
Huet  et  C'«  contre  ville  de  Nancy.) 174 

Travaux  publics.  —  Réception  provisoire  et  défini- 
tive. —  Prise  de  possession.  —  Cautionnement.  — 
Restitution  -^{Sieurs  Dali foly  Huet  et  O*  contre 
ville' de  Nancy f),-  .',• ,  .•..-.•.•.• 175 
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LOIS,    DéCRKTS,    BTG. 


DÀTKS 

des 
décisions. 


KinÉBOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1883 
30  nov. 


Id. 
Id. 


7  déc. 

Id. 

Id. 

14  déc. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


^5? 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

TraTaux  publics.  ~  Responsabilité  de  l'entrepreneur 
—  Réception.  — Article  1792,  Code  civil.— (Com- 
mune de  Margny^ièS'Compiègne  contre  sieur 
Boyenval.) 

Travaux  publics.  —Dommages.  —Occupation  tempo- 
raire—Extraction de  matériaux.—  (Sieur  Portier,) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Ëbouienient  des 
terres  de  remblai  causé  par  Tinsuffisance  des  pré- 
cautions prises  par  la  compagnie,  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux,  dont  le  régime  avait  été 
modifié  par  les  travaux.  —  Hcsponsabiliié  de  la 
compagnie.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléatis  contre  sieurs  Agar  et  autres.) 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.— Dom- 
mages. —  Action  en  justice.  —  Préfet.  — Recours 
incident.  —  Intérêts.  —  [Commune  de  Ckavan- 
nés -en- Pai  II  ers  contre  sieur  Jagueneau.) .... 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Dé- 
compte. —  Déblais  imprévus.  —  Procédure.  — 
Tierce  expertise.  —  {Sieurs  Bonomy  et  Ckaumont 
contre  le  dèDartement  de  la  Charente,) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  — 
(  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans  contre  le  Ministre  de  ta  guerre.) 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Commune 
de  Sairtt  Jean-de-Fos  et  sieur  Thomas  ).  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  ■—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  et  sieur  Sueur.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  [Sifurs  Fortin  et  Hermann 
contre  la  ville  de  Roche  fort,) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Commu- 
nes. —  Circonscriptions  territoriales.  —  Création 
de  communes.  —  Promesse  de  terrains  et  de  sub« 
ventions  en  vue  d'y  cou^tl•uire  des  édifices  commu- 
naux. —  Compétence.  —  {Compagnie  des  houil- 
lères  d*Ahun  contre  commune  de  Lavaveix-les- 
Minps.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Auberge.  —  Di- 
minution de  clientèle  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  «ieitr  Vallon.) 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  port  de  Bordeaux.  — 
Contravention.  —  Prescription.  —  Frais  du  procès- 
verbal.  —  {MiniaU^e  des  travaux  publics  contre 
sieur  Ferrére.) 
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181 
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NUMEROS 


I?$DIGAT10N  DES  MATIÈRES. 


S73 


Travaux  pablics.  —  Chemin  de  fer  d*iDtér6t  local.  — 
Retard  dans  la  livraison  des  terrains  par  le  dé- 
partement. —  Indemnité  dae.  —  Appréciation.  — 
[Compagnie  des  c?itfmin8  de  fer  de  r Hérault 
contre  le  département  de  l'Hérault  ) 

Travaux  publics  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Dé- 
pens alloués  au  défendeur,  bien  que  le  mémoire  en 
défense  soit  postérieur  au  désistement.  —  (CAe- 
mi7U  de  fer  de  l'Etat  contre  la  faiUile  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Rouen,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Relard  dans  le 
payement.  —  Dommages-intérêts.  —  Intérêts.  — 
{Ville  de  Vannes  contre  sieur  Beaudreau.).  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Cours  d'eau  non 
navi|^ables.  —  Décret  déclaratif  d*utitité  publique. 
—  Di.siribution  d*eau.  —  interprétation.  —  {Sieurs 
Balas  fréresy  Grangier  et  autres  contre  la  ville 
de  Saint'Chamond.). 


Communes.  —  Gestion  oculte.  —  Souscription  pour 
la  construction  de  chemins  vicinaux.  —  Hesponsa- 
bilité  des  maires.— [Commune  d'Estaires  (Nord).] 

1884 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  {Sieur  Ordioni) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Signature  sans 
réserves.  —  Réclamation  non  recevable.  —  iSieur 
DentaL) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction  d'une 
voie  ferrée.  —  Eboulements.  —  Expertise,  nomi- 
nation du  tiers  expert.  —  [Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Carré  et  la 
ville  de  Marseille,) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  —  Conces- 
bion  pour  l'irrigation.  —  Cours  détourné  pour  Tali- 
mentation  d'une  ville.  —  Droit  de  prélèvement  ré- 
clamé par  un  riverain  ;  demande  d'indemnité  ; 
compétence.  —  {Sieur  Bonfort  contre  commune 
d^Oran.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Réclamation  —  Délai.  —  Déchéance  d'une  récla- 
mation formée  plus  de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  (Sieur  Collomb,) 

Communes.  ^—  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Distillerie.  —  {Sieur  Bourdon).  .  . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Concession.  —  Inexécution  des 
conditions.  —  Déchéance.  —  Dommages-intérêts. 
^  {Sieur  Level  contre  le  département  du  Pas- 
de-Calais,) • 
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1884 
11  janv. 

Id. 
Id. 

Id. 

18  jsnY. 

Id. 
25  janY. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
{•'  fév. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUM^OS 


■3   3 


225 


226 


227 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TÉtat. 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ca> 
hier  des  clauses  et  conditions  de  1866,  article  41. 

—  [Sieur  Hoffmann  contre  la  ville  de  Nancy.). 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte   —  Ré- 
ception définitive  ;  réserves  faites  par  la  commune 
en  dehors  de  Tcntrepreneur.  —  Solde.  —  Intérêts. 

—  [Commune  d^Ouvoux  contre  sieur  Higoux,). 
Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Abaissement  de 

la  voie  publique  —  Déchaussement  d'une  maison 
riveraine.  —  Engagement  antérieur  dj  ne  pas  ré- 
clamer d'indemnité.  —  [Sieur  Raguet  contre  la 
ville  de  Troyes  ) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation  for- 
mée plus  de  trois  mois  après  la  connaissance  ac- 
quise de  la  taxe,  mais  d.ins  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  —  Déchéance.  —  (  Ville  de 
raris  contre  héritiers  Demion  ) 

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Alimenta- 
tion d'un  canal.  —  Moulin  ;  esiimation  du  cheval- 
vapeur.  —  Dommage   intermittent;  prescription 

—  [Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Gillot  ) 229 

Travaux  publics.  —  Réception.  —  Retenue  de  garan- 
tie   —  Remboursement.  —  (Sieur  Neukomm  ).  .  239 

Communes.  —  Travaux  de  canalisation  pour  la  dis 
tribution  du  gaz.  —  Routes  départementales.  — 
Excès  de  pouvoirs.— (Sie«r5  Le  Blanc  et  Georgi  ).  240 

Tramways.  —  Ville  concessionnaire.  —  Rétrocession. 

—  Modifications.  —  Pouvoir  de  l'Administration. 

—  [Ville  de  Marseille.) 241 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Arrêté 

ordonnant  une  expertise  et  statuant  en  même  temps 
sur  la  recevabilité  de  diverses  requêtes.  —  Carac- 
tère préparatoire  sur  tous  les  chefs.  —  Recours 
non  recevable.  —  (Sieur  Candas.) 242 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Acceptation  sous 
réserves.  —  Motifs  non  déduits  dans  le  délai  de 
vingt  jours.  —  Cahier  dps  conditions  générales  de 
1866,  article  41.  —  (Sieur  Fiollin  ) 243 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  —  Dommages  cau- 
sés k  une  usine.  —  Percement  d'une  rue. —  Clause 
de  non-indemnité  non  applicable.  —  (Ville  de 
Bourges  contre  sieur  Lacaze  ) 244 

Algérie.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que prononcée  après  l'exécution  des  travaux  et 
substituée  à  un  contrat  d'échange  irrégulier.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  [Héritiers  d'Uzer.).  ....  245 

Communes.  —  Rues  et  places.  ^-^  Pouvoirs  des  mai- 
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IV. 

IV 

IV 

IV 
IV 
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décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


res.  —  Tuyau  placé  sous  une  rue,  réparé  sans  au- 
torisation. —  Enlèvement  d'office  par  ordre  du 
maire.  —  Excès  de  pouvoirs  reconnu  par  le  pré- 
fet. —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  — -  (Sieur  Mar- 
qitez.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  des 
gares.  —  Domaine  public.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Meuret.) 

Tramways.  —  Concession.  —  Interprétation  du  con- 
trat. —  Tarif.  —  Renvoi  de  i'aulorlté  judiciaire  — 
Question  préjudicielle.  —  Compétence.  —  [Sv:urs 
Jurie  et  Courtet  et  compagnie  des  tramways  de 
Bordeaux.) 

Travaux  publics.  — Décompte. —Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours.  —  Délai.  —  {Sieur  Patry 
contre  préfet  de  Maine-et-Loire.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  condi- 
tions f^énérales  de  1866. —  {Sieurs  Maguin  et  La- 
chambre  contre  commune  de  Lunéville.)  .... 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Devis  général  du 
génie  militaire.  —  (Ministre  de  la  guen^e  contre 
sieur  Albertolli.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Relèvement  du 
niveau  des  eaux  d'un  canal.  —  Infiltrations.  — 
Colmatage  supprimé.  —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  commune  de  Saint- 
Martin-sur-le-Pré.) 

Dommages. —  Modifications  des  accès  d'une  maison. 

—  Indemnité.  —  Compensation  de  plus-value.  — 
{Ville  de  Paris  contre  dame  Sangnier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'un 
talus  ayant  pour  effet  de  rétrécir  le  champ  d'inon- 
dation.*—  Appréciation  de  l'indemnité.  —  {Sieur 
Lescure  contre  compagnie  du  chemin  ae  fer 
a^Orléans) 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Contraven- 
tion. —  Dégradations  causées  par  une  diligence  à 
la  passerelle  formant  une  dépendance  d'une  grande 
route.  —  Propriétaire  de  la  voiture  seul  condamné 
à  l'amende.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Bonfante, 
Ferruci  et  O*.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  ouverte.  —  Arbres  enlevés. 

—  Intérêts.  »-  Frais  d'expertise.  —  (Préfet  de 
l'Aube  contre  sieur  Joffroy-Habert.) 

Travaux  publics. — Dommages.  —  Construction  d'une 
pompe  b  feu.  —  Travaux  sur  la  voie  publique.  <— 
Difficulté  momentanée  d'accès.  —  (Ville  de  Pon- 
toise  contre  sieur  Hinaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -«-  Sources  taries. 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1884 


14  mars. 


21  mars. 

Id. 

28  mars. 

Id. 

4  avril. 

Id. 

2  mai. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

~  Décision  du  jary.  —  Compétence.  —  [Cùmpa- 
gnie  de  Paris  à  Lyon  contre  sieur  Oit/.) .... 
Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Associations  syndica- 
les.— Arrosage. — Taxe. — Entretien  et  réparation. 

—  Réclamation.  —  Procédure.  —  ^ieur  JofjTre.). 
Pensions  civiles.  —  Conducteur  des  Ponts  et  Cnaus- 

sécs.  —  Veuve.  —  {Dame  veuve  Lenoir.)  .... 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Saint  Jean 
d'Angély  à  Niort.  —  Mise  en  régie  partielle.  — 
Avant-métré.  —  Cahier  des  conditions  de  1866, 
article  ^.—(Sieurs  Autiader^  Malapert  et  C*".J  . 

Contributions  airectes  (Patentes).  — Loi  du  15  juillet 
1880.  —  Question  tran>iioire.  —  Entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  {Sieur  Colbert.) 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  non  recevable.  —  [Ministre  des 
travaux  publics,  sieur  de  Forain  contre  sieurs 
Bonnet  et  Colombier.) 

Algérie.—  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  — Canal. 

—  Prise  d'eau  non  autorisée.  —Contravention. — 
Locataires.  —  {Sieur  Labouré.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Prescription  ad- 
mise de  l'action  en  réparation  de  dommages  causés 
par  des  travaux  exécutés  depuis  plus  de  ircnie  ans. 

—  {Sieur  Bréan^  liquidateur  de  la  société  de  la 
Scarpe  inférieure.) 

Domaine  de  l'Etat.  —  Domaine  public.  —  Conces- 
sion de  l'île  de  Chausey  par  arrôt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi. ^Interprétation  sur  renvoi  du  tribunal  des 
confliU.  —  Compétence.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Droit  au  varech.  —  {Ministre  de  la  marine  et 
sieurs  Lecardonnel  et  autres  contre  la  dame 
Bédouin  et  la  demoiselle  Harasse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  préfec- 
ture. —  Clauses  et  conditions  de  1833.  ^  Travaux 
supplémentaires.  —  Retard  dans  l'exécution.  -^ 
Augmentation  de  la  quantité  des  travaux.  —  In- 
demnité. —  Augmentation  du  prix.  —  Procédure  : 
Réserves.  —  (Préfet  de  la  Corrèze  contre  sieurs 
Mandon  et  Demau.) 

Travaux  publics.  —  Décompta.  —  Entrepreneurs  de 
traTaux  accessoires  réclamant  le  payement  de  leur 
décompte  avant  le  règlement  du  décompte  des  tra- 
vaux de  Pentrepreneur  principal.  —  Disjonction 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  maintenue 
par  le  Conseil  d*K.iAi.^{ Département  de  la  Cor- 
rèze contre  sieurs  Mandon  et  Demay^  Hardouin 
et  Brigaudet^  société  du  Val  d'Osne.) 
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265 
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DATES 
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décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Travaux  publics.  —  Dôcoiupte.  —  Cahier  des  char 
ges  de  1866,  art.  50  et  51  —  Difficultés  impré 
vues.  —  Constatation  d'urgence.  ~  Référé  admi- 
nistratif. —  Conseil  de  prélecture.  —  Réclamation 
préalable  à  Tadministration  non  obligatoire.  — 
{Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Ma- 
quenne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Prétendue  renon- 
ciation à  indemnité.  —  Expirtise  obligatoire.  — 
{Sieur  Fabre  contre  commune  dOmaisons.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  ri- 
vière. —  Dépréciation  susceptible  d'être  supprimée. 

—  Indemnité  définitive  njeiée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Guignier  père.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  1er. 

—  Occupation  temporaire.  —  Entrepreneurs  des 
divers  lots.  —  Intérêts.  —  {Sieur  Duplan  contre 
compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée,)  ,  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Mise  en 
denjcure.  —  Délai  expiré.  —  Exécution  d'office. 
(Ministre  de  t'agriculture  contre  sieur  de  Ca- 
tonne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  fixé  par  voie  de  trans- 
action. —  Réclamation  ultérieure.  -—  Non-receva- 
bilité. —  Procédure.  —  Délai  de  recours.  —  Ac- 
quiescement. —  (  Ville  de  Nimes  contre  sieurs 
Guérin  et  Fourniei\) 

Travaux  publics.  —  Clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  [Sieur  Guyard.) 

Travaux  publics.  ~  Subvention  promise  par  les  ri- 
verains d'un  chemin  de  fer  à  construire  au  prorata 
des  terrains  appelés  à  en  retirer  des  avantages. 
Héritier  tenu  dans  la  mesure  de  ses  droits  comme 
héritier  et  comme  un  propriétaire,  par  suite  de 
Tabandon  des  droits  de  sa  mère  dans  la  commu- 
nauté avant  existé  entre  elle  et  son  mari.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  pub /ics  contre  sieur  Merson.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Tunnel.  —  {Compagnie  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée contre  sieurs  Révol  Delphine  Etienne  et 
consorts.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux  et  occupation  de  terrain.  —  Plus-value. 

—  Procéjlure.  —  Décision  par  défaut.  —  Opposi- 
tion recevable.  —  {Sieurs  Camusat  et  Godeau 
contre  sieur  Benoist.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Arrêté  d^autorisation.  —  Défaut  de 
notification. — Conseil  de  préfecture.^  Compétence. 

—  (JSieur  Fournier  contre  sieur  Favril.) 
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321 

322 
323 
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IV 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


18S4 
9  mai. 

kl 

16  mai. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

23  mal. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Catiseiî  tlÈltiL 

TrûTaux  fitiblica,  —  Dommages,  —  Chemin  vidnal 
i!l*  grande  communtcitioti.  — Ira*  ans  sur  la  pro- 
prions  riv^Tuiin?*  obstacle  b  rërnulen^fiU  i\t^  Cftïix, 

—  Si-rvittidc  —  ludeninité.—  tfu^ttjon  iir^juJiddle. 

—  r>om|ié[CDCCp  —  [Sivtir  F^Ufin.) ,  .  . 

\ii\x\Q  (granilc). —  Roule  nuliuiiûle.  —  TravtTse  tfune 

Ville.  —  Uanne  appltqm'p  ii  uuo  fnçjiiie  —  Hauteur 

fifiseriie  (laruti  urrt-ié  pi"éff:rit>rul.  —  Caradtre  de 
u  coulravi^Dlion.  —  lnronip(fie»PC  du  cotiiicil  de 
]ii-^'fc<lure.  —  [Mhmite  de.s  h^tmLi"  publics 
contre  dame  îïoudin  et  sfcur  MkhnUet.)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables  —  Curage.  —  Usine.  — 
Hiverains.  —  Anciens  règlements.  —  Modifications 
par  arrêté  préfectoral. —  {Sieurs  De fourdrinoy  et 
autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pouvoirs.  —  Recevabilité. 
--  [Sieur  Penin  des  Iles.) 

Subventions  et  offres  de  concours.  —  Incxéculion.  — 
Cause  déterminante.  —  {Héritiers  Hogerie.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Ensa- 
blement du  bief.  —  Augmentation  des  frais  de 
curage.  —  Dommage  nouveau.  —  Expertise  obli 
galoire.  —  {Sieur  Perrtn  des  Iles.  ■ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  aug- 
mentée par  la  construction  d'un  passage  sous  rails. 

—  Indemnité. — {Suciété  belge  des  chemins  de  fer.) 
Voirie  f grande).  —  Déversement  de  vidanges  dans  le 

caniveau  d'une  route  :  contravention.  —  Procès- 
verbaux   Foi  duc  aux).  —  [Sieur  Lhomme)  .  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Marais  de  la  Roche. 

—  Règlement.  —  Infraction  dénoncée  par  un  des 
membres  de  l'association.  —  Refus  de  poursuite. 

—  Recours.  —  Compétence.  —  (Sieurs  Benoiston 
et  Lécuyer  contre  sieur  Simon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Elbeuf  ii  Rouen. —  [Sieur  Lesenne.) 

Travaux  publics.  —  Entreprise  de  démolition  d'un 
bastion  à  Narbonne.  —  Marché  à  forfait.  —  Prévi- 
sions prétendues  erronées.  —  (Sieur  Marquié 
contre  ville  de  Narbonne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Hôtel  de  ville  de 
Poitiers.  —  (Sieur  Grelault.) 

Voirie  (grande).  —  Contraventions.  —  Routes  natio- 
nales —  Excavation  le  long  de  la  voie.  —  Répa- 
ration du  dommage.  —  Exécution  des  travaux.  — 
[Ministre  des  travmix  publics  contre  sieur 
Guérin,) 
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DATB8 

des 
décisions. 


1884 
23  mai. 


30  mai. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

SO  juin. 

I 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (grande).  —  Rivières.  —  Contravention.  — 
Abatage  d'arbres  et  dépdt  de  bois  le  long  d*un 
fleuve.  —  VérificaHon  préalable.  —  Prescription. 

—  (Sieurs  Clavé  et  Verdier.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  — >  Maire.  —  Retard 

dans  la  délivrance  d'un  alignement.  —  Demande 
en  dommages-Intérêts.  —  Rejet.  —  {SfeurValette.). 
Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  de  la 
Durance.—  Commission  de  classement.— Revision. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. —  Recevabilité. 

—  Voie  parallèle.—  {Consorts  de  Florans,) . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  de  police  du 

préret.  —  Arrêté.  —  Secrétaire  général.  —  Délé- 
gation. —  Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur  Paignon.). 

Cours  d'eau.  —  Voirie  (grande).  —  Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  —  Consistance.  — 
Détournement  d'eau  pour  la  navigation  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville  de  Paris.  —  Perte  de  force 
motrice.  —  Indemnité.  —  Calcul.  —  Intérêts. 
(  Ville  de  Paris  contre  époux  Leauesne,).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Solive».  —  Prix 
différents  au  bordereau  et  au  devis. —  Interpréta- 
tion. —  Contradiction  avec  l'avaut-métré.  —  \Sieur 
Bonsirven  ) 

Travaux  publics.  —  Concession.  —  Cabier  des 
charges.  —  Interprétation.  —  Dépêche  ministé- 
rielle. —  Recours  non  recevable.  —  {Cftambre  de 
commerce  de  Brest.) 

Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Indemnité 
pour  enlèvement  de  dépôts  de  matériaux.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  et  dame  Vallery-Michel.).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Destruction 
d'un  fossé.  —  Prescription.  —  (Sieur  Bosse.)  .  . 

Voirie  (grande).  —  Routes.  —  Dégradations  aux  talus. 

—  Exception    de  propriété.  —  (Dame    Barhe-' 
lard.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Dépôt  sur  la 
voie  ferrée.  —  Contravention.  —  Propriétaire  et 
entrepreneur  de  transport.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Lagache.) ^ 

Voirie  (grande).  —  Voirie  maritime.  —  Navire  échoué. 

—  Port  de  Saint-Nazaire.  —  Procès  verbal.  — 
Frais  d'enlèvement.  —  (Sieur  Guignard.). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  AiTêté 
prétectoral  —  Recours  contentieux.  —  Excès  de 
pouvoirs.  »  Recevabilité.  —  Recours  direct  et  pa- 
rallèle. —  (Sieurs  Faure,  Dartiguetongue  et 
Lnsserre.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Syndicat  du  canal  de 
Buzay.  —  Ancien  arrêt  du  conseil  d'Etat.  —  Tra- 


NUMÉROS 

si 
'1 

1 

4 

16 

V 

44 

17 

V 

48 

18 

V 

50 

19 

V 

52 

20 

V 

54 
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61 

22 
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63 

23 

V 

64 

24 

V 

67 

25 

V 

68 
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V 
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V 

71 

28 

V 
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Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  —  Lois^  etc.  (Tables). 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 

décisions. 


1884 


20  juin. 


Id. 


27  juin. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


4  juillet. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

▼aux  par  l'Etat.  —  Subvention  allouée  par  rassem- 
blée générale.  —  Répartition  par  voie  de  Uxes, 
—  (Sieur  Simon  contre  syndicat  de  Buzay.)  . 

Pensions  civiles.  —  Ponts  et  chaussées.  —  tondue- 
leur.  —  Services  antérieurs  à  1854  (comme  sur- 
numéraire, chef-cantonnier,  chef- d'atelier  et  pi- 
queur)  non  admissibles  pour  constituer  lo  droit  à 
pension.  —  Retraite  par  limite  d'âge  mais  sans 
infirmités.  —  Rejet  de  la  demande  de  pension.  — 
(Sieur  Sanguinet,) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.—  Arrêté 
d'autorisation  rapporté.  —  Non  lieu  h.  statuer 
iSieur  Lacour.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Bases.  —  Commission 
spéciale.  —  Réclamations.  —  Délai.  —  {Stpidicai 
Je  Lancey  à  Grenoble  contre  compagnie  des 
chemins  iie  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.).  . 

Domaine  public.  —  Voirie  (grande).  —  Etangs  salés. 

—  Méditerranée.  —  Délimitation.  —  TeiTains  cul- 
tivés. -  Droit  des  tiers.  —  (Ville  de  Narbonne 
et  sieur  Delmas.) 

Domaine  public.  —  Voirie  f grande).  —  Rivière.  — 
Délimitation.—  Recours.— (Dame  de  la  Tombelle.) 

Travaux  publics.  —  Souscriptions  et  offres  de  con- 
cours.—  Retrait  avant  l'occupation.  —  (Sieurs  Des 
Cars  et  Guédon  contre  commune  de  Monta- 
mise.)  •  •  • 

Voirie  (grande).  —  Labour  des  dépendances  d  une 
route  nationale.  —  Question  de  propriété.  —  Non 
lieu  à  sursis.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lanteyrès.) 

Voirie  (grande).  —  Atelier  insalubre  autorisé  par  le 

Sréfet  de  police.  —  Refus  par  le  préfet  de  la  Seine 
'autoriser  la  pose  des  tuyaux  sous  la  voie  pu- 
blique. —  [Sieur  Trié.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  :  con- 
dition d'acceptation  :  nomination  d'office.  —  Délai 
de  consUlation.  —  Retard;  indemnité;  mise  en 
demeure  préalable.  —  {Sieur  Cagneux  contre  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.) 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Canal  du  Midi. 

—  Détérioration.  —  Lavage  de  lin^e.  —  Amende. 
Prescription.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  {Compagnie  du  canal  du  Midi  contre  sieur 
Loup  et  dame  Bounllon) 

Voirie  (grande).  — Rues  de  Paris.  —  Retard  dans  la 
délivrance  aun  alignement.  —  Alignement  con- 
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DATES 

des 
décisions. 


1884 


9  juillet. 


td. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 

Id. 


18  juillet. 


la. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


forme  à  un  projet  non  régulièrement  approuvé.  — 
Inexécution  du  projet.  —  Indemnité.  —  {Sieur 

Hor lingue  contre  ville  de  Paris.) 

Question  relative  à  l'établissement  par  la  compagnie 
de  Lyon  d'une  voie  ferrée  provisoire  à  la  traversée 
de  la  route  nationale  n'*  5  aux  abords  de  Ville- 

I     nouve-Saint-Georges  . 

il  juillet  j  Algérie.  —  Cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables. 
—  Prise  d'eau.  —  Bari-açes  —  Existence  anté- 
rieure à  1851.  —  {Siettr  de  Tourdonnet.) .  . 
Travaux  publics.  —  Souscription  et  promesse  de 
subvention.  —  Commune.  —  Gare  de  chemin  de 
fer.  —  Contrat.  —  Interprétation.  —  Intérêts.  — 
Mandat  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Nord- Est  contre  commune  d'Argués,) 

Décompte.  —  Travaux  du  génie.  —  rort  d'Ecrouves. 
-  {Sieur  Oudin  contre  Ministre  de  la  Guerre.) 
Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Annulation.  —  Recours  du  ministre.  — 
Irrecevabilité.  —  (Minisire  des  travaux  publics 

contre  sieurs  Desaouitils  et  Jonguier.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Barrage. 

—  Autorisation  préfectorale.  —  Pouvoirs  de  police. 

—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  (Veuve  Delanoue^ 
sieurs  Plaist  et  autres.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Syndicat  pour  Tas- 
sainissement  de  la  vallée  de  la  Dives.  —  Entretien. 

—  Taxes.  —  Degré  d'intérêt  déterminé  par  reten- 
due des  propriétés.  —  {Sieur  et  demoiselle  Hébert 
Desroguettes.) 

Travaux  publies.  —  Cours  d'eau  navigable  et  flotta 
ble.  —  Dommages.  —  Inondations.  —  Usine.  — 
Indemnité  pour  chômage  et  remise  en  état.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  non  notifié.  —  Ministre.  —  Re- 
cours. —  Délai.  —  Arrêté  ordonnant  un  supplé- 
ment d'expertise.  —  Caractère  Interlocutoire  :  pas 
de  chose  jugée.  —  {Sieur  Trutey-Marange.)   .  . 

Travaux  publics. —  Etablissement  thermal. —  Inon- 
dation de  la  source.  —  Indemnité  annuelle.  — 
Propriétaire  et  locataire.  —  {Ville  de  Marseille 
contre  dame  veuve  Ziem  et  sieur  Ribot.)  .... 

Communes.  —  Sol  d^une  rue  aliéné.  —  Edification  de 
construction  sur  un  ancien  canal  :  mesures  de  voirie 
et  de  salubrité  pubU(^ue.  —  Donunages  aux  an- 
ciennes maisons  riverames.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Dame  veuve  Scrépel.),  .  . 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adjudicataire  des 
travaux  d'entretien  des  voies  publiques. — Travaux 
pour  rétablissement  de  tramwajs.  —  {Sieur  Cas- 
tille  contre  ville  de  Paris  et  steur  Harding,). .  . 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
25  juillet. 

Id. 

Id. 

i"  août. 

8  août. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATlOlf  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics. —  Distribution  d*eau. —  Concession. 
—  Participation  aux  bénéfices. —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation.  —  {Compagnie  des  eaux 
du  Havre  contre  ville  du  Havre.) .  . 

Concession  k  une  Tille.  —  Déblais  du  mur  faisant 
partie  de  Tétang  de  Thau,  à  charge  de  certains 
travaux.  —  Rétrocession  à  une  compagnie  des  tra- 
vaux commencés  :  effondrement  des  murs  :  de- 
mande en  résiliation  :  Rejet.  —  {Société  du  nou- 
veau port  de  Mèze  contre  ville  de  Mèze.).  .  .  . 

Voirie  (grande).  —  ContraTention.  —  Labourage  des 
dépendances  d'une  route  nationale.  —  Question  de 
propriété.  —  Condamnation.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publia  contre  sieur  Lanteyrès.) 

Cour»  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Répartition 
des  dépenses.  —  Taxes.  —  Rôle.  —  Syndicat  de 
la  Durance.  —  Commission  spéciale.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  {Sieur  Rey.) 

Colonies  (Martinique).  ~  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  Conseil 
privé.  —  Compétence.  —  Intérêts.  —  {Ville  de 
Fort-de-France  contre  sieur  Ariès.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrêté  ordonnant  Ten- 
lèvement  d'une  barre  de  fer  établie  au  travers  d'une 
rivière.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  d*Hu- 
nolstein,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Dom- 
mages —  Procédure.  ->  Arrêté  oi  donnant  une 
expertise.  —  Caractère  purement  préparatoire.  — 
Recours  non  recevable.  —  Rejet.  —  {Ministre  de 
Vagriculture  contre  sieur  Saley,)  ....... 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Usines  anté 
Heures  à  1566.  —  Règlement.  -^  Excès  de  pou 
voirs.  —  {Sieur  Félix  Dufaur.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Retard  dans  Texé- 
cntion  par  la  faute  de  Tadminlstration.  —  Indem- 
nité. —  Décompte.  —  Acceptation  postérieure  à  la 
réclamation.  —  Recevabilité.  —  Intérêts  et  intérêts 
des  intérêts.  —  {Sieurs  Diard  et  Dupuy,) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Moulin  à  vent.  — 
Vice  de  construction  (rupture  du  vilebrequin  et  des 
tuyaux). —  Décompte. —  {Commune  de  Marseille 
contre  sieurs  Fafeur  frères,) 

Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Compagnie 
de  chemins  de  fer.  —  Sous-traitants.  —  Respon- 
sabilité. —  Compétence.  —  {Sieurs  Frausa  et 
Bonnet  contre  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.)   
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décisions. 


1884 
8  août. 


U  DOT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Si  noT. 

fd. 
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1NDIGATI0:«  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (grande).  — >  Canaux.  —  Faucardement.  — 
Herbes  abandonnées  an  fil  de  l*eau.  —  Siphon.  — 
Obstruction  possible.  —  Contravention.  —  (Sieur 
Etfoite.) 

Communes.  —  Chemins  Ticlnaux.  —  Rues.  —  Anti- 
cipation. —  Procès-verbal.  —  Arrêté  d'alignement 
non  publié.  —  Construction  d'après  les  limites 
anciennes.  —  ContraTention.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Biçot.) 

Pensions  civiles.  ~  Gastralgie  contractée  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  et  ajant  fait  obtenir  aadit  fonctionnaire 
un  congé  illimité,  mais  sans  être  de  nature  k  l'em- 
pêcher de  reprendre  son  senrice.  —  Rejet  d'une 
demande  de  pension  exceptionnelle  pour  infirmités. 
—  {Sieur  Dupont.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  —  Expertise.  —  {Sieur 
Formel  contre  commune  de  Jussey.) 

Travaux  publics.  —  Architecte  communal.  —  Hono 
raires.  —  Rédaction  des  plans  et  devis  non  suivie 
d'exécution.  —  {YiUe  de  Roche  fort  contre  sieur 
Mongeaud) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  {Comp,  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 

Voirie  'grande).  —  Route  nationale.  —  Dt^gradations 
causées  par  les  eaux  provenant  d'un  canal  d'arro- 
sage dont  un  syndicat  a  la  surveillance.  —  Con- 
travention mise  avec  raison  à  la  charge  du  syn 
dicat.  —  {Syndicat  du  canal  de  Dalt  de  Pru- 
des.) . 


Voirie  (grande).  —  Routes.  —  Dépêt  de  terres  va- 
seuses. ~  Exception  de  propriété.  —  Ventes  natio- 
nales. —  Interprétation.  —  Compétence.  —  (Steur 
Guiblin.) 

Voirie  (grande).  —  Entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Quais.  —  Matériel  et  matériaux  laissés  sur  les 
chantiers  après  la  résiliation  du  marché.  —  {Sieur 
Varangot.) 

Dommages  causés  par  des  sous-traitants.  —  Res- 
ponsabilité du  concessionnaire.  —  Action  en  ga- 
rantie.—  Compétence.  —  {Comp,  de  Paris-Lûon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Varigard  et  Mor 
iier) 

Travaux  publics.—  Communes.—  Forfait  se  référant 
au  devis  descriptif  des  travaux.  —  {Commune  du 
Vésinet  contre  sieur  Brugière  ). , 

Voirie  (grande).  -^  Rues  de  Paris.  —  Contravention, 

—  Travaux  intérieurs.  —  Amende.  —  Démolition 

—  (Sieur  Bourget.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1884 

iS  DOV. 

Id. 
5  déc. 


Id. 
Id. 

12  déc. 

19  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Chose  jugée.  —  Procédure.  —  (Epoux  Martin 
du  Gard?) 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Pont.  —  Crue.  — 
Perte  a'approvisionnements  :  indemnité  due.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Demerson.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont  —  Effondre- 
ment causé  par  raffouillement  des  piles  dû  à  une 
crue  prolongée  et  à  Texhaussement  d'un  chemin 
vicinal,  et  non  par  une  exécution  vicieuse  des  tra- 
vaux. —  Entrepreneur  non  responsable.  —  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la  commune.  —  (Sieur 
Rouxel.) 

Voirie  (Crande).  —  Chemins  do  fer.  —  Introduction 
de  bœufs  sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention  re- 
connue (amende  prononcée  par  le  Conseil  d*  ^tat). 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Villedieu.) 

Voirie  (Grande).—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.— 
Département. —  Simple  halte  devenue  gare  frontière. 

—  Traité  de  Francfort.  —  Indemnité.  -—  (Sociélé 
anonyme  belge  des  chemins  de  fer  contre  dépar- 

Meurthe-et-Moselle   et     ' 


^CMiKCfi 


tement 
blot.). 


de 


sieur  ^o- 


Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Gêne  momentanée 
causée  k  la  circulation  d'une  voie  publique  par  des 
travaux  de  voirie  régulièrement  autorisés. — (Sieur 
Lamy  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  sieur  Aubrun.^  Ville  de  Saint-Etienne 
contre  sieurs  Fillon  et  Mathevet.) 

Voirie  (Grande). —  Chemins  de  fer.—  Bris  de  clôture. 

—  Contravention.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics et  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  veuve  Fomeret.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Enga 
gement,  —  Inexécution  des  conditions.  —  Annula- 
tion. —  Qualité  pour  agir.  —  (Dame  de  Semis  et 
sieur  Guillaume  de  Bernis  contre  sieur  Gra- 
nier.) 

Pont  de  Clichy.  —  Décompte.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Martin  et  Legrand,). 

Travaux  publics. —  Pont. —  Décompte.—  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Abougit.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Clause  pénale. 

—  Obligation  de  faire  certains  travaux. — Exécution 
tardive.—  Interprétation.—  (Compagnie  des  che- 
mins de  ^er  du  Midi  contre  sieur  Théza.).  .  .  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1884 
26déc. 


INDICATIOIS  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dommages. 
—  Responsabilité.  —  {Ministre  des  travaux  pur- 
àlics  contre  sieur  Scopinichf  capitaine  du  navire 
Adier.) , 

Communes.  —  Cours  d^eau  non  navigables.  —  Salu 
brité.  —  Travaux  publies.  —  Eaux  déversées  dans 
un  fossé  privé.  —  Trouble  à  la  possession.  — 
Action  posscssoire.  —  Demande  d'exécution  de 
curage  et  de  dommages-intérêts.  —  {Sieur  Ledieu 
contre  commune  de  Maing.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Premier  pavage.  —  {Héritiers  Porte  fin  contre 
ville  de  Paris.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Travaux  de  construction  de  forts.  — 
Dommages  reconnus  par  l'entrepreneur.  —  {Sieur 
Gras.).  , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d'arrosage. 
—  Taxes.  —  Inexécution  des  obligations  du  syn 
dicat.  —  Décharge.  —  {Compagnie  nationale  des 
canaux  agricoles,  concessionnaire  du  canal  de 
Saint-Martory ,  contre  sieurs  Romestin ,  Sar- 

rante  et  Perradon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Maison  d'école. 


NDHÉROS 


Malfaçons.  —  (Sieurs  Bonnaud  frères  contre 
commune  de  Tkairé.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Décompte.  — 
Travaux  supplémentaires.  —  Forfait.  —  Entre- 
preneur. —  Architecte.  —  {Département  de  VEure 
contre  sieurs  Chevalier,  Cauvin  et  Dubreuil) 

Travaux  publics. — Décompte.— Etablissement  d'eaux 
minérales.  —  Thermes  de  Bourbonne-les -Bains.  — 
[Sieur  Faivre  {faillite).] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Ébranlement 
causé  k  un  immeuble  voisin  (13  mètres)  d'un  tunnel 
par  le  passage  des  trains.  —  Indemnité  due.  —  Ap- 
préciation en  tenant  compte  du  vice  de  construction 
de  la  maison.  —  {Compagnie  de  Paris -Lyon- 
Méditerranée  contre  consorts  Vigier.).  .  .  .  , 


1885 

Cours  d'eau  non  navigables.  -—  Irriffation.  —  Pou- 
voirs de  police  du  préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Rejet.  —  {Sieur  Bouffard.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  dessèchement  des  prai- 
ries.—  Propriétés  comprises  dans  le  périmètre  du 
syndicat  et  profitant  des  travaux  entrepris  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  du  dessèchement.  — 
Taxes  dues  pour  le  payement  desdits  travaux.  — 
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177 
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446 
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des 
décisiODS. 


1885 

9  janT. 
16  jaoT. 


Id. 
23  jauT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
30  janT. 

6  féT. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMtBOS 


178 
179 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TÉtat 

(Sieurs Caquet (TAvaize et  Bourceret  contre  syn- 
dicat des  prairies  d^Anse  et  de  Limas.) 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  (Commune  de 
Lestelfe  conti-e  sieur  Montsarrat,) 

Marchandises  reçues  dans  les  bureaux  de  Tille  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Accès  dans  les 
gares  après  la  fermeture  réglementaire.  —  Entre- 

Îireneurs  de  transports.  — -  Arrêté  du  ministre  des 
ravaux  publics.  —  Irrecevabilité  du  recours.  — 
Résenre  de  TacUon  devant  Tautorité  judiciaire.  — 

{Sieurs  GalOrun,  Moiroud  et  Vincelet.) 135 

Voirie  (grande)  —  Chemins  de  fer  —  Bureaux  de 
ville   —  Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

—  Factage  et  camionnage.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Recevabilité.  —  Kecours  direct  et  parallèle.  — 
(Sieurs  Galhrun  et  autres.) 180 

Algérie.  —  Voirie  (grande).  —  Canaux  dMrrigation. 
^  Délérioraiion.  —  Procès  verbal  n'éublissant 
pas  que  les  requérants  sont  les  auteurs  de  ladite 
contravention.  —  Relaxe.  —  (Sieurs  Bougeard, 
Vemier  et  autres,) 181 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Amélioration 
de  la  Sarthe.  —  Dommages  aux  usines.  —  In- 
demnité. (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Louvel  et  Jusseaume.) 182 

Marais  (De.sséchement  des).  —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Exemption.  —  (Commune  de 
Sémussac) 183 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Dommases 
postérieurs  —  Interprétation  de  la  décision  du 
lyr-  -—Compétence.—  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord-Est  contre  steur  Fourcroy.).      .  184 

Voirie  (grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
versement de  vidanges  sur  une  route.  —  Contra- 
vention. —  (Sieur  Lhomme.) 185 

Ingénieurs.  ■—  Frais  de  visite  d'une  prise  d'eau.  — 
Recouvrement.  -—  [Sieur  Mangeot) 186 

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  —  Usine. 

(Sieur  Lavie.) 137 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  —  Mise  en 
demeuro.  —  Délai  expiré.  —  Exécution  d'office.  — 
(Ministre  de  Vagriculture  contre  sieur  Pesez,)   188 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Exécution  d'un  chemin  vicinal.—  Cahier 
des  charges  de  1870,  article  41.  déclaré  applicable 
à  l'entreprise.  —  (Sieur  Goffln  contt^  commune 
de  Sainte-Geneviève,) 189 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  de  1833.— 
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588 


592 


597 
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603 
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DATSI 

des 
décisions. 


1885 


6féT. 


Id. 


Id. 


13  féT. 


Id. 


Id. 

MféY. 


Id. 


M. 


n  féT. 


id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Déblais  de  roc;  demanda  d'indemnité;  rejet.  — 
[Sieur  Quetnnec  contre  département  du  Finis- 
tère.)  

Tra? aax  publics.  —  Mise  en  régie  exécutée.  —  Con- 
testation ultérieure.  —  Recevabilité  —  Cahier  des 
conditions  générales  on  1866,  article  35.  —  {Sieur 
Serai/,) . 

Travaux  publics  (Génie).  —  Décompte  —  Réclama 
tion,  —  Caution.  —  Délai  —  (Sieur  Guérin 
contre  ministre  de  la  guerre.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Assistance  à  Texpertise.  —  Arrêté  contradictoire. 

—  (Sieur  Mivière.) 

Travaux  publics  communaux. — Travaux  accessoires. 

—  Malfaçons.  —  Blise  en  régie.  —  Hefus  de  rè- 
glement immédiat.  —  Expertise;  exécution  de  tra- 
vaux d'investigation.  —  (Sieur  Genevière  contre 
commune  de  rfissan.) 

Yoirie  (grande).  —  Ports.  ^  Construction  sans  au- 
torisation d'une  tente  et  stationnement  d'une  char- 
rette sur  un  port.  —  Contravention.  —  Absence 
do  pénalité.  —  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  statuer  sur  le  procès-verbal  et  ordonner 
Tenlèvement  de  la  construction.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  dame  Séjourné.) .... 

Voirie  (grande).  —  Rue  de  Paris.  —  Refus  de  plans. 

—  Recours.  —  (Sieurs  Ducos  et  Levoisvenel.).  . 
Cours  d'eau.  —  Réglementation  d'usine.  —  Seconde 

enquête  prescrite  par  la  circulaire  de  1881  ou- 
verte dans  une  commune  et  affichée  dans  les  au- 
tres communes  intéressées.  —  Régularité.  —  Rè 
glement  fait  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  dans  un  but  d'utilité  générale ,  et  tous 
droits  des  tiers  réservés.  —  Pas  d'excès  de  pou- 
Toirs.  —  (Sieur  Sellier.) 

TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  Re- 
cours cfu  ministre.  —  Délai.  —  {MmUtre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Gadouleau.)  .  .  . 

Colonies  (Réunion).  —  Eaux.  —  Concession  —  Pré- 
carité. —  Piise  d'eau  sur  un  canal  particulier.  — 
(Sieurs  Cabane  de  Laprade  et  autres  contre  le 
Crédit  foncier  colonial.) 

TraTaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ré- 
ception définitive.  —  Directeur  des  travaux.  — 
Compétence.  —  [Ville  de  Tarascon  contre  sieur 
Sabatier.) 

Concession  d'un  canal.  —  Caractère  de  travail  pu- 
blic. —  Déchéance  prononcée.  —  Compétence.  — 
(Compagnie  nationale  des  canaux  agricoles.).  . 

Traraax  publics.  —  Construction  d'égouts.  —  Dom- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1885 
6  mars. 

13  mars. 
Id. 

Id. 

20  mars. 

Id. 

Id. 
Id. 

27  mars. 
Id. 

28  mars. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat, 

mages.  —  Expertise.  —  Procédure.  —  (Villes  de 

Boubaix  et  de  Towroing.) 

Voirie  (Grande).—  Rivière  navigable.  —  Bras  secon- 
daire, non  navigable,  servant  k  l'écoulement  des 
crues.  —  Ancienne  Viavlgabililé.  —  Délimitation 

Sar  le  préfet.—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.—  (Sieurs 
foy,  Laborde  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Uinistre  des 

travaux  publics  contre  sieur  Pastrie.).  •  •  •  •  ■ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Remise  en  état, 

—  Evaluation.  —  Tierce  expertise.  —  Formes.  — 

Frais  d'expertise.  —  (Sieur  Janvier  contre  Ville 


de  Blois.)  .... 

Travaux  publics-  —  Dérivation  de  sources  par  une 
commune.  —  Dommages.—  Compétence.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une  expertise.  —  Carac- 
tère préparatoire.  —  (Ville  de  Limoges.),  ... 

Police  des  cours  des  gares.—  Ordonnance  du  préfet 
de  police  réglant  le  stationnement  des  voitures 
étrangères  à  la  compagnie.  —  Mesure  prise  dans 
un  intérêt  général.—  Légalité.—  (Sieur*  Vasseur 
et  autres.) •.  •  •  • 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compensation  de 
plus-value.  —  (Sieur  Devillers  et  société  du  ca- 
nal de  la  Sambre  à  VOise.  —  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  contre  sieurs  Devèze 
et  consorts,)' •  • 

Voirie  (Graude).  —  Chemins  de  fer.  —  Police  des 
gares.  —  Stotionnemenl  des  voilures.  —  Droit  du 
préfet.  —  (Sieurs  Paul  Vasseur  et  autres.)  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Maison  sujette 
à-reculemcnt.  —  Renformis  de  plâtras;  emploi  de 
briques  :  caractère  confortatif. —  Démolition  ordon- 
née. —  Amende.  —  Propriétaire  et  entrepreneur. 

—  (Sieurs  Bossuatj  Loiraud  et  Perrot.)  .... 
Algérie.  —  Eaux.  —  Grande  voirie.  —  Canal  dMrri- 

§ation  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  la  création 
e  francs-bords.  —  Plantation.  —  Contravention 

—  {Sieur  Gaubert.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Refus  d'accepta- 
tion. —  Motifs  non  déduits  dans  les  vingt  jours  de 
sa  présentation.—  Déchéance  encourue  (art.  41  du 

cahier  de  1866),—  (Sieur  Rodier.) 

Dettes  de'  l'Etat.  —  Accident  dû  à  la  faute  des  agents 
de  l'Etat  —  Responsabilité.  —  Compétence  — 
E\ocii\[on.—(Mimstre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Vivarês.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Solde  fixé  par  un 
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136 
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212 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 

1*  mai. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


22  mai. 


Id. 


Id. 


NUMÉROS 


1885  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Non-re- 

cevabilité d'une  nouvelle  contestation  sur  ce  point. 

—  (Sieurs  Gaston  frères  contre  commune  de 
Castets-en-Dorthe.) 

24  avril.     Travaux  publics. —  Adjudication  de  travaux  en  régie. 

—  Régie  continuée  jusqu'à  l'approbation  de  Tadju- 
dication  par  le  ministre. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Goupil.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Commune  de 
Liesle  co?itre  sieur  Crétenet.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Article  32  du 
cahier  de  1866.  —  [Sieurs  Aleth  et  Guédé.).  .  , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Procédure.  —  Recevabilité.  —  Recours  direct  et 
parallèle.  —  [Sieurs  Larose  et  Plard,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Picq  contre  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 

Voirie  (grande^  —  Chemins  de  fer. —  Contravention. 

—  [Sieur  Castan) 

Chemins  de  fer. —  Transport  de  vêtements  et  d'outils 

accompagnant  des  militaires  en  voyage.—  Gratuité. 

—  {Ministre  de  la  guerre.) 137 

Algérie.  —  Cours  d'eau  non  navigable. ~  Difficultés 

entre  un  syndicat  et  un  usinier  relativement  k  la 
répartition  des  eaux.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.—  (  Syndicat  des  eaux  de  Tiemcen 
contre  sieur  Pons.  —  Sieur  Navarro,  syndic 
du  syndicat  de  Sidi-Bel-Abbès.) 10 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux. — {Commune 
de  Cruas  contre  sieur  et  dame  Rochas.— {Com- 
mune de  Maisons-Alfort.) 15 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des 

charges.  —  Interprétation. —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.) 16 

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  Décret  décla- 
ratif d'utilité  publique.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Recours.—  Recevabilité  —  Chose  jugée.—  {Sieur 
Pénaux  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rEst.) r. 47 

Travaux  publics.—  Rectification  do  route  nationale. 

—  Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Ex- 
cédent des  dépenses  prévues  mises  k  la  charge  de 
TEtat.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
Ville  de  Montargis.) 18 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Re- 
cours incident.  —  (Sieur  Bréfeil  contre  Ville  de 
Toulouse.) 49 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


D4TÏB 

des 
décisions. 


1885 
22  mai. 

Id. 

id. 
Id. 

12  jain. 
19  juin. 

Id. 
Id. 

Id. 

3  juUlet. 
Id. 

10  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

TrsTaux  publics.  —  Dommages.  —  Tunnel.  —  Sup- 
pression de  sources.—  Indemnité.—  Compétence. 

—  Procédure.  —  Expertise.  —  {Compagnie  gêné 
raie  des  eaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Compensation  de  plus-Yalue.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Frais  et  dépens.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Fiseau  et  Deschnux,  —  Ville  de 
St'E tienne  contre  époux  Cunit.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer  de  Lyon.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  {Compfignie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ).  .  . 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  ÀTonue  des 

S  ares.  —  Bris  de  clôture  non  autorisée.  —  Pas 
e  contraTention. —  Ecoulement  des  eaux  plutialcs. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Peyron.) 

Travaux  publics. —  Décompte.—  Travaux  de  TEtat. 

—  Expertise.—  Tiers  expert. —  {Sieur  Jouis- 
homme.) 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Chemin  de  fer.  —  Récla- 
mation.— Délai. —  {Compagnie  de  Paris  à  hftm 
et  à  la  Méditerranée  contre  syndicat  du  Bas- 
Voreppe.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Marche.  —  Résiliation.  —  Travaux  compris  dans 
le  marché  résilié  exécutés  par  un  tâcheron  ;  dis- 
traction d'une  partie  des  travaux.  —  Indemnité  — 
Rejet.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Thiry  et  Dali  fol,  Huet  et  C'.) 

Dommages.  —  Envahissement  d*une  maison  par  les 
eaux  dû  à  la  présence  des  ouvrages  d'un  chemin 
de  fer.  —  Indemnité  accordée  pour  réparations  et 
pour  mettre  la  maison  à  l'abri  des  inondations.  — 
{Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.)  , 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  (grande). 

—  Rivière  navigable.  —  Moulin  et  usines  sur  la 
Saône.—  Réunion  de  la  Franche-Comté  à  la  France. 

—  Existence  légale.  ~  {Sieur  de  Buypr.) 

Décompte.—  Génie.  —  Fort  de  Giromagny.—  (Sieur 

Pechwerly  contre  le  Ministre  de  la  guerre.) .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Désaccord  des 
experts.  —  Tierce  expertise.  —  Nécessité  de  la 
tierce  expertise.  —  {Compagnie  de  Paris  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Poizal-Gerin.).  .  . 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Abaissement  d'un 
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DATES 

des 
décisions. 


31  juillet. 

Id. 

Id. 
Id. 

8  août. 

Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


chemin  vicinal.  ~  Décision  dn  jury.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Rhône  contre  sieur  Seizenheimer.) 
Cours  d'eau.— Curage.—  Anciens  usages—  Usine. 
—  Degré  d'intérêt.  —  [Ministre  de  VagriaUture 
contre  sieur  Clerc.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Employés  des  chemins  de  fer  de 
TEtat.  —  Révocation.  —  Recours.  —  Elablisse- 
ment  public.  —  Compétence.  —  (Sieur  Chervet,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire.-- {Compagnie  des  chemins  de  fer  d^ Or- 

[     létins  contre  sieurs  Boy  et  autres.) 

[Voirie  (grande).  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Canal.  — 
Bateau  échoué.  —  Faute  des  agents  de  l'Etat.  — 
{Sieur  Rochard-Lebreton.) 

Voirie  (grande).  —  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Bris  d'une  barrière  éublie  sur  un  terrain  contign 
à  une  rivière  navigable.  —  (Sieur  Lutscher.)  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise  indi- 
quant les  travaux  à  exécuter.— Payement  immédiat 
réclamé  :  rejet  ;  pas  de  chose  jugée.  —  Dommage 
éventuel    —  (Dame  veuve  du  Mousseau  contre 

commune  de  Montpinçon.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Expropriations. 
—  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Recours 
pour  exrès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabilité.  — 
Chose  jugée.  —  {Sieur  Du  Fresne  de  Beaucourt 
contre  commune  du  M esnil' sur- Blangy.)  .... 

Travaux  publics.  —  Convention  entre  deux  compa- 

?:nies  concessionnaires   de  transport  (omnibus  et 
ramways)  —  Compétence. — (  Compagnie  générale 
des  omnibus  contre  compagnie  des  Tramways 


NUMÉROS 


Travaux  publics.—  Décompte. —  Interprétation  d'un 
précédent  arrêt.—  (Sieurs  Bure  et  Crosnier.)  ,  . 

Travaux  publias.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Saint- Menge  —  (Dames  veuve  Petit  et  Lebœuf 
contre  Ministre  de  la  guerre.) , 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  de  rési- 
liation. —  Mise  en  régie  —(Sieurs  Prévost j  Ra- 
teau,  Armelin  contre  ville  de  Vannes  y  commune 
de  Saint-Savinien  et  ville  de  Nice.( 

Travaux  publics.  —  Offres  de  concours.  —  Compé 
tcnce.  —  Convention.  —  Interprétation.  —  {Sieur 
Fontaine  contre  commune  de  Lourps.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel.  —  Sup- 
pression de  sources.  —  (Compagnie  de  Paiis- 
Lyon-Méditen'anée  contre  sieur  Martin.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Irruption  d'eau 
par  suite  de  la  vidange  des  eaux  de  la  Vanno.  — 
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75 
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85 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1885 
8  août. 

Id. 

13  nov. 
Id. 

Id. 

20  DOT. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
27  noY. 


INDIGATIOM  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Responsabilité  de  la  Ville  de  Paris.  ~  (Sieur  Mil- 

lerand  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Abaissement  de 
la  chaussée  d*un  chemin  vicinal.—  Déchaussement 
d'une  maison  sujette  ii  reculement.  —  l'ius-value, 

—  Compensation.  —  {Commune  de  Bosc-Roger 
contre  sieur  Maupoint.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  ae  Paris.  —  Fouilles  pour 
la  fondation  d'une  maison.  —  Eboulement  de  la 
rue  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Puits  de  fondation 
établis  sur  le  sol  de  la  voie.  —  Contravention.  — 
Procès- verbal  primitif  égaré.  —  {Sieur  Lemaire.) 

Dommages.  —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux 

—  (  Compagnie  de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  commune  de  Saint  -Julien.) 

Dommages  aggravés  par  la  construction  du  remblai 
d'un  chemin  de  fer  au  ti*avers  du  champ  d'inon- 
dation d'une  rivière.  —  Indemnité  allouée.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  sieurs  Lescure^  Sol  et  autres). 

Voirie  (grande).  — -  Domaine  maritime.  —  Procès- 
verbaux.  —  Syndics  des  gens  de  mer.  —  Extrac- 
tion de  sable  sur  le  rivage.  —  Contravention.  — 
(Sieur  Vidal.) 

Cours  d'eau  non  navigables  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non  recevabi- 
lité. —  {Sieur  Decamps.) 

Décompte.  —  Bâtiments  civils.  —  Serrurerie.  — 
Hôtel  du  ministère  de  la  guerre .—  Clauses  et  cou 
ditions  générales  du  20  avril  1863.  —  [Ministre 
des  beaux-arts  contre  sieur  Escande.).  .  , 

Dommages.  —  Inondation  de  caves  ne  résultant  ni 
d'infiltrations  provenant  de  la  canalisation  des  eaux 
de  la  ville,  ni  d'aucun  autre  travail  exécuté  par  elle. 

—  Rejet  de  la  demande  d'indemnité   —  {Sieurs 
Benisti  et  autres  contre  Ville  de  MarseiHe..). 

Dommages.  —  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Abaissement  du  sol  d'une  rue.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Renonciation  à  l'indemnité.  —  Plus-value. 

—  (Ville  de  Vierzon  contre  sieur  Frison.).  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer 

—  Torrent.  —    {Compagnie  de  Paris  -  Lyon  - 
Méditerranée  contre  sieur  Armand.) 

Ateliers  insalubres  (2*  classe).  —  Arrêté  d'autorisa- 
tion. —  Abattoir.  —  Communes.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Préfet.  —  Décision  ministérielle.  —  Re- 
cours. —  Recevabilité.  —  (Société  générale  des 
Abattoirs  municipaux  de  France.) 


NUMÉROS 


90 


97 

98 
99 

100 

101 

102 
103 

104 


VI 

Vi 

VI 
VI 

VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

VI 


■si 

p. 


270 

273 

275 
305 

307 

308 
310 

312 

315 

317 
321 

323 


TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


175 


DATES 

des 
décisions. 


1885 
21  noY. 


Id. 


4  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


11  déc. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Id. 


Chemin  de  fer.  —  Communes.  —  SubTentlon  et  offre 
de  concours. —  (Commune  de  Saint-Laurentsur- 
Gon^e  contre  département  de  la  Haute-Vienne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Procédure.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  contre  sieurs  de  Monda  et  Cardeillac.) 

Décompte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
Malfaçons  prétendues.  —  {Commune  de  Saint- 
Gai,) 

Travaux  publics.  —  Guerre.  —  Fort  du  Risoux. 
Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Tierce 
expertise.  —  Ingénieur  en  chef.  —  Délégation  b 
un  Ingénieur  ordinaire.—  Irrégularité.  ~  Dépens 

—  (Sieur  Pignot  contre  sieur  Prudent  Clément.) 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de.  ma- 
tériaux et  occupation  temporaire.  ~  Indemnité. — 
Intérêts.  —  Calcul.  —  Interprétation  d'un  arrêté 
antérieur  du  Conseil  d'Etat.  —  (  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  commune  de 
Lapugnoy.) 

Dommages.  —  Tunnel.  —  Suppression  de  sources. 

—  Indemnité.  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Pro- 
vision. —  {Ministre  des  travatix  publics  contre 
commune  de  Saint-Féréol-d'Auroure.),  .  . 

Voirie  (grande).  —  Rivières  navigables.  —  Abatage 
d'arbres  et  établissement  d'ouvrages  en  bois  dans 
le  lit  du  fleuve.  —  {Sieur  Verdier.) 

Voirie  (grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Avenues  des 
gares.  —  Bris  de  clôture  non  autorisée.  —  Pas  de 
contravention.  —  Ecoulement  des  eaux  pluviales. 

—  {Ministre  des  trauanx  publics  contre  sieur 
Peyron.) 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'un  poulain  sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Bignat.) , 

Dettes  de  l'Etat.  —  Dommage  causé  k  un  navire 
amarré  dans  le  bassin  d'un  port.  —  Accident.  — 
Faute  des  agents  de  l'Etat.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  (La  New-Quay  Mutual  Schip  Insu- 
rance Society  et  sieur  Leborgne.) 

Travaux  publies. ~  Communes. —  Chemins  vicinaux. 

—  Extraction  de  matériaux.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Bases  de  l'indemnité.  —  (Commune 
de  Saint'Méloir-des-Ondes  contre  sieur  Le  Ta- 
rouilly.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Genay.) 


NUMÉROS 


105 


106 


108 


109 


110 


111 


112 


113 


lU 


115 


19 


120 


VI 

VI 
VI 

VI 

VI 
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VI 
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VI 

VI 
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VI 
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337 

338 

341 

344 

346 

347 
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375 
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LOIS,    DÉCHETS,    BTG. 


DATB8 

des 
déeisiODS. 


1885 
18  déc. 

id. 

Id. 
Id. 

Id. 

26  déc. 

Id. 
Id. 

1886 
8  jaDY. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Etat. 

Voirie  (grande).  —  Canaux.  •—  Cireaiation  à  cheval 
sur  le  chemin  de  halage  du  canal.  —  Contraven- 
tlon.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  tieur  Noi.) 

Voirie  r grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôts  de 
marchandises.  —  ContraTention.  —  Compagnie  de 
transports.  —  Propriétaire  de  la  marchandise.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  Compagnie 
transatlantique.) 

Travaux  publics.—  Expertise.— Honoraires  d'experts. 

—  LiquidHtion.—  Tarif  civil  —  [Sieur  Tabuteau.) 
Travaux  publics.—  Dommages  anx  usines.  —  £bou- 

lement  du  talus  d'une  voie  ferrée  dans  une  rivière. 

—  Réirécissement  du  cours  d*ean  alimentant  un 
moulin,  n'ayant  ni  arrêté,  ni  ralenti  le  débit  du 
cours  d*eau.  et  n  avant  causé  aucun  dommage.  — 
Rejet.  —  {Sieur  Hiolle-MabUle.) 

Voirie  (grande).—  Ville  de  Paris.  —  Egouts.  —  Con 
iravcntion.  —  Poursuites.  —  {Sieur  Lecourt.)  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics  destinés  b  proté- 
ger une  ville  contre  les  inondations.  —  Décret. 

—  Communes.  —  Dépenses  obligatoires.  —  (Ville 
de  Dnx  contre  le  Ministre  des  travaux  publics,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  — 
Arrêté  contradictoire. —  Qualité  pour  agir. —  {Ville 
de  Besançon  contre  sieurs  Pignot  frères.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.    — 

—  Arrêté  préparatoire.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Mediterranée  contre  syndicat  du  canal 
du  Vif.) 

1886 

Cours  d'eau. — Canaux  d'Irrigation.  —  Canal  du  Ver- 
don.  —  Souscriptions.  —  Taxes.  —  {Sieurs  Tassy 
et  autrts.) 

Dettes  de  l'Etal.  —  Ports  maritimes. — Echouement 
d'un  navire  dans  le  port  du  Havre. —  Liquidation 
de  rindemniié  due  par  l'Etat.  —  Propriétaires  et 
assureurs.  —  Décompte.  —  {Sieur  Tumbull  et 
Compagnie  d'assurances  maritimes.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  ri- 
vière.—  {Sieur  et  dame  Letoumeur-Dubreuil.). 

Dommages.  —  Construction  d'un  pont  par  une  corn- 

Fagnie  de  chemins  de  fer,  aggravant  les  effets  de 
inondation  causée  par  un  ruisseau  en  temps  de 
crue.  —  Indemnité  accordée.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieur  Andrieu.). 


NUMÉROS 

si 

si 
'1 

4 

121 

VI 

378 

122 

VI 

379 

123 

VI 

380 

124 

VI 

384 

125 

VI 
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126 

VI 

384 

127 

VI 

387 

128 

VI 

392 

129 

VI 

393 

130 

VI 

402 

135 

VI 

445 

136 

VI 

447 
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DATES 

des 
décisioDS. 


1886 
S  janv. 


15  janY. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

22  janv. 

29  janT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRK;S. 


NDMÉROS 


.S  S» 


Voirie  (Grande)  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  Ja  Toie  ferrée.  —  Amende.  —  Pres- 
cription. —  Frais  du  procès-verbal.  —  Recours 
du  ministre.  —  Intervention.  —  {Le  Minisfre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  ae  Champigny  et 
Gaui/ieran  et  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée.)  

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Isère.  —  Syn- 
dicat du  Bas-Graisivaudan.  —  (Sieurs  et  dames 
Arnaud^  Badin  et  autres  contre  le  syndicat  du 
Bas-Graisivaudan.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Droit  d»- 
police.  —  Règlement.  —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  Finot.) 

Décompte.  —  Augmentatk>n  du  prix  des  matériaux 

au  cours  de  l'entreprise.  —  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  :  l'administration  n'a  pas  garanti  l'en- 
trepreneur contre  les  conséquences  de  cette  aug- 
mentation. —  {Sieur  Prod  nomme.) 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Delaplace  contre  Ville  de  Compiègne.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Non-recevabilité 
d'un  pourvoi  formé  sans  Tintervention  d'un  avocat 
au  Conseil.  —  {Sieur  Girand.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ruo.  —  Change- 
ment de  niveau.  —  Difficulté  d'accès.  —  {Ville de 
Paris  contre  sieur  Blacas.) 

Travaux  publics. — Décompte.  —  Interprétation  d'une 
précédente  décision  du  Conseil  d'Etat.  —  {Sieur 
Léturgeon  contre  le  Ministre  de  la  guette.)  .  . 

Cours  d'eau.  —  Syndicat.  —  Président.  —  Compta- 
bilité. —  Demande  de  production  de  compte.  — 
{Sieurs  HéraiMlf  Lagier  et  autres  contre  héri- 
tiers Thomé.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  — Usines 

—  Diminution  de  force  motrice.  —  Cours  d'euu  non 
navigables.  —  Distribution  d'eau  dans  les  villes 

—  {Rieurs  Viviant  frères  et  autres  et  sieurs  Hi- 
goulet  et  Masson  contre  ville  de  LonS'le-Saul 
nier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  -- 
Compétence.  —  {Préfet  de  la  Loire  et  Ville  de 
Saint-Chamond  contre  sieur  Jourdan.) ..... 

Dommage  causé  à  une  usine,  par  suite  de  prise  d'enu 
effectuée  dans  une  rivière,  par  l'Etat  pour  l'alimen 
tation  d'un  canal  de  navigation.  — Fixatioa  de  I  in 
deranité  due.  —  (Sieur  Montlaurent.)    .... 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  aux  usines. 

—  Compensation  de  plus-value.  — {Sieurs  de  Sa- 
vignac  et  Nicolle.) 
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144 
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146 
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VI 

VI 
VI 

VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DÀTB8 

des 
décisions. 


1886 
5  fév. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


iS  fév. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


49  féT. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


KCJ1IÉR08 


Id. 
Id, 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  ^  Distribution  d'eau.  —  Concession  d*eau 
à  un  particulier.  —  Contrat  de  droit  commun.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — Non  recevabi- 
lité. —  {Steur  Bernard' Escofper.) 

Cours  d'eau  —  Répartition  des  eaux  du  canal  entre 
diverses  communes.  —  Absence  d'usages  et  d'an- 
ciens règlements.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Ramonaiax  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
munes. -^  Distribution  d*eau.  —  Enquête.  —  Ré- 
vocation du  commissaire  enquêteur.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non  recevabilité.  —  {Sieur 
BeWon  ) 

Travaux  publics.  —  Dommoges. — Extraction  de  ma 
tériaux.  —  {Compagnie  de  Paris- Lyon^Uiditer- 
ranée  contre  consorts  Fichard  ) , 

Travaux  publics  communaux  —  Dommages.  —  Pont 

—  Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Travaux 
en  rivière.  — Halage.  —  {Ville  de  Nantes  contre 
sieurs  Huron-Durocher  et  Bligné.)  .... 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Rarrage  mobile  sub- 
stitué à  un  barrage  fixe.  —  Intérêt  de  la  salubrité. 
•—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Drouin 
et  consorts  contre  commune  dlgney  ) , 

Travaux  publics.  —  Eglise.  —  Décompte.  —  Exper- 
tise. —  {Sieur  Fivel  contre  commune  de  Saint- 
Paul-sur- Yenne.) .  .  , 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  à  une  usine. 

—  Syndicat  de  la  Rasse-Veyle.  —  Irrigation.  — 
DimiDution  de  force  motrice.  —  {Syndicat  de  la 
Basse-\^eyle  contre  sieur  Verne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  {Sieur  Caron  contre  sieur  Lau- 
thiez.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
Inondaiion.  —  Expcnisc.  —  {Sieur  Gioan  contre 
compagnie  de  Paris^Lyon-Méditen^anée.),  .  .  . 

Communes.  —  Eclairage  au  gaz  —  Voirie  (Grande). 

—  Autorisation  donnée  à  une  compagnie  de  placer 
des  canalisations  sur  les  routes  départementales 
et  nationales.  —  Retrait.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Georgi  et  C'«.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Exercice  du  droit  de 
police  appartenant  ë  radministration.  —  Inonda- 
lions  —  (Sieur  Verdavaine) 

Créance  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Contrainte. 

—  Ministre.  —  Annulation.  — Sieur  Bigle.).  .  . 
Chemiu  do  fer.  —  Interprétation  du  traité  de  conces- 
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152 
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154 
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158 


161 


162 


163 


164 
165 


VI 
VI 

.VI 
VI 

VI 


485 


487 


VI 

VI 
VI 


490 


491 


VI 

497 

VI 

499 

VI 

500 

VI 

534 

VI 

535 

537 

539 
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DATES 

des 
décisions. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


-el 


I  s 

:|> 

545 

548 
551 

553 

555 
556 

558 

560 

561 
569 

572 


1886 
19  féT. 

Id. 
86  féT. 

Id. 

Id. 

id. 

Id. 
Id. 

5  mars. 
Id. 

Id. 


sion.  —  Cantn  d'assainissement.  —  Compétence. 

—  (Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  le  syndicat  de  Lancey,  à  Grenoble.),  .  . 

Tr  Taux  puhlirs.  —  Décompte.  — Résiliation  pronon- 
cée au  profit  de  l'entreprenear  avec  dommages- 
intérêts  pour  ajournement  des  travaux  et  modifi- 
cation do  projet  prévu  au  devis.  —  (Sieur  Petit 
contre  commune  de  Neufchâteau,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rectification  d*un 
chemin  vicinal.  —  {Com'fttme  de  Goux-ies-Usiers 
contre  sieur  Descourvières.  ' 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Concession  de  force  mo- 
trice postérieure  b  1851.  —  Prise  d*eau  pour  Tali- 
mentation  d'une  commune  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet.  —  [Sienr  Court  contre  commune 
de  Borf/j'fjoU'Arreridj.) 

Église.  —  Fabrique.  ~  Décompte.  —  Travaux  inter- 
rompus à  deux  reprises  par  la  fabrique.  —  Indem- 
nité accordée  à  Tentrepreneur.  —  {Conseil de  fa- 
brique  de  Lupiac  contre  sieur  LatriUe.) 

Chemins  de  fer.  —  Subvention  et  offres  de  concours 
par  un  département.  —  Conditions  non  réali- 
sées. —  [Département  de  la  Vendée  contre 
VEtat,) 

Dommages.  —  Locataires.  —  Initiative  de  règlement 
pris  par  Tentrepreneur.  —  Non-recevahilité.  — 
[Sifur  Portier  contre  sieurs  Layache-Carré  et 
autres  ) 

Travaux  publics,  —  Cours  d'eau.  —  Associations 
svndicalos  autorisées.  —  Dommages.  —  (Syndicat 
Je  la  Vives  contre  sieur  Qw^rière.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Voies  d'accès 
des  gares.  —  Construction.  —  Obligation  des  com> 
pagnies.  —  Compétence.  —  (Compngnte  de  Parif- 
Lyon- Méditerranée  contre  Ministre  des  travaux 
publics.) 

Travaux  publics  — Subventions  et  offres  de  concours 

—  Chemins  de  fer.  — •  [Faillite  Pasquin  {Jennty^ 
syndic)  contre  commune  de  Beaumont-en-Ar- 
go7inc.\ 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages. 

—  Occupation  temporaire.  —  Ktablissement  d*iine 
voie  ferrée.  ~~  Obligation  de  faire  garder  les  bes- 
tiaux. —  Cession  du  droit  à  indemnité.  —  Inter- 
prétation du  contrat  de  vente.  —  (Sieur  Bernard 
contre  sieur  Etcheqoyhen.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  ~  Corrosions  causées 
par  la  chute  d'une  passerelle  due  aux  eaux  d'un 
canal  et  résultant  du  défaut  d'entretien  dudit  ca- 
nal. —  Responsabilité  de  la  compagnie.  —  Règle- 
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169 

170 
171 

172 

173 

174 
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176 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


OATSS 

des 
décisions. 


1886 


12  mars. 


Id. 


Id. 


19  mars. 


Id. 


Id. 
id. 


id. 


''26  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NLHÉlkDlï 


Si 

o 


Id. 
Id. 


2  avril. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*État. 

ment  de  Pindemnité.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  dame  veuve  Jay et),  m 
Algérie.  —  Expropriation.  —  Déclaration   d'utilité 
publique.  —  Compétence.  —  Décret  ou  arrêté  du 

f;ouTerneur  général.  —  Secrétaire  général.  —  Dé- 
égatlon.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  Lloyd 
et  veuve  Heurtas,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Résiliation.  — 
{Sieur  Fleurant  contre  commune  de  Pontoux- 
sur-VAdour) 

Chemins  de  fer.  —  Subventions.  —  Déparlement. 
{Compagnie  des  Bombes  et  des  chemins  de  fer 
du  Sud-Est  contre  le  département  de  PAin.].  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  -- 
Syndicat.  —  Endigucment.  —  {Cinquième  syndi 
cat  de  la  Durance  contre  sifiur  de  Saporta.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué. — {Sieur  Hermit te.). 

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 
{Sietir  Mesure.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Stains.  —  Redoute  de  la  butte  Pinson  et  fort  d'E- 
couen.  —  {Sieur  Perrichon  contre  Ministre  de  la 
guerre,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — Indemnité  allouée 
à  raison  du  dommage  causé  k  une  maison  par  la 
trépidation  des  trains  de  chemins  de  fer,  en  tenant 
compte  de  la  construction  défectueuse  de  la  mai- 
son. —  {Compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Sautereau.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'un  fossé 
exécuté  par  l'administration  municipale  à  la  suite 
du  refus  du  propriétaire.  —  Etat  de  recouvrement 
—  Opposition.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  [Dame  veuve  Michaut.)  .... 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  marché  aux 
bestiaux.  —  Décompte.  —  {Sieur  Pupin,)  . 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Travaux  de  voirie 
pour  l'amélioration  d'une  voie  fen*ée.  —  Droit 
d'accès  des  riverains  modifié.  —  Indemnité.  — 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  tEst  contre 
Société  des  quartiers  neufs  de  Paris  et  sieurs 
Beaubois  et  Siuder.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architectes  —  Dé- 
partement. —  Renvoi  de  l'architecte  départemen- 
tal. —  i  Sieur  Renou  contre  département  de 
VEure.) 


178 


179 


183 


184 


185 

186 


187 


•«  ri 


188 


190 


191 


192 


VI 

609 

VI 

610 

VI 

612 

\1 

614 

VI 

615 

VI 

616 

VI 

617 

VI 

6H 
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DATES 

des 
décisions. 


1886 

2  SYril. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

9  EYril. 

16  aîril. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

14  mai. 

Id. 
Id. 
21  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


se 


193 
194 
195 


196 


198 
199 


200 


!201 


202 


TraTaux  publics.  —  Guerre.  —  Forts  de  Besançon. 

—  {Ministre  de  la  qtterre  contre  sieur  Gouy.).  . 
Travaux  publics.  —  ^ont.  —  Décompte.  —  (Com- 
mune de  la  Fresnaye  contre  sieur  Beauvais,), 

Travaux  publics.  ~  Pont  à  péage. — Concessionnaire. 

—  {Commune  de  Buzet.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Com 

mune.  —  Transaction.  —  {Commune  de  Melyven 
contre  sieur  Eléonard  Limbour,) i 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — | 
{Sieur  Grosfils-Douny.) 197 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Chariot.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  {Sieuv  Bagot  de  Blanchecoudre.). 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Presbytère.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dis- 
traction de  portions  superflues.  —  Conseil  de  pré- 
lure.  —  Compétence.  —  {Sieur  Daniel.) 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  d'A- 
jaccio.  —  [Sieurs  Chovelon  et  Vidal  ) 

Subventions.  —  Chemins  de  fer.  -—  Département  — 
Commune.  —  Traité.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEst  contre  le  département  des  Vos- 
ges et  les  communes  de  Mirecourt  et  autres.).  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  d'ac- 
cès. —  Plus-value  directe  et  immédiate.  —  Com- 
pensation. —  Conseil  de  préfecture.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Radiguet  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canaux.  —  Relè- 
vement d'un  bief  de  32  centimètres.  --  Dommage 
possible.  —  Expertise  ordonnée.  —  Tiers-expert 
désigné  par  le  Conseil  d'Etat  (ingénieur  en  chef 

du  canal).  —  {Sieur  Richard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  — 
{Commune  de  Saint-Amand^Uontrond  contre 

sieur  Carreau,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ville 
de  Cannes..—  Marché  de  gré  à  gré.  —  Résiliation. 

—  {Sieur  Agustinetty  contre  Ville  de  Cannes,). 
Travaux  publics.  —  Décompte  —  Chemin  de  fer. — 

{Sieurs  Martineau  et  Peyrot.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 

(Sieurs  Védrine  et  Chapuis,) 

Colonies  (Martinique).  >-  cours  d'eau. —  Règlement. 

—  Conseil  du  contentieux  administratif.  —  Com- 
pétence. —  Domaine  colonial.  —  Autorisation  de 
plaider,  ~~  Pouvoirs  du  gouverneur.  —  Expertise, 

—  {Sieur  Rufz  de  Lavison  contre  la  colonie  de 
la  Martinique  et  le  sieur  PrévoteaU'Duclary.),\'m 


203 


204 


205 


211 


212 
213 


VI 

624 

VI 

628 

VI 

630 

V! 

632 

VI 

634 

VI 

636 

VI    637 


638 
640 

643 


VI    647 


VI 

VI 

VI 
VI 
VI 

VI 


656 
658 


705 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DÀTI8 

dei 
décisions. 


INDIUTION  DES  MATIÈRES. 


HDviaM 


II 


i8S6 
21  mai. 

28  mai. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

4  juin. 
Id. 
Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics.  —Communes.  — Pont. — Modifica- 
tions par  l'architecte.  —  {Sieurs  Gabelle  père  et 
fifs  contre  la  Ville  de  Narbowie.) 

Contributions  directes  (patentes).  —  Professions  et 
industries.  —  (Sieur  Barreau.) 

Domaine  public.  —  Voirie  (Grande)  —  Ri?  1ère.  — 
DélimiUtion.-'Recours.  -  {Dame  de  la  Tombelle. 

Marais  (DeHSéchement  des).—  Etangs  insalubres.— 
Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs  —  (Hos- 
pices de  Monlbrison.) 

Référé  administratif.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Dé- 
cision interlocutoire.  —  Expertise.  —  Adjonction 
d'un  homme  de  Tart  aux  experts  des  parties.  ~~ 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Per- 
richont  et  sieur  Bontaud,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Procé- 
dure. —  Chose  jufçée.  —  (Sieur  Gérard.) 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Ca- 
valiier.) , 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Algérie.  — Em 
ploi  de  détenus  militaires  par  un  entrepreneur  pour 
la  construction  d'un  rhemin  vicinal.  -  {Sieur  Bri- 
sabois  contre  le  préfet  de  Constantine  )  .  .  . 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Rétablissement  des 
voies  d'accès  en  exécution  d^engaijement  pris  de- 
vant le  jury  d'expropriation.  —  Chemin  à  construire 
nour  relier  une  carrière  à  la  route. — {Sieur  Tam^ 
bon  contre  compagnie  Paris- Lyon-Méditerra- 
née.) . 


Travaux  publics.  — Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 

{Sieur  Dalby.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer 

—  {Compagnie  Paris  Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Brassard,  veuve  Benoit  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.—  Voies  ferrées 
dépendant  d'un  port.  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

—  Wagons.— (Com^a^nte  Ses  chemins  de  fer  du 
Midi.) 

Travaux  publics  communaux. — Retard.  — Indemnité. 

—  {Steurs  Braquessac  et  Berthon  contre  com- 
muue  de  PauiUac.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Rues  et  places. 

—  Dommages.  —  Difficultés  d'accès  —  {Sieur  La- 
borie  contre  commune  de  Souk-Ahras  ) 

Dommages.  —  Procédure.  —  Tierre  expertise.  — 
{Commune  de  Pommiers  contre  sieur  Carret.). 


916 

217 
218 

219 


220 
221 


223 


224 
225 


227 

228 

25 
26 


VI 
VI 
VI 

VI 


VI 
VI 

VI 
VI 


719 
721 

721 

723 


7S5 
734 

736 
738 


VI 
VI 

VI 

VI 
VI 


741 
748 

746 

750 
751 


VU 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


-§ 
"^^ 


1886 
4  juin. 

Id. 


il  juin, 
id. 
id. 

Id. 

id. 

Id. 


2  juillet. 


'is: 


Id. 

9  juillet. 

Id. 

16  juiUet. 
Id. 
Id. 
Id. 


Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  divers 
propriétaires  de  la  commune  de  Boo-Silhen,), 

TraTBQX  pablics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  mi 
tériaux.  —  Galets.  —  Carrière  ouverte.  —  Valeur 
des  matériaux. — {Sieur  de  Panisse-Passis  contre 
la  compagnie  Paris  Lyon-Méditerranée.)  .... 

Communes.  —Taxe  sur  les  trottoirs.— Voirie  (Grande). 

—  (Sieurs  Pacqueteau,  Moller  et  autres.).  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Ré- 
féré administratif.  —  {Sieur  Grillon.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d*eau.  — Concession  d*un 
canal  airrigation  —  [Compagnie  nationale  des 
canaux  agricoles  (canal  Saint  Martory.)].  . 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Ports. 
Rades.  —  Echouage. —  Enlèvement.  —  {Sieurs 
Flomoy  et  fi/s.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Mise  en 
demeure.  —  Délai  expiré.  ~  Exécution  d'office  en 
régie.  —  {Ministre  de  Pagviculture  contre  sieur 
du  Hays.) 

Marais  (Dessécliement  des).  —  Marais  mouillés  des 
Deux-Sèvres.  —  Travaux  non  exécutés.  —  Demande 
en  restitution  de  taxes  indûment  perçues. — Délai, 
Déchéance.  —  {Commune de  Cram-Chaban  con- 
tre sifndicat  des  Marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres.)  

Décompte.  — •  Chemin  de  fer.  —  {Sieur  Rouzier  ) 

Travaux  publics.  —Décompte.  —  Eglise.  —  (Sieurs 
Bucquet  et  Mauclair  contre  commune  de  Piney 
et  commune  de  Pinet  contre  sieur  Roussel.)  . 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — (Mi- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Gilles.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rectification.  -- 
Recoura.  —  Recevabilité.  —  {Sieurs  Roch^  La- 
garde  et  autres  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  —  Chemin  de  fer.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  —  {Sieur  Vinciguerra,  syn- 
dic de  la  faillite  des  sieurs  Coli  et  Pistoresi.). 

Communes.  —  Pavage  et  viabilité.  —  OflTres  de  con- 
coura  des  riverains.  —  Validité.  —  [Sieurs  Cha- 
vanne^  Escoffier,  Mercier  et  autres.).  ..... 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Expropriation  pro- 
jetée.—Refus  d'alignement.  — Excès  de  pouvoire. 

—  {Consorts  Au/y.) 

Communes.  —Chemms  vicinaux.— Fixation  de  tracé. 

—  Commission  départementale.  —  Recoura.  — 
{Commune  de  Boulieret.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Largeur.  —  Bor 


27 


28 
29 
30 


31 


32 


33 


34 
35 


36 
57 


37 


58 


60 


61 


VII 

VII 
VII 

vn 

VII 
VII 

VII 


VII 
VU 


VU 

vu 

VII 
VII 

vu 
vu 

VII 


73 

74 
77 
79 

83 


90 
93 


100 
216 

106 

218 
223 
226 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1886 

16  juillet. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

S3  juillet. 
Id. 

Id. 
Id. 

30  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

nage.  —  Limite.  —  Anticipation.  —  Contravention. 
(Commune  de  Palieau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  »-  Prestations  en 
nature.  —  (Sieur  Gerbon.) 

Communes. —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Compoonie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée contre  Préfet  aïs  la  Sa- 
voie. —  Sieurs  Pullot  et  C*.  —  Steurs  Souteau 
et  Robert.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canaux  d'irngation. 

—  Submersion  des  vignes.  —  Taxes.  —  Délai.  — 
Déchéance  d'une  réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles.  —  (Compa- 
gnie française  d'irrigation^  canal  des  Alpines.), 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise,  tous  droits  et  moyens  réservés  ;  ca- 
ractère préparatoire  ;  recours  au  Conseil  d'Etat  non 
recevable.  —  (  Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Bodin  et  Jahan.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Conduites  d'eau. 

—  Accidents  postérieurs  à  la  réception  définitive. 

—  Défaut  d'entretien.  —  Responi^abilité.  —  [Com- 
mune de  Saint-Loup-sur-Semouse  contre  héri- 
tiers Grandmougin  et  sieur  Zeller  ) 

I  ravaux  publics.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Routes 
nationales.  —  Empierrement.  —  Décompte.  — 
[Sieur  Gondran.) 

Travaux   publics. — Honoraires  d'experts. — Frais. 

—  Règlement.  —  (Siewr*  Fowrfiz  et  Gouault.)  .  . 
Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables. 

—  Débarcadère.  —  Chemin  d'accès.  —  Obstruc- 
tion. —  Contravention.  —  (Sieur  Roux  et  dames 
Dupas  et  Baraleau.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes 
mises  à  la  charge  des  usiniers.  —  (Sieur  Nau.),  . 

Décompte.  —  Communes.  —  Maison  d'école.  —  Mal- 
façons constatées  insuffisantes  pour  entraîner  la 
réfection  totale  de  la  construction,  mais  justifiant 
une  réduction  du  décompte.  —  {Commune  de  Per- 
rière-la-Verrerie  contre  sieur  Chevalier.)  .... 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  de 
marchandises.  —  (Sieur  Toulouzan.). 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes. — Police.  — Of- 
ficier de  Port.  —  Amarrage  des  navires.  —  Contra- 
vention.—  (Sieur  Gay^  navire  Loire-et-Kretagne.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Recours  contre 
la  délibération  d'une  commission  départementale 
déclarant  d^utilité  publique  l'ouverture  d'un  chemin 


NUMÉROS 

•a 

t  B 

1^ 

62 

VU 

229 

63 

VII 

230 

64 

VII 

23i 

65 

VII 

235 

66 

vil 

236 

67 

VII 

237 

68 

VII 

240 

69 

Vli 

243 

70 

VII 

244 

71 

VII 

246 

72 

VII 

247 

73 

vu 

249 

74 

\ll 
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DATES 

des 
décisions. 

1886 
30  juillet. 

Id. 

Id. 
6  août. 

Id. 


Id. 
Id. 

7  août. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


vicinal,  fondé  sur  une  fausse  appréciation  des  cir- 
constances   de    l'aflfaire.  —  Non-receTabilité.  — 

{Sieurs  Radondy,  Pomarède  et  autres,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Canal  de  Saint-M artory.  —  Taxe  d'arro- 
sage. —  Eaux  conduries  à  l'entrée  d'une  propriété. 

—  Irrigation  suspendue.  —  {Sieur  Scalibert.),  .  . 
Dommages.  —  Département.  —  Route    départemen- 
tale. —  Bouches  d'égout.  —  Exhalaisons.  —  Etat. 

—  Service  des  ponts  et  chaussées.  — Mise  hors  de 
cause.  —  Action  en  garantie.  —  {Ville  dOran.). 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  —  {Sieur  Devienne,).  .  . 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Anciens  usages  à 
Marseille. —  Interprétation.  —  Renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Compétence.  —  {Sieur  Gauthier.).  . 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la 
ville  de  Rochefort.  —  Interprétation.  —  Droit  de 
fabrication  du  gaz  pour  l'éclairage  d'une  commune 
voisine.  —  Réduction  des  droits  d'octroi  :  étendue 
de  ce  bénéfice. — Compétence. —  {Société  du  gaz 
de  Rochefort.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Assainissement.  — 
Associations  syndicales.  —  Adhésions.  —  Taxes. — 
Délai  de  réclamation.  —  {Sieur  France,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Associa- 
tions syndicales.  —  Taxes. —  Commune  riveraine. 

—  Déversement  d'eaux  d'égouts  dans  une  rivière. 

—  Degré  d'intérêt.  —  (  Ville  de  Bourges.)  .... 
Communes.  —  Trottoirs.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique. — Arrêté  préfectoral.  —  Knquête  tardive.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  direct  et  parallèle. 

—  Recevabilité.  —  (Sieurs  Besnier,  Jourdain  et 
autres.) 

Contributions  directes  (Patentes).  —  Droit  proportion- 
nel.—  Chemin  de  fer.  —  Gares. —  Loi  du  15  juillet 
1889.  —  [Comp.  du  chemin  de  fer  du  Nord.).  . 

Dettes  de  l'Etat. — Polygone  de  rilc-Arrault.  —  Dom- 
mages. —  Chute  des  projectiles.  —  {Sieur  Michou- 
Chauvelin.) 

Travaux  publics.  —  Décompta.  —  {Sieur  Perrot.) .  , 

Communes  —  Chemin  vicinal  dévié  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer.  —  Convention  entre  la 
commune  et  la  compagnie.  —  Interprétation.  — 
Compétence  — {Ville  d'Aurillac.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  -* 
Compétence.  —  Expertise.  —  {Sieur  Garcia.). .  . 

Cours  d'eau  non  navigables. —  Communes. — Distribu- 
tion d'eau  dans  tes  villes.  — Dommages. — Usine.— 
Diminution  de  force  motrice. — {Ville  de  Rouen,). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1886 
7  août. 


M. 


Id. 


5  noT. 

12  noT. 

Id. 

Id. 

19  noT 

Id. 

Id. 

Id. 
26  nov. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dei  Arrêts  du  Conseil  d*État. 

Trafaux  publics.  —  Dommages. — Carrièr<>s.  —  Foiiil 
les  et  extraction  de  matériaux.  — Terrains  fouillés 
ne  contenant  pas  de  carrière  en  exploitation.  —  In 
demnité  fixée  seulement  d'après  le  dommage  causé 
à  la  surface.  —  Rejet.  —  {Sieur  Kiroitarti)  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  des 
gares.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Antici- 
pation.—  Recours  du  Ministre  des  travaux  publics. 

—  {Sieurs  Laporte  et  DeltheiL) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves. — Contravention.  -  Aba- 

tage  d'arbres  dans  une  tle  —  Propriété  privée.  — 
Arrêté  de  délimlUtion.  —  Vérification  préalable  — 
{Sieur  Drouet.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Sommation.  —  Anciens  usages.  — (Sieurs  Bode'iu 
frères.)  

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—Loi  du  21  mai  iS36.— (Sieurs  Saiin  et 
C**,  Giraudier^Bootz  et  Sucimki.) 

Contributions  directes  (Patentes).  —  Droit  propor- 
tionnel. —  Loi  du  15  juillet  1880.  —  Gare.  —  Ou- 
tillage fixe  d'Evian.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.) .  , 

Travaux  publics.—  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de'Chà- 
teaubriant  à  Rennes  et  à  Vitré.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Vergnioux.) 

Communes  —  Rues  et  places.  — Taxes  de  trottoir». 

—  Anciens  usages.—  Voirie  (Grande).—  {Ville  de 
Saint- Etienne») 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non- recevabi- 
lité.—(Si^Mr  Naw.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Seine.  —  Coupes  de  bois  sur  les  herfîcs.  —  Dé- 
termination des  limites.  —  Contravention.  —  Re- 
laxes.—  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Mercier.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverse. — 
Trottoirs.  —  Contravention.  — [Sieur  Sard  )  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  —Subventions  spé 
ciales.—  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sucrerie-raffl- 
nerie  de  Chalon-sur-Saône  et  sieur  Dé/orges  ). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieurs  Nozeran 
et  Foissac.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  (Sieur 
Tmglia.) 

Voirie  (Grande).  —  Roules  départementales  traver- 
sant une  ville. — Demande  d'autorisation  de  placer 
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TABLK   CHRONOLOGIQUE. 


187 


DATES 

des 
décisions. 


3  déc. 


Id. 


Id. 


10  déc. 


Id. 


Id, 


Id. 


17  déc 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


[INDICATION  DES  MATIÈRES. 


une  canalisation  sous  la  voie  publique  — Rejet  par 
le  préfet  sans  aWs  du  maire. — {Siémr  Larbaud.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. — Subventions  spé~ 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.—  (Sieurs  Riant, 
Sa/in  et  C'.) 

Travaux  publics.  —  Asphaltage  des  Toies  publiques. 

—  Décompte.  —  Résiliation.  —  (  »  ille  de  Pajris 
contre  Compagnie  générale  des  asphaltes.  . .  , 

Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer.—  Contraventions 

—  Introduction  de  chevaux  sur  la  voie  ferrée. — 
Condamnation  à  l'amende  et  aux  irais.  —  {Minis- 
tt^  des  travaux  publics  contre  sieurs  Beucherie 
et  Chédebois.) 

Communes. —  Eclairage  par  le  gaz  — Permission  de 
poser  des  tuyaux  sur  les  dépendances  de  la  voirie 
urbaine  approuvée  par  le  conseil  municipal. — 
Révocation  d'autorisation.  —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Sieurs  Desciée  frères  con- 
tre ville  de  Tourcoing^ 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux. — Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Girandier- 
Bootz.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Décision  de  la  commission  déparlemeniale.  — 
Retrait. — Vice  de  formes.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Préfet  de  la  Charente,) 

TravRUx  publics.  —  Dommages.  —  Cours  d'eau  nvf'v 

gables  et  flottables.  —  Force  moirice.  —  Edii  de 
1566.  ->  Inaliénabilité  du  domaine.  —  Réunion  de 
l'Artois  à   la  France.  *-  (  Minisire  des  travaux 

publics  contre  sieur  Lahitte.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement. 

—  Vente  de  terrains  retranchés.  —  Construction 
faisant  obstacle  aux  droits  de  jour  et  d'accès  d'un 
ancien  riverain.  —  Action  contre  la  ville  et  le  con 
strueteur.  —  Compétence.  —  (  Ville  de  Chaumont 
contre  sieurs  Undecker  et  Guyoiiot.)  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales  — (Commune  de  Sainl-Ciergues^.  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Kntrepreneur  et  ar 
chite4*te. — Responsabilité. —  (Fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Lanhouarneau  contre  sieurs  Ri- 
voalen  et  Billaut  ) 

Travaux  publics.  —  Rectification  d'une  route  natio- 
nale — Décompte.—  {Sieurs  VilleUe  et  Beaudot.). 

Travaux  publias.  —  Dommages. —  Extraction  de  ma- 
tériaux.—  Carrières. —(Stetir  Jfan//on.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  — 
Bateau.  —  Fracture  du  cric  d'une  écluse.  —  Con- 
travention. —  Procédure.  An'èté  par  défaut.  Appel. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATIS 

des 
décisions. 


1882 


24  déc. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NDMiROS 


^1 


Id. 


1887 
7  janY. 


Id. 


U  janv. 


Id. 


Id. 


Id. 


21  janv. 


Id. 


Smte  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Opposition.—  Demande  d'indemnité.  Sursis.  Com- 
pétence. —  {Sieurs  Du/faut  et  Dupouy.).  .  ... 

Communes.  —  Maires  et  adjoints.  —  Police  munici- 
pale. —  Déparlemenl  de  la  Seine.  —  Arrêté  muni- 
cipHl.  —  Approbation.  —  Compétence  respective  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police.  —  Clô- 
ture des  terrains.  —  Villes  et  faubourgs  — Excès 
de  pouvoirs.  —  {Compagnie  des  terrains  de  la 
gnre  de  Saint-Ouen.) •  • 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Anciens 
usages. —  Mise  en  demeure. —  {Sieur  Romand.). 

Travaux  publics.  —  Procédure  — Conseil  de  préfec- 
ture complété  par  un  conseiller  général.  —  Chose 
jugée. —(8i>Mr  Guemet  contre  le  département 
des  Landes.) 

1887 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Abat- 
toirs. —  (  Ville  de  Saint-Etienne  contre  héritiers 
Bayle.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Bouchage 
de  saignées  ou  rigoles  pratiquées  dans  la  ban- 
quette d'une  route  nationale  en  vue  de  l'écoule- 
m«nt  des  eaux  pluviales  :  Contravention.  Procé- 
dure. —  {Sieur  Boisse.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ou- 
verture. —  Largeur.  —  Commission  départemen- 
tale. —  Enquôte  —  Avis  des  conseils  municipaux. 
—  {Sieur  de  Langlard  ) ,  •  •  •  • 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations.  — 
{Comp.  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Pélrequin  et  commune  de  Colombier-Chatelot.). 

Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande). —  Dommages 
aggravés  par  l'établissement  d'un  aqueduc  sous  une 
roule  nationale.  — {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Coûtant.) 

Voirie  (Grande) .  —  Routes  nationales. — Canalisation 
de  gaz.  —  Permission  de  voirie.  —  Redevance  im- 
posée. —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Dé- 
lai. —  Déchéance.  —  {L'Union  des  gaz.)  ..... 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Honoraires.  — 
Projets  dressés  pour  le  compte  d'une  ville.  —  In- 
terprétation du  décret  du  10  mal  1854.— (Fi//« 
de  Rivp-de-Gier  contre  sieurs  JolloiSy  Lefort  et 
Richard.) 

Travaux  publics, — Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. -•  Procédure.  —  Recours.  —  Tierce  cxper- 
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DATES 

des 
décisions. 


1887 
2i  janT. 


z8  janv. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

4  féYT. 

Id. 

Id. 

1 11  féTT. 

Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


•^2 


Use.  —  (Si'et/r5  Gayet  contre  Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  TEsL) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Modification  d'un  chemin  vicinal  par  le  travail 
de  construction  de  la  voie  ferrée.  —  Suppression 
des  accès. —  Plus-value.  —  Compensation. —  Non- 
recevabilité  —  Procédure.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieur  Rodarie  contre  sieur  Dumas.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau  et  sources.  —  Irrigations 
clandestines.  —  Voirie  (Grande).  —  Contravention. 

—  {Sieur  Alberge.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Rues   et  places. 

— Modification  des  accès  d'une  propriété  riveraine. 

—  Dommages.  —  Question  préjudicielle.  —  Com- 
pétence. —  (Commune  de  Mauregny-en-Haye.). 

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  (Sieur  Sueur.) 

Dommages.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles.— Nouveau  lit. — Exécution  vicieuse.  —  Inon- 
dations.— Défaut  de  curage. — {Sieur  Autofage.). 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Dordogne.  —  Extraction  de  sable.  —  Dégrada- 
tion du  chemin  de  halage.  —  Contravention. — Ré- 
paration.—rSi««r  Jonon,) 

Voirie  rCrande). — Canaux  de  navigation. —  Ecluse. 

—  Dégradation. — Contravention.  —  Patron  et  ma- 
rinier. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bertnoz.) 

Voirie  (Grande). —  Egout  d'une  route  nationale  placée 
sous  une  rue.  —  Déversement  de  vldaoges.  —  Con- 
traventions. —  {Sieur  Lhomme.) 

Décompte. — Régie.  ~  Clauses  el  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  article  41.  —  Récla- 
mations. —  Délai.  — {Département  des  Pyrénées 
Orientales  contre  sieurs  Vidai  et  Moncla  ).  . 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Fouilles.  —  Extraction  de  sable  au  bord  de  la 
rivière.  —  Contravention.  —  Amende  —  Prescrip- 
tion. —  Réparation.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Mullot,) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Tra- 
verse d'une  ville  —  Egout  —  Branchement  parti- 
culier. —  Autorisation   préfectorale.  —  Contraven 
tion.  —  {Sieur  Rivière- Deshéros.) 

Dommages.  —  Etat.  —  Communes.  —  Chemins  ru- 
raux. —  Eaux  ménagères  d'une  caserne.  —  Ecou- 
lement dans  le  bief  d'un  moulin.  —  Mise  hors  de 
cause  de  TEtat.  —  (  Ville  de  Mdcon,) 

Voirie  (Grande).— Rivières  navigables  et  flottables.— 
Permission  ae  voirie.— EsUcade  servant  de  port  à 
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LOIS,    DECRETS,   BTO. 


DATB8 

des 
décitlont. 


1887 

18  féTr. 

Id. 

25  féT. 

A  mars. 

11  mars. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

18  mars. 
Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

une  usine.  —Vente  de  Tusine. —Démolition  par  l'a- 
cheteur. — Contravention  contre  le  Tendeur  — (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  BruneL). 

Travaux  publics. — Dommages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  contre  sieur  Latour-Dejean.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables 

—  Construction  d'une  clôture  sur  la  berge.  —  Dé- 
limitation du  domaine  public.  —  Vérification  préa- 
lable. ^  [Sieur  Bouilliez,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Ligne  de  Mortagne  b  Mézldon.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866.— (iVinû/re  des  travaux 
publics  et  sieur  Foy.) 

Trataux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris. — 
Catacombes  et  excavations  souterraines.  —  £bou- 
lemenU.  —  (  Veuve  Janton,) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Promenade  pu- 
blique et  champ  de  foire. — Droits  de  jour  et  d'accès. 

—  Privation.— Excès  de  pouvoirs. — [Sieur  Rotier.) 
Communes  —  Droit  de  stationnement.  —  Perception. 

—  Oomp6len«c.  —  Minisire.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  —  Rejet.  —  {Compagnie parisienne 
du  gaz  et  Compagnie  de  navigation  Havre- 
Paris-Lyon.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  — 
Construction  d'un  mur  sur  un  terrain  qui  n'est  pas 
une  dépendance  nécessaire  d'un  chemin  vicinal 
d'inti'rèi  commun.  —  Pas  de  contravention.  —  Re- 
laxe. —  C^ieur  Timotei.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  (Sieurs  Louchard  et  Marey  contre 
veuve  Rommel.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  sur 
le  quai  —  Contravention.  —  [Sieur  Nénert).  . 

Voirie  ((Grande  .  —  Rivières  navigables  et  flottables 

—  AlluvionR.  —  Travaux  publics.  —  Port.  —  Oc- 
cupation définitive.—  Riverain. —  Compétence. — 
Excè.s  de  pouvoirs.— Recevabilité.— (  Veuve  Astier.) 

Communes.  —  Ofires  de  concours.  —  Cession  gra- 
tuite de  terrains  communaux  promise  k  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  la  construction  d'une 
gare.  —  Validité  de  l'engagement.  —  Approbation 
implicite.  —  '  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranee  contre  commune  de  Camps,) 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Travaux  de  dé- 
fense d'une  ville  contrôles  inondations.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Moignard.)  .  . 
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des 
déeislons. 


4887 
18  mars. 


Id. 

i*'  afril. 
Id. 

Id. 

29  âTril. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


6  mai. 
Id. 


Id. 
13  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Traïaux  publics.  —  Dommages.  — •  Ocea[>ation  tem- 
poraire. —  Construction  d'un  chemin  de  fer.  — 
Expertise.  —  Procédure.  —  {Compagnie  de  Fivei- 
LU  te  contre  sieur  Gaèin.) 

Voirie  (Graodo).  —  Canaux  de  navigation.  —  Déter- 
sèment  dans  un  canal  de  résidus  industriels.  — 
ConiraTcntion.  —  (Hinistre  des  travaux  publics 
con're  sieur  Schoismans.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
fionducs.  —  [Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Portier  ) 

TrHvaux  publics.  —  Dommages.  —  Modification 
aux  accès.  —  Compensation  de  plus-value.  — 
Prucédure.  —  {yille  de  Paris  contre  héritiers 
Allard.) 

Travaux  publics  exécutés  par  TEtat  (chemin  de  fer). 

—  Dommages. — extraction  de  matériaux. — Tierce 
expertise  confiée  à  un  géomètre  et  non  à  l'ingénieur 
en  chef  tiers  expert  de  droit. —  Annulation  et  ren- 
voi. —  Frais  de  l'expertise.  —  {Sieur  Legrand.). 

Algérie.  —  Fort  d'Oran.  —  Police  sanitaire  des  ani- 
maux. —  Droit  d'inspection.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Procédure.  —  [Sieurs  Marsal,  Durand  et  C' 
contre  préfet  d'écran) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Odeyéj 
TrnrieuXf  Chouvf^  et  Dujarric) 

Communes  —  Chemms  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mars  1836.  —  [Sieurs  Desboves 
et  Sfiint-Bemy.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.— Déeompte 

—  Déblais  de  nature  imprévue. -- (Soci^W  Uailier 
e'  sieur  Moussard,  par  Gardissal  et  Duouy,),  . 

Travaux  public*.  —  Dommages.  —  (Ville  ae  Paris 

contre  sieur  Périnet.) 

Travaux  publies.  —  Chemin  de  fer.  —  Résiliation. 

—  {Sieur  Mandement.) 

Voirie  (Grande).  —  Chantiers  de  la  Loire.  —  Plan- 
tations. —  Contravention. —  {Ministre  des  travaux 
pubiics  contre  sieur  Aurousseau.) 

Travaux  publics.  —  Déeompte.  —  [Sieur  ïgonet.) 

Communes  —  1  ravaux  de  voirie.  —  Canalisation  et 
distribution  d'eau.  —  Dommages.  —  (Sieur  Ar- 
nould- iJrappier  contre  vVledeNanci/.) 

Dommages.  —  Ciiemin  de  fer.  -  Fumée  des  locomo- 
tives — [Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Ferréol^  Louison^  Vital  et  autres,). 

Algérie.  —  Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  Manouvrier  emplové  seule- 
ment deux  jours  par  mois.  —  Décharge  de  la  taxe 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 


13  mai. 


Id. 


Id. 
Id. 


id. 


Id. 


Id. 


27  mai. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

imposée  au  mattre  à  raison  de  cette  personne.  — 
{Dame  Lavigne.) 

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie  prononcée  en  raison 
du  retard  apporté  dans  la  marche  des  travaux  et 
imputable  uniquement  à  Tentrcpreneur.  —  Régu- 
larité. —  (Sieur  Sabourin  contre  Ministre  de  la 
guerre.) 

Trafaux  publics.  —  Communes.  —  Eglise.  —  Ecra- 
sement de  piliers  —  Architecte.  —  Entrepre- 
neur. —  Responsabilité.  —  Solidarité.  —  {Sieur 
Clair  contre  fabrique  de  Saint -Hi/aire- de - 
Talmont) ^ •  .  .  .  . 

Travaux  publics.^-  Décompte. —  Hontes  nationales. 

—  Pont.  —  {Sieur  Brun  contre  CElat  ) 

Communes.  —  Offre  de  concours.  —  Expropriation 

pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité  alter- 
native. —  Interprétation.  —  {Héritiers  Rogerie 
contre  département  de  la  Haute-Vienne.) .... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Rectification.  —  Vente.  — 
{Sieur  Serp.) 

Travaux  publics. —  Dommages.—  Infiltrations  d'eau 
dues  à  la  rupture  de  la  canalisation  publique.  — 
Responsabilité  de  la  ville.  —  (  Ville  de  Paris 
contre  dames  Marqué  et  Bréjon  ) , 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contre 
fossé.  —  Eboulement  de  terres.  —  Compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Contravention  —  Compagnie 
concessionnaire  et  exploitante.  —  Conventions  de 
droit  commun.  —  Compétence.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord- Es  t.) 

Communes. — Rues  et  places.  —  Permission  de  voirie. 

—  Autorisation  d'établir  une  conduite  d'eau  sous 
le  sol  d'une  rue.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Commune  de  Pépieux 
contre  sieur  Boudet.) 

Communes.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Rues  et  places. 

—  Pavage.  —  Taxes.  —  Anciens  usages.  —  Im- 
meubles bAtis  ou  non  bfttis.  —  Offres  de  concours 
en  terrains.  —  Interprétation.  —  Compétence.  — 
Ports  de  commerce.  —  Quais.  —  (Ville  de  Bor- 
deaux contre  époux  Moulinier.  —  Sieurs  Moriac^ 
de  Sèze  et  autres^  et  liéritiers  Cellerier  contre 
ville  de  Bordeaux.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Tra- 
vaux. -  Fixation  de  largeur. —  Arrêté  préfectoral. 
—Interprétation.  —  Actes  administratifs  —Renvoi 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Commission  départe- 
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DATES 

des 
décisions. 


1887 
27  mai. 
Id. 
Id. 

24  juin. 
Id. 
Id. 

Id. 

25  juin. 

!•'  juillet. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mentale.  —  Recours  pour  excès  de  pouioirs.  — 
Rejet.  —  {Sieur  Fouguet-Fonteneau.) 

Communes.  ^  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  — 
.{Demoiselle  BaradaL) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieur  Perrickoni 
contre  Ministre  de  la  guerre  ) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Navire  coulé 
dans  un  avant^port.  —  Ordre  d'enlèvement.  — 
Contravention.  —  Abandon  du  navire. — Libération. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Chégaray.) 

Procédure.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage. 

—  Arrêté  contradictoire.  —  Recours.  —  Délai.  — 
{Sieur  Arbey.) 

Travaux  publics.  —  Palais  de  justice.  —  Résiliation. 
— -  {Sxeur  Renaud  fils  contre  ville  de  Saint- 
Nazaire,) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
de  la  Haute-Deule.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  Compagnie  des  mines  de  Meurchin.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
gradation d'un  accotement.  —  {Sieur  Collignon,). 

Ponts  à  péage.  —  Travaux  publics.  —  Droits  des 
concessionnaires.  ~  Vente  amiable  à  deux  dépar- 
tements. ^  Conditions.  •—  Demande  en  nullité.  — 
Compétence  judiciaire.  —  {Sieurs  Malbox  et 
Teyssier.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndl 
cales.  —  Canal  d'irrigation. —  Taxes.—  {Syndicat 
du  canal  de  Carpenlras  contre  sieurs  Requin  et 
autres.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Maison  d'école.  —  [Commune  de  Laleu  contre 
sieur  Deshayes,) 

Décompte.  —  Génie.  —  Remblai  du  parc  du  Plat- 
d'Etain,  h.  Tours.  ~  Devis  du  7  mai  1857.—  {Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  héritiers  Doucet  ).  , 

Travaux  publics. — Dommages.  —  Bateau  échoué  dans 
le  bassin  de  la  Villette  par  suite  d'un  abaissement 
du  pian  d'eau.  — Ville  de  Paris.  — Responsabilité. 

—  (Sieur  Picard  et  Compagnie  cTassurances 
générales  maritimes  contre  ville  de  Paris.).  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Rues  et  places.  —  Egout. — (Sieur  Loise/ot  et  ville 
de  Clermont-Ferrand.  —  Ville  de  Clermont- 
Ferrand  contre  sieur  Speiser.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Nouveau  réseau.  —  Décret  portant  ap- 
probation de  travaux  complémentaires.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pouvoirs  :  Non  recevabilité. 

—  {Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée), 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  sébik.  —  Lois,  etc.  {Tables). 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

det 
décisions. 


1887 
8  juillet. 

Id. 

15  juillet. 
Id. 


Id. 

22  juillet. 

Id. 
Id. 

29  juillet. 
Id. 

5  août. 

6  août. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


'  département 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Chemin 
de  fer.  —  Ballast.  —  {Sieurs  d'Estampes  contre 
sieur  Martin.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  — 
Officier  de  port  — Amarrage  des  navires. — Con- 
travention.— {Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Ménard  et  Oger.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  {Sieitr 
Pechwerty.) 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Concession.  — 
Chemin  de  fer  dMntérét  local.  —  Indemnités  dues  k 
la  compagnie  concessionnaire.  —  lutérèts  des  inté- 
rêts. —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Hé- 
rault [Bardottx  syndic)  contre  le  t 
de  niérault.] 

Domma^^es.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  dé 
vies  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  — 
Décision  du  Ministre  des  travaux  publics  — Re- 
cours.—  Rejet.  —  [Commune  de  Puulhan.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Hospice  —  Malfaçons.  —  Archi- 
tecte. —  Entrepreneur.  — Responsabilité.  —  [Hos- 
pice de  Château^Chinon  contre  sieurs  BoiÙot  et 
Parthiot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. — 
{Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Sergent.) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables, 

—  Dommages  aux  usines.  —  Vente  nationale.— 
Diminution  de  force  motrice.  —  Indemnité.  — 
{Sieurs  Piette  et  consorts.).  , 

Ateliers  insalubres.  —  Dépotoirs  de  vidanges  avec 
fabrication  de  poudrettes  (!'•  classe).  —  (Sieurs 
Ducroxet  et  Rapin  contre  Ministre  du  commerce.) 

Voirie  (Grande) .  —  Chemins  de  fer.  —  Factage.  — 
Déblais.  —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Voie  paral- 
lèle. —  (Co/np.  de  Paris-Lyon-Atéditerranee.),  , 

Communes.  —  Décompte.  —  Distribution  d*eau.  — 
Mauvaise  exécution  des  travaux.  —  Entrepreneur 
et  architecte. — {Commune  de  Beaumont-sur- 
Vingeanne  contre  sieurs  Dumont  et  autres.). .  . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales.— AiTosage.  — Taxes. — (Sieur  Garène  con- 
tre syndicat  de  Saint-Laurent-de-la-Salanque.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  de  rési- 
liation —  {Sieur  Râteau  ) 

Chemin  de  fer.  —  Carrière  en  exploitation.  —Inter- 
diction d'exploiter.  —  Dommages.  —  Indemnité. — 
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DATK8 

des 
décisions. 


1887 
6  août. 


4  DOT. 


Id. 


il  QOT. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

18  noT 

S5II0T 

Id. 

Id. 

2  déc. 

Id. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


{Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranffe.) .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Transformation 
d'une  place  publique  en  impasse.  —  Dommage  di- 
rect et  matériel  — indemniié.  — {Commune  de 
Saint'Cioud  contre  époux  Dupuy-Delaveau.) .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer. — Introduction 
d'un  porc  sur  la  voie  ferrée  close  conformém^'ut 
aux  règlements. — Contravention  réprimée  en  Tab- 
sence  de  toutes  dégradations.  —  Condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal.  —  {Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur  NouaUle.). 

Cours  d'eau  nun  navigables. — Associations  syndi- 
cales libres.  —  Transformation  irrégulière  en  asso- 
ciation autorisée.  —  Irrigation.  —  Absence  d'adhé- 
sion au  syndicat.  —  Décharge.  —  {Syndicat  du 
canal  des  Faîsses  et  Rambois.) 

Travaux  publics.  —  Département. — Ecoles  normales. 

—  Mise  en  régie.  —  {Sieur  Prévost  contre  dépar- 
tement du  Pas-de- Calais.) 

Travaux  publics. —  Décompte.— Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Pont  à  péage.  —  Marché  II  forfait. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  {Sieur  Bouiré  con- 
tre commune  de  Grez-Neuville.) 

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Pont.  — {Commune  de  Pauihe 
contre  iieur  Roques.) 

Travaux  publics. —  Honoraires  d'architectes.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Communes.  —  Maison 
d'école.  —  {Sieur  Leclerc.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer. —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Liauidation.  —  Minisire.  —  Décision.  — 
Recours.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  {ligne  de  Pans  à  Soissons).] 

Travaux  publics. —  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Trottoirs. — {Villedu Blanc  contre  sieurnocher.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Ouverture.  — 
Travaux  publics.— Expropriation. —  Terrains  bâ- 
tis. —  Commission  départementale.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Veuve  Godineau.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de 
Chftteaubriant  à  Vitré.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  {Sieurs  Alasseuret  Dumoni.) 

Voirie  (Grande). —  Domaine  maritime.  —  Hivage  île 
la  mer.  —  Enlèvement  de  gravier.  —  Contrat en- 
tlon. — Î{e\^x6.  —  {Sieur  Marchesseau.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grandet  —  Cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable.  —  Barrage.  —  Coupure.  —  Con- 
travention. —  {Sieurs  Ripoud  et  Lamodière.)  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. —  Arrêté  de  classe- 
ment. —  Usurpation.  —  {Sieur  Mozziconacci,).  . 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


i887 

2  déc. 

Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 


9  déc. 


16  déc. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉaOS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  — •  Rues  et  places.  —  Taxes  de  balayage. 
—  Conseil  de  préfecture.  — Compétence. —(TA* 
Algiers  land  and  Warehouse  company  limited,). 
Ponts  à  péage.  —  Communes.  —  Chemins  liclnaux 
de  grande  communication. — Concession.  —  Du- 
rée. —  Décret  simple  ou  rendu  dans  la  forme  des 
règlements    d'administration   publique.  —  (Sieur 

Escarraguel.) '  '  '  : 

Communes.— Chemins  vicinaux.— PrestaUons  en  na- 
ture.—Voiture  de  luxe  et  d'agrément  attelée.— 

Imposition  due.  —  {Sieur  Micheaud.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages. — 
Expertise.  —  {Sieurs  Pozzo  di  Borgo  et  autres,), 
Travaux  publics.— Dommages.— Syndicat.— (Syndi 
cat  du  canal  de  Carpentras  contre  sieur  Robert,). 
Travaux  publics.  —  Dommages.- Expertise.  —Tiers 
expert  de  droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  {Ministre 
des  travaux  piAlics  contre  sieur  Malatier,)  .  . 
Voirie  (Grande).— Chemins  de  fer.— Contravention. 
—  Commissaires  de  surveillance  administrative.  — 
Affirmation  des  procès -verbaux.  -^  Officier  de  po- 
lice judiciaire.  —  [Ministre  des  travaux  publics 

contre  sieur  Sébire,) • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospice  et  hôpi 
taux.  —  Ville  de  Paris.  —  Assistance  publi(jue.  — 
Hôtel-Dieu.  —  [Assistance  publique  à  Pans  cou 

tre  sieur  Durenne,) 

Communes.—  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation. — 
Creusement  d'un  puits  sur  un  terrain  ne  faisant 
pas  alors  partie  d'un  chemin  vicinal  dont  l'arrêté 
ultérieur  de  classement  s'est  borné  k  déterminer 
la  route  sans  fixer  ses  limites. —  Pas  de  contra- 
vention :  relaxe.  —  [Sieur  Caratini.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — ■  Prestation  en 
nature.  —  Contributions  directes  (personnelle).  — 

{Sieur  Chaumeau.) 

Communes.— Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  (Stcwr  Godart.) 

Pensions  civiles.—  Département.  — Agent voyer  chef. 
Veuve.  —  Droit  de  reversion.  —  Conseil  géné- 
ral. _  Délibération.  —  Caractère    de   décision.  — 

{Veuve  Hebière.) ;  •  •  ^ 

Travaux  publics.  —  Référé  administratif.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Décision  interlocutoire.  —  Expertise. 
—  Adjonction  d'un  homme  de  l'art  aux  experts  des 
parties.  —  {Minisire  des  travaux  publics  contre 
sieur  Legmnd,) 
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DATES 

des 
décisions. 


1887 
16  déc. 


Id. 

23  déc. 

Id. 
30  déc. 

Id. 


1888 
6  janT. 


Id. 


Id. 


13  jant. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Trayaux  publics.—  Dommages.  — Extraction  de  ma 
tériaax  et  occupation  temporaire. — Lois  des  28  plu- 
viôse an  YIII  et  16  septembre  iSOT,-' ^Compagnie 
de  Paris-Lyon- Méaiterranée,  —  Sieur  Favril 
contre  sieur  Meurice  Supply.) , 

Voirie  (Grande)  —  Rivières  navigables  et  flottables, 

—  Barrage.  —  Destruction  partielle.  —  Contraven- 
tion. ^  Procédure.  —  {Compagnie  de  louage  et 
transport  de  la  Seine^  de  Conflans  à  la  mer.),  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Fixa- 
tion du  tracé.  —  Commission  départementale.  — 
Appel  au  conseil  général.  —  Recours.  —  {Sieur 
Mouliade.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Darbos 
et  Sommeillier.) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Communes.  — Mai- 
son d*école.  —  Travaux  supplémentaires  exécutés 
sans  consentement  du  conseil  municipal.  —  Archi- 
tecte. —  Maire.—  Entrepreneur.  —  Responsabilité. 

—  {Commune  de  Saint-Germain-des-Prés  con- 
tre sieurs  LesoUy  Raffard  et  Colin.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — Dis- 
tribution d'eau.  —  Réservoirs.  —  Canalisation  de 
la  Durance.  —  (Steiir  Jauffret  contre  ville  de 
Marseille.) 


1888 

Armée  territoriale.  —  Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Assimilation  de  grades.  —  Conseil  d'Etat. 
— Règlement  d'administration  publique  modifié  par 
décret  simple. — Excès  de  pouvoirs. — (Sieur  Salle.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie  militaire. 
—  Occupation  temporaire.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieurs  Diricq  et  C*  contre  commune  de  Saint- 
Antoine.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Immeubles  situés 
en  contre-haut.  —  Eboulements.  —  Indemnité.  — 
Compétence  de  plus-value.  —  {Sieur  Durbec 
contre  ville  de  Marseille.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  de  Saint-Louis  k 
Dakar.—  Concession. —  Interprétation  du  contrat 
de  concession.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Frais  gé" 
néraux.  —  Transports  gratuits  de  la  compagnie.  — 
Intérêts.  —  Capital  social.  —  Complément  promis 
par  l'Etat.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Louis  à  Dakar.) 

Travaux  publics.— Travaux  préparatoires.— Ministre 
des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
compte. —  {Sieurs  Martineau  et  Peyrot)  .  . 


193 

194 

195 
196 

197 
198 

199 
209 
210 

211 
212 


VIII 

VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

VIII 
VIII 
VIII 

VIII 
VIII 


614 


618 


620 


626 


641 


673 


OT4 


676 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisiODS. 


1888 
20  jani. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

27  jant. 

Id. 

Id. 

3  fév. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÊtat, 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nai  I  r.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  Annualité.  — 
{Siewft  Laurent  et  Auriault.) 

Couis  d'eau  non  navigabhis.  —  Associations  syndt 
cale».  —  Curago.  —  Anciens  usages.  —  (Sieur 
Vaqué.) 

(^ours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  autorisé  par 
le  préfet.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Gardés.) 

Domame  public.  —  Délimitation.  —  Acte  adminis- 
tratif. —  Renvoi  de  Tautorité  judiciaire.  — •  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  :—  Ministère 
d'avocat.  —  {Consorts  Coursauli.) 

Communes.  —  Travaux  destinés  à  protéger  les  villes 
coiilrc  les  inondations.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Cauquil  contre  ville  de  Florensac.) 

Travaux  publics. —  Chemin  de  fer. —  Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Bâtisse  et  Da/quié.) , 

Voirie  (Crande).  —  Rivières  navigables  et  flottables, 

—  {Sieur  Houly.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Tuyaux 

posés  sous  la  voie  publique.  —  Nivellement. 
Dégradations.  —  Contravention.  —  Amende.  — 

(.S'iVur  Zaloseski.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Procès-verbal. 

—  Procédure.  —  Contravention.  —  Introduction  de 
bœufs  sur  la  voie  ferrée.  —  {Sieur  Marié.).  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Contravention. 

—  Propriétaire  et  fermiers.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  {Sieur  GoUiaud.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Robin, 
Datibou  et  Hubert.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réception  provi- 
soire :  Délai  de  garantie.  —  (Commune  de  Bas- 
ville  contre  sieur  Bellot.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  [Sieurs  Lyonne, 
Laureau  et  C*  [par  Ouizille),  Bochy,  Martin  et 
Le  (:amus.\ 

Pensions  de  Tarméc  de  terre.  —  Soldats  du  génie  dé- 
tachés dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Blessure  reçue  dans  ce  service.  ~  Droit  à  pensiou. 

—  [Sieur  Canaple.) 

Travaux  publies.— Décompte.—  Communes. — Maison 

d'école.  —  {Sieur  Bussières  contre  commune  de 
Montpont.) 


ndiiAros 


:  s 


213 
2U 
215 

216 

217 

218 
219 

276 
277 
278 
279 
280 

281 

282 
283 


VIII 
YIIl 
VIU 

VIII 

VIII 

VIII 
VllI 

VIII 
VIU 
VIII 
VIII 
VIII 

VIU 

VUI 
VIU 


691 


70S 
713 

86S 
868 
870 
871 
871 

874 

877 
879 


TABLE   CHRONOLOGIOUK. 


199 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
3  fév. 


Id. 
Id. 
fO  fév. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


17 

fév. 

Id. 

Id. 

2 

mars 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  U6tel 
de  Tille.  —  Limites  des  pouvoirs  de  l'administra 
tion  et  du  contentieux.  —  Demande  en  résiliation. 

—  Réadjudication  à  la  folle  enchère.  —  Préfet. 
Conseil  de  préfecture.  —  [Sieur  Prévost  contre 
vxtLe  de  Vannes  ) , 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Fort  de  Gérardcourt 

—  Construction  abandonnée. —  Indemnité.—  {Sieur 
Pastrie  contre  Ministre  de  la  guerre.),  .  .  . 

Voirie  (Grande  .  —  Chemins  de  fer.  —  Avenue  de 
gares.—  Communes.— Chemin  vicinal. —  (Ministre 
des  travaux  puidics  contre  sieur  Laparra.).  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé 
ciules.  —  Comptage  par  moyennes.  —  [Sieurs 
Ythier  et  autres.) .* 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Ville 
de  Paris. —  Abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  de  La 
Villette.  —  (Dames  Janvier  contre  vitle  de  Paris  ). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Interprétation  du  contrat.  —  Cession  amiable  de 
terrains.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon- Médi- 
terranée contre  sieurs  Choulet^  Picot  et  C*.) 

Travaux  publics  exécutés  par  l'ttat.  —  Chemin  de 
fer.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
(Sieur  Legrand  contre  sieurs  de  Maistre  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  f»*r.  —  Passage  à  ni- 
veau. —  Dégradations  d'une  barrière.  —  Inappli- 
cabilité  de  la  loi  du  30  mai  185t.  —  Pas  de  con- 
travention. —  Relaxe.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Came.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Tierce  expertise. 

—  i  Sieur  Sal/é,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 

Maison  d'école.  —  Travaux  dépassant  les  prévi- 
sions, —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  (Sieur 
Ferrand  contre  commune  de  Sommières,  )  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.»  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866.  —  Ports  mari- 
times. -—  Port  de  Bastia.  —  (.Stewr  Fille.)  .... 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes  —  Dépôt  sur 
les  quais  pendant  plus  de  trois  jours  de  marchan- 
dises destinées  li  l'embarquement.  —  Contraven- 
tion. —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Godut  ) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transports 
pour  le  compte  de  radminist.'ation  de  la  guerre  : 
artillerie,  génie,  équipages  militaires  et  ponton- 
niers. —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  — 
(Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre 
Ministre  de  la  guerre.) , 


NUMÉROS 


a. 


284 
285 
286 
287 
288 

289 
1 


VIII 
VIII 
VIII 
VIII 
VIII 

VIII 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 


880 
884 
887 


892 
5 

6 
8 


11 


16 


18 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1888 
9  mars. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

16  mars. 
Id. 

Id. 


23  mars. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Département,  - 
H6lei  de  préfecture.  —  Clauses  et  conditions  gêné 
raies  de   1833.  —  {Sieurs  Mandon   et  DerTiay 
contre  dépnrtement  de  la  Corréze. 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ville  de  Nantes.  — 
Travaux  de  pavage  et  d^entreticn  des  rues  et  places. 

—  Marché  sur  série  de  prix.  —  (Sieur  Bennaù 
contre  ville  de  Nantes,) 

Travaux  publics.—  Dommages. —  Chemin  de  fer. 
Trépidation  résultant  du  passage  des  trains.  — 
[Sieur  Mayrargues  contre  Compagnie  Paris 
Lyon^Mf'diterranée.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest  contre 
ville  de  Pontorson.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Passage  x 
niveau.  ~  Dégradation  d'un  vantail.  —  Inapplica 
bilité  de  la  loi  du  30  mai  1851 .  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe.  —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Flandrin.) 

Travaux  publics.  —  Départements.  —  Chemins  vici 
naux.  —  Pont  Interdépartemental.  —  {Département 
de  la  Vienne  contre  déparlement  de  la  Haute 
Vienne  ) 

Travaux  nublics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  défense 
de  la  plage  d'Arcachon.  —  Cessation  de  travail  par 
ordre  de  l'administration.  —  Résiliation.  —  Con- 
séquence. —  Cahier  des  charges.  —  Bordereau.  — 
{Sieurs  Monnet  et  Fleurant.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
d'un  cheval  sur  la  voie  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  réglementairement  en  Tabsence  même  de 
toute  dégradation.  —  Condamnation  du  conducteur 
à  l'amende  et  aux  frais.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Galis.) 

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Dommages.  — 
(  Ville  de  Bourges  contre  sieur  Laporte.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Liffne  de  Rodez  à  Millau.  —  Maison  de  garde.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866. 

—  {Sieurs  Fedel  et  Lagrave) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  {Sieurs  Lécuyer, 

Berlot  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemi«  de  fer.  —  Contravention 


-—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  veuve 

Chariot.) , 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  ConstrucUon 
le  long  de  la  voie  ferrée.  —  Relaxe.  —  Compagnie 


NUiftaos 


S  .2 
«•g 


0. 


10 

11 

13 
13 

14 

17 
18 

19 

20 

31 


IX 

IX 

IX 
IX 

IX 
IX 

IX 


IX 

IX 

IX 
IX 

IX 


S8 

32 
34 

37 
37 

40 
61 


64 

70 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
S8  mars. 

Id. 

90  atril. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

27  ayril. 
4  mai. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


concessionnaire.  —  Dépens.  —  {Compagnie  de 

Paris  à  Orléans  contre  sieur  Bonnet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Occupation  temporaire. — {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  contre  sieur  Combarieu.). 

TraTaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Chemins  vicinaux.  —  Indemnité  fixée 
d*avance.  —  {Sieur  Joncourt  contre  commune  de 
Sarron.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subvention  spé- 
ciale. —  (Sieur  Prévost.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Champs  de  foires. 

—  Droit  de  jour  et  d*accès.  —  Privation.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Folichon.) 

Cours  d'eau. —  Associations  syndicales.  —  Syndicat 
des  propriétaires  des  bordigûes  de  Caronte.  —  An- 
ciens arrêts  du  Parlement  d'Aix.  -—  Interprétation. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Préfet.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Coulet  contre  sieur  Frais  [Syndicat  de 
Caronte).] , 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Révision 
(Sieur  Bonnay.) 

Travaux  publics. —  Expropriation.—  Communes.— 
Distribution  d'eau.  —  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique  rendu  sans  avis  du  Conseil  d'Etat.  — 
Procédure.  —  Tierce  opposition.  —  (Syndicat  du 
canal  de  Vemet  et  sieur  Pia.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Remplacement  d'un  expert.  —  Pro- 
cédure. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  sieur  Leroy.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833. 

—  (Sieur  Serratrice.) 

Ateliers  insalubres.—  Vidanges  et  engrais  (l'* classe) 

—  Déversement  des  eaux  résiduaires  dans  la  Seine 

—  Interdiction.  --  Conditions  nouvelles.  —  [Sieur 
Lesage  et  C*  (usine  de  Billancourt).] , 

Travaux  publics. — Décompte.  — Rivières  navigables, 

—  Ecluses.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
li  novembre  1866.  —  {Sieurs  Bure  et  Crosnier.), 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  — Communes 
Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Pont  à  péage.  —  (Sieur  Cotelle  contre  préfet  de 
Seine-et-Marne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem 
poralre.  —  Expertise  ordonnée  par  le  préfet.  — 
Refus  du  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
frais.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bouilliez.) •  . 


NUIféRGS 
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0. 


22 
23 

91 

92 

93 


94 

95 


96 

97 
98 

99 
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IX 
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IX 

IX 
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IX 

IX 
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IX 
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IX 


73 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATEB 

des 
décisions. 


1888 

4  mal. 

il  mai. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
18  mai. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  naTtgables  et  flottables. 

—  [Sieur  Bouilliez,) 

Communes. —  Rues  et  places.  —  Police  municipale. 

—  Ville  de  Paris.  —  Voirie  (Grande).  —  Préfet  de 
la  Seioe.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Che- 
valier et  Jeancourt.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux. —  Anticipation. — 
Vérification  des  limites.  —  [Sieur  Veraeau,)  ,  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subfen lions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Commune 
de  Gondrin  contre  sieurs  Dudrouilh  et  Sou- 
lanne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux. 
~  Pont.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  novembre  1870.  —  {Sieur  Borie  contre 
commune  de  Tours^sur- Marne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  novembre  1870.  —  {Préfet 
de  la  Hau'e-Garonne  contre  sieur  Quéhen.)  ,  , 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Carrière  en  exploitation.  —  {Sieur 
Gaiilot  contre  veuve  de  Chivré.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  — 
Désaccord  des  experts  sur  des  circonstances  de 
fait.  —  [Compagnie  de  Paris-Lyon-Mediterranée 
contre  sieur  Lavaone.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Ali- 
gnement. —  (Sieur  Bernard) 

Ateliers  insalubres.  —  Atelier  d'aplatissement  de 
cornes  avec  macération  (à  l'exclusion  des  sabots 
et  ergots)  (i*  classe)  autorisés,  à  Paris,  sous  cer 
talncs  conditions.  —  {Sieur  Noé.) 

Communes.  ^  Eclairage  au  gaz.  —  Retard  dans 
l'exécution  du  marché.  —  Déchéance.  —  Rébilia< 
lion.  -  Dommages-intérêts.— (SiV'i/rAdOu/co/i^'e 
commune  de  ViUers-sur-Mer.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  [Sieur  Chappai  ) 

Cours  d^eau.  —  Règlement  ajourné  d'un  barrage.  — 
Recours.  —  {Sieur  Decamps  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Bâtiments  civils. — 
Palais  de  justice  d'Alger.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. —  {Sieur  Servat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Maisons  d'école.  —  (Sieur  Balard  contre  com~ 
mune  de  Guillon.) 

Travaux  publics.—  Routes  départementales.—  Mise 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
18  mai. 

Id. 
M. 

Id. 
Id. 
Id. 

!•'  juin. 

Id. 

Id. 

8  jain. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

15  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


en  régie.  —  {Sieur  Vernaiidon  contre  déparle- 
ment de  la  Seine.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Hospices. —  Dif- 
ficultés imprévues  :  manque  d'eau.  —  Force  ma- 
jeure  —  {Commune  de  Saint- Orens») 

Travaux  publii^s.  —  Honoraires  d'architecte.  — 
Eglise.  —  Fabrique.  — {Sieur  Deoez.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Entrepôt.  —  En- 
trepreneur. —  Kesponsabilité  décennale.  —  Mau- 
vaise qualité  des  tuiles.  —  {Ville  de  Paris  contre 
sieurs  Giberl  et  Perrusson  ) 

Voirie  (CrwndcJ.  —  Kivières  navigables.  —  Ecluses. 

—  {Sieur  Clemançon.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  {Sieur 

Lemoine) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térôls.  —  Partaj^e  de  bénéfices.  —  Liquidation.  — 
{Com/ingnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée. )  .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Associations  svndicales.  —  Arrosage. 

—  (Sieur  Disdier  contre  Syndicat  du  canal  du 
Pont-du-Fossé  ) 

Communes.  —  (Ihemifis  vicinaux  ordinaires.  —  Clas- 
sement —  Tracé  nouveau.  —  Commission  dépar- 
tementale. —  Conseil  général.  —  Appel.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Commune  de  Pourrain.)  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subvention.^i 
spéciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Snrré- 
Maizières,  Porou-Grisart.  —  Préfet  de  la 
Manche  contre  sieurs  Delnrbre  et  Fleury.)  . 

Ateliers  insalubres  (f*  classe).  —  Fabrique  d'en- 
grais. —  Etablissement  autorisé.  —  Changements 
dans  l'exploitation.  —  Demande  nouvelle.  —  {Sieurs 
Bourgeois  jeune  et  C".) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Rectification. 

—  {Sieur  Desbos.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  Ville.  - 

{Ville  de  Paris  contre  sieur  Veî'naud.)7  .  .  . 

Travaux  publirs.  —  Chemin  de  fer.  —  Cours  d'eau 
non  navigables.  —  Dommages  aux  usines.  —  Di- 
minution de  force  motrice.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  dame  Féret.).  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.—  Ville  de  Paris.  — 
Egouis,—  {Sieur  M  Hier  and  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — Rues 
et  places.  —  Egouts. —  Branchements  particuliers 
— Servitude  alléguée. — Indemnité. — Question  pré- 
judicielle. —  {Ville  de  Rennes  contre  dame  Les- 
sard)   

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieur  Ansel  et  G'.) 
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LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1888 

15  juin. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
22  juin. 

Id. 
Id 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

29  juin. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Trayauz  poblirs.  —  Décompte.  —  Cénic.  —  Caserne 
d'artillerie.  —  {Héritiers  Papon  par  Viffnal.).  . 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Honoraires  d'ar- 
chitecte. —  Employé  révoqué.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  {Sieur  '  Vandenbulcke  contre  ville 
d'Hazeàrouck.) 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Gêne  momentanée. 

—  (Sieur  Jary  contre  Ville  de  Paru.) 

Travaux  publics. —  Voirie  urbaine. —  Ville  de  Paris. 

Domma^s.  —  Expropriation.  —  Décision  du  jury. 

—  (  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Henoult,)  .  . 
Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 

Coupes  d'osiers.  —  Contravention.  —  Question  de 
propriété.  —  Sursis.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Loisnel.) 

Communes.  —  Traités  pour  l'éclairage  au  gaz.  — 
Compagnie  concessionnaire. —  Lumière  électrique. 
— Compagnie  rivale. —  Grande  voirie.  —  Maire.  ~ 
Procédure.  —  .4rrêié  interlocutoire.  —  [Ville  de 
Tullins  contre  Compagnie  du  gaz  de  Tullins.). 

Communes.— Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  {Sieur  Drsboves,) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Curage  d'office.  — 
Mise  en  demeure.  —  {Veuve  Michau.) 

Travaux  publics.  —  Décompte. — Communes.—  Appa- 
reil hydraulique.  —  {Commune  de  Pontcarré,). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole.  —  Travaux 
supplémentaires.  —  Entrepreneur  et  architecte.  — 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Laurent  et  Cordier 
contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts.  —  Frais. 

—  Règlement.  —  {Ville  de  Paiis  contre  sieurs 
Rivière,  Allard  et  Muller,  experts  dans  l*ins 
tance  des  sieurs  Laurent  et  Cordier.) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris  —  Décret  du 
26  mars  1852.  —  Servitude  de  reculement.  — 
Immeuble  atteint  dans  sa  presque  totalité.  —  Ré- 
parations. —  Défaut  de  production  des  plans.  — 
Contravention.  —  Compétence.  —  {Ministre  de 
Vintérieur  contre  sieurs  Shock  et  Chanmette.)  . 

Ateliers  insalubres  (!'•  classe)  —  Refus  d'autoriser 
la  création  d'une  fabrique  d'acide  sulfurique  dans 
la  banlieue  d^une  grande  ville  (Dijon)  k  proximité 
d'un  auartier  en  construction.—  {Sieur  Pnssier.), 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pouvoirs.  —  Recevabilité. 

—  {Sieurs  Durand  de  Font  magne  frères.)  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 


NinUlmM 

'1 

C  an 

1" 

eu 

164 

IX 

482 

165 

IX 

487 

166 

IX 

488 

167 

IX 

490 

168 

IX 

491 

169 

IX 

492 

170 

IX 

495 

171 

IX 

496 

172 

IX 

497 

173 

IX 

499 

174 

IX 

504 

175 

IX 

506 

176 

IX 

510 

177 

IX 

511 

TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


205 


DATES 

des 
décisions. 


i8S8 

29  jain. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


6  jaillet. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Maison  d'école. — Réception  définitiTe. — Décompte 
accepté  par  la  commune.— Recours. —  (Commune 
(VHiermont  contre  sieurs  Lemaire  et  Tacheux.), 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  — 
Maison  d'école.  —  {Commune  de  Brissac  contre 
sieurs  Issert  de  Durand.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Vaujours.  —  Majoration  du  nombre  des  jouraées 
d'ouvriers  employés  en  régie  :  Remboursement.  — 
{Sieur  Colmetfes  et  la  Caisse  commerciale  de 
Pans  contre  le  ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Deïpuch.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation 
temporaire.  —  {Sieur  Perrot  contre  sieurs  Alas- 
seurs  frères.) 

Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer  dMntérét  local.— 
Faillite  de  la  compagnie  concessionnaire. — Incor- 
poration dans  le  réseau  d'intérêt  général. — Rachat. 

—  Conveutions  au  point  de  vue  des  subventions. 

—  Interurétation  de  la  décision  arbitrale. — (Fail- 
lite de  la  compagnie  du  chemin  deferd^OrUanSf 
à  Rouen f  représentée  par  le  sieur  Sauvalle^ 
syndic.) 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Réglementation.  —  Do- 
maine public.  —  Cause  de  non  indemnité.  — 
{Sieur  Ricci.) 

Communes.  —  Marché  pour  l'adduction  et  la  distri- 
bution d'eaux.  —  Interprétation.  —  (Compagnie 
générale  des  eaux  contre  ville  de  Saint- Brieuc.). 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage. 

—  {Siew^s  Ernoui.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Groupe  scolaire. 

—  Architecte.  —  Rédaction  des  projets.  —  Con- 
cours. —  Programme  :  inexécution  d'une  condition 
essentielle.  —  Projet  écarté,  bien  que  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis  :  indemnité.  —  Pro- 
priété du  projet.  —  (Sieurs  Régnier  et  Le  Foll 
contre  commune  d'AubeiDiUiers.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  voirie. 

—  {Sieur  Bourse  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics.—  Dommages.—  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Fcrriers.  —  Carrières  en  exploitation. 

—  {Sieurs  Soufflot  de  Magny  et  consorts.)  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Alignement.  — 

Nivellement.  —  Inobservation  des  indications  du 
plan.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  HaiTiot 

contre  Ville  de  Paris,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ~  Chemin  de  fer. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1888 


6  juillet 


Id. 


n  juillet. 
Id. 
Id. 


id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

3  août. 


Id. 


IVUMfalOS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*État. 

—  Tunnel.  —  Sources  interceptées.  —  Ju;;ement 
d'expropriation  antérieur  au  dommage.  —  Compé- 
tence. -  {Sieurs  Thibon^  Chimhoredon  et  autres 
contre  compagnie  de  Paris-Lyon'MétitPrranée.) 

Voiiie  (Grande)  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
du  Midi. —  Francs-bords. —  Détérioration  —  Con 
travention.  —  {Ville  de  Toulouse  et  sieur i  Blanc 
et  Gatinié  contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  laléral  à  la  Garonne  ). 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Prétendue  in- 
troduction d'animaux  sur  la  voie  ferrée  par  un  pas- 
sage à  niveau.  —  Dégradation  due  au  mauvais  Tonc- 
tionnement  du  mécanisme  do.  la  barrière.  —  Relaxe. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  siew 
Thebault.) 

Algérie.  —  Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Pres- 
tation en  nature.  — Exemption.  —  {Sifmr  Parisot.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visé.î  :  i  I  mai 
1836.  —  {Sieurs  Cardoux  et  GirandierBootz.). 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  (Curage.  —  Canaux 
d'assainissement.  —  Compo.sition  irréguliftre  du 
syndicat  des  marais  de  la  Dive  et  de  la  Briaude.  - 
Taxes.  —  Décharge.  —  {Steurs  de  la  Garde,  Gi- 
roire  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Génie..—  Dommages.  —  Arrêté 
nommant  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en 
chef,  tiers  expert  de  droit:  arrêté  rapfiorié;  non- 
lieu  à  sUtuer;  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  du 
défendeur.  —  {Sieurs  Hallicr  et  Mous^ardA.  .  . 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Distribution  (feau. 
Ingénieur.  —  Révocation.  —  Indemnité.  —  Hono- 
raires. —  {Sieur  Laissac  contre  ville  de  Mont^ 
pellier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
6  décembre  1870.  —  {Sieur  Quiof  ) 

Voirie  (Grande^. —  Fleuves  et  rivières  navigables. — 
Ports.  —  Dépôt  de  briquettes.  —  Ordre  d'enlève- 
ment. —  Point  de  départ  fixé  différemment  dans 
l'arrêté  et  la  notification.  --  {Sif-ur  Chnqnoux.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables. 

—  Délimitation.  —  {Sieur  Fouché.) 

Communes.  —  Chemins  ucinaux.  —  Subventions 

spéciales.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs 
André  et  ChâteL  Bouvet,  Mahieu  rt  Isabel.)  .  . 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Marais  (Dessèchement 
de).—  Syndicat  du  canal  de  Buzav.  —  Association 
syndicale.  —  Associés  libérés  définitivement  au 
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DATXS 

des 
décisions. 


1888 

3  août. 
Id. 

8  août. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
te  oct. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mojeD  de  Tabandon  d'une  partie  de  leur  propriété. 

—  *  Désignation  du  commissaire.  —  Recours  au 
ministre.  —  [Sieurs  Cormerais^  d'Estrées  et 
autres  contre  sieur  de  Juigné  {syndicat  de 
Buzay).] , 

Travaux  publics. — Dettes  de  l'Etat. —Dommaçfes. 
Occupation  temporaire. — Compétence. —  {Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Béraud.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention 

—  Introduction  d'animaux  sur  la  voie.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Beauvais.) 

Communes.  —   Chemins  vicinaux.  —  Subveniions 

spéciales.  —  {Sieur  Gros.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  {^Sieur  Leclercq.), 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  —  An- 
nonces judiciaires;  insertions  d'actes  relatifs  k  la 
même  procédure  dans  des  journaux  différents.  — 
Recours  contentieux.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 

—  {Sieur  Lamiot  ) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Taxes.  —  Routes  dé- 
partementales —  Chemins  vicinaux  et  ruraux.  — 
{Syndicat  des  vidanges  d'Arles.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  en  reçu 
sation  du  tiers  expert  rejetée  comme  reposant  sur 
des  faits  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  la  justifier. 

—  {Ville  dfi  Foix  contre  sieur  Lajiglade), .  .  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes, 

—  Quais.  —  iSieur  Perdriel  pour  les  sieurs 
Hallet  et  Bord  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Fleuves  et  rivières 
navigables.  —  Surélévation  d'un  barrage.  —  Inon- 
dation des  propriétés  riveraines.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Z)d.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Etablissement  d'une  fontaine  sur  la  voie  publique, 
près  d'une  propriété  particulière.  —  Privation  de 
jour  et  d'accès.  —  Indemnité.  —  {Sieur  Bour 
queney  contre  commune  de  Varogne.).     .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d*animaux  sur  la  voie  ferrée.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Chillon.) .... 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Force  motrice.  —  Dom 
mages.  —  Indemnité  :  non-lieu  k  réduction  de  cette 
indemnité.  —  {Ville  d'Oran  contre  sieurs  Amy 
et  Huchard.) 

Bac  communal.  —  Difficultés  entre  la  commune  et  le 
passeur.  —  Compétence  judiciaire. —  {Commune 
de  Miribel.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

—  Qualité  pour  agir.  —  Département.  —  Préfet. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


OATBS 

des 
décisions. 


1888 


%S  oct. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


2  noT. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈBfiS. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

—  [Département  de  la  Côte^'Or  contre  sieurs 
Bou/icauU  et  Coing,) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Conte&laiion  sur  la  propriété.—  {Sieur  Asselin.). 
Travaux  puhtics.  —  Décompte.  —  Paiement  fait  à  un 

tiers  :  déduction  au  profit  de  l'Etat.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Prioland,)  .  . 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal 
ordinaire.  —  Qualité  pour  agir.  —  Pont.  —  Dé- 
compte. —  {Sieur  Chaumeil  contre  département 
des  Pyrénées  Orientales.) 

Travaux  publies. —  Décompte.  —  Déchéance  de  l'ar- 
ticle 41  inapplicable  :  la  signature  des  entrepre- 
preneurs  n'avait  été  apposée  que  sur  deux  états  des 
travaux  et  non  sur  les  décomptes  signés  de  l'ingé- 
nieur. —  (Sieurs  Faure  et  Chaumont.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes. 
Maison  d'école.  —  {Commune  de  Trappes  contiv 
les  sieurs  Bouvier  y  Pacaud^  Charbonnier,  Leroy, 
et  Le  Poittevin.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Défense  des  villes 
contre  les  inondations.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866.  —  {Sieur  Toumier,) 

Voirie  (Grandej.  —  Route  nationale.  —  Dégradation, 

—  Contravention  de  grande  voirie.  —  Chose  jugée, 

—  Appréciation  du  dommage.  — {Sieur  Dumont,) 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  — 

Arrêté  de  classement  fixant  la  largeur  du  chemin, 
mais  non  son  assiette  et  ses  limites.  —  Construc 
lion  d'un  mur  sur  Tancien  alignement.  —  Pas  d'u- 
surpation. —  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal.  — 
(Commune  de  VUliers  contre  sieur  Noury- 
Buffareau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nalui-e.  —  Loi  du  24  mai  1836.  —  Contributions 
directes  (personnelle-mobilière).  —  {Sieurs  Ma 
guin  et  Clément.) 

Communes. —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Faugeron 
et  heimard  )  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Commuues.  —  Kiosque-buvette. 

—  Concours  :  candidat  classé  le  premier  par  le 
jurv^  évincé  par  la  ville.  —  {Sieur  Chavaux  contre 
ville  de  Toulouse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ports  maritimes. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866.  —  Article  41  :  Réclamation  tardive  :  Dé- 
chéance. —  {Sieurs  Thiriot  et  Jouanny.),  . 
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des 
décisions. 


1888 
2  nov. 


Id. 
9  noY. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
16  noY. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


277 


i78 


279 


281 


Trayanx  publics. — Gommane.—  Eglise. —Décompte. 

—  {Commune  de  Sarraguzan  contre  sieur  Bes- 
saguei.) 

Travaux  publics.  -^  Dommages.  —  Canaux.  —  Re- 
lèyement  d'un  bief  de  0",32.  —  Absence  de  dépré- 
ciation à  la  propriété  riveraine  :  pas  d'indemnité. 

—  {Sieur  Richard.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Délibération  de  la  commission  départementale. 

—  Exception  de  propriété.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  Annulation.  —  {Sieur  et  dame  Chcaidon  et 
sieurs  Barbier.)  .^ 

Cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage, 
— •  Taxes.  —  [Sieur  Lampsin.) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Procé- 
dure. —  Ministère  d'avocat.  — >  (Sieur  Anduze.), 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages. 

—  Faillite.  — >  Ingénieur  de  I*Etat.  —  Absence  de 
surveillance.  —  Responsabilité.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Ckamfray.)  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes. 
Vuirle  urbaine.  —  Abaissement  du  niveau  de  la 
rue.  —  Difficultés  d'accès.  —  {Commune  de  San- 
coins  contre  sieur  Quéret) , 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Dé- 
gradation. —  Pacage.  —  Responsabilité.  ^  Mattre. 

—  Métayer.  —  Berger.  —  {Sieur  Mauger.)  .  .  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — -  Clas- 
sement. —  Commission  départementale.  —  Com- 
mencement d*exécution.  —  Décision  rapportée.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  Pernelle  ) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  -^  Fixa- 
tion de  tracé.  —  Visa  do  délibérations  irréffulières 
du  conseil  municipal.  —  {Sieur  Peyroulx/j.  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  {Sieurs  Allain,  Marchand  et  Bossu.),  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cours  d*eau  navi- 
gables et  flottables.  —  Dragages.  —  Amélioration 
de  la  navigation  de  la  Sarthe.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Lebns  et  JacquotX 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  d'intérêt 
commun.  —  Exhaussement  de  la  rampe  d'un  pont. 
Difficultés  d'accès.  —  Indemnité.  —  [Sieurs  Lyet 
père  et  fils  contre  préfet  du  Jura.) 

Travaux  publics.  -—  Dommages.  —  Chemins  de  fer 

—  Evaluation  de  l'indemnité.  —  {Compaanie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieurs  Bernard 
et  autres.) 290 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


OATKS 

des 
décisions. 


1888 
S3  noT. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


24  noY. 


30  nov. 


Id. 


7  déc. 


Id. 


8  déc. 


14  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtat, 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Re- 
dressement. —  Commission  départementale.  —  Dé- 
faut d*enqaète.  —  (Sieur  Degeorges,) 

Communes.  —  Chemins  Ticmaux  de  grande  commu- 
nication. —  Alignement  individuel.  —  Parcelles 
déclassées.  —  Droit  de  préemption.  —  Compé- 
tence. —  {Commune  de  Saint-Cyr-du-Doret.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Mari  séparé  de  biens,  porté  au  rôle  des 
contributions  directes  k  raison  des  immeubles  ap- 
partenant k  sa  femme,  et  ne  se  trouvant  dans  aucun 
cas  d'exemption.  —  Taxe  due.  —  (Sieur  Rubod,). 

Communes. —  Chemins  vicinaux.^  Subventions  spé- 
ciales. —  Sucrerie,  raffinerie.  —  [Sieur  Perrin, 
sucrerie  de  Chalon-sur^aône,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Recevabilité  de 
réclamations  présentées  dans  les  vingt  iours  de  la 
présentation  du  décompte.  —  {Sieur  Mido  et  dame 
veuve  Jean,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demande  d'in- 
demnité :  expertise  obligatoire.  —  Offre  de  con- 
cours :  prétendue  renonciation  k  indemnité.  — 
{Sieur  de  Fontaines  contre  commune  de  Brassy.). 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Marcq 
et  CouacauU.) 

Cours  d'eau  non  navigables.—  Travaux défensifs.— 
Associations  syndicales.  —  Taxes.  —  Annualité. 

—  (Syndicat  de  Lancey  contre  compagnie  de 
Paris-Lyon- Méditerranée,) 

Travaux  publics.  —  Mécompte.  —  Ports  maritimes. 

—  Ecluse  de  chasse  et  bassins  k  flot  du  port  de 
Calais.  —  Faillite  de  l'entrepreneur.  —  Transac 
tion.  —  {Dame  veuve  Fontenelle-Soissons.)  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  (Sieurs  Bocage  et  de  Molembaix.), 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

—  Conseils  de  préfecture.  —  Accident  arrivé  k  un 
navire.  —  (Sieurs  Murray  frères,) 

Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales. —  Travaux  publics.  —  Cénie.  —  Transports 
de  pierres  pour  la  construction  d'un  fort.  —  (Steurs 
Bajolot  et  C:) 

Cours  d'eau  non  navigables.—  Syndicats  d'arrosage. 

—  Partage  des  eaux.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Syndicat  du  canal  des  Albères  et 
du  canal  de  Céret.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 
14  dée. 


Id. 
Id. 

Id. 

SI  déc. 
Id. 

Id. 


Id. 


4  janT. 
id. 

id. 

id. 
il  jany. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  [Ville  de  Landrecies  contre 
sieur  Bailleul.) .•  •  •  • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
11  novembre  1866.  —  [Sieur  Giordano.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer. 

—  Pont.  —  Diminution  de  débouché.  —  Inonda- 
tion —  [Compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée 
contre  sieur  Curtet.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  via- 
bilité. —  Lavoir.  —  Privation  d*eau.  —  Difficulté 
d'accès.  —  Emanation  d'un  puisard.  —  [Sieur 
Base  contre  Ville  de  Paris.) 

Protectorats.  —  Tunisie.  —  Marché  de  travaux  pu- 
blics. —  Travaux  du  génie.  —  Routes.  —  [Sieurs 
Péri  [héritiers).] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  —  Ponts. 

—  Conditions  générales  des  chemins  vicinaux  du 
6  décembre  1870.  —  [Sieur  Zschokke  contre  dé- 
partement de  V Allier.) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Communes. —  Dis- 
tribution et  canalisation  d'eau. — Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866,  applicables  k  l'entre- 
prise. — [Sieurs  Pelloux  et  &•  et  ville  de  Béziers) . 

Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer. —  Concession.  — 
Modification.  —  Refus  du  ministre  d'accorder  une 
indemnité.  —  Recours  contentieux.  —  Compétence. 
— [  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nom-Est,), 

1880 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  2i  mai  1836.  —  [Sieur  Maître.), 

Travaux  publics.  ~~  Décompte.  —  Route  nationale.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  [Sieur  Lanier.) 

Travaux  publies  communaux.—  Lycée. —  Décompte. 
-^ [Ville  de  Cherbourg  contre  sieurs  Courtignon 
et  Roussel.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  (Afi- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Beaudoin.) 

Chambres  de  commerce.  —  Capacité  légale.  —  Con- 
cession de  travaux  publics.  —  Interprétation.  — Ca- 
ractère de  décision  ministérielle.  —  [Compagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Décret  du  26  mars 
1852...  Travaux  publics  communaux.—  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. — [Sieur  Fachan.) 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATU 

des 
dédsioDS. 


HUKÉIOS 


li  jant. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

18  janv. 

Id. 

id. 

id. 

id. 
25  janT.- 


INDICATION   DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  cTÉtat, 

Commîmes.  —  Chemins  yicinaiix.  ^  Traverses.  — 
Alignement.  —  Anticipation.  —  (Commune  de  Fil- 
liêres  contre  sieur  Thirion.) 

TraTaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  ^  Gonstnic- 
tion  de  baraquements.  —  Compétence.  —  Recours 
Gontentieuxet  excès  de  pouToirs.—  {Sieur  Roitard), 

Décompte.  —  Génie.  —  Construction  de  baraque- 
ments.—  Résiliation.  —  (Steur  Rouard.) 

Dommages.  —  Rues  et  places.  —  Travaux  de  niyelle- 
ment  et  de  redressement.  —  Difficultés  d'aceès.  — 
Perte  de  clientèle.  —  Propriétaire.  —  Locataire. 
Compensation  de  pIus-Talue.  —{Sieurs  Garreau  et 
Dupuy  contre  ville  de  Nantes,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — Pèche  fluviale. — 
Adjudicataire  d*un  cantonnement.  —  Trouble  dans 
la  jouissance.  —  Demande  d'indemnité.  —  Compé- 
tence.— {Sieur  Salle fvanque  contre  sieur  Dueos.). 

Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier  blessé  par  la 
faute  des  agents  deTEtat.  — Responsabilité.— En- 
trepreneur mis  hors  de  cause.  —  (Sieur  Gabaude.). 

Voirie  (Grande).  —  Occupation  temporaire  d'un  ter- 
rain pour  travaux  et  sondages.  —  Traité  amiable. 

—  Violation.  —  Contravention.  —  Relaxe.  —  (Sieur 
Magne.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

—  Elargissement.  —  Commission  départementale. 

—  Délégation  du  conseil  général.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoir.  —  (Sieur  Fontaneau,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pose  d'étais  sans 
autorisation.  —  Pas  d'anticipation.  —  {Sieur  Cas- 
sedane.) 

Cours  d*eau. — Canaux  dïrrigation. — Canal  de  Saint- 
Hartory.  —  Souscription.  —  Mutation  de  propriété, 

—  Droit  réel.—  Taxes.—  (Compagnie  du  canal  de 
St-Mariory  ;  sieurs  Sainte Biancat  et  consorts.) 

Dommages.  —  Communes.  —  Etablissement  d'une 
voûte  sur  un  cours  d'eau.  —  Privation  de  jour  et 
d'accès.  —  (Ville  de  Saint-Omer  contre  sieurs 
Prédhomme-Inglart,  Sinoer  et  Deblock.) .... 

Décompte.  —  Chemin  de  fer  de  Bastia  à  Corte.  —  Sou- 
terrain de  la  Torretta.  — (Sieurs  Chaumont  et  C«.). 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Péril  imminent.  — 
Edifices  menaçant  ruine.  —  Démolition  pour  cause 
de  sûreté  publique.—  Formalités.  — Maire.  — Pré- 
fet. —  Ministre.  —  (Héritiers  Couriy,) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Employé  de  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  —  Chef  de  section  intérimaire  révoqué.  — 
Indemnité.  —  Compétence,  —  (Sieur  Chervet  ) 
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DATES 

des 
décisions. 


25  jtnT. 


id. 


Id. 


id. 


«févr. 


id. 


8  féTT. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


9{hT. 


15  féTT. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 
— Marché  d^entretien  et  de  recliargement.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Armand  X 

Travaux  publics.  —  Décompte.  ^  Chemin  de  fer  de 
Montrejeau  b  Bagnères-de-Luchon.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Dignat  frères.),  . 

Décompte.  —  Marine.  —  Entretien  et  réparation  dans 
les  établissements  des  ports  militaires.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  29  juin  1857.  —  (Sieur 
Sérac.) 

Chemins  de  fer.  ~  Département.  —  Offre  de  concours. 
— Terrains.— Dépréciation  causée  à  des  prairies.— 
likàemnïté.^(Département  de  la  Haute-Vienne,). 

Communes.  —  Trottoirs  substitués  à  des  revers  pa- 
vés. —  Contribution  des  riverains  dans  la  dépense 
de  premier  établissement.  —  (Kzï/^  de  Paris  con 
tre  sieur  Languellier.) 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Dégradations  mal 
réparées.  —Subventions  spéciales.  —  {Sieur  Hal- 
lier.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun.  —  Voirie  (Crande). 
-~ Routes  nationales.  —  Permission  de  voirie.— 
Retrait  non  motivé  par  un  intérêt  de  voirie.  —  Dé- 
tournements de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Thorrand  et 
C*,  Société  des  eaux  d  Auvergne.) 

travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
iSee,-- {Sieurs  Autixter,  Malapert  et  C«.) .  .  . 

Décompte.  ~  Eglise  et  presbvtère.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Bernard 
contre  commune  de  Salaiie.) 

Décompte.  — Marine.  ~  Port  militaire.  —  Article  26 
des  clauses  et  conditions  générales  du  S9  juin  1857. 

—  Diminution  d'un  sixième.  —  Mode  de  décompter. 

—  Résiliation.  —  {Sieurs  Corre  et  Rosuel.),  .  .  . 
Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d*école. — 

Travaux  obligatoires.  —  Refus  du  maire.  —  Délé- 

S  lié  du  préfet.  —  Réception  définitive  —  {Commune 
e  Giry  contre  sieurs  Ballet  et  Lutz.) 

Travaux  publics.  —  Tramways.  —  Dommage.  —  Ob- 
stacle b  la  faculté  de  stationnement. — Tierce  exper* 
tise. — {Sieur  Joury'on  contre  Compaonie  des 
chemins  de  fera  vote  étroite  de  Saint-EtienneX 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Nizerolle 
et  Tétevuide.) 

Alfférie.—  Chemin  de  fer.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
Dliquc.  — Compétence. —(8t>t/r  Llyod.) 

Ateliers  insalubres  (l'*  classe).  —  Fabrique  de  par- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

du 


15  févr. 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


16  féTr. 


22  féTr. 


id. 


INPlCATFOÎf  DES  MATIÈRES. 


id. 


!•'  mars. 


id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*ÈiaU 

fums.  —  Traitement  des  fleurs  par  le  sulfure  de  car- 
bone. —  Ville  de  Cannes.  —  Refus  d'autorisation. 
•^(Société  des  parfums  naturels  de  Cannes.), 

Décompte.  — Chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât  — 
(Ministère  des  travaux  publics  contre  faillite 
Lemaitre,). 

Décompte.  —  .Maison  d'école.  —  {Commune  de  Vil- 
leneuve-de-Berg  contre  sieur  Rigaud.) 

Décompte.  —  Eglise.  —  (Commune  de  Satnt-Auùin' 
dEymet  contre  sieur  Lacoste,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte. — Abat- 
loirs.  —  Travaux  supplémentaires.  —  (Commune 
d'Anzin  contre  sieurs  Thibaut  et  Hotton.),  .  . 

Eglise. — Architecte.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires 

—  (Ville  de  Die  contre  héritiers  Tracol  et  fa- 
brigue  de  Vëglise  de  Die,) 

Dommages.  —  Ports    maritimes.  —  Occupation  tem- 

Soraire  pour  établissement  d'une  voie  ferrée.  — 
>bligation  de  faire  garder  les  bestiaux.  —  (Sieur 
Bernard  contre  sieurs  Périé  frères.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'un  cheval  attelé  à  une  voiture  sur  la  voie  ferrée, 
malgré  une  clôture  conforme  aux  règlements,  par 
un  passage  k  niveau  ouvert  réglementairement.  — 
Contravention.  —  Amende. —  {Minisire  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Dot^izon.) 

Algérie.  —  Impôts  arabes.  —  Zekkat.  —  Imposition 
calculée  sur  le  nombre  de  tètes  de  bétail  possédées. 

—  Régularité.  —  (Sieur  Rabah-ben-Trounin,)  . 
Cours  d  eau.  —  Concession  d'un  canal  d'irrigation 

—  Déchiéancc  prononcée  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions.  — Recours.—  Compétence. — [Sieur 
Saint-Germier  {Société  du  canal  d'irrigatwn  de 
Lalande,)] 

Ponts  à  péage.  —  Etablissement  d'un  nouveau  pont  à 
proximité  d'un  pont  antérieurement  concédé,  par 
le  concessionnaire  d'un  canal  de  navigation.  —  In- 
demnité annuelle  ou  en  capital.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  con&e  sieur  Pocket.) 

Décompte.  —  Canaux  navigables.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieitr 
RigouxT) 

Communes.  —  Concessions.  —  Traité  pour  l'éclairage 
au  gaz.  —  Canalisations.  —  Routes  nationales  et 
départementales.  —  Autorisation  retirée.  —  Rési- 
liation. —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Georgi 
ès-qualités  contre  commune  de  Sainte-Savine.). 

Communes.—  Chemins   vicinaux. —  Prestation  en 
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DATES 

des 
décisions. 


i88d 
1"  mars. 

id. 

id. 

id. 

id. 

8  mars. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nature. —  Loi  du  21  niai  i^36.  —  (Commune  de 
Touches  contre  sieurs  Devers-Pelletier.).  .  . 

Cours  d'eau  navigables  ou  non  nayigables.—  Rivi&re 
du  Loiret.  —  Usines. — Force  motrice.—  Enquête. 
— Vices  de  formes.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Faucheux  et  autres.) 

Cours  d*eau  non  navigaMes.  —  Règlement  d'un  bar- 
rage serrant  k  l'irrigation  de  prairies.  —  Modifica- 
tion. —  Enquête.  —  Vice  de  formes.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Syndicat  de  la  Viette.) 

Travaux  publics  communaux. —  Décompte.  —  Groupe 
scolaire.  —  {Sieur  Guitton  contre  commune  de 
Saint-Amand.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie, 
justice  de  paix  et  école.  — <  {Sieur  Blanchon  con- 
tre commune  de  Riom-és-Montagnes,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Mise  en  régie  irrégulière.  —  Indemnité.  —  {Sieur 
Cugnot  contre  commune  de  Hadol.) 

Communes.— -Conseil  municipal. —  Délibération.  — 
Travaux  publics.  —  Projet  [de  construction  d'un 
marché  couvert.  —  Qualité  pour  attaquer  les  délibé- 
rations.— Recours;  qualité  pour  leformer.— 'Art.65 
et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  (Sieur  Védier.) 

Communes. — Trottoirs  sur  une  route  aépartemcntale, 
construits  par  le  département.  —  Réfection  par  la 
ville.  —  Participation  des  riverains  et  du  départe- 
ment.-^ (Sievr«  f^ptna^seou  et  au^*es.) 

Communes.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  In- 
terprétation du  traité  de  concession.  —  {Vilfe  de 
Mantes  contre  Compagnie  du  oaz  de  ladite  Ville). 

Décompte.  —  Citerne.  —  {Sieur  Laurent  contre  com- 
mune de  BadonvilHers.) 

Communes. —  Chemins  Tlcinaux.— Reconnaissance.— 
Propriété. —  Excès  de  pouvoirs.—  {Sieur  Donau.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Malfaçons.  —  Architecte.  —  Responsabilité.  —  Ho- 
noraires. —  {Sieur  Passard  contre  commune 
d'Aunay-sur-Auneau.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rues  et  places. 
—  Dommage  causé  k  un  immeuble  par  suite  de  la 
modification  des  accès  ;  indemnité  allouée  en  tenant 
compte  d'une  plus-value. —  {Sieur  Grellou  contre 
Ville  de  Paris.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Fon- 
taines communales.  —  Aqueduc.  —  Irruption  des 
eaux.  —  Fouilles.  —  {Sieur  Ballot  contre  com- 
mune de  Chancey.) 

Travaux  publics  communaux. — Dommages  aux  per- 
sonnes.—  Chemin  communal  exhaussé;  chute  d'un 
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NUlIÉftOS 


9  mars. 

id. 

15  mars. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

16  mars. 
22  mars. 

id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

homme;  demande  en  indemnité  contre  une  com- 
mune ;  expertise  obligatoire.  —  Procédure  ;  recours 
direct  ou  en  garantie  ;  chose  jugée.  —  (Compagnie 
Paris-Lyon-Uiditerranie  et  commune  de  Cham- 
bon'FeuoeroUes  contre  consorts  Quinson,)  .  .  . 

Monopole  oes  reproductions  de  la  tour  Eiffel.  — 
Vente  dans  l*intérieur  de  la  tour  d'objets  de  fan- 
taisie (Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  dos  travaux  publics,  de  ragriculture,  du 
commerce  et  de  l^industrie) 

Contributions  directes  (Patentes).^  Entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Lieu  dUmposition.  •»  Double 
emploi.  —  (Sieur  Gardeil.) 

Cours  d^eau. — Dommages  aux  usines.  —  Prises  d*eau 

K)ur  Talimentation  d'un  canal  de  navigation.  — 
imlnution  de  force  motrice. — Appréciation  de 
l'indemnité  due  par  TEtat  au  propriétaire  d*un 
moulin  et  d'une  scierie.— (5ieur  Boulanger.). .  . 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Curage.  --  Bief  de 
moulin.  —  Taxes.  —  Recours.—  (Sieur  Perrin  des 
Isles  contre  ville  de  Joinville.) 

Marais.  —  Syndicat  de  dessèchement.  —  Réglementa- 
tion d'usine.  —  Dépèche  ministérielle  adressée  an 
Fréfet.  —  Recours.  —  (Syndicat  de  la  vallée  de 
Authie,) 

Procédure.— Arrêté  notifié  par  le  préfet.— Délai  du 
recours  de  l'Etat.— (Afinû^v  des  travaux  publics 
contre  sieur  Leglos,) 

Clauses  générales  du  25  août  1833,  art.  21. — Dépenses 
de  régie.  —  Prélèvement  sur  le  décompte.  —  Inté- 
rèu.  —  (Ville  de  Pau  contre  sieur  EscarragueL). 

Travaux  publics.  ^  Fabrique.  —  Eglise.  —  (Sieur 
Martin-Héry  contre  fabrique  de  "église  de  Noir- 
terre,)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Che- 
mins vicinaux  ordinaires.— Entretien.—  Extraction 
de  matériaux.  —  {Sieur  Touzé  contre  commune 
de  Saint-Amand.) 

Cours  d'eau  non  navigable  dérivé  par  l'Etat  :  nouveau 
lit.  —  Talus.  —  Curage.  —  (Ministre  de  Pagricul 
ture  contre  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi,), 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux  ordinaires.  —  (Commune  de  Mon 
dres  contre  sieur  Leclancher.) , 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Ponts.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
6  décembre  1870.  —  (Commune  de  Paulhe  contre 
sieur  Roques,) 

Décompte.  —  Mairie  et  maison  d'école.  —  Travaux 
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22 

mars. 

id. 

id. 

id 

29 

mars. 

id. 

id. 

id. 

id. 
5  aTTil. 

id. 

id. 
Id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


supplémcnUires.  —  Ordre  de  rarchltocte.  —Arrêté 
du  préfet  de  la  Corse  da  25  juin  1880,  portant  rè- 
dement  général  sur  les  travaux  communaui. — 
(Commune  d'Ucdani  contre  Heur  Torre,),  .  .  . 

Décompte.  —Génie.  —  Deiis  général  du  7  mai  1857. 
■^{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Goyard,), 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flouables.  —  Arrêté  de  délimitation.  —  Excès  de 
pouvoirs,  —  {Dame  V^on  et  $ieur  MabUat,).  .  . 

Voirie  (Grande).  — Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  — Seine.- Plantations  sur  des  terrains 
concédés  :  pas  de  contravention.— (Sieur  Ma^iVa^). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Mi- 
nistre. —  Caractère  de  décision.  —  Dépêche.  —  Re- 
cours contentieux.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Vert-Galant.  —  (Sieur  Portier  contre  Ministre 
de  la  guerre,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Refus  de  prononcer  la  récusation  d*un  ex- 
perï.  —  (§ieui^  Busard  et  Budes  contre  com- 
mune d'Etretat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  — 
Architecte.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires.  — 
(Commune  de  Toury  contre  sieur  David,).  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivière»  navigables  et 
flottables.  —  Dégradation  à  un  barrage.  —  Bateau. 

—  Contravention.  —  Procès- verbal.  —  Constata- 
tion. —  Relaxes.—  (Sieurs  Frétigny  et  fils.),  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Concession.  — 
Fixation  de  la  date  de  Texpiration.  —  Compétence. 

—  Ministre.—  Décision.—  Recours.— Recevabilité. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  duNord-Est.  ) 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Com- 
mission départementale.  —  Propriété  privée.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  de  Talleyrand-Pé- 
rigord.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.—  Canalisation  au- 
torisée sous  le  sol.—  Pas  d'usurpation. —  Compé- 
tance.  —  (Sieur  Denis,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.— >  Subventions  spé- 
ciales. —  (Sieurs  Millot  et  O.) 

Décompte.  —  Article  29.  —  Changement  de  carrière 
non  nécessité  par  T insuffisance  des  carrières  dési- 
ffnées  au  devis  :  pas  de  prix  nouveau.  —  (Sieur 
Bcutaud  contre  Ministre  des  travaux  jmblics,). 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Groupe 
scolaire.  —  (Sieur  Humbert  contre  commune  de 
Saint'Jean'-de^losne.) 
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1889 
5  aTril. 

id. 
id. 

12  aTril. 
id. 


id. 


id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d'État 

Rues  et  places.  —  Dommages.  —  Refus  d'autorisa- 
tion de  construire. —  Compétence.  —  {Ville  de 
Pamiers  contre  ^oux  Gaty.) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer  :  lézardement  d'une 
maison  voisine  de  la  voie  ferrée  :  non-lieu  à  in- 
demnité. —  {Compagnie  de  Paris Lyon^Médiier- 
ranée  contre  sieur  Mas  set.) .  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.^  Rues 
et  places.  —  Exhaussement  du  niveau  d'une  place 
publique.  —  Difficulté  d*^âccès.  —  Envahissement 
des  eaux.  — (Commune  de  Vitry-le-Croisé  contre 
sieur  Lucron-Rousselot  ) 

Communes.  —  Chemins  Ticinaux.  —  Elargissement 
ou  redressement.  —  Commission  départementale. 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Bonnelf  Raynaud  et  autres,^ 

Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Voirie 
(Crande).  —  Domaine  public.  —  Canaux  de  navi- 
gation. —  Autorisation.  —  Refus.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.—  [Ville  de  Bourges.)  .  . 

Communes.  —  Rues  et  places .  —  Arcades.  —  Clô- 
ture. —  Servitude  de  reculement.  —  Permission 
de  bâtir.  —  Refus  d'autorisation.  —  Recours  pour 
excès  de  poutoirs.  —  {Sieur  Ferraton,) , 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  ^  An 
ticipation.  —  Classement  et  délimitation.  —  Voie 
privée.  —  Relaxe. —  Interprétation.  —  Commission 
départementale.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté de  sursis.  —  Caractère  préparatoire.  —  Re< 
cours.  —  Recevabilité.  —  {Sieur  Tardif  et  corn- 
mune  de  Néronde.) 

Communes. —  Chemins  vicinaux. —  Subventions  spé- 
ciales.—  {Demoiselle  Ragon.) 

Décompte.  —  Tierce  expertise.  —  (Sieur  Priew 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer 
d'Ajaccio  à  Mezzana.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur  Chavelon  contre 
Ministre  des  travaux  publics.) 

Décompte.  —  Travaux  modifiés.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. — -  (Commune  de  Domont  contre  sieurs 
Magot,  héritiers  Cordonnier  et  Blondel.).  . 

Décompte.  —  Interprétation  d'une  clause  du  cahier 
des  charges  relative  au  paiement  des  parements 
droits  et  moulures  :  décidé  que  le  métrage  doit 
être  calculé  d'après  les  surfaces  réelles  et  noo 
d'après  celles  prévues  au  devis  estimatif.—  {Sieur 
JuUienne  contre  Ville  de  Rouen.) 
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1889 
12  ayril. 


id. 

id. 
id. 

id. 
10  mai. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

17  mai. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Offre  de  concours. 

—  Rues  de  Paris.  —  {Ville  de  Paris  contre  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.) , 

Dommages  susceptibles  d'être  diminués  ou  sup- 
primés. —  Indemnité  annuelle.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Damoiseau- 
Tissut.) 

Ville  de  Paris.—  Dommages.—  Extraction  de  maté- 
riaux.— Carrière  en  exploitation. — {Sieur  Laziès 
contre  sieur  Petit  de  fa  Borde.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
à  un  immeuble  par  l'exhaussement  d'un  dliemin 
Ticinal  ordinaire.  —  Appréciation  de  l'indemnité. 

—  {Commune  de  Brassac  contre  sieur  Base,)»  c 
Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  {Steur 

Fleury.) 

Communes.  ^  Service  des  eaux.—  Cahier  des  charges, 

—  Interprétation.  —  {Compagnie  générale  des 
Eaux  contre  Ville  d'Ancenis.) 

Travaux  publics  communaux.—  Décompte.  —  Exper- 
tise prétendue  incomplète.  —  Rejet  :  les  experts 
ont  rempli  exactement  leur  mission  et  examiné 
toutes  les  réclamations.  —  (  Commune  de  Saint- 
Fierre-le-Bost  contre  sieur  Auroy,)  ....... 

Travaux  publics. — Décompte.^  Entretien  de  routes 
départementales.  —  Epuisement  des  carrières  pré- 
vues au  devis.  —  (Stewr  Armand  contre  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.) 

Travaux  publics  oommunaux.  —  Résiliation  et  réad- 
judication sans  mise  en  demeure.  —  {Sieur  Le  fort 
contre  Ville  de  Saint-Germain-en-Laye,)  .... 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  {Sieurs  Fortin,  Hermann  et  C* 
contre  Ville  de  Rochefort,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
min vicinal  d'intérêt  commun.  —  {Sieur  Savio 
contre  préfet  de  la  Lozère  es  qualités.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — Extraction  de  ma- 
tériaux. —  {Sieur  Osselin-Lamàin  contre  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Travaux  publics. — Dommages.^  Communes. —  Che- 
mins vicinaux  ordinaires.  —  Abaissement  d'une 
rampe.— Modification  de  l'accès  d'une  maison  ri- 
veraine, et  déchaussement  du  mur  de  soutènement 
de  cette  propriété. — Indemnité  allouée.  —  {Com- 
mune de  Donzy  contre  sieur  d!* Hubert.).  ... 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Reconnaissance, 

—  Commission  départementale.  —  Exception  de 
propriété. — Sursis.  —  Excès  de  pouvoirs. — {Sieur 
Périer.) 
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265 
266 
267 


270 


271 


979 

980 
981 

983 
983 

984 
985 


X 

986 

X 

988 

X 

989 

X 

995 

X 

999 

1002 


1003 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


1879 
iS  noT. 


1880 
13  mars 


INDICATION  DES  BIATIÈRES. 


Id. 


11  juin. 


26  juin. 


Id. 


1881 
15  janY. 


13  mars. 


16  déc. 


40  Tribunal  des  Conflits. 

1881 

Suppression  d*un  chemin  an  droit  d*nne  propriété. 
—  Compétence.  •»  Dommage.  —  Accès  modifiés. 
— Indemnité. —  Conflit  négatif. — {Sieur  Auxou 
contre  commune  de  Varvannes.) 


1881 

Compétence.  —  Ouvrier  blessé.  —  Commune. —  En- 
trepreneur. —  Responsabilité.  —  DiTÎsion  de  com- 
pétence. —  Conflit  confirmé  partiellement.  —  [Sieur 
Bouheliier  [Jura)] 

Occupation  temporaire  et  extraction  de  matériaux 
pour  chemins  vicinaux.  —  Prétendue  expropria- 
tion.  —  Indemnité.  —  Commune.  —  Compétence 

—  Question  préjudicielle.  —  Conflit  connrmé.  — 
(Steur  Disarbres  contre  communes  de  Salles  et 
Bface) 

Cours  d  eau. —  Irrigation.  —  Syndicat. —  Taxes.  — 
Refus  de  paiement.  —  Opposition  h,  commande- 
ment. —  Tribunal  civil  et  conseil  de  préfecture. 

—  Conflit  négatif.  —  [Sieur  Pages  -  Raymond 
contre  syndicat  de  VAaour  (  Hautes  Pyrénées)]. 

Travaux  publics.  — Compétence. —  Communes. — 
Travaux  de  viabilité  exécutés  par  ordre  du  maire. 

—  Demande  en  payement  dirigée  contre  le  maire. 

—  Action  récursoire  contre  la  commune.  —  {Sieur 
Valette  contre  commune  de  Lucenay-les-Aix^ 
conflit  de  la  Nièvre) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages  cau- 
sés par  le  déclassement  et  ralténation  d^e  voie 
publique.  —  Allongement  de  parcours.  —  Tribu- 
nal des  conflits— Procédure.  —  Dépens. — {Sieur 
Dor  contre  ville  de  Marseille) 


NmiBos 
S 


97 


U4 


445 


598 


637 


1882 

Compétence.  —  Travaux  exécutés  à  une  église  par  le 
curé  de  la  paroisse  sans  autorisation  régulière.  — 
Demande  en  paiement.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Conflit  négatif.  —  Dépens.  —  (Sieur 
basque  contre  commune  de  Lutilhous.) 

Travaux  publics.—  Compétence.  —  Cession  amiable 
d'un  terrain  b  TEtat  pour  la  confection  d*une  route. 
—  Obligation  de  reconstruire  un  mur  de  soutène- 
ment. —  Mode  d*exécution.  —  Conflit  négatif.  — 
Dépens  réservés.  —  {Sieur  Battle  contre  CEtat), 

Concession  gratuite  d*eau  dans  la  ville  d'Alger.  — 
Arrêt  du  ministre  de  la  guerre.  —  Interprétation 


638 


91 


354 


Î07 


937 


1215 


1274 


1278 


ISi 


831 
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DATS8 

des 
décisions. 


1881 


16  déc. 


1882 
20  mai. 

11  noT. 


Id. 

25  noY. 
9  déc. 


12  mai. 


Id. 


Id. 


2  juin. 


INDICATION  D£S  HÂTIÈRES. 


sur  renToi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Décision  du 

Souvemeur  général  :  approbation  par  le  ministre 
e  rintérienr  en  cours  d'instance.  —  Recours  re- 
cevable.  —  (Ville  d'Alger  contre  l'Etat  et  la 
compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée)  ... 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines  —  Réglemen- 
tation. —  Canal  d'amenée  appartenant  h.  l'usinier, 
—  Existence  légale.  —  Excès  de  pouToirs. — {Sieur 
Bernard  de  la  Vemette  Saint- Maurice).  .  . 


1883 

Conflits.  —  Dëclinatoire  préalable.  —  Omission.  — 
Nullité.— -(Sieur  Douesnel  contre  sieur  Bernard.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egouts  jpoblics  à 
Rennes. — Branchements  particuliers.  —  Servitude 
alléguée.  —  Suppression.  —  Indemnité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Compétence.  —  {Sieurs  de 
Bourgerel  et  autres  contre  ville  de  Rennes,) .  . 

Travaux  publies.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Chemin  communal  exhaussé.— Absence  de  parapet. 
—  Chute  d'un  homme.  —  Demande  en  indemnité 
contre  la  commune.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Sieur  Quinson  contre  commune 
de  Chambon-Feugerolles) 

Travaux  publics.—  Dommages.—  Compétence. — Con- 
flits. —  Déclinatoire  rejeté.  —  Préfet.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Cazeaux  contre  ville  de  Bagnères.) .  .  . 

Travaux  publics.—  Dommages. —  Pêche  fluviale.  — 
Adjudicataire  d'un  cantonnement.  —  Trouble  dans 
la  jouissance.  ^  Demande  dUndemnité.  —  Conflit 
confirmé.  —  {Sieur  Dumoulin.) 


1884 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Classement  et 
fixation  de  largeur  par  le  préfet.  —  Fossé.  — 
Question  de  propriété.  —  Interprétation  préjudi- 
cielle de  l'arrêté  préfectoral.  —  Conflit  confirmé. 

—  {Sieur  Faget  contre  commune  de  Moissac), . 
Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 

—  Engagement  pris  devant  le  jury. —  Inexécution. 

—  Indemnité.  —  Conflit  annulé.  —  {Sieur  Rives 
contre  VEtat.) 

Voirie  (Grande).  —  Route  dépai-iementale.  —  Déli- 
mitation.—  Incorporation  d'une  propriété  riveraine 
dans  le  domaine  public.  —  Voies  de  recours.  — 
Indemnité.  —  Compétence.  —  Conflit  annulé.  — 
{Sieur  Debord.) 

Travaux  publics.  —  Souscription  consentie  en  vue  du 
rachat  d'un  pont  à  péage.  —  Inexécution  des  con- 
ditions. —  Conflit  confirmé.  —  Commandement  à 


NUMÉROS 


•*.s 


612 


613 


130 


1367 


1370 


289 
357 

395 

58 
59 

60 


III 
III 

III 
III 

m 

IV 
IV 

IV 


705 
847 

974 

134 

137 

140 


1 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


1883 


7  juillet. 


Id. 


1884 

2  mai. 


24  mai. 


1885 
1"  août. 


31  ocL 

Id. 
28  nov. 


ISOIGATÏON  DES  ÏIATIÊRES, 


Stiile  du  Tribunal  des  conflits, 

la  requête  da  percepteur.  —  Demande  en  nullité 
pour  vice  do  forme.  —  Compétence  judiciaire.  — 
(Sieur*  Cotelie  et  autres.) 

Communes.  -  Chemins  vicinaux.  ^  Obligation  d*é 
laguer  les  arbres  en  bordure.  ^  Elagage  d'office 
par  un  cantonnier  sans  mise  en  demeure  au  rive- 
rain. —  Action  en  dommages- intérêts.  —  Conflit 
annulé.  —  {Sieur  Pougault  contre  sieur  Des- 
jowt'Perrot.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation. 
—  Engagements  pris  au  nom  de  TEtat  par  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées.  —  Inexécution- 
Action  en  responsabilité  contre  l'Etat  et  le  con- 
ducteur. —  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire 
•n  ce  qui  touche  le  conducteur.  —  Pas  de  fait  per- 
sonnel. —  Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Dalmassy 
contre  sieur  Hausser.) 


.1884 

Domaine  de  l'État. —  Domaine  public. —  Concession 
de  l'tle  de  Chausey  par  un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  roi  —  Interprétation  sur  renvoi  du  tribunal  des 
conflits.  —  Compétence.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Droit  au  varech.  —  (Ministre  de  ta  marine  et 
sieurs  Lecordonnel  et  autres  contre  la  dame  Hé- 
dom  et  la  demoiselle  Harasse.) 

1885 

Conflits.  ^  Application  de  la  règle  d'après  laquelle 
le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu 
sur  le  fond  de  la  contestation  ni  arrêt  définitif,  ni 
jugement  acquiescé.  —  (Sieur  Sauze  contre  che- 
min de  fer  de  Lyon.) 


1886 

Travaux  publics. — Voirie  (grande).—  Rues  de  Paris. 

—  Premier  pavage.  —  Trottoirs.  —  Taxe  imposée 
et  payée.  —  Inexécution  partielle  des  trottoirs.  — 
Action  contre  la  ville.—  Compétence.—  Conflit  né 
gatif.—  {Sieur  Vieillard  contre  Ville  de  Paris.) 

Comptabilité  publique.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux 
publics.  —  Conflit  négatif.  —  Absence  des  éléments 
nécessaires.  —  {Sieur  Maurel  contre  VEtat.). 

Voirie  (Grande).  —  Canal  de  Briare.  —  Démolition 
d'un  pont  tournant. —  Conflit.  —  Non-lieu  de  sta- 
tuer. —  {Sieur  Trochet  contre  VEtat.) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Délai  de 
quinzaine.  —  Point  de  départ.  —  Expropriation. 

—  Cession  amiable.  —  Dommages  ultérieurs.  — 
Tranchées  de  chemins  de  fer. —  Sources  tarieé.  — 


KmÉAOl 


71 


123 


IV 


IV 


183 


343 


124 


IV 


345 


314 

16 

81 
91 
92 


IV 


983 

44 

236 
279 


TABLE  CHRONOLOOIQUK. 


223 


DATES 

des 
décisions. 


1886 
6fév. 


17  aTTil. 


Id. 


15  mai. 


3  juillet. 


31  juillet. 


1887 
22  janT. 


23  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Indemnité.  —  Compétence.  —  {Sieur  John  Rose 

contre  l'Etat) ... 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Maison  d'école. 

—  Réception  définitive.  —  Malfaçons.  —  Pertes. 

—  Demandes  en  payement  du  reliquat.  —  Compé- 
tence.—  Conflit  confirmé.  — {Sieur  Goureau  con- 
tre commune  de  Beauvilliers.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
Ouvrier  tué.  —  Action  en  dommages-intérêts  con- 
tre un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  contre 
un  ouvrier.  —  Conflit  élevé  et  confirmé  en  ce  qui 
touche  le  condacteur.  —  {Héritiers  Mougin  contre 
sieurs  Bardot  et  Morcelât) 

Compétence.  —  Dommages.  —  Chute  et  blessure  at- 
tribuées au  mauvais  état  d'un  trottoir.  —  Action 
en  dommages-intérêts  contre  la  Ville  de  Paris.  — 
Conflit  confirmé.  — (Siewr  0.  CaroU  contre  Ville 
de  Paris) . 

Compétence.  —  Construction  d'mi  chemin  de  fer.  — 
Ouvrier  blessé.  ^  Dommages-intérêts.  —  Action 
dirigée  contre  les  entrepreneurs  et  la  compagnie. 

—  Conflit  annulé.  —  {Sieur  Bordelier  contre  sieur 
Bridet  et  chemin  ae  fer  de  Lyon.) , 


1887 

Compétence.  —  Dommage  et  non  expropriation.  — 
Chemin  de  fer.  —  Carc.  —  Incorporation  de  par- 
celles ayant  fait  partie  d'une  route  départementale. 

—  Action  du  département  en  indemnité.  —  Corn- 

Sétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Conflit  con- 
rmé.  —  {Dénartement  de  la  Loire  contre  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,),  .  .  . 
Actes  admmistratifs.  —  Construction  d'un  pont.  — 
Accident.  —  Chef  d'atelier  accusé  à  tort  de  firaude 
dans  l'emploi  de  pièces  métalliques.  —  Dénoncia- 
tion imputée  à  un  ingénieur.  —  Action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Faute  personnelle  non  établie. 

—  Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Coley.) 


Voirie  (Grande).  —  Fleuve. — Terrains  d'alluvions 
sur  la  Seine.  —  Occupation  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées.  —  Question  de  propriété  entre  l'Etat 
et  des  particuliers.  —  Conflit.  — Transaction  pro- 
duite. —  Non- lieu  k  statuer.  —  {Sieur  Mathieu  de 
la  Redorte  et  autres  contre  PEtat,) 


1888 

Conflits  (Procédure).  — Ordonnance  de  référé  statuant 
à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine. —  Faculté  pour 
le  préfet  d'élever  néanmoins  le  conflit  devant  le 


NUMEROS 


107 


155 


i06 


207 


214 


96 


80 


254 


VI 


VI 


VI 


VI 


VI 


VII 


VII 


vil 


»  tic 


332 


449 


660 


663 


702 


236 


273 


806 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 


23  janvier. 


1888 
7  juiUet. 


Id. 


24  noT. 


1880 
14  janT. 

27  janv. 
Id. 

3  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  du  Tribunal  des  conflits, 

tribunal  ciTÎl  dans  ce  délai.  —  Ordonnance  du 
l«r  juin  1828,  article  8.—  {Sieurs  Sierra  et  d*Or- 

ioli) 

Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande).  —  Canaux.  — 
Concessionnaires.  —  Inexécution  des  conditions 

—  Mise  sous  séquestre.  —  Actes  dommageables 
reprochés  à  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  la  gestion  —  Fait  prétendu  nersonnel. 

—  Compétence.  —  Conflit  conùrmé.  —  {èieur  Fou- 
reau  cçnire  sieur  Allard) 


Travaux  publics.  —  Études  préalables.  —  Dérivation 
de  sources. —  Travaux  prétendus  définitifs.  —  Ré- 
féré judiciaire.  —  Nomination  d'experts.  —  Incom- 
pétence. —  Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Le  Merle 
de  Beau  fond  contre  Ville  de  Lorient) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Absence  pré- 
tendue de  rinsertion,  dans  ranrèté  de  conflit,  des 
textes  attribuant  compétence  à  Tautorité  adminis- 
trative. Allégation  erronée.  Textes  visés  et  insérés. 
—  Voirie  (Grande).—  Roule  nationale.  —  Elagage 
d*arbres  en  bordure.  —  Propriété  du  sol.  —  Li- 
mites de  la  route.  —  Question  préjudicielle.  — 
Sursis.  —  {Sieur  De  la  Rochefoucault) 

Communes.  •—  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. •—  Parcelle  déclassée.  —  Prise  de  pos- 
session par  le  riverain.  —  Action  de  la  commune 
en  réintégrande  et  en  dommages-intérêts. —  Com- 
pétence judiciaire.  —  [Commune  de  Saint-Cyr- 
dU'Doret  contre  sieur  Marot) 


ji^mÈwa 


0i  ja     «e  c 


5"  Arrôts  de  la  Cour  de  cassation. 

(Chambre  civile). 

1881 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises. — 
Livraison.  —  Avis.  —  {Sieurs  Terris  et  C\)  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment.—  Désignation. — Plan  parcellaire.  —  {Com- 
mune de  Saint-Léonard.) 

Navigation.  —  Abordage.  —  Avaries.  —  Faute  du  ca- 
pitaine. —  Déchéance.  —  (  Compagnie  d'assu^ 
ronces  maritimes  British  and  Foreign,  les  sieurs 
Witbum^  Rossel  et  Delalun.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Noti- 
ncations.  —  Garde  champêtre.  —  {Sieurs  Capde- 
ville  père  et  fils.) 


290 


291 


321 


322 


323 


155 
156 

157 
158 


YllI 


Vin 


IX 


lî 


IX 


755 


401 

403 
405 
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DATBS 

des 
décisions. 


1880 

4  féTr. 


t  mars. 
9  mars. 

Id. 


10 

mars 

16 

mars. 

Id. 

23 

mars. 

24 

mars. 

29 

mars. 

19  aTril. 

Id. 

12 

mai. 

id. 

S5  mai. 

INDICATION  DES  HÂTIÈRBS. 


NUXÉROS 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcliandises. — 
Avaries.  —  Réception  de  la  marchandise  et  paie- 
ment dtt  prix  de  transport.  —  {Sieurs  Bara- 
iUr  fi^es  et  Dardelett  et  les  sieurs  Labourin 
et  (?.). 


Compétence.  ~  Travaux  publics.  —  Eclairage  au  gaz. 

—  Droits  d*octroi.  —  {Ville  de  Nimes,) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Ha- 

ffistrat  directeur.  —  Suppléant  du  juge  de  paix. — 
{Sieurs  Durbet  et  dame  Pépin,).  • 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  {Sieur 
Cfiailliez  et  compagnie  des  chemin»  de  rer  du 
Midù) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises. — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Durand,).  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Faute.  —  Correspondance  télégraphique.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Jugements  et  arrêts.  —  Défaut 
de  motifs.— (Dame  Berthe  et  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 

Compétence.  -  Bornage.  —  Contestation  sur  la  pro- 
pnété.  ^  {Sieur  Saulnier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  do  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre.  —  (  Sieurs  Rovighi  et 
Notari,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  in- 
demnité. —  Allocation  supérieure  à  la  demande.  — 
{Sieur  Cyprieti  Messonnier.) 

Compétence.  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  Action 
possessoire.  —  Curage.  —  Préfet.  —  Action  posses- 
soire.  —  Mise  en  cause.  —  {Dame  Lenglet,  veuve 
Michaux,) 

Compétence.  —  Droits  d'usage.  —  Communes.  —  Dé- 
limitation administrative.  —  Droits  d'usage.  — 
{Sieur  Tostain.) -. 

Compétence. — Acte  administratif  —  Voirie.  —  Plans 
d'alignement.  —  Propriétés  riveraines.  —  Voies 
publiques  nouvelles. —(Teuve  ^a^t/e.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Désignation.  —  Tableau  des  offres.  —  Visite  des 
lieux,  ^  {Sieur  Jacquier,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ces- 
sibilité. — Préfet.  —  (Siewr*  Le  faucheux  et  con- 
sorts,)   

Chemms  de  fer. -* Transpoi-t  de  marchandises.— 
Tarifs.  —  Paiement  du  prix  de  transport. — {Sieurs 
TrougnonrLeduc  et  Adrien  Poulet,\ 


'•€ 


Compétence.  —  Syndicats.  —  Séparation  des  pou 
voira.  —  Servitudes.  —  Juge  de  paix.  —  (  Syndi 
cat  de  Sarrians.) 


Mi 


159 
160 

161 

162 
163 

164 
165 

166 

167 

168 
169 
170 
171 
172 
173 
174 


ce   q) 


406 
409 

4H 

412 
413 

414 

415 

417 
417 

418 
420 
421 
423 
424 
425 
426 


Annales  des  P.  et  CA.,  6*  sérib.  —  Lois,  etc.  {Tables), 


15 


1 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
31  mai. 

7  juin. 

9  juin. 

15  juin. 

16  juin. 

21  juin. 

3  août. 

4  août. 

Id. 
Id. 

Id. 

16  aoûU 

18  août. 


34  août. 

Id. 

25  août. 

1"  déc. 

8  déc. 

Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  civ.) 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉKOS 


—  PriTilèges.  — 


—  In- 


Id. 


Communes.  —  Taxe    de   pavi 

(Sieurs  Worms  de  Romilty.^ 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

demnité  alternative.  — (Ft//c  de  fhonoh.) 
Travaux  publics.  —  Ouvriers.  —  Privilège. — Compa- 
gnie concessionnaire.  —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Offres. 
—  Notification.  —  (Commune  de  Mirepoix.)  .  .  . 

Servitudes.  —  Passage.  —  Enclave.  —  Fermier.  — 
[Sieur  Colombe  et  préfet  du  département  de 
VEure.) 

Octroi.  —  Chemins  de  fer.  —  Matériaux.  —  {Compa* 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est,) 

Eaux.  —  Irrigation.  —  Syndicats.  —  Servitude.  — 
(Sieurs  Fossat  et  Rabèy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pro- 
cédure.—  Propriétaire  apparent*  —  Matrice  ca- 
dastrale. —  {Epoux  Nepfoeu.) 

Voirie.  —  Déclassement.  —  Propriété  privée.  —  Ser- 
vitude. —  (Sieur  Ducheminr-Le franc  ) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  narcnandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieurs  Marly  et  Hérisson.) 

Chenûns  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Alfred  de  Grandrut.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage éventuel.—  Compétence.  —  Carrières.  —  In- 
terdiction d'exploiter.  —  Réserves.  —  (Sieur  Her^ 
mann  Lavignolle.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre.  —  Clause  de  garantie.  — 
(Sieur  Fïeux  aine,) , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
cret d'expropriation.  —  Délai.  —  {Sieur  Phtly.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dom- 
mage éventuel.  —  Indemnité.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Legrand-Lécorché.) 

Bornage  (Action  en).  —  Compétence.— Juge  de  paix, 

—  ^ieur  Cugnet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres, 

—  Signification.  —  (Sieurs  Gourju.) , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Trans- 
port sur  les  lieux.  —  Droits  de  la  défense.  — 
(Sieur  Rossi,) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Interruption.  —  Pres- 
cription.—  (Sieur  Barry,) 


175 
176 


177 

178 


179 
180 
452 


453 
454 


455 


456 


457 


458 
459 


460 
461 
462 


463 
464 


437 
428 

431 
433 

434 
436 


951 


954 

955 
957 

957 
959 
961 
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PATES 

des 
décisions. 


1880 
14  déc. 


24  déc. 


28  déc. 


1881 

5  janv. 

1 1  janv. 

31  janv. 

2  féTr. 

Id. 

16  févr. 

23  févr. 

25  féYr. 

2  mars. 

1  mars. 

9  mars. 

16  mars. 

23  mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises. — 
Action  en  détaxe.  —  [Sieurs  Nau,  Poulain  et 
Poupart.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Action  en  détaxe.  —  Réception  de  la  marchandise 
et  paiement  do  prix  de  transport.  —  (Sieurs  Ma-- 
rhtte  frères  et  Petit.) 

Expropriation  pour  cause  d*ntilité  publique. — JuréSc 

—  Serment.  — (Prtf/>^  des  Basses-Pyrénées,  les 
héritiers  Burgubum  et  testeur  Caubet,) . 

1882 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Pesage.— (Sietir  Hannwr.] 

Cours  d^eau.  —  Prescription.  —  OuTrages  apparents. 

—  {Sieurs  Atfrial.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Pour- 

Toi.  —  EnTOi  des  pièces.  —  Consignation  d'amende. 

—  Délai.  —  Jurés.  — -  Serment.  —  (Dame  Vivarez 
veuve  Chavasse  et  héritiers  Téron.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
Faute.— PreuYe.  —  (Siewr»  Nègre  et  Rommel 
frères.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dépos- 
session. —  Privilège.  —  {Dame  Delacroix,  veuve 
Goussa^xl.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  *-  For- 
malités. —  Production.  —  Jugement  —  {Commune 
de  Jouvigny.) 

Chemins  de  fer. — Transport  des  marchandises. — 
Livraison  en  gare. — Avis. —  {Sieurs  Btwtdetf 
Martin  et  C\) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Magistrat  directeur.  —  {Sieur 
Moreau  Alphonse.) . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurv 
spécial.  —  Liste  ancienne.  —  (Siei/r^  Jules  Vieil 
et  Félicien  Déodat.) 

Chemins  de  fer.  ~  Transport  de  marchandises.  — 
Perte.  —  Prescription.  —  (  Sieur  Justin  Pierre ^ 
Compagnie  desHihemins  de  fer  de  VEst  et  sieur 
G.  Rossfelder.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  •—  Jury. 

—  Désignation.  —(Sieur  BlonaeL) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 

Voituriers   successifs. —' Obligations  directes.— 

Tarifs  spéciaux.  ~^  {Sieur  Blanchin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  oinres.  —  Plans  parcellaires.  —  Commu- 


NUMÉROS 

4 
-^1 

ii 

465 

I 

965 

466 

1 

966 

467 

I 

967 

179 

u 

478 

180 

li 

479 

181 

u 

482 

182 

u 

483 

183 

11 

484 

184 

u 

485 

185 

11 

486 

186 

H 

487 

187 

II 

488 

188 

II 

489 

189 

11 

492 

190 

II 

494 

1 
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LOIS,    DECRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

26  aYTil. 

4  mai. 

Id. 

10  mai. 

11  mai. 

30  mai. 

Id. 

l*»  juin. 
7  juin. 

13  juin. 
15  juin. 
28  juin. 

5  juillet. 

11  juillet. 
Id. 
Id. 


INDIGATtON  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  cW.) 

nication  aux  jurés.  —  {Maire  de  la  commune  de 
Montmarault  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Déli 
bération.  —  Interruption.  —  Magistrat  directeur. — 
(Commune  de  Cenis.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres, 

—  Indemnité.  —  (Préfet  de  CYotme  et  maire  de 
la  commune  de  Gy-tEvéque.) 

Commune.  —  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  — 
Cassation.  —  Consignation  d'amende.  —  (  Ville  de 
Paris.) 

Chemin  rural.  —  Passage.  —  Dommages- intérêts. 
Commune.  —  {Sieurs  Albugues  et  Grayssac,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pro- 
cès-yerbal.  —  Ordonnance.  —  Publicité.  —  Offres 
complémentaires.  —  Notification.  —  [Préfet  de  la 
Meuse.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Convocation. —  Exploit  remis  au  maire. — 
{Ville  d'Amiens.) 

Domaine  de  la  Couronne.  —  Inaliénabilité. — Con- 
cession d'eau.  —  {Département  de  la  Seine  et 
l'Etat) •. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  «  Ces- 
sion amiable  —  Bail.  —  [  Ville  de  Sens  {Yonne),], 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 

—  Nombre  des  jurés.  —  {Bureau  de  bienfaisance 
d'Aire.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Jury. 
— Nombre  des  jurés. — {Sieur  Legrain  et  autres^. 

Cours  d'eau.  —  Algérie.  —  Usine  autorisée.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  (5î>Mr  Mohamed'ben-Saad.), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Convocation.  —  Magistrat  directeur.  ^- Compé- 
tence. —  {Sieur  Royer.) 

Eaux.  —  Règlement  particulier  —  Pouvoir  judiciaire. 

—  Prescnption.  —  Propriété  non  riveraine.  — 
Compétence.  —  Actes  administratifs.  —  Interpré- 
tation. —  {Dame  Cottet  veuve  Renoux  et  autres.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dé- 
claration. Offres.  —  Notification.  —  {Dame  Ros^ 
tand  de  Saint^Poncy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  (  Dame  Turpault^  veuve  Oau- 
treau.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Offres. 

—  Notification.  —  Préfet. — Comp.  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.). 


Nimsku» 

'1 

si 

191 

II 

192 

11 

193 

11 

194 

11 

195 

II 

196 

11 

197 

11 

198 

11 

199 

11 

258 

II 

200 

II 

259 

U 

260 

U 

261 

II 

262 

II 

263 

II 

264 

II 

495 

496 

196 
500 

502 
504 
505 

son 

614 
508 
616 

617 


6â4 
625 
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DATES 

des 
décisioos* 


NUMÉROS 


1881 
11  juillet. 

19  jnUlet. 


90  juillet. 


Id. 

Id. 

25  joiUet 

2  août. 

Id. 

23  août. 

24  août. 

8doy. 

16  noT. 

Id. 

29noT. 

30  noT. 

Id. 

6déc. 

Tdéc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  For- 
malités. —  Constatation.  —  (Sieur  Verdier^  maire 
de  la  commune  de  Moulons,) , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Ac- 
tion en  détaxe.  —  Péremption.  —  {Sieurs  Ger- 
main, Primais  et  Compagnie  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest,). , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi, —  Renvoi  devant  un  nouveau  jury.  —  {Sieur 
Hossi,) 

Exnropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  {Consorts  Sans.) 

Expropriation  pour  cause  d*utiltté  publique.  —  In^ 
demnité.  —  Erreur.  —  (Sieur  Sans,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Responsabilité.—  Tarifs  internationaux. 
—  (Sieurs  Vtrchaux^  Duloup  et  dame  veuve 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence. —  Jury.  —  Dommage  direct.  —  {Sieur 
Jean  Touron  fils  aîné,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Com- 
pétence. —  Jury.  —  Indemnité  spéciale.  —  {Sieur 
Taillef^,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur  Desthorest,) .... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  do  marchandises.—  Ré- 
ception de  la  marchandise  et  payement  du  prix  de 
transport.  —  {Sieurs  Ranctat  e't  Luneau.) .... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Sisni- 
ncattons.—  Election  de  domicile. —  (  Sieur  l'Ho* 
pital.) 

Chemins  de  fer.  —Transport  de  marchandises.—  Ré- 
ception et  payement  du  prix  de  transport.  —  Frais 
de  stationnement.  —  (Stetir  Dubois,),  , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— Re- 
fus de  prendre  livraison.  —  Vente.  —  Responsabi- 
lité. —  (Siewr  Paul  Merville,) 

Chemins  de  fer. — TranspoK  de  marchandises.—  Li- 
vraison. —  {Sieur  Duelaux,) 

Chemins  de  fer,— Transport  de  marchandises.— Ava- 
ries. —  Expertise.  —  {Sieurs  Lapalud  et  Déchet.). 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  ^ 
Preuve.  —  (Steiir  Péponey.) 

Compétence.  —  Régime  des  eaux.  —  Droit  de  pro- 
priété. —  Servitude.  —  (Stetir  Gamier  père,),  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Visite 
des  lieux.  —  Indemnités  alternatives.— Prooès- 
verbal.  —  Enonciations.  —  (Stetir  Thierry^Dela- 
noue.) , 


^  s 
"«5 


266 

267 


270 


546 
547 

548 

549 

550 

551 
552 
55â 
554 
555 

556 


II 
II 
II 

II 

II 

11 
11 

II 

II 

II 

II 
II 
II 
II 
II 


627 


630 
632 

633 

1246 

1247  i 
1247 

1248 

1249; 

1250 

1251! 
1252 
1254 
1255 

1256 

1257 


330 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


1881 
19  déc. 


91  déc. 

1882 
4  janv. 

18  JSDT. 

24  jauT. 
Id. 

!•'  fcvr. 
Id. 

Id. 

7  févr. 

Id. 
Id. 

8  févr. 
13  févr. 

21  févr. 

27  îétr. 

28  févr. 


«.S 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.) 

EspropriatioA  pour  cause  d^uUUté  publique.  —  Ma- 
gistrat directeur.—  Excès  de  pouvoirs.— (Sieur* 
Bardet) ;  •  •  •  •  •  •  • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  Délai.  —  (Epoux  Roger.). 
1882 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.— Indem- 
nités aliematives.  —  Passage  à  niveau.  —{Sieur  de 
Nays.) .•••:•:.•••• 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Payement  du  prix.  —  Reserves,  —  {Sieurs  Joseph 
Jeanton.) •.'••• 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Voitures.  —  (Sieur  Jacquemot.) 

Chemins  de  fer.  —  Employé.  —  Indemnité.  —  {Sieur 

Choulet,) 

1883 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury, 

—  Age  des  jurés.  —  {Dame  veuve  Turin,) .... 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Retard.  —  Réception  et  payement  du  prix  de  trans- 
port. —  {Sieur  Maillot  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Dé- 
bats.—Publicité.— (Sieur  Pons.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^.  —  De- 
mandes d'acquisition  totale.  —  Offres  nouvelles. 

—  {Sieur  Armingaud*) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  De- 
mandes, d'acquisition  totale.  —  OfiFres  nouvelles. 
-^{Epouse  Bondu.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  De*- 
mandes  d'acquisition  totale.  —  Offres  nouvelles, 
'-' {Sieur  BourdeL) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises.  ^  Ta- 
rif spécial.  —  Clause  de  Ron*garantie.  —  Preuve, 
-f  Sieurs  Sauvageot  et  autres.) 

Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  Passage  à  nireaii. 
^-  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  {Sieurs 
Grandpré,) •  . 

Expropriation  pour  cause  d^ulilité  publique.  —  {Siem 
berovoge.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Lo- 
.cataires.  —  Indemnité.  —  Dénonciation.  —  (  Dame 
veuve  Vallet.) 

Chemins  de  fer.-* Transport  de  marchandises. — Ta- 
rif spécial.  —  Clause  de  non-garantieL— Preuve 
-r  {Sieurs  Adida  frères.) 


557 
558 


559 


560 
561 
562 


258 


259 
260 


261 


262 


263 


264 


265 
266 


267 


268 


9     M 


13S9 
1261 

1262 

1963 
1263 
1264 


m 

630 

m 

631 

m 

632 

m 

633 

III 

635 

Ul 

636 

ni 

637 

III 

6S8 

111 

641 

m 

642 
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DATK8 

des 

décisions. 

1892 
!•*  mare. 

Id. 

13  mare. 

14  mare. 

SO  mars. 

n  mare. 

28  mare. 

Id. 

3  avril. 

Id. 

26  avril. 

2  mai. 

Id. 

3  mai. 

10  mai. 

17  mai. 

Id, 

22  mai. 

INMGATION  D£$  MATIÈRES. 


Compétence  et  acte  administratif. — Travaux  pablics. 

—  Concession.  — {Commune  de  Saint-Césaire  et 
autres) »  .  .  .  . 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  -*  En- 
quête. —  Dépét  du  plan  parcellaire.  —  Délai.  — ^ 
(Commune  de  Villefiranche-Satni-Phal.)  .... 

Chemins  de  fer.  —  Responsabilité.  —  Tarif  spécial: 

—  Clause  de  non-sarantie. -*  Preuve.  —  (Sieurs 
Moulin,  Assofin,  Jullian  et  C*.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Man- 
dataire. —  Ordonnance  d'envoi  en  possession.  — 
Engagements  de  Texpropriant.  —  Travaux, — Fer- 
mière. —  Déclaration. — Responsabilité.  ^  {Préfet 
du  Gard.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Offres. 
*  Délai. •^(KtV/e  de  MarseiUe.) 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
mation du  jury.  ^-*  Récusation.  —  (  ViUe  de  Mar^ 
seiile.) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises.— 
Avaries. — Réserves  générales. — {Sieurs  Bénier- 
Duteily  Chaiamel  et  MoUin,) 

Chemins  de  fer. -*- Transport  de  marchandises.^ 
Pesage.  *  (Sieurs  Huart  firères.) 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  De- 
mandes distinctes.  —  Allocation  unique.— (Pr^/'e< 
de  la  Seine^lnfirieure.) 

Chemins  de  fer. — Transport  de  marchandises.— 
Tarif.  —  Chargement.  —  (Sievr  Masson.),  .... 

Chemins.de  fer.  —  Transport  do  marchandises.— 
Envoi  contre  remboursement.  -^  Retour  k  l'expé- 
diteur. —  (Sieur  Voisin,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Pe- 
tite vitesse. —  MUï.^  {Demoiselle  Madrières.). 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.—  Excep- 
tion. —  Déchéance.  — ^  lodemnité  éveotuelle.  — 
Contrat  judiciaire,  -r-  Questions  posées  au  jury.  — 
{Sieurs  Caries ^  Lafflte  et  Laroque») 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Délais.  — {Sieur  Mommessin.) 

Chemins  de  fer.  —>  Transport  de  marchandises.  —* 
Tarif  spécial. —Clause  de  non-garantie.  —  Preuve. 

—  {Sieur  Deresse  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  &  Méditerranée.), 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais. — (Sieurs  Lazare  Juif  et  Claude  Blane,), 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries. —(Sieur  Weiss.), 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
nemnlté  éventuelle.  —  (Ville  de  Saint-Stienne.), 


Nim^Ros 


si 

•03 

-1 

l| 

269 

m 

644 

290 

m 

710 

291 

m 

711 

292 

m 

713 

293 

m 

714 

294 

m 

715 

195 

IH 

717 

296 

m 

718 

297 

m 

719 

298 

III 

721 

299 

m 

722 

408 

m 

1008 

409 

m 

1010 

410 

m 

1012 

411 

lU 

1013 

412 

UI 

1014 

413 

m 

ions 

MA 

m 

1016 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
22  mai. 


24  mfti. 

Id. 

25  mai. 

12  juin. 
14  juin. 

20  juin. 
Id. 

21  Juin 

26  juin. 
Id. 

Id. 

27  juin. 

28  juin. 

3  juillet. 
19  juillet. 

Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


Nimtuos 


Suite  des  Arrêts  de  la  Covr  de  cassation  (eb.  ci?.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandlsea.  — 
Tarifs.  —  Frais  aeceesoires.  —  Erreur.  —  {Siettr 
Bellion.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
Tarifs   spéciaux.  --  Avaries.  —  Clause   de   non- 
garantie.  —  (Sieurs  Despaux  et  C*  et  Lamoire, 

—  Basseterre  et  C\) 

Expropriations  pour  cause  d*utilité  publique. — Oflires 

complémentaires.—  Dépens.—  {Préfet  du  Jura.). 

Embarras  de  la  Tole  publique.  —  Autorisation  muni- 
cipale. ^  Excuse  illégale. — {Sieurs  Georges  de 
Musset^  René  Forgeât,  Denis  Forgeât  et  Vieto- 
rin-Alexandre  Reynaud,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Jury. 

—  Composition.  ^  (Consorts  Poussibet.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  nublique.  —  In- 
demnité éventuelle.  —  (Ville  de  Cherbourg,).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Indem- 
nité. —  Demande. — {Sieur  DaufnnJPerdinand.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
—  Composition.  —  Récusation.  —  (Sieur  Lait,).  . 

Chemins  de  fer.  —  Factage  et  camionnage.  —  En- 
trepreneur.—Pririlèges.— (Stetir«  Abribat  et 
autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Réception  et  paiement.  —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieurs  Audan  et 
Jayet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment.—  Noms  des  propriétaires.  —  oassatlon.— 
Pourvoi.  —  Notification.  —  {Commune  de  Sa- 
lavre,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ments successifs.  —  {Maire  de  la  ville  de  Rennes 
et  préfet  dllle-et-Vilaine.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fixa 
tion  de  l'indemnité.  —  Somme  d^^rgeni,^  (Préfet 
du  Lot.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
du  jury.  —  Conseil  général.  —  Nombre  des  jurés. 
-^{Préfet  du  Rhàne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transi>ort  de  marchandises.  — 
Délais.  —  (Sieur  Sinumin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
min de  fer  d  intérêt  local. —  Indemnité. -^Conces- 
sionnaires. — •  Département.  —  {Sieur  Brossier,),, 

Prescriptions.-—  Entrepreneurs  de  travaux.— (Sieiir 
Amoul  Droppier,) 


415 


m 


416 

III 

417 

III 

418 

III 

419 

Ul 

420 

lU 

421 

III 

422 

m 

423 

Ul 

424 

Ul 

425 

m 

426 

m 

427 

III 

428 

III 

496 

m 

497 

m 

498 

III 

1017 

1019 
1020 

1022 
1023 
1024 
1025 
1026 

1027 

1029 

1030 

1031 

1032 

1033 
1S04 

1205 
1207 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


NUVéROS 


1882 
21  juillet. 


22  juillet. 


9  août. 

21  août. 

Id. 

23  août. 

Id. 

Id. 

25  août. 

29  août. 

7  noT. 

20  DOf. 

Id. 

27  noT. 

4  déc. 

5  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d*eaii. —  Règlement.  ^  Arrêté  indiiiduel. — 
Intérêt  ffénéral.  —  Sanction.  —  {Sieur  Philippe 
Rippert) 

Embarras  de  la  toie    publique.  —  Autorisation. 
Excuse  illésale.  —  Exception  préjudicielle  de  pro- 

Sriété.  —  Nécessité.  —  Constatations.  —  Visite  of- 
cieuse  des  lieux.  —  (Siettr  François-Joseph 
Piehotte.) 

Chemins  Tlcmaux.  ^  Chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Préfet.  ■—  Dépossession.  —  Action  de 
justice.  —  {Commune  de  Chaulnes.) ....... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurés. 
—  Interdiction  de  communiquer.  —  Serment.  — 
Jury  unique.  —  Jury  spécial.  —  Offres  supplémen- 
taires. —  Magistrat  directeur.  —  (Préfet  de  la 
Haut€'Loire.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  --  Cas- 
sation. —  Pourvoi.  —  Déchéance.  —  {Préfet  de  la 
Haute- Loire.) 

Chose  jugée.  —  Cassation.  —  Jugement.  —  Motif.  — 
Dispositif.  — >  Cours  d'eau.  —  Droits  des  riferalns. 
-^  (Sieurs  Lazare  Juif  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. — 
Tarif  international.  —  Application.  —  {Sieur  Al- 
berti.) 

Chemins  de  fer.—  Transport  de  marchandises. —  Li- 
vraison.—  Délai.  —  (Siettr  Oudinet  et  Compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Dombes  et  du  Sua-Éfst.), 

Cours  d'eau.  —  Règlement  de  police.  —  Pouvoirs 
exclusifs  du  préfet.  —  Arrêté  municipal.  —  {Sieur 
Hvppolyte  Roy.) 

Chemms  de  fer.  —  Clôtures.  —  Propriétaires  rive- 
rains. '^{Administration  des  chemins  de  fer  de 
fEtat,) 

Compétence.  —  Travaux  publics.  —  Concession.  -~ 
Société  anonyme.  —  Police  des  ports.  —  Droits 
d'amarrage.  ^  Séparation  des  pouYoirs.  —  impôts. 
--[Sieurs  Labat  et  C«.)  ....  : 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jur^f 
spécial. — Nombre  des  jurés. —  {Préfet  au  Rhône  ). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ^ 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Duprat.) .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  » 
Tarifs.  —  Répétition.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans.) 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Subvention  de  l'E- 
tat. —  {Sieur  Sauvai fe^  syndic  de  la  Compagnie 
du  ehinnin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen.) 

Chemin  de  fer.  «-  Concession.  —  Cession.  —  {Sieur 
Taràé  des  Sablons  et  autres.) 


552 

553 
554 


III 


500 

m 

1210 

542 

III 

1334 

543 

III 

1335 

5U 

III 

1337 

545 

III 

1338 

546 

III 

1340 

547 

m 

1342 

501 

m 

1212 

548 

m 

1343 

549 

III 

1344 
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m 

1346 

551 

III 

1347 

1^ 


1208 


1348 

1349 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


11  déc. 
iZ  dé€. 

16  dée. 

Id. 

M. 

19  déc. 

20  ûéc. 

1^3 

S  janr. 

3  jauT, 

Id. 

Id. 

9  Janf . 
Id, 


Suite  du  Arrêts  de  la  Coùf  de  eagêation  (cb.  cii.) 

£ipn>priaUoD  pour  rauae  d'uttlité  pubUattC^Ta- 
Uïtûn  des  offres.  —  \Con^ortf(  Arnoux.) 

'  -■  I*. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cas^iation.  —  KipropriAlLnn  {u»ur  rau^e  d  utilité  pu- 
blique. ->  Pour  «roi.  ^  Consigitatioti  de  deui  amt'ii' 
des»  —  (  Vilie  de  Nantes.) 

E^proprïatïûn  pour  cau^  crutilit^  publique.  —  Cbe- 
min»  de  fer*  —  D(dara1J<^D  d'utilité  publique,  — 
Arrt^lL^  dt  rcs>kibilité,  —  Documenta  administralirs» 

—  Op^raîious    prélmiinairea.  —  RéelamalioM».  — 
{Prfffel  du  Jurn.)  .,,,*.......,.... 

Exjvroprlaiian  pour  câu&e  il'uiililé  publique,  —  Jury, 
-^  Hécusatioa.  —(Coin  ni  une  de  Lagnif  et.  préfet 
de  SeiTie-et-MoTTie,). ............. 

Expropriation  pour  (;uu»e  d'utilité  publique,  -^  Lifte 
iiu  jury.  —  i  Ville  de  Meaux*},  ........ 

CassaLlon^  —  ÉxprojTiDtion  pour  causû  d'utilité  pu- 
blique. —  Doubt«  pourroi.  —  Consignailon  île  di^ux 
amende!.  —  {Commune  de  iM^ny  €i  pt^éfet  de 
Seine-^i'-Marne,)  . ...*..... 

Cbemins  de  ftr  —  lldteL  —  Couturrotict  illiciii*.  — 
(Comudipiie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- 
Médiiert'anée.).  .  ,  .  ....,..,  ^  ,.,  . 

Expropriniiori  pour  cause  dulJlité  publique  — In- 
demnité aJternaliTe.  —  {Préfet  du  Caivadot,)  .  . 

1884 

Eiprtipriatiou  pour  eausc  d'uUUté  publique.— Jury. 

—  Serment,  —  {Epoux  Berthon  )..,,.*,.. 
ChfîUiitis  de  fer.  —  Transport  de  mardi  an  dises.  — 

clause  de  non  garantie.  —  {Sh*ut  Lyonne.),  .  .  . 

Expropriation  pour  camn  d'uUUté  publique.  —  Ren- 
voi, ^  Ga&aatioTï,  ^—  Déslgnttti^ft  du  jurj,  —  Rec- 
lificatien*  —  Jury. —  Désipntiion.  —  Indemnité-  — 
Ointe  «ta  tio  n .  —  Fixation  d'une  liideo  i  u  i  lé  étaii- 
tuelie.  —  [Sieur  Honfard.].  »  .,,,.,..  . 

Ch  en  lins  de  fer,  —  Transport  de   uiarehandiiios. 
A\ariea,  —  Forée  majeure.  --  {Sieur  Varftfdi.y 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Excès 
de  pouvoir.  -^  Dommages  Éventuels.  —  {Steurs 
Schayé,  Detmarest  et  Faa^,\  - 

Eipropriaiiou  pour  cause  d'utilité  publique.  ^  >'iilli- 
tés.  —  Conipétenee.  —  Cour  de  cassation.  —  Con- 
Tocatîon,  ^  Concessionnaire 9.  —  (  Comorts  Lii- 
sardy.) 

Expropriation  pour  cau^e  d'utilité  publique.— Offres. 

—  Délai.  —  Réqulaition    dV^uisUiou.  —  (  Sieur 
Bmrty,)*  ♦..,...,...,,,.,,.* 


555 

556 

557 

558 
559 

560 

561 
56S 
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21 
22 

23 

24 
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III 

1361 

m 

133 

IV 

17 

IV 
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IV 

« 

IV 

$1 

IV 

52 

IV 
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IV 
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DATES 

des 
décisions 


1883 
10  janf. 


16  janT. 
1d. 

5  févr. 

6  féTT. 

Id. 

Id. 

7  févr. 

Id. 

12  fétr. 

13  féYT. 

Id. 
27  fétr. 

7  mars. 

Id. 
14  mars. 


IKSIGATION  BE8  MATIÈRES. 


ReTendieatloD.  —  Compétence.  —  Domaine  public. — 
Travaux  pablics.  —  Appel.  —  Demande  nouvelle. 
--  Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  — 
Indemnité.  —  Décbéance.  —  Délai.  —  {Comorts 
GnUtoni  et  autres,) 

Expropriation    pour    cause    d'utilité    publique. 
Pourvoi.  —  Déclaration.  —  (Consorts   Charbon- 
nier,). 


onr  canso  d'utilité  pubii(^ue.  —  In- 
^ffres.  —  {Sieur  et  demoiselle  De- 


lemnité.  — 
.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour-» 
voi.  —  Notification.  —  Commune.  —  Préfet.  —  Re- 
cevabilité. —  Concessionnaire  ou  avant  cause.  — 
Indemnité.  —  Fixation.  —  (Sieur  Je  Bran.)  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utlHté  publique.  •—  Pour- 
voi. —  Notification.  —  Election  de   domicile, 
{Dame  veuve  BruneL) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  public^ue.  —  Che* 
mins  vicinaux.  —  Jury  spécial.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Délibération.  —  (Sieur  Roche.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. ^  Fixation.  —  (Sttfur  Imbert.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ^  Ta- 
bleau des  oflTres.  —  Jnry.  —  (Consorts  voisine  de 
la  Fresnaye.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
du  jury.  —  [VUte  de  Dijon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
(Demoiselle  Amoult,) .  .  .  < 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. --  Renvoi  devant  le  jury.  —  Cession  amia 
ble.  --  (Sieur  Leroy.) , 

Chemins  de  fer.  — ^  Transport  de  marchandises.  -^ 
«Livraison.  —  Délai.  —  (sieur  Phalippon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — ^  !n- 

*  demnité.  ^  Allocation  supérieure  à  la  demande.^ 
{Sieur  Baltagny.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -*  Cas- 
sation. -^  Pourvoi.  —  Production. —  Consignation. 
—  Délai.  —  Liste  des  inrés.  •—  Notification.  —  Ma- 
gistrat diroctenr.  —  Délibération.  —  Procès-verbal. 
•^  (Sieur.  Leniarié.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment d'expropriation.  —  Cassation.  -^  Tribunal  de 
renvoi.  —  Désicnation  du  magistrat  directeur. 
(Sieur  Bénara.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  -^ 
Déclaration  de  perte.  —  Responsabilité.  —  {Sieur 
Latscha.) 


NUMEROS 


"'S 


II 


26 
27 
28 

29 

30 

31 
32 

33 
34 
35 

36 
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38 

39 

40 
4t 


54 
57 
58 

59 

61 

62 
63 

64 
65 
66 

67 


70 

71 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

de» 

déci^iaiiA. 

1883 
9  afril. 

Id. 

Id. 

10  avril. 

18  afril. 

Id. 

20  airU. 

23  atril. 

25  avril. 

Id. 

30  avril. 

2  mai. 

5  mai. 

8  mai. 

Id. 

9  mai. 

Id. 

10  mai. 

INÛlCÂTia.^  DIS  HÂTliRËS. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  clv.). 

Chemins  de  fer.  —  Traasport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  RecUfication.  —  {Sieur  Bobin.).  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Capon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non  garantie.  —  Preuve.  — 
Expertise.  —  Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de 
motifs.  —  Retards.  —  Livraison.  —  Responsubi 
\\ii.  —  {SièurDuflot.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison  et  paiement.  —  Avaries.  ~  Vérification. 
^{Sieur  NadaL) 

Dommases-intérêts.  —  Chemins   de  fer.  —  Rachat 

—  {Sieur  Daviaud.) , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Responsabilité.  —  Fraude.  —  {Sieur  Dubuquof/.) 

Voirie.  —  Travaux  sans  autorisation.  —  Démolition 

de  la  besogne  mal  plantée,  r-  Excuse  illégale.  — 

{Sieur  Alexandre  Girard.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  — Dom- 
mages directs.  —  Indemnité.  —  [Sieur  Perret,).  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 

Îuisition  d'acquisition.  —  Offres.  —  {Préfet  de  la 
Jaute-Vienne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 

Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur  Collot,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurés. 

—  Serment.  —  {Sieur  Beuchon.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  iMa- 

gistrat  directeur.  —  Désignation.  —  {Sieur  de 

Fumel.) 

Lois  et  règlements. —  Publications.  —Notifications.. 

—  Règlement  d'alignement  —  (Demoûe//e  J/arie- 
Louise  Pégorier.) 

Chemins  de  fer.  —  Tran.sport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  — Taxe  dite  «  de  soudure  ».  —  Convention 
internationale.  —  (Sieur  Bona,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Vice  propre.  —  Dommage.  »  Responsabilité.  — 
(Sieurs  Bloch  et  Lévy.) , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Emballages.  —  Avaries.  —  Clause  de  non-garan- 
Ue,  —  Preuve.  —  {Sieur  Michaudon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison. — Délais. —  Preuve. — {Sieur  JuUien.). 

Voirie.  —  Badifeonnage.  —  Paris.—  Lyon.  —  Police 
correctionnelle. — Compétence.^Sieur  Bernard,). 


182 
183 

184 

185 
186 
187 

230 
188 

189 
190 
191 

192 

131 

193 

194 

195 
196 
232 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


237 


DATKS 

des 
décUions. 


1883 
Il  mai. 


23  mai. 
Id. 

11  juin. 

12  juin. 

Id. 
25  juin. 

2  Jaillet. 
Id. 

4  juillet. 

9  juillet. 

10  juillet. 

Id. 

Id. 

il  Jaillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie.  ^Travaux  confortatifs.— Autorisation  do  re- 
construire.— Conditions  déterminées  par  Tarrèté. 
—  Plan  d'alignement.  —  Villes  de  moins  de  2.000 
âmes.  —  Approbation  du  préfet.  -^  Démolition  du 
nouvel  œuinre.  —  {Sieur  Laurent  Duteillet.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ré- 
trocession. —  Déchéance.  —  {Préfet  de  la  Seine 
et  sieurs  Arrault  et  Brazon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  ^  Preuve.  —  Cassation.  —  Mise  hors  de 
cause.  —  (Sieurs  Lamourette  et  Leroux  fràres,). 

Expropriation  pour  cause' d'utilité  publique.  —  Fer- 
mier. —  Pourvoi.  —  Recevabilité.  —  Magistrat  di- 
recteur. —  Question  préjudicielle.  —  Locataire.— 
Intervention.  —  {Préfet  de  T Aube,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Application.  —  Retards.  —  {Dame  Dal- 
traphe-Worms  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pu 
hWciié.  -^{Préfet  de  la  Mayenne.) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Ré- 
quisition d'acquisition  totale.  —  Capacité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Compétence.  —  Etablissement 
public. — Administrateurs.— Autorisation.— fCom- 
pagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  fJSst.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Préposés.  — >  Responsabilité.  —  (  Sieur 
Thérin  Carette.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Ta- 
bleau des  offres.  —  Demandes.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Indemnité  éventuelle.  —  Questions  ]>réju- 
dlcielles.  —  {Sieurs  Latwrie-Fréaoire,  Auàignat 
et  Girard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Bestiaux.  —  (Sieur  Busseuil.),  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Colis.  —  Groupement.  —  (Sieur  Trapé,) 

Chemins  de  fer.  ^  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Expédition.  —  Retard.  —  Fin  de  non- 
recevoir  et  paiement.  —  {Sieur  Fildier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  -— •  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Ùumondelle.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Encres.  —  Voitures  d'enfants.  —  (^ur 
Dhurlaborde.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Liste  des  jurés. — (Dame  Vaurs,  veuve 
Bonhomme,) 
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197 


198 


199 


200 
201 


202 


273 


274 


275 


276 


277 


278 


219 


IV 
IV 
IV 

IV 

IV 
IV 

IV 
IV 


755 
648 
649 

651 

653 
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917 


IV 

918 

IV 
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IV 

921 

IV 

922 

IV 

923 

IV 

924 

IV 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
11  juillet. 

17  juUlet. 
Id. 
Id. 
Id. 

SljuUlet. 
25juUlet. 

Id. 

Id. 

30  jaillet. 

31  juillet. 

1"  août. 
6  août. 

8  août. 
U  août. 

21  août. 

28  août. 


INMCATIOII  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  casscUion  (eh.  eir.), 

Expropriation  pour  eause  d'utilité  publique.— Magis- 
trat directeur. — Jury.— Récusation.— (Commune 
d'Annemasse  et  préfet  de  la  Haute-Savoie.),  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Vente.  —  Dommages -intérêts.  —  (Sieto*  Lamarre,). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
Tarifs.  —  {Sieur  François  et  autres,) 

Frais  et  dépens.  —  Faute.  —  Préjudice.  —  Chemins 
de  fer.  —  Avis.  —  (Sieur  Liard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Exécution  de  contrat.  —  Direction.  —  Fin  de  non- 
recevoir. — Réception  et  paiement. — {Sieurs  Gcls 
sier  frères  et  autres.) 

Balayage  :  Propriétaires.  —  Locataires.  —  Obligation. 

—  Cours  communes.  —  Arrêté  municipal.  —  Force 
obligatoire.  —  (8teur  Amltroise  Jolu.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste 
des  jurés.—  Notification  à  Texpropriant.  —  {Sieur 
Meynadier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Dom- 
mage éventuel.  —  Indemnité.; —  [Manufacture  de 
dentelles  de  Cherbourg.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Commune.  —  Avis  du  conseil  municipal 

—  {Commune  du  Mesnil-sur-Blanay) , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurés 

complémentaires.  —  {Sieur  Détroyat.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ma 

Îistrat   directeur.  —  Conclusions.  —  Réserves.  — 
urés.  —  Convocation. —  Visite  des  lieux.  —  Aver- 
tissement. —  Indemnité.  —  Erreur.  —  {Préfet  de 

risére.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Offres  en  nature.  —  Acceptation.  — 

{Commune  de  Souvigny.) , 

Expropriation  pour  cause  d'utiliié  publique. — Offres 

—  Notification.  —  Autorité    compétente.  —  Publi- 
cation. —  Cassation.  —  Jury   unique.  —  Serment, 

—  Consentement  des  parties.  —  {VUle  de  Saint- 
Denis.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  {Sieurs  Dumay  et  Fouet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Videcoq  et 
Danten.) 

Chemins  de  fer.— Factage  et  camionnage. — Départ 
— Factage  et  camionnage. — Voie  ferrée.  — (^iewr 
Marcel  et  auti^es  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Au 
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285 
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IV 
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IV 

IV 

IV 

IV 
IV 
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929 
930 
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DATES 

des 
décbions. 


1883 
29  août 

5    DOT. 

Id. 
7  noT. 

19  DOT. 

Id. 
21  noT. 

Id. 
Id. 
Id. 

25  noT. 
28  noT. 

10  déc. 

Id, 

12  déc. 
19  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRSS. 


dience.— Publicité.  —  (Sieur  de  Blondeau  et 
autres,) 

Chemins  ae  fer. —  Harcbandises  onTrées.^  Grin  Té- 
gétal.  ~  Laines.  —  [Sieur  Averseng.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.— 
Atarics.  ~  Clauses  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Péclat-Maunder.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Droits  de  magasinage.  —  Prescriptions. 

—  Jugements  et  arrêts.  —  Demande  reconrentios- 
nelle  à  plusieurs  chefs.  —  Défaut  de  motifs.  -^ 
(Sieur  CeUeHn.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indi- 
TisiDilité.  —  Est  nul,  pour  Tice  de  forme,  le  juge- 
ment qui  prononce  Texpropriation  d*une  parcelle, 
sans  mentionner  le  nom  de  tous  les  copropriétaires 
de  cette  parcelle.  —  (Consorts  Durand) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  - 
Avaries.  ^ —  Clause  de  non- garantie.  —  Preufe.  — - 
(Sieur  Fiory.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais. —  (Keu&e  Tizon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  En- 
quête. —  Dépôt  du  plan  parcellaire.  —  Délai.  — 
(Sieur  Godard) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  (Sieur  Bonfante.) .... 

Chemins  de  fer.— Transport  de  marchandises. — Livrai 
son.— > Délai — (Sieurs  Lapray  et  Lazare-Juif.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

—  Livraison. — Délai. — Responsabilité.  —Avis.  -**- 
(Sieur  Wiiry.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Jury.— 
Convocation. — (Dame  Droueau,  veuve  Durand.]. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Réqui- 
sition d'expropriation  totale.  —  Offres.  —  (Con- 
d. 


sorts  Bonnard.). 


1885 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
Voie  maritime.— Remise  en  gare.— Délai.—  (Sieur 
MiUaud.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publicfue.  —  Juge- 
ment d'expropriation.^  Défaut  de  motifs.—  (Corn- 
munede  Saint-Valiier.) 

Octrois.  —  Exemption.  —  Chemins  de  fer.  —  (Ville 
et  octroi  du  Havre.) 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Handataire.  —  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Absence  d'ar- 
rêté de  cessibilité. — Masistrat  directeur.  —  Préfet 
de  la  Seine-Inférieure?) 


NUMÉROS 

4 

_ 

296 

IV 

947 

297 

IV 

949 

298 

IV 

950 

299 

IV 

951 

300 

IV 

953 

301 

IV 

954 

302 

IV 

955 

303 

IV 

996 

304 

IV 

958 

305 

IV 

959 

306 

IV 

960 

307 

IV 

961 

308 

IV 

962 

79 

V 

279 

80 

V 

282 

81 

V 

283 

82 

V 

284 
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LOIS,    DÉGRBTS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1883 
36  déc. 


1884 

8  jlDT. 

15  jant. 


Id. 

29  janv. 

30  janT. 

11  féTr. 

Id. 

Id. 

5  mars. 

id. 

9  avril. 

25  avril. 

30  avril 

19  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArréU  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ,). 

Expropriation  pour  cansc  d'utilité  publique.  —  Cas- 
sation.—  Moyen  d'ordre  public. —  Cours  et  tribu- 
naux. —  Composition.  —  Avocat.  —  Serment.  — 
{Chemins  de  fer  de  VEtat.) 

1885 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Convocation.  —  Juré  supplémentaire  —  (Sieurs 
Riberl.)  .  .  *. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Juge 
ment  d'expropriation.  —  Noms  des  parties.  —  Nul- 
lité.—(Fi7/e  de  Saint-Denii  et  préfet  de  la 
Seine.) 

Compétence.  —  Marché  de  travaux  publics.  —  Vi- 
danges. —  Juridiction  administrative.  —  {Préfet 
de  la  Seine.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  'Juge- 
ment d'expropriation.  —  Noms  des  propriétaires, 

—  {Sieur  Renault,  maire  d* Ambriéres,) ..... 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Risques  de  mer.  —  Responsabilité.  —  (  Sieur  Gai- 
brun.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Transport  des  mar- 
chandises. —  Pertes.  —  Responsabilité.  —  Preuve, 

—  {Sieur  Turret.) 

Navigation.  —  Transport  des  marchandises.  —  Con< 

naissement.  —  Responsabilité.  —  Avaries.  —Preu- 
ves. —  (Sieur  Bianchi.) 

Chemins  de  fer.  —  Concession.  —  Cession.  —  Auto- 
risation. —  Restitution.  —  {Société  anonyme  dite 
Banque  franco-hollandaise  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Descentes  de  route. —  (Sieurs 
Nègre  et  Romtnel  frères.) 

Jugement  et  arrêt.  —  Motifs.  —  Chemins  de  fer.  * 
Transport  de  marchandises.  —  Retard.  —  Calcul 
des  délais.  —  (Sieurs  Albrighi  et  autres.)  .... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Délais.  —  (Sieurs  Thévenard  et  con- 
sorts.)   

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Camionnage.  —  (Sieurs  Marcel  et  consorts.). .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  En- 
quête. —  Dépôt  du  plan  parcellaire  —  Délai.  — 
(Commune  de  CériÛy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offres.  —  Plans  parcellaires.  —  Commu- 
nication aux  jurés.  —  (Ville  de  Belley.).  .  ,  . 
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«.S 


83 


84 


85 

V 

86 

Y 

87 

V 

88 

Y 

156 

V 

157 

Y 

158 
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160 

Y 

161 

Y 
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163 

V 

164 

Y 

SS 


TABLE   GHB0N0L06IQUB. 


241 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
19  mai. 


10  juin. 

11  juin. 

25  juin. 
Id. 

8  juillet. 
Id. 

19  jaiUet. 
28  juillet. 

12  août. 

13  août. 
Id. 

18  août. 
Id. 

25  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  caase  d*iitilité  publique.  -*  Jury. 
—  Mandat.  —  Excès  de  pouvoir.  ~(Stettr5  Trochet 
et  FamatUt  DumesniL) 

rjiemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Glaose  de  non-garantie.  —  Ayaries.  —  Preuye.  — 
(Directeur  des  usines  de  Sougland  et  autres»), 

Exnropriation  pour  cause  d'utilité  pablicnie. — Excès 
ae  pouvoirs. — Dommage  éventuel. — \EpouxDo- 
rey  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Bestiaux.  —  {Sieurs  FénéonX  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  »  Prescrip- 
tion. —  \^Sieur  Caraguel  aine,) 


1886 

Communes.  —  Droits  de  place.  -^  Domaine  public, 

—  (Sieur  ParpieL) , 

Chemins  de  fer.  -^  Transport  de  marchandises.  — > 

Bestiaux.  —  Délais.  —  Renonciation.  ^  {Sieurs 
Charvet  et  la  Compaanie  des  chemins  de  fer 

des  Dombes  et  du  Sua^Est  ) 

Commissionnaires  de  transports.  —  Responsabilité. 

—  Clause  du  contractant  dégageant  la  Compagnie. 

—  Faute  non  établie.  —  {Siettr  BouUanger.) .  .  , 
Chemins  de  fer.— Transport  d'animaux. —  Délais.  — 

Responsabilité,  -r-  Sieur  Berthomieu  fils  et  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  For- 
malités. —  Production.  —  Jugement.  —  {Préfet  du 
département  de  CAin  et  communes  de  ueximieux 
et  Pérouges.) 


Chemins  de  fer.  ^  Transport  de  bœufs.  —  Tarif  spé- 
cial. —  (Sieur  Loutret.) 

Chemins  ae  fer.  —  Transport  de  marchandises. — 
Livraison.  —  Retard.  —  Tarif  spécial.  —  {Sieur 
Caiain.) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —1*  Liste 
au  jury.  —  Jurés  supplémentaires.  —  Constitution 
du  jury.  —  9?  Tableau  des  offres  et  demandes.  — 
Plans  parcellaires.  ^ {Ville  de  Goumay-en-Brie.)» 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  1*  Cas- 
sation.—Pourvoi.— Cession  volontaire. — 2*  Ces- 
sions volontaires.  —  Indemnité. — Jury.  —  3»  Che- 
min vicinal. —Redressement.  —  Constitution  du 
jury.  —  [Sieurs  Blanchard  et  Alpy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ^  Pour- 
voi. —  Déchéance*  —  (  Sieurs  Simon  et  con 
sorts.) 


NUKinos 


165 

166 

167 
168 

169 

37 

38 

138 

39 

40 
41 

42 
43 

44 
45 


VI 

VI 
V 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 

VI 
VI 
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530 

531 

532 
534 

535 

155 

157 
471 

158 

161 
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163 
164 

166 
168 


Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  skuE.  —  Lois^  ete,  {Tables). 


16 


L 


242 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


18S4 

26  août. 


10  nov. 

Id. 
96  nov. 
30  dée. 

1885 

16  janv. 

21  jany. 
23  jan?. 


27  jany. 

28  jany. 

2féy. 

Id. 
3  féy. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (A,  dr.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  [marchandises.  — 
Ayaries.  —  Responsabilité.  —  Prenye.  —  {Sieur 
Poupinet,) •  •  • 

Expropriation  pour  cause  d^ntilité  publique. — 1*  Jury. 
—.  Délibération  simultanée.  —  2*  Jonction  des  af- 
faires. —  Jury.  —  Discussion.  —  Interruption.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  personnes.  -*  Ac- 
cident. —  Responsabilité.  —  {Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilUé  publique.  —  Juge- 
ment. —  Magistrat  directeur.  —  {Sieur  Paul  de 
Chabrillon,) 

Remorquage.  —  Avarie  de  mer.  —  Chambre  de  com- 
merce. —  Responsabilité.  —  Clause  de  non-garan 
tie.  —  Règlement  non  homologué.  —  {Compagnies 
^assurances  maritimes  et  le  sieur  Satarare.). 

1885 

Octroi. —  C*  de  ch.  de  fer.—  Bureaux  intérieurs.— 
Marchandises  arrivées  en  gare.  —  Dôclaration  de 
chargement.  —  {C*  des  ch.  de  fer  du  Midi.) 

Douane.  —  Marchandises  prohibées.  —  Entrée.  — 
Chemin  de  fer.  ^  Employé  non  conducteur  du 
train 

Colis  postaux.  —  Présentation  en  douane.  —  Mar- 
chandises prohibées. — Irresponsabilité  de  la  Com- 
pagnie de  transport.  —  {Compagnie  transatlanr 
tique  et  sieur  Croxes,) 

1886 

Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchandises.  —  Dé- 
lais.—  Retard.— Responsabilité.— (St«<rFwcAer.) 

Chemins  de  fer.  ^-  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Parcours  discontinu.  —  {Sieicrs 


inmÉ&os 


Lachenaud  frèresA 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Tarif s«  —  Convention.  —  (Compagnie  générale 

des  couleurs  françaises,) 

Chemins  de  fer.  •—  Transport  de  marchandises.  — 

Tarifs.  —  Tourteaux.  —  (Sieur  Fraisse,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  le  plus  réduit.  —  Voie  la 

Îlus  économioue.  —  Plusieurs  réseaux.  —  (Sietirs 
Heuaide  et  Desvergnes.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Itinéraires.  —  {Sieurs  Dieuaide  et 
Desvergnes,) 


139 

151 
140 

141 

50 

51 

52 
53 

142 

54 


46 

VI 

47 

VI 

48 

VI 

49 

VI 

VI 

VI 

VI 
VI 

V 
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des 
décisions. 


1885 

4féT. 


il  féT. 
17  féT. 

23  fé?. 

16  mars. 

17  mars. 
Id. 

Id. 

Id. 

24  mars. 

25  mars. 
30  mars. 

Id. 

i4  aTril. 

Id. 
22  arril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


sa 


Gbemms  de  fer.  ^  Transport  de  marchandises. 
Tarif  spécial.—  Non  garantie.  —  Preute.  —  {Sieurs 
Laurent  et  consorts,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Prcute.  —  {Dame  veuve  Ballot»),  . 

Expropriation  poar  cause  d*utilité  publique. -^  Juge- 
ments. —  Contestations.  —  {Préfet  au  déparle' 
ment  de  V Isère  et  commune  de  Quais.),  .  .  . 

TraTaux  publics. —  Entrepreneurs.  —  Privilèges.-» 
Sous-traitants.  —  Transports.  —  (Sieurs  Auroux 
et  Vallée.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Clause  de  non-garantie.  -^  Avaries.  — 
Responsabilité.  —  Preuve.  —  (Sieur  Meugniot,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres 
nouvelles.  —  Notification.  —  {Département  de  la 
Manche.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ^l**  En- 
quête administrative.  —  Irrégularités.  —  Pourvoi 
en  cassation.  —  Irrecevabilité. —  2*  Jugement.  ^ 
Mention.  —  [Commune  de  Fixin  (Côte-d^Or).]  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 1"*  In- 
demnité. -^  Fixation.  —  2*  Magistrat  directeur. 
—  Excès  de  pouvoir.  —  {Département  de  la 
Manche,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Indem- 
nité alternative.  —  (Département  de  la  Manche.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Avaries.  — 
Responsabilité.  —  (Stet^r  Chadefaud.) 

Chemins  de  fer,  —  Tarifs.  —  Perception.  —  Recti- 
fication. —  {Sieur  Gris.'S  . , 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Loca- 
taire.  —  Dénonciation.  —  Droit  de  pèche.  —  Ces- 
sion temporaire.  '^(Consorts  Bourdin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Expédition  contre  remboursement.  —  Saisie.  — 
Retards.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Clément  et 
autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non -garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieurs  Fausseng  et  consorts.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Eclairage  au 
ffaz.  —  Contrats  d'abonnement.  —  Concession.  — 
Interprétation.  —  (Siettrs  Douine  et  consorts.)  . 

Chemins  de  fer.  — -  1«  Transport  de  marchandises. 
-*-  Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Res- 
ponsabilité. —  2<*  Transport  de  marchandises.  — 
Parcours  direct.  —  Mandat.  —  {Sieurs  Viard  et 
Milau.) 


55 
56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 
63 

6i 
65 

66 

67 
68 


70 
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VI 

VI 

VI 

VI 

VI 
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VI 
VI 

VI 

VI 

VI 
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VI 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÂTKS 

des 
décisions 


1885 

â0et24afr 


15  juin. 

15  JuUlet. 

29  juUlct. 
24  noT. 

9  dée. 

16  déc. 

1886 
13  jant. 

22fév. 

3  mars. 

Id. 

9  mars. 

29  mars. 

5  atril. 

8  Juin. 
23  juin. 

5  juiUet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (efc.  eîT.). 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Soins  exceptionnels 
Compagnie  pouvanvatteindre  elle-même  la  gare  de 
destination.  —  Trajet  plus  court  par  Temprant 
d*une  autre  Compagnie.  —  Substitution  non  obli 
gatoire.  ^  (Sieurs  Viard  et  Milau.) 


1887 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— If"*  de 
Provianv) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.—  Cons- 
Utution  du  jury.  —  Absence  d'un  juré.  —  (Sieur 
Bonnet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retards.  —  Preutc, 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  Jugc« 
ment.  —  Dépôt  du  plan  parcellaire.  —  Durée  de 
ce  dépôt.  —  [Sieurs  du  Hamel.) 

Chemin  public.  —  Interruption.  —  Rirerains.  — 
{Dame  Chevallier ,  veuve  Hamon,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  puollque.  —  Jury. 
—  Récusation.  —  {Sieur  Neuillies,) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Serritudes.  —  {Sieurs  Pertusier^ 
Gonzalès  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi<pe.  —  Ré- 
quisition d'acquisition.  —  Nu  propnétaire.  — 
[Sieur  Collet.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Jury. 
Procès-verbal.  —  Indemnité.  —  Indivisibilité.  — 
{Sieur  Mapataud.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem- 
nité. —  Indivisibilité.  —  (Steur  Rouard  de  Card,). 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Désignation.  —  (Steur  Plantin,),  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mardiandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Avaries.  -^  Preuve.— 
Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Bemodat.)»  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  autilité  publique.  —  Déli- 
bération du  jury.  —  Visite  de  lieux.  —  Concours 
d^étrangers.  —  {Epoux  Eymard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Avis.  —  (Sieur  Meyer  Deutsch.)  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  in- 
demnité. —  Parcelles  eontiguCs.  —  ^  Steur  de 
Chabrillan.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Délais.  —  (Sieur  Guillot.) 


nmifaLos 


s-S 


143 

124 

125 
126 

127 
128 
129 

130 

131 

132 
133 

134 

135 

136 
137 

138 
139 


VII 

VU 
VII 

VII 
VU 
VU 

VU 

VII 

vu 
vu 
vu 

vu 

vu 
vu 

vu 
vu 
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des 
décisions. 


1886 
13  juillet. 

21  juillet. 

21juiUet. 

25  oct. 

Id. 
3  noT. 

Id. 
17  nof. 
1"  déc. 

20déc. 


22  déc. 

27  déc. 

1887 
18  janT. 

31  jtUT. 

2féf. 

9féY. 

Uîtf. 

21  féT. 

23  féT. 

NUKÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d*utililé  publique.  — Visite 

des  lieux. —  Procès-verbal.  —  {Sieur  Ballande.) 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.—  Offres. 

—  (Vilie  de  Pans.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publimie.  —  Con- 
ventions. —  Dommages-intérêts.  —  Compétence. 

—  {Commune  de  Raincourt.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  ae  marchandises.  — 

Tarifs.  —  (Sieur  Semperez.) 

Chemins  de  ler.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Délais.  —  (Veuve  Martinet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Avaries.  —  Responsabilité.  —  Alcool.  —  Coulage. 

—  {Sieur  AntMc.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Retard.  —  Preuve.  —  {Sieur  Barrière,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiçiue.  —  Visite 

des  lieux.  —  Jurés  délégués.  —  (Sieur  Marin,). 
Associations  syndicales.  —  Exploits.  —  Directeurs. 

—  Domicile.  —  Visa.  —  {Sieurs  Rougemont  et 
Raj^baud-Tnnguier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mobiliers.  —  Wa- 
gons complets.  —  Voitures.  —  {Sieur  Edouard 
Serrary.) .  .  , 

Cours  d'eau.  —  Lit.  —  Dessèchement.  —  Propriété. 

—  {Sieur  Dasté.) 

Chemms  vicinaux.  —  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Jury  spécial.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Délibération.  —  Signature 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Contrats.—  Com- 
pétence. —  {Sieurs  ChaiUons  et  autres.)  .... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
vocation. —  Notification.  —  {Sieur  Emmanuel 
Fontenay) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Défaot  de  préjudice.  — (S tettrAfaze^). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Rèfflement.  —  Offres.  —  Frais  et 
dépens.  —  {Préfet  de  la  Mayenne,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Offres. 

—  Nullité.  —  Non-protestotion.  —  (Maire  de  la 
ville  de  Meulan.) 

Chemins  de  fer.  —  Réquisition.  •—  Formule.  —  Trans- 
port de  marchandises.—  Tarifs  pécial.—  Avaries.— 
Indemnité.  —  {Sieur  Dutet  et  dame  veuve  Alric.), 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  Juge- 
ment d'expropriation.  —  Notification.  —  Cassa- 
tion. —  Moyen  nouveau.  —  [Commune  de  Massy 
{Seine-et-Oise).] 


'1 

l| 

^1 

140 

VU 

429 

141 

VU 

430 

U2 

VII 

431 

143 

vu 

433 

144 

VII 

434 

145 

VII 

435 

146 

VII 

435 

147 

vu 

436 

148 

149 
150 

151 

152 

153 
154 

155 

156» 

157 

158 


VU 

VU 
VU 

VU 

VU 

VU 
VII 

VU 

VU 

VU 

VU 


437 

438 
439 

441 

441 

442 
443 

444 

445 

446 

448 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBS 

des 

décisions. 

1887 

28fé¥. 

2  mars. 

9  mars. 

Id. 

14  mars. 

15  mars. 

16  mars. 

Id. 

23  mars. 

• 

Id. 

Id. 

29  mars. 

25  aTril. 

Id. 

26  ayril. 

27  aTrii. 

8  juin. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


jnuËioi 


^uite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (du  dr.). 

Expropriation  pour  canse  d'utilité  pnbliane.  —  Plan 
parcellaire.  —  Dépôt.  —  Délai.  —  {Sieurs  Phi- 
lippe et  Jacques  Curti.) 

1888 

Action  possessoire.  —  Compétence.  —  Chemins  li 
cinaux.  —  Arrêté  de  classement.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  {Sieur  d'Ortoli.) 

Commune.  —  Cassation.  —  Ponrroi.  —  Procédure. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— 
Indemnité.  —  Offres.  —  {Sieur  Boissier,) .... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Délais.  —  {Sieur  Groscœur.)  .... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Indem- 
nité. —  Dommage  éfentuel.  —  {Sieurs  Sicard,), 

Senritudes.  —  Egout  des  eaux.  —  Voie  publique.  — 
{Sieur  Lenoir  et  commune  de  Breux,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Récusation.  —  {Veuve  Duclos,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Offres. 

—  Ordre  puolic.  —  Non-protestation.  —  Terrain 
non  exproprié.  —  Indemnité  é?entuelle.  —  {Com- 
mune de  Caen.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  Jury. 
Récusation.  —  Chemins  vicinaux.-* Jury.—  Ma^s- 
trat  directeur.  —  Délibération.  —  {Sieur  Davxn.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  do  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.—  Preuve. — 
{Sieur  Lasserre  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Magasinage.  —  (Sieur  Saffrey.) 

Expropriation  pour  cause  d  utinte  publique  :  Jury. 

—  Récusation.  —  Indemnité.  —  Demandes  dis- 
tinctes. —  {Epoux  Duphénieux,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Héri- 
tiers du  propriétaire.  —  Significations.  —  (Veuve 
Hochocq.  ) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In 
aemnité.  —  Fixation.  —  {Sieur  Canaud.),  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Nombre  des  jurés.  —  {Sieurs  Leveau- 
Vallée,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Indem- 
nité. —  Dommage  futur.  —  Servitudes  militaires. 

—  {Veuve  Capriol  de  Saint-Hilaire  et  autres.). 
Chemins  vicinaux.  —  Arrêtés  de  reconnaissance.  — 

Effets.  —  Régularité.  —  Indication  des  limites. — 
{Sieur  Frécault.) 


159 


111 


112 
113 
lU 
115 
116 


117 


118 


119 
120 


121 


122 


123 


124 


125 


126 


VU 
VIII 

vm 

VIll 
Vlll 
VIII 
VIII 

vm 
vm 
vm 


TIU 

vm 

379 

vm 

380 

vm 

381 

vm 

383 

vm 

384 

vm 

385 

vni 

387 
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DATES 

des 

décisions. 

1887 
15  juin. 

ao  juillet. 

Id. 

1  août. 

2  août. 

3  août. 

8  août 

25  «et. 

Id. 

^  noT. 

Id. 

12  dëc. 

14  déc. 

Id. 

Id, 

Id. 

19  déc. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Plan 
parcellaire. — Modifications.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Sieur  Vemier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Mentions.  —  {Sieur  Fackan.) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  •—  Par- 
celles d'immeubles.  —  Indemnité  coilectife.  •*- 
(Sieur  Légier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —Jury. 

—  Serment.  —  {Sieur  Berlandt.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Livraison.  —  Tarifs.  —  Erreur  d'application.  — 

{Sieur  Cuin,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Offres, 

—  Pourvoi.  —  {Sieur  Cabanne.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Tarifs.  —  Marchandises  ouvrées.  •—  Application 
littérale.  —  {Sieur  Fayolle.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises, 
Tarifs.  —  Clause  de  non-garantie  —  {Sieur  Brest 
et  autres,) 

Servitudes.  —  Prise  d'eau.  —  Servitudes  continues 
et  apparentes.  —  Prescription.  —  Destination  du 
père  de  famille.  —  {Sieur  Lacorre.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— Magis- 
trat directeur. — Litige  sur  le  fond  du  droit. — Ren- 
voi. —  Indemnité  éventuelle.  —  {Sieur  Meurgey,) 

Navires.  —  Transport  de  marchandises.  —  Connais- 
sement. —  Personne  dénommée.—  {Sieurs  Currie 
et  Compagnie,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 
spécial.  —  Désignation  antérieure.  —  Nullité. 
{Sieur  VincenteUi,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clauses  de  non-garantie.  —  Preuve.— 
{Sieur  Galland-Belet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Clauses  de  non-garantie.  —  Faute. 
Preuve.  —  (Sieur  Autran  et  autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  Poids.  —  {Sieur 
Vassas  et  autres,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Avaries.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Cabrespine,) 

Servitudes.  —  Eaux  courantes.  —  Propriétaires  rive- 
rains. ~  Règlement  d'eau.  —  Titres  anciens.  — 
Destination  du  père  de  famille.—  Servitude  conti- 
nue et  apparente.  —  Interruptions  passagères.  — 
{Sieur  Abdon  Fimbert  et  autres.) 


127 
220 

221 

222 

223 
224 

225 

226 

227 


230 
281 
232 
233 
234 

235 


VIII 
VIII 

VIII 
VIII 

YIII 
VIII 

VIII 

vni 

VIII 
VIII 
VUI 

vni 

VIII 
VIII 
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717 
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719 
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723 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATKS 

des 
décisions. 


1888 
10  jaoT. 

22  féT. 


Id. 
12  mars. 
19  mars. 


27  mars. 

24  ayril. 
Id. 

Id. 

25  avril. 
30  avril. 

9  mai. 

11  jain. 

Id. 

12  jain. 

Id. 


INDICATION  DES  HATIÊRJES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  dv.). 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ser- 
vitude. —  Prise  d'eau.  —  {Epoux  Gigard.).  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  ae  marchandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Des 
champs.) 

Cours  d  eau.  —  Riverains.  —  Extraction  des  sables 
et  graviers.  —  [Sieur  Thomas  Martin.)  ..... 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Juge- 
ment. —  Constautions.  —  (Steur  Faraudi.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.—  Pour 
voi. —  Notification.—  Délai  de  huitaine. — Suppu- 
tation.—Jours  fériés. —  Jury.— Tableau  des  offres 
et  demandes.  —  Plans  parcelUdres.  —  Forma- 
lité subsUntielle.  —  Nullité.  —  (Steur  Charles 
Bivort.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
vocation des  jurés  et  des  parties.  —  Notification. 

—  Désiçiation.  —  {Epoux  Mulsant.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

bpécial.  -—  Désignation.  —  {Sieurs  Blasini.) . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

spécial.  —  Désignation.  —  Nullité.  —  {Frères 

Mariant.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury 

spécial.  —  Désignation.  —  Nullité.  —  {Sieur  et 

dame  Mariani.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Steur  Pitolet.).  . 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ~ 

Acquit-à-caution.  —  Délai.  —  (Steur  Deullin.).  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Délibération  anticipée.—  Nulhté.—  [Commune 
de  Champoléon  (Hautes-Alpes.)'] 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Indication  des  défendeurs. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Jury.  —  Délibération  anticipée.  —  (Commune  de 
Freissinières  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi. —  Notification.  —  (Dame  veuve  Reboul  et 
autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ces> 
sion  de  propriété.  —  Délibération.  —  Désignation. 

—  Jugement.  —  Jury.  —  Société  de  commerce.— 
Notification.  —  Validité.  —  (Consorts  Marcelli.). 

Chemins  de  fer.  —  Exploitation.  —  Arrêtés  minis- 
tériels. —  Caractères  législatifs.-  Disposition  gé- 
nérale. —  [Epoux  FouUt-Navarret.)  .  .  . 


NUMiEOS 


24 


25 


27 


28 


30 


31 


«1 


!&> 


32 

IX 

33 

II 

34 

II 

190 

II 

191 

11 

192 

II 

193 

II 

194 

11 

77 

78 
80 
81 


83 

84 
85 

86 

87 
88 
90 

561 

562 
565 

567 
570 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1888 
26  juin. 

2  jniUet. 

9  juillet. 

24  juiUet. 

Id. 

25  juillet. 
30  juillet. 


31  juUlet. 
7  noT. 

4  déc. 

11  déc. 
26  déc. 

Id. 


15  jant. 
22  jauT. 


Chemins  de  fer.^  GouTention  internationale. — Voie 
française. — Voie  étrangère.  ^  Manquants.  ~  Res- 
ponsabilité. —  (Sieurs  Légarralde  et  Lapeyre,)  . 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  demandes.  —  Formalités  subs- 
tantielles. —  {Commune  de  Saint-Pierre.),  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité éventuelle.  —  {Consorts  Thélter.).  ,  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ta- 
bleau des  offres  et  demandes.  ~  Formalités  subs- 
tantielles. —  {Commune  de  Planés  et  autres,).  . 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique. — Visite 
des  lieux.  —  Ajournement.  —  (Veuve  Briel  et 
autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Esnault.)  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Or- 
donnance.—Pourvoi  en  cassation.  —  Signification. 

—  Fixation  de  l'indemnité  —  Droit  des  parties.  — 
Convocation  du  JU17.  —  Magistrat  directeur.  — 
Remplacement.  —  {Consorts  Saniiaggi.) 

Chemins  de  fer.  — >  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  (Compagnie  générale  des  produits 
chimistes  du  Muii  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Communication  d'un  juré  avec  une  partie.  — 
Questions  au  jury.— Clôture  des  débats.—  (Sieur 
Roux-Lavergne.) 

Canaux.  —  Propriété.  Lit.  Francs-bords.  Titres.  Pos- 
session trentenaire.  Ponts.  Prescription.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain.  —  Servitudes.  Eaux  cou- 
rantes. Riverains.  Abreuvage.  Servitude  discon- 
tinue. —  {Sieur  Jean  Léotard.) 

Expertise.  —  Présence  des  parties.  —  Gérant.  — 
Mise  en  cause.  —  {Sieurs  Ùesprez.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Colis.  —  Défaut  d'adresse.  ~  (Compaginie  des 
chemins  de  fer  de  South-Easlem-RailiDay).  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  — 
Livraison.—  Tarif.  Action  en  détaxe. —  Tarifs  spé- 
ciaux.—  Marchandises.  —  Assimilation.  —  {Siew* 
Vialar.) 

1889 

Compétence.  —  Travaux  publics. — Entrepreneurs.— 
Responsabilité.  —  Commune.  —  Fautes  de  l'en- 
trepreneur. —  {Faillite  CavaUo  et  autres.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Convocation.  —  Irrégularité.  —  Récusation.  — 


NUMEROS 


S-5 


195 

196 
197 

198 

199 
200 


201 
202 

312 

313 
314 

315 
316 

358 


_  B 
•os 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 


IX 
IX 

IX 

IX 
IX 

iX 

IX 

IX 


571 

573 
574 

576 

578 
583 


585 
589 

746 

747 
749 

750 
751 

836 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1889 


6  fév. 


Id. 


Id. 


Id. 


13  fëT. 
19  fé?. 


20  féT. 
96  fé¥. 


27  féT. 


4  mars. 


6  mars. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


3n;^itÉfto5 


•os  "c  : 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (dL  df.). 

Renonciation.  —  Offres  et  demandes.  —  Conclu- 
gions.  —  DépM.  —  Procès-verbal.  —  Ma^strat 
directeur.  —  Questions.  —  (Sieur  Prédéric-Ni- 
colas  Dehry,) - 

1890 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publioue. — Jury, 

—  Décision.  —  Publicité.  —  Magistrat  directeur.  — • 
(Sieur  Boulay  de  la  Meurthe^ 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 
Serment.  —  (Sieur  Dauxerre.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cas- 
sation. —  Pourroi.  —  Délai.  —  Jury.  —  Décision 

—  Publicité.  —  Magistrat  directeur.  — •  (Sieur 
Breton-Morillon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Plan  parcellaire.  —  Tableau  des  offres  et  des 
demandes.  —  (Sieur  Leblanc.) 

Marchandises.  —  Livraison  partielle.  —  Fin  de  non- 

recevoir.  —  (Sieur  Henri  Estrangin,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury. 

—  Documeut. —Magistrat  directeur.  —  Procès-ver- 
bal. —  (Epoux  Desnoue-Guignard,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Con- 
vention. —  Cession.  —  Délai.  —  (Sieur  CohnnaX 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Al- 
gérie. —  Fixation  de  l'indemnité  en  argent.  — 
,Dame  Guyard.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi en  cassation.  —  Notification.  —  Exploit.  — 
Mentions.  —  Parlé  k  domicile.  —  Parent.  —  Copie. 

—  Election  de  domicile.  —  Etendue.  —  Effets.  — 
Offres.  •—  Chemins  vicinaux.  —  Ouverture  et  re- 
dressement. —Jury.  —  Macistrat  directeur.— Déli- 
bération. —  (Epoux  ChaUier  et  autres.)  .  . 

Faillite.  —  Action  en  justice.  —  Syndic.  —  Appel.  — 
Compétence.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Privilèges. — 
Travaux  publics.  —  Ouvriers  et  fournisseurs.  — 
Entrepreneur.  —  Cautionnement.  —  Cahier  des 
charges.  —  (Siet^r*  Louis  Canary  et  autres.) 

Chose  jugée.  —  Servitude  de  passage.  —  (Sieurs 
Escoffier  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs  spéciaux.  —  Erreur.  —  (Sieurs  Johnson  et 
fils.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  Expertise.  — 
(Sieurs  Solvay  et  C:) 


389 


213 
214 


215 


216 
217 


218 
219 


220 


221 


11 

I 

1 


X 

X 

X 
X 


833 

834 

835 
836 

8S7 

838 

839 


X      840 


223 


224 


225 


X 
X 

X 

X 


843 
846 

847 

84S 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATBS 

des 
décisions. 


6  mars. 

Id. 
11  mars. 


1879 

2  janT. 

3  jany. 


Id. 

Id. 
Id. 

9  jany. 

10  janY. 
30  janT. 

21  f6?r. 

14  mars. 
Id. 

21  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
Tarifs  spéciaux. —  Clause  de  non-garantie.  — Ava- 
ries. —  Constatation  à  TarriTée.  —  Effets.  —  Res 
ponsabilité.  —  (Sieur  Fargier,) 

Jugements  et  arrêts.  —  Défant  de  motifs.  ^-  Actes 
administratifs.  —  Interprétation.  —  Conclusions. 

—  {Sieur  Devès.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -—  Jury. 

—  Absence  d*un  juré  complémentaire.  —  Procès- 
verbal.  —  (Sieur  Moussy,) 


Arrôts  de  la  Cour  de  la  cassation 

(Chambre  crimiiielle.) 

1881 

Contravention.  »  Bonne  foi.  —  Excuse  illégale.  -— 
Voirie.  —  Route  nationale,  —Traverse  d'une  vlUe. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Joseph  Marron.)  .  .  . 
Jugements  et  arrêts.  —  Tribunal  de  simple  police. 

—  Motifs.  —  Voirie.  —  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Voitures.  —  Plaque.  —  Présomption 
légale.  —  {Sieur  Dauchin^Gérard  ) 

Voirie.  —  Maison  sujette  à  reculement.  -^  Travaux 
confortatifs.  —  Compétence.  —  (Sieur  Paul  DU' 
bois,) 

Voirie.  —  Dégradation.  —  Chemin  public.  —  Excep- 
tion. —  Compétence. —  {Sieur  Antoine  Thureau.). 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Dépôt  d'immondices. 
Contravention.  —  Jugement.  —  Simple  police.  — 
Renseignements  recueillis  en  dehon  de  1  audience 

—  (Sieur  Prançois-Cyprien  Fiéreck.) 

Dynamite.  —  Loi  du  8  mars  1875  et  décret  du 

24  août  1875.  —  Détention  illégale.  —  Cassation. 

—  {Sieur  Claude  Hyvemat) 

Voitures.  —  Éclairage.  —  Force  majeure.  —  {Sieur 

Amédée  Devred) 

Voie  publique.  —  Jet  d'eaux.  — -  Tolérance.  —  Pré- 
tendue force  majeure.  —  Fabrique.  —  Excuses  illé- 
gales. —  {Sieur  Stanislas  Têtard.) 

Cours  d'eau.  —  Réglementation.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Question  préjudicielle.  —  {Sieur  Calixte 
Giry.) • 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Stationnement  d'une 
voiture.  —  (Sieurs  Vivés^  Ader  et  Larrègle.)  .  . 

Lois  et  règlements.  —  Voie  publique.  —  Travaux. 

—  Autorisation  provisoire.  —  Ordre  de  démolir. 

—  {Sieur  Lelièvre.) 

Lois  et  règlements.  —  Cours  d'eau.  —  Abreuvoir 

communal.  —  Salubrité.  —  {Dames  Pitkois  et 
Becker,) 


NUXÉROS 


|2 


il 


226 
227 
228 


301 

302 

303 
304 

305 

306 
307 

308 

309 
310 

311 

312 


X 

X' 
X 


849 
851 


626 


631 
633 

634 

636 
637 

638 

640 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1879 

4  STril. 


31  juin. 

27  jnin. 

23  août. 
Id. 

7  noY. 

20  noT. 
20  déc. 

1880 
14  féTT. 

Id. 

Id. 

5  mars. 

Id. 

17  déc. 

28  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (cb.  enn.)- 

Voirie.  —  Travaux.  —  Jage  de  simple  police.  — 
Compétence.  —  Voie  publique.  —  Procès-Terbal 
retiré  par  le  ministère  public.  —  Qnestion  préjudi-  313 
cielle.  —  Sursis.  —  {Dame  veuve  Bordenave.)  . 

Voirie.  —  Décret  du  27  juillet  1859.  —  Hauteur  des 
maisons  à  Paris.  —  Bfttimenis  situés  en  dehors  de 
la  voie  publiaue.  —  Cours  et  espaces  intérieurs   314 
—  {Sieurs  Chazettey  Laporte  et  Cochelin.)  .  . 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Salubrité 
publique.  — Nature  et  importance  des  trsTaux  dé- 
terminés par  le  maire.  —  Excès  de  pouvoir.  —  315 
{Sieur  Jean  Roux  et  autres,)^ 

Voirie.  —  Exception  préjudicielle.  —  Admissibilité 
de  Texception.  —  Sursis  —  (Sieurs  Doulus  et  316 
Chaudron,) 

Voirie.  —  Voie  publique.  —  Eaux  ménagères.  — 
Infraction.  —  Imputabilité.  —  [Sieur  François  317 
DejoUf  père.) 

Délit  rural.  —  Constatation.  —  Carde  champêtre.  — 
Usage.  —  Infraction  à  un  arrêté  préfectoral.  — 
Applicabilité  de  TarUcle  471,  n"  15,  du  Code  pé-  318 
nal. —  {Sieurs  Tissejfre^  Crambés^  Bosc  et  autres,) 

Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Travaux  en  saillie.  — 
Démolition.  —  Compétence  du  juge  de  simple  po-  319 
lice.  —  {Sieurs  Damiens  et  Rocher.) 

Algérie.  —  Voirie.  —  Arrêté  du  8  octobre  1832.  — 
Force  obligatoire.  —  Ville  de  Constantine.  —  Dé-  320 
molition  de  travaux.  —  {Sieur  Joseph,  Azoulay,), 

1881 

Lois  et  règlements.— Fosses  d'aisances.— Ville  de  Mar- 
seille.—(Si>wr5  Domergue,  Bousquet  et  autres.),  *^ 

Voirie.  —  Démolition.  —  Besogne  mal  plantée.  — 
(Sieur  Louis  Long.) 469 

Voirie.  —  Chemins  vicinaux.  —  Démolition  de  tra- 
vaux indûment  faits.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Jourde.) 470 

Voirie.  —  Voie  publique.  —  Plan  d'alignement.  — 
Juge  de  simple  police.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  Griset'Maillard.) 471 

Voirie.  —  Embarras  de  la  voie  publique.  —  Néces- 
sité. —  Appréciation  souveraine.  — (Siewr  Joseph 
Tonnione,), ...     472 

Pêche  fluviale.  —  Fossés.  —  Rivière  navigable.  — 
Communication  accidentelle.  —  Débordement.  — 
{Sieur  Jean  Couriet,  dit  Couriet-DescampsX  .  473 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Usurpation.  —  Fait 
matériel.  —  (Sieur  Auguste  Fontaine,) 474 


inruÉftos 


I 


64t 
644 
€51 

654 

655 
657 


969 

971 

973 

974 

975 
9T7 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 
10  mars. 


Id. 

13  mai. 
3  juin. 

17  juin. 

18  août. 
25  août. 

Id. 

5  noT. 

11  noT. 

17  noT. 

8  déc. 

16  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1882 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Yole 
publique.  —  Trotloirs.  —  GontraTention.  —  An- 
ciens usages.  —  Exception  préjudicielle.  —  Sur- 
sis. —  {Sieur  Gavot  père  et  consorts.) 

Lois  et  rëglemeois.  —  Arrêté  municipal.  —  Recours. 
—  Sursis.  —  Voie  publique.  —  Trottoirs.  —  Con- 
travention. —  Anciens  usages.  —  Exception  pré- 
judicielle. —  {Sieurs  Jules  Lombardon  et  aU" 
très.  ' 


!•)• 


Chemins  de  fer.  —  Arrêté  ministériel  du  20  noTcm- 
bre  1879.  —  Acide  nitrique.  —  Jugement  avant 
faire  droit.  —  Droits  réservés.  —  Absence  de  grief. 

—  (Sieur  Achille  Thomas.) 

Procès- verbal.  —  Foi  due.  —  Preuve  contraire.  — 

Enquête.  —  Appel.  —  Voirie.  —  Travaux  confor- 
tatifs. — Appréciation  du  caractère  des  travaux. — 
Compétence.— (Sieur  Emile  Gaujard  et  Clotilde 

Marte,) , 

Voirie.  —  Constvuction  élevée  sur  la  voie  publique. 

—  Contestation  sur  le  caractère  de  grande  et  de 

Setite  voirie.  —  Motifs  insuffisants.  —  (Sieur 
îathieu  Estrade.) 

Voie  publique.  —  Jet  d*eau.  —  Excuse  illégale.  — 

[Dame  Deloy.) 

Voitures.—  Plaque.— Double  responsabilité  du  pro- 
priéture  et  du  conducteur.  —  {Sieur  Jean  Labaile.) 
Voirie.  —  Travaux  faits  sans  autorisation.  —  Démo- 
lition. —  Absence  de  préjudice.  —  (Sieur  Vie- 
torin  Maurin.) 


NUXiROS 


1883 

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Interprétation.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  Travaux  confortatifs.  —  Ap- 
préciation du  caractère  des  travaux.  —  Citation* 

—  Fait  non  compris  dans  la  citation.  — Débat  non 
accepté.  —  {Sieurs  Gally,  Seguela  et  Siret.).  .  . 

Lois  et  règlements.  —  Feux.  —  Voie  publique.  — 
Arrêté  municipaL  — Excuse  illégale.  —Tolérance 

—  Embarras  ae  la  vole  publique.  —  Faits  consti- 
tutifs. —  {Sieur  Pierre  Pichard.) 

Lois  et  règlements.  —  Voitures  de  remise.  —  Arrêté 
municipal.  —  Défense  de  stationner.  —  {Sieurs 
Bergolis  et  Barreyre.) 

Lois  et  règlements.  —  Fontaine  publique.  —  Lavage 
de  linge.  —  {Dames  Lucie  Franceschini,  née 
Grisellif  et  Annonciade  Gambarelli.) 

Lois  et  règlements.  —  Arbres.  —  Voie  publique.  — 
Propriété  privée.  —  Arrêté  municipal.  —  {Comte 
de  koquette-'Buisson,) 


271 

272 
563 

561 

565 
566 
567 

568 

300 

301 
302 
303 
304 


sa 


635 


637 


1265 


1267 


1270 
1271 

1272 


723 

726 
728 
729 


m      730 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


1882 

13  JUT. 
21  JUT. 

2  févr. 

4  féTr. 
24  féir. 

1«  déc. 
8  dée. 


9  déc. 
16  déc. 

1883 
25  jan?* 

27  janv. 

16  févr. 

24  août. 
Id. 


NimA&os 


SB 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  crim.)- 
1883 

Voirie.  —  Règlement  général  de  la  ville  de  Bordeaux. 

—  Cités.  —  Obligations  des  propriétaires.  — >  {Sieur 
Gomei  père  et  autres.) 

Voirie.  —  Chemin.  —  Terrain  communal.  —  {Sieur 

Pierre  Sylvano.) 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Mines. 

—  Galeries  souterraines.  —  Travail  de  nuit.  — 
(Sieur  Joseph  Bureau.) 

Voirie.  —  Démolition  de  construction.  —  Absence 
de  plan  d'alignement.  — -  {Sieur  Jean  Brau.) .  .  . 

Voirie.  —  Démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine. 
— >  Arrêté  municipal.  —  Traverses  des  routes  na- 
tionales. —  Rues  ou  bourgs.  —  Pouvoirs  de  Tau- 
torité  municipale.  —  {Sieur  Valére  Lebin.),  .  .  . 

Voie  publique.  —  Embarras.  —  Nécessité  —  Tra- 
vaux urgents.  —  Dépôts  de  terres.  —  Compagnie 
des  eaux  de  la  ville.  —  Contrat  civil.,—  Autonsa- 
tion  postérieure.  -*-  Excuse  illégale.  —  {Siettrs 
Martel  et  Viard.) 

Voirie.  —  Travaux.  —  Arrêté  municipal.  —  Inter 
vention  du  préfet.  — Arrêté  non  rapporté.  —  Agent 
voyer.  —  Autorisation.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Pouvoirs  conférés  aux  maires.  —  Démolition.  — 
Besogne  mal  plantée.  —  Contravention  aux  aligne- 
ments. —  {Steurs  Louis  Advielle  et  ThéophUe 
Grésillon.) 

Lois  et  règlements.  —  Bacs.  —  Rivières  naviirables. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  {Sieur  Gustave  Cléré.), 
Chemins  de  fer.  —  Bagages.  —  Billet  de  place.  — 

Emprunts  de  billets.  —  (Sieur  Henri  Biscotfi.), 

1883 

Jet  d*eau  sur  la  voie  publique.  —  Eau  non  malpropre 
ni  insalubre.  —  Contravention.  —  {Sieur  Roy- 
Barcq.) 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Embar- 
ras de  la  voie  publique. — Relaxe.  —  {Sieur  Ahmed 
ben  Moussa.) 

Voirie.  —  Rue  ouverte  sans  autorisation.  —  Propriété 
priy^e.  —  Arrêté  municipal.  —  Travaux.—  {Sieurs 
idouard  Carton,  Desmouveaux  et  autres.), 

1885 

Voirie.  —  Démolition  de  la  besogne  mal  plantée.  — 
{Sieurs  Benon  et  Béraud.) 

Vole  publique.  —  Embarras.  —  Fait  constitutif.  — 
{Sieur  Mohamed  Sghir  ben  Zouaoul.) .... 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATltRES. 


1883 
24  août. 


Id. 
9  noT. 

1884 
9  janT. 

26  janY. 

1885 
16  jany. 

1887 
13  jauT. 

7  afril. 

S3  aTTll. 


7  mai. 


14  mai. 


Voie  publiqiie.  -^  Embarras.  —  Excuse  de  nécessité. 

—  Conditions  de  l'excuse.  —  (Sieur  Alexandre 
Hébert) 

Voie  publique.  —  Embarras.  ^  Faits  constitutifs.  — 
Excuse  illégale.  —  {Sieur  Haméxda  den  KoracM.) 

Voirie.  —  Voie  publique.  —  Terrain  sujet  éTentuelle- 
ment  à  retranchement.  —  Travaux.  —  Démolition, 

—  {Sieur  Ch.  Edouard  Tartier.) 


NÏÏMiROS 


T3  '3 


^  a 


•«  Si 

p. 


1885 

Voie  publique.  —  Balayage.  —  Arrêté  municipal.  — 
Derant  des  maisons.  —  Terrains  vagues.  —  {Cèles- 
tine  Teckj  femme  Péronnat.) 

Pèche  fluviale.  —  Prescription  d  un  mois.  — >  Procès- 
verbal.  —  Rapport  de  gendarmerie.  —  (Sieurs 
GaUe,  Bénéxet  et  Salbador.) 


1885 

Octroi.  —  Compagnie  de  chemins  de  fer. -~  Bureaux 
intérieurs.  —  Marchandises  arrivées  en  gare.  — 
Déclaration  de  déchargement.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,) 


1888 

Voirie.  —  Contravention  h,  un  règlement  de  grande 
voirie.  —  Compétence  exclusive  de  Tautorité  admi- 
nistrative. —  (Jlf**  Marie-Catherine  CharlaitJ), 

Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Contravention  à  un  ar- 
rêté préfectoral.  — Excuse  illégale.  —  (jtf"*  veuve 
NoèQ 

Voirie.  •—  Décret  du  26  mars  1852.  —  Permission 
de  bâtir.  —  Travaux  commencés  dans  Tannée.  — 
Autorisation  irrévocable.  —  Contravention  non  re- 
levée  dans  le  procès-verbal.  —  Absence  de  men- 
tion dans  la  citation.  —  Non  lieu  à  statuer.  ^ 
{Sieur  Francfort.) , 

Voirie.  —  Edit  de  16u7.  —  Réparation  sans  autorisa- 
tion d'un  mur  sujet  à  recul ement.  —  Refus  d'or- 
donner la  démolition.  —  {Sieurs  Front-Desmar- 
tin  et  Em.  Dusseau.) 

I.  Voirie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Autorisation  pour 
les  riverains  de  déverser  les  matières  fécales  dans 
une  rivière.  —  Propriétaire  non  riverain.  —  Arrêté 
municipal  prescrivant  la  suppression  d'un  cani- 
veau établi  sous  la  voie  publique,  —  Tolérance  de 
l'administration.  ~  Demandeur  inscrit  au  rôle  des 
contributions  pour  les  frais  de  curage  de  la  ri- 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1887 


17  joln. 
17  noT. 

1888 
13  janv. 

3  fëvr. 
10  fén. 

17  féyr. 
l*'  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


State  des  ArréU  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  eriiL). 

Tière.  —  Salubrité  publique.  —  Conserration  ou 
établissement  de  latrines  afec  tuyaux  d'écoule- 
ments dans  les  cours  d'eau.  —  Tolérance  admi< 
nistrative.  —  Droits  acquis.  —  Arrêté  municipal. 

—  Construction  de  fosses  étanches.  -*  Salubrité 
publique.  —  Arrêté  légal.  —  II.  Jugements  et  ar- 
rêts. —  Arrêté  municipal.  —  Efficacité  des  me- 
sures prescrites.  »  Conclusions  du  préfenn.  — 
Omission  de  statuer.  —  Absence  de  nullité.  — 
(Sieur  Louis-Hippolvte  Gillei.) 

Voirie.  —  Edit  de  1607.  —  Autorisation  de  cons- 
truire. —  Terrain  joignant  la  Yoie  publique.  — 
{Sieurs  P.  Real,  A.  Gambier,  F,  Lobry  et  H. 
Gambier,) 

Pêche  fluviale.  —  Engins  de  pêcbe  probibés.  —  Con- 
fiscation. —  Condamnation  à  la  Taleur  estimative 
des  instruments  du  délit.  —  (Sieurs  A,-P,  Vieu- 
ble  et  P.'L.  Caillet.) 

1889 

Voirie.  —  Dé^dation  d'un  chemin  public.  —  Tri- 
bnnal  de  simple  police.  —  Relaxe.  —  Motifs  in> 
suffisants.  —  Absence  de  règlement  municipal.  — 
Dégradation  d'un  chemin  public.  —  Violation  de 
Tarticle  479,  §  11,  du  Code  pénal.  —  [Sieurs  Au- 
ffiutin  Casanova  et  Jean-Pierre  Morati.)  .  .  . 

Voirie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Exception  préjudi 
ciellc.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  septembre 
1855.  —  Demande  de  sursis.  —  Refus.  —  {Sieur 
Henri-Ménélas  Perraux,) 

Établissements  insalubres  et  incommodes.  —  Décret 
du  15  octobre  1810.  —  Mesures  de  police  et  de 
salubrité.  —  Droits  de  l'autorité  municipale.  -— 
{Sieurs  Louis -Jean  Riàoulet,  Barberin  de  Bar- 
berinif  Jean  Gontard.  Jérôme  Coupin  et  la 
dame  veuve  Louise  André,) 

Tribunal  de  simple  police.  —  ContraTcntion.  — 
Transport  du  juge  de  police  sur  le  terrain  liti- 
gieux. 7-  Absence  du  ministère  public.  -—  Tierce 
expertis'e.  —  Juge  de  police  procédant  en  qualité 
de  tiers  expert.  —  Absence  de  jugement  d  avant 
faire  droit.  —  Chose  jugée.  —  Jugement  définitif. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Uon  Perrière,).  . 
Chose  jugée.— Décision  antérieure  du  Conseil  d'Ëtat. 

— Jugement  d'un  tribunal  de  simple  police.  ^  Dé- 
faut d'identité  de  cause.  —  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  préfectoral  ordonnant  la  suppression  d'un 
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DATES 

des 
décisions. 


NUMEROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1888 

2  mars. 


3  mars. 
S3  mars. 

31  mai. 

!•'  jain. 

2  juin. 
Id. 

S  aoûu 

Id. 
19oet. 

10  no?. 

16  noT. 


"1 


barrage.  -~  Exception  préjadicielle.  —  Refus  de 
surseoir.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Raoul- 
René  Robert,) 

Cassation.  —  Expertise  entachée  d'irrégularité. 
Moyen  non  proposé  en  appel.  —  Irrecevabilité.  — 
(Sieurs  Gabriel  Mauratn ,  Roger  Maurain  et 
Pierre  Deuille.) 

Voie  publique.  —  Bâtiment  joignant  la  voie  publique, 

—  Travaux  exécutés  sans  autorisation. — Absence 
d*un  plan  général  d'alignement.  —  Relaxe  non 
jusUiié.  —  (Sieur  Charles  Bertrand.) 

Voie  publione.  —  Dégradation.  —  Production  par 
le  ministère  publie  d'un  document  administratif. 

—  Validité  contestée  par  le  prévenu.  —  Apprécia- 
tion du  ju^e  de  simple  police.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  \S%eur  Gustave  Devys.) 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Dégradation.  —  Usage 
d'un  chemin  dans  les  conditions  normales  de  sa 
destination.  —  Subvention  pour  contribuer  à  l'en- 
tretien.diss  chemins  détériorés.  —  Fixation  faite 
par  le  conseil  de  préfecture.  — •  (Sieurs  Edme  lÀ 
gnot  et  Gustave  Boucheron.) 

Voie  publique.  —  Décret  du  26  mars  1852.  —  Ville 
du  Havre.  —  Obligation  de  conduire  aux  égouts 
1  es  eaux  pluviales  et  ménagères.  —  Constructions 
suiciennes.  —  Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Félix- 
Eugéne-Léopold  Rolin.) 

Voirie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Clôture  établie  sur 
sur  un  sol  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Devaulx,) 

Voirie.  ^  Edit  de  décembre  1607.  —  Démolition  de 
la  besogne  mal  plantée.  —  Caractère  confortatif 
des  travaux.  —  Sursis  &  statuer.  —  Annulation 

—  (Sieur  Gustave  Munier,) , 

Voirie.  —  Contravention.  —  Prescription  acquise  au 

moment  de  la  notification  de  la  citation.  —  Pour- 
voi du  ministère  public.  —  Rejet.  —  (Sieurs  Bous- 
sard  et  Cassedonne,) 

Voirie.  —  Contravention.  —  Excuse  non  autorisée 
par  la  loi.  «  Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur  Pierre 
Le  Galle,) 

Pèche  fluvide.  —  Usage  d'un  mode  de  pèche  pro- 
hibé par  la  loi.— Exception  de  propriété  sur  l'éta- 
blissement de  pèche.  —Refus  de  sursis.  —  (Sieur 
Léonard  Bourdelas,) 

Délit  rural.  —  Inondation  de  la  propriété  d'autrui. 
— -  Dommages.  —  Amende.  —  Compétence  de  la 
Jurdiction  correctionnelle.  —  (Sieur  Ferdinand 
Lasnier,) 

Chemins  de  fer.  —  Accident  suivi  de  mort.  —  Inob- 
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LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

(les 
décisions. 


1888 


8  déc. 


15  déc. 


21  déc. 


1889 
7  mars. 


9  mars. 
15  mars. 

29  mars. 

12  ayril. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  dei  Arrêts  de  la  Cour  de  cassatUm  (eh:  cm.) 

serration  des  règlements  par  la  ficUme  de  Taeci- 
dent.  —  Responsabilité  do  Tagent  chargé  de  la 
sunreillance.  —  Chef  cantonnier.  —  Faute  de  né- 

Sligence.  —  Constatations  suffisantes.  —  Arrêté 
u  12  juillet  1879.  —  Barrières  des  passages  à 
niveau.  —  Fermeture  k  clef.  ^  Condamnation  jus- 
tifiée. ^  Conducteur  de  la  Toie.  —  Responsabilité. 

—  Visite  des  ouvrages  soumi»  k  la  surveillance. 
— Constatations  insuffisantes  de  Tarrèt.  — (Femme 
Sourouillet  sieurs  Pierre  Lattes  et  Rigal  Jean,). 

Voirie.  —  Commissaires  voyers  de  la  ville  de  Paris. 
Procès-verbaux.  Foi  due  jusqu'à  preuve  contraire. 

—  Décret  du  26  mai  1852.  Demande  d'alignement. 
Délai  de  vingt  jours.  Absence  d'injonction  an  de- 
mandeur. Commencement  des  travaux 

Voirie.  —  Exécution  de  travaux  sans  autorisation. 

—  Edit  de  décembre  1607.  —  Refus  d'ordonner  la 
démolition.  —  Annulation.  -^  {Siettr  Arrault- 
Déroche.) 

Cassation.  —  Pourvoi  formé  par  le  ministère  publie 
après  l'expiration  du  délai  légal.  Irrecevabilité. 

—  Voirie.  —  Alignement.  Expiration  du  délai  de 
vingt  jours.  Construction  de  bâtiments.  Relaxe  non 
justifié.  —  {Sieur  Abel-Louis  Lemattre.).  .  . 


1889 

Chemins  de  fer.  —  Entrepreneurs  de  transports.  — 
Traités  avec  la  compagnie.  —  Entreprises  ne  des- 
servant pas  la  même  route.  —  (Rentiers  Villan- 
dre  contre  sieurs  Alphonse  Rochaîd-Dahdah  et 
Marin.) 

Voitures.  —  Voiture  attelée  de  deux  chiens  et  conte- 
nant des  marchandises.  —  Obligation  de  la  pla- 
que réglementaire.  —  Emplacement  et  dimension, 
—  Relaxe  non  justifié.  (Steur  Huclin.) 

Tribunal  de  simple  police.  —  Partie  civile.  —  Pu- 
blicité d'un  chemin  rural.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Obligation  de  surseoir.  —  Condamna- 
tion. —  Excès  de  pouvoir.  —  Annulation  parle  in 
qua.  —  (Commune  de  Thenneliéres  contre  sieur 
Alphonse  Damoiseau-Tissut.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Relaxe 
non  justifié.  —  (Sieur  Gédéon  Véjux.).  .  .  . 


1890 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur  requis  d'exhiber  son 
billet.  —  Impossibilité  de  le  représenter.  —  Con- 
travention matérielle.  —  (Steur  Pierre  hamant.). 

Jugements  et  arrêts.  •—  Appel  en  matière  de  simple 
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UiDlGÂTION  DES  MATIÈRES. 


police.  —  Gontr&TentioDS.  —  Conclusions  da  pré- 
tenu.  —  Motifs  Insuffisants.  —  {Sieur  Vemiére' 
Dorlhae.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal. —  Salubrité 
publique. —  Relaxe  justifié. —  (Sieur  Rouzeaud.) 

Voie  puDlique.  —  Balayage.  —  Arrêté  municipal. 
— Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur  Marchioni^  Louis- 
Napoléon.) , 

Voie  publigue.  —  Déjpôt  de  matériaux.  —  Nécessité. 
—  Permission  écnte  du  maire.  —  (Sieur  Joseph 
Reynaud,) 


Arrêts  des  Cours  d'appel. 

Cour  cTappel  de  Toulouse, 

1884 

Transport  par  grande  vitesse.  —  Remise  des  mar- 
chandises trois  heures  avant  départ.  —  Charge- 
ment par  l'expéditeur.  —  Accident.  —  Irresponsa- 
bilité de  la  compagnie.  —  (Sieur  Goulard.). .  . 

Cour  d'appel  de  Caen, 

1885 

Marchandises  transportées  par  wagon  complet.  — 
Expédition. — Wagons  demandés  à  Tavance  et  non 
livrés.  —  Délais  de  transport.  —  {Compagnie  de 
VOuest) 


Arrêts  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

1885 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Malle  perdue.  — 
préjudice.  —  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Bois- 
tard  contre  compagnie  d'Orléans,) 


Circulaires  ministérielles. 

1885 

Appareils  à  vapeur.  —  Envol  d'un  décret  du  30  avril 
1880;  Rapport 


1881 

Agents  compris  dans  la  deuxième  portion  du  contin- 
gent. —  Congé 

Navigation  intérieure.  —  bateaux  de  plaisance.  — 
Envoi  d'un  modèle  d'arrêté 

Service  de  la  statistique. —  Mouvement  de  la  naviga* 
tion  fluviale.  —  Notification  du  décret  du  17  no- 
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LOISy    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1880 
30  noT. 


2  déc. 
9  déc. 

10  déc. 
16  déc. 

1881 
15  janv. 

Id. 


21  féT. 

4  mtrs* 

23  mars. 

29  mars. 

11  aYril. 

12  aTFll. 

16  avril. 

5  mai. 

6  mal. 


Suite  des  Circulaires  tninistérieiies. 

Tembre  1880  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1880.  —  Instructions 

Chemins  de  fer  construits  par  TEtat.  ~  Travaux  de 
superstructure.  -*  Matériel  de  la  voie  courante.  — • 
Formules  types 

Travaux  de  construction  de  chemins  de  fer.  —  Droits 
d*octroi  des  villes 

Baux  d'entretien  durant  plusieurs  années.  —  Produc- 
tion de  la  série,  ou  bordereau  des  prix  à  Tappui 
du  payement  de  solde  de  la  première  année.  .  .  . 

Payement  du  solde  des  entrepnsea.  —  Clauses  à  in- 
troduire dans  des  devis 

Littoral  maritime.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Application  de  Tarticle  7  de  l'arrêté  réglementaire 
du  2  décembre  1875 

1881 

Routes  nationales.  —  Projets  de  construction  de 
routes  neuves  et  des  grosses  réparations.  —  For- 
mules de  devis  pour  ces  projets 

Comptabilité  et  contrôle  des  dépenses  de  personnel. 
—  Extension  à  la  2*  et  à  la  3*  section  au  budget 
des  dispositions  de  la  circulaire  du  8  décembre 
1848.  —  Nouvelle  formule 

Extraction  de  matériaux.— Erreur  d'impression  dans 
le  modèle  de  règlement  annexé  ^  la  circulaire  du 
16  décembre  1880 

Recrutement  et  organisation  du  personnel  de  Tad 
ministralion  centrale  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blics (Rapport,  arrêtés) 

Admission  des  conducteurs  à  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées  en  aualité  d'élève  externe 

Dépenses  effectuées  dans  chaque  service  d'ingénieur 
sur  les  chapitres  de  personnel.  —  Production  tri 
mcstrielle  d'un  état  nominatif 

Envoi  d^états  mensuels  des  affaires  pour  lesquelles 
une  solution  n'est  pas  intervenue 

Renseignements  annexés  aux  bordereaux  des  prix 
des  entreprises 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Service  militaire.  —  Maintien  en  fonctions  des  offi- 
ciers de  l'armée  territoriale  à  l'expiration  du  temps 
de  service  imposé  par  la  loi 

Immatriculation  sur  les  sommiers  des  Domaines  des 
immeubles  acquis  par  l'Etot.  —  Exécution  de  la 
loi  du  29  décembre  1873 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  construits  par  TEtat  et  non  concédés. 

—  Travaux  de  superstmctore.  —  Matériel  acces- 
soire de  la  Toie.  —  Formules-types 

Chemins  de  fer  construits  par  I*Etat  et  non  concé- 
dés. —  Travaux  de  superstructure.  —  Réception 
et  livraison  du  matériel  nécessaire  b  Tarmature 
des  voies.  —  Attributions  respectives  du  service 
central  du  matériel  fixe  et  des  services  de  cons- 
truction  

Chemins  de  fer  construits  par  TEtat  et  non  concédés 

—  Travaux  de  superstructure.  —  Matériel  de  la 
voie  courante.  —  Nouvelle  formule  type  de  devis 
descriptif 

Chemins  de  fer  construits  par  TEtat. — Contributions 
directes . 

Allocations  accessoires.  —  Conducteurs  et  emploies 
secondaires  des  ponts  et  chaussées 

Routes  nationales.  Recensement  général  de  la  cir- 
culation de  1882 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Envoi 
de  deux  règlements  d*administration  publique  et 
deux  cahiers  des  charges  types,  prévus  par  la  loi 
du  11  juin  1880 

Nouvelles  instructions  sur  la  marche  du  service  de 
la  statistique  des  mouvements  de  la  navigation  in- 
térieure  • 

Elagage  des  plantations  avoislnant  les  lignes  télé- 
graphiques   

Organisation  du  service  du  contrôle  de  Texploitation 
les  chemins  de  fer.  (Rapport,  circulaire,  instruc- 
tion.)  

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  ^  Sections  à  établir 
sur  le  sol  des  voies  publiques 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1882 , 

Projet  de  tarif  général  commun  présenté  par  les  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 

Exploitation  des  chemins  de  fer.  —  Mesures  prises 
ou  à  prendre  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  de  la  cir- 
culation  

Chemins  de  fer  construits  par  TEtat  et  non  con- 
cédés. ~  Superstructure.  —  Matériel  accessoire 
de  la  voie.  —  Signaux  et  matériel  télégraphi- 
que  

1883 

Réglementation  du  mode  d'avancement  des  fonction- 
naires et  employés  de  l'administration  centrale  des 
travaux  publics  •  .  # 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATB8 

des 
décisions. 


1882 
28  déc. 

9  jtllT. 

14  janT. 
Id. 

23  janT. 

26  jaoT. 

20  féyr. 

28  féfr. 

20  mars. 

31  mars. 

5  atril. 

l*'  mai. 
10  jain. 
20  juin. 

22  juin. 

!•'  juin. 

7  juin. 
10  juili. 
!•'  août. 

3  août. 
il  août. 

31  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  ministérielles, 
1882 

Passade  du  senrice  hydraulii^ue  des  attributions  du 
Ministère  des  travaux  publics  dans  celles  du  Mi 
nistère  de  Tagriculture 

Règles  k  suifre  pour  la  transmission  des  affaires 
dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Outillage  des  ports  maritimes  de  commerce.  . 

Ports  maritimes  de  commerce.  —  Organisation  de 
Toutillage 

Serfice  de  la  statistique.— Remboursement  du  prix 
des  échelles  de  jaugeage  des  bateaux 

Baux  d'entretien  durant  plusieurs  années.  —Timbre 
du  bordereau  des  prix 

Routes  nationales.  —  Règlement  pour  le  serrice  des 
cantonniers 

Tableau  d'avancement  dans  le  corps  des  ponts  et 
chaussées 

Frais  honoraires  des  ingénieurs  des  mines.  —  Modi- 
fication de  Tart.  2,  §  4,  du  décret  du  10  mai  1854. 

Remises  de  réquisitions  aux  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux de  passer  outre  au  payement  de  mandats. 

—  Application  de  l'article  88  du  règlement  du 
16  septembre  1843 

Avenues  d'accès  aux  gares  de  chemins  de  fer. —  Con- 
ditions de  classement  de  ces  avenues  dans  la  voirie 
soit  vicinale,  soit  départementale 

Canaux.  —  Rivières  canalisées.  —  Nouveau  règle- 
ment de  police  de  la  navigation 

Tableau  indiquant  les  modifications  survenues  dans 
le  personnel  des  agents  inférieurs 

Roules  nationales.  —  Ëtat  de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien.  —  Classification  de  certains 
articles  spéciaux.  —  Instructions 

Routes  nationales.  —  Permissions  de  grande  voirie. 

—  Pose  de  conduites  d'eau  et  de  gaz.  —  Instruc- 
tions   

Créances  d^exercices  clos.  —  Instruction  en  vue  de 
la  déchéance  quinauennalc , 

Bacs.'Modificationau  modèle  de  cahier  des  charges, 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Instructions.  .  .  , 

Nomination  des  agents  secondaires  et  des  agents  in- 
férieurs des  ponts  et  chaussées 

Demande  de  divers  fabricants  de  chaux 

Déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  Dossiers  à  produire  à  l'appui  des 
projets  de  loi 

Créances  payables  dans  les  départements  et  dont  le 
payement  est  réclamé  à  Paris < 
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DATBS 

des 
dédsioiis. 


1882 
6  sept. 


7  noT. 
2t  noT. 

15  déc. 

1883 
5  janf. 

16  janv. 
26  janv. 

29  janT. 

13  févr. 
21  févr. 

26  féf r. 
12  mars. 

27  mars. 

Id. 

14  avril. 

18  aTril. 
20  ayril. 

30  avril. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  construits  par  TEtat.  —  Superstruc- 
ture. — Matériel  fixe  des  voies.  —  Renseignements 
à  transmettre  par  les  services  de  construction  au 
service  central  du  matériel  fixe,  pour  la  prépara- 
tion des  projets  de  fournitures 

Publicité  à  donner  aux  adjudications  de  travaux  pu- 
blics. —  Travaux  métalliques,  communication  des 
pièces  des  projets 

Marché  de  gré  à  gré 

1883 

Conditions  d*admission  dans  le  corps  des  gardes- 
mines 

Au  sujet  de  renvoi  des  devis  et  cahiers  des  charges 
relatifs  aux  a^udications  du  matériel  fixe  des  che- 
mins de  fer  construits  par  l'Etat 

Tableau  d'avancement  dans  le  corps  des  ponts  et 
chaussées  et  des  raines.  — Modification  de  l'art.  6 
des  arrâts  du  28  février  1882 

Désignation  des  avocats  et  des  avoués  chargés  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'Etat  devant  les  jurys  d'ex- 
propriation  

Nomination  à  l'emploi  de  gardes-mines  des  trois  pre- 
miers élèves  sortant  annuellement  des  écoles  des 
maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai 

Surveillance  des  locomobiles  employées  aux  usages 
agricoles .  .  .  .• 

Reproduction  des  dessins  et  pièces  écrites.  —  Achat 
des  objets  nécessaires  aux  reproductions  par  tirage 
sur  papier  sensible 

Travaux  de  reproduction  rapide.  -^  Envoi  de  formu- 
les de  demande  de  produits  et  d'appareils 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1888.  ->  Résumé  général  et  comparaison  avec 
les  résultats  du  recensement  de  1876 

Décret  du  18  novembre  1882.  —  Modifications  ap- 
portées au  règlement  de  comptabilité  publique  du 
31  mai  1862 

Routes  nationales.  —  Carte  figurative  de  la  circula- 
tion en  1882 

Laboratoire  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. — >  De< 
mandes  d'analyses 

Emploi  des  chaux  dans  les  travaux  de  l'Etat.  .... 

Routes  nationales.  —  Etat  des  longueurs  desdites 
routes  k  produire  chaque  année 

Envoi  du  décret  du  9  avril  1883,  portant  règlement 
pour  les  bateaux  h  vapeur  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières , 

Instructions  relatives  h  l'exécution  de  certaines  dis- 
positions du  décret  du  9  avril  1883 
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211 
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270 

271 
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73 
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119 
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décisions. 


UVDICÀTION  DES  HATiÈftES. 


1883 
30  juin. 

9  oct. 


13  oct. 
10  déc. 


1884 
12  janv. 

22  janY. 

7  {ère, 

10  mars. 
18  mars. 

7  avril. 
17  afril. 

15  mai. 
7  juin. 


9  juin. 
22  joUl. 


23  jniU. 

29  août. 
1"  sept. 


Suite  des  Circulaires  ministerieties. 

Canaux  et  rifières  canalisées.  —  Règlement  de  po- 
lice. —  Instructions 

Les  membres  des  familles  des  fonctionnaires  et 
agents  envoyés  en  Algérie  ou  en  Corse  auront 
droit  à  la  gratuité  du  passage  sur  mer.  .... 

Instruction  des  affaires  contenticuses 

Insertion  des  avis  d*adjudication  dans  les  journaux 
de  Paris 


1884 

Instructions  relatives  à  la  suppression  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales .  .  . 

Augmentation  des  traitements  des  sons-ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  des  brigadiers  et  gardes-péche  et  des  maî- 
tres et  gardiens  de  phares  et  fanaux.  —  Décrets. 

Mise  à  la  disposition  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  du  personnel  nécessaire  pour  rachèvement  du 
réseau  concédé 

Allocations  accessoires  prévues  par  la  circulaire  du 
25  juillet  1881.  —  Observations  et  modifications.  . 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Ho- 
noraires k  payer  aux  avocats  de  Tadministra* 
tion 


Adjudication  des  travaux  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  —  Approbations 

Adjudication.  —  Interprétation  de  Tarticle  56  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  VI  sur  le  timbre  des  affi- 
ches   

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

—  Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1882  et  du  décret  du  29  avril  1884  con- 
cernant Tordonnancement  et  le  payement  des  créan- 
ces restant  à  payer  h  la  clôture  des  exercices.  .  . 

Insertion  dans  les  bordereaux,  des  prix  élémentaires 
de  transport  et  des  prix  k  pieds  d'œuvre  des  ma- 
tériaux dont  remploi  aura  été  prévu  par  le  détail 
estimatif 

Police  de  la  pèche.  —  Equipement  et  armement  .  . 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

—  Etats  nominatifs  des  créances  restant  k  payer 
k  la  clôture  des  exercices 

Apurement,  dans  les  délais  réglementaires,  des  opé- 
rations de  Texercice  1883 

Chemins  de  fer.  —  Trains  spéciaux 

Eclairage  de  nuit  des  bateaux  et  des  obstacles  k  la 
navigation.  —  Modèle  de  règlement , 
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Chemins  de  fer.  —  Retards  dans  la  transmission  des 
correspondances 

Prix  k  décerner  aux  meilleurs  mémoires  publiés  dans 
les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées 

Suppression  des  cours  préparatoires  aux  examens  de 
conducteur 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
—  Etats  nominatifs  des  créances  restant  ^  payer 
au  31  août  1884  sur  les  exercices  1880-1883  . 

Chemins  de  fer  algériens.  —  Marche  des  trains  .  , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cer- 
tificats d'inscription  hypothécaire 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ins- 
criptions d'office 

Transport  des  matières  infectes 

Chemins  de  fer.  —  Manœuyres  de  gare , 

Adjudication  de  trayaux  métalliques.  —  Envoi  à  l'ad- 
ministration centrale  des  pièces  du  projet.  ... 

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  des  obstacles  à  la  nafigation.  — 
Répartition  des  voies  navigables  en  trois  catégories 
au  point  de  vue  des  dispositions  applicables  aux 
bateaux  en  marche 


1885 

•  Mode  de  fermeture  des  voitures  i 


Chemins  de  fer, 
voyageurs.  . 

Chemins  de  fer.  ~  Libre  accès  des  quais  des  gares 
pour  les  voyageurs  munis  de  billets .... 

Freins  continus 

Cumul  de  traitement.  —  Rappel  d'instructions 

Conférences  mixtes.  —  Intervention  des  ingénieurs 
ordinaires  et  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  pour 
l'instruction  des  affaires  mixtes 

Rapports  mensuels ,  . 

Adjudication  des  fournitures  d'entretien  des  chaus- 
sées d'empierrement  et  des  travaux  de  terrasse- 
ments n'excédant  pas  SO  000  francs.  —  Garanties 
exigées  des  soumissionnaires 

Situations  définitives  des  crédits  et  des  dépenses  de 
r  exercice  1884.  —  Créances  des  exercices  clos  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires 

Chemins  de  fer.  —  Mesures  de  sécurité  à  prendre 
pour  la  protection  des  chantiers  établis  sous  les 
tunnels  des  lignes  à  double  voie 

Les  adjudications  restreintes  ne  doivent  donner  lieu 
à  aucune  publicité 

Suppression  du  cadre  auxiliaire.  —  Décret 

Achats  de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de 
reproduction  de  dessins  et  pièces  écrites 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1885 

18  mars. 

V  atril. 

22  juillet. 

5  août. 

13  août. 

24  août. 

25  août. 

19  sept. 
30  sept. 

21  oct. 

22  oct. 

26  oct. 


1886 
6  jany. 

Id 
19  janY. 
21  jany. 
1"  fév. 


Suite  des  Circulaires  minislérielles. 

Administration  centrale.  —  Suppression  de  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  de  la  direction  des  cartes, 
plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique .  . 

Mandatement  des  dépenses. —  Délégation  de  signature 
en  Tabsence  du  titulaire  des  ordonnances  de  fonds. 

Chemins  de  fer.  —  Epidémie  cholérique.  —  Trans- 
port des  fruits  et  légumes 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat.  —  Enfoi  des 

Sièces  nécessaires  pour  le  règlement  des  comptes 
'entreprises 

Troisième  conférence  internationale  de  Berne. 
Transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer, 

Affaires  militaires.  — Les  cantonniers  des  routes  na- 
tionales cessent  d'être  classés  dans  la  non-dispo- 
nibilité   

Routes  nationales.  —  Tableau  de  décomposition  des 
dépenses  d'entretien.  —  Etat  de  viabilité  des 
chaussées 

Pèche  fluviale. — Renseignements  périodiques  h  four- 
nir sur  la  marche  du  service 

Mesures  prises  pour  les  élections  législatives  du 
4  octobre  1885 

Versements  aux  caisses  d'épargne  des  retenues  exer- 
cées sur  les  salaires  des  cantonniers.  (Erratum 
n-  725,  p.  220.) 

Dépenses  it  rembourser  par  VEtat  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  exécution  de  lignes  appar- 
tenant à  son  réseau  

Plans  d'alignements  des  traverses.  —  Bâtiments  en 
saUlie.  —  Instructions  relatives  à  ces  bâtiments.  . 

Erratum  à  la  circulaire  du  21  octobre  1885,  relative 
aux  Tersements  aux  caisses  d'épargne  des  retenues 
exercées  sur  le  salaire  des  cantonniers  .  .  . 


KntÉRos 


1886 

Personnel  des  agents  inférieurs.  —  Pièces  à  produire 
pour  la  nomination  à  ces  emplois 

Indication  en  marge  de  la  division  et  du  bureau  aux- 
quels sont  destinés  les  dépenses  à  des  communi- 
cations  émanant  de  l'administration  centrale  .  . 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouvelles  for- 
mules de  décomposition  des  dépenses  d'entretien 
et  de  projet  de  budget 

Le  gouvernement  réclame  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  indépendamment  de  leurs  devoirs  profes 
sionnels,  un  concours  dévoué 

Chemins  de  fer.  —  Protection  des  chantiers  établis 
sous  les  tunnels  des  lignes  à  double  vole.  —  Cir- 
culaire modifiant  celle  du  16  mars  1885.  .  .  . 


95 
114 
170 


171 
173 
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194 
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216 
217 
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11 
12 
24 
13 
25 


30à 
377 
537 

538 
555 

556 

557 
619 

620 

692 


725 

30 
31 
89 
32 
111 


J 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


267 


DATKS 

des 
décisions. 


i8S6 
10  mars. 

29  mars. 
31  mars. 


24  mai. 


15  joUl. 


16  jaill. 

31  jnill. 

16  aoAt. 

30  sept. 

9  oct. 

30  oct. 

Id. 

27déc. 

1887 

12  th. 

i6  mars. 

17  mars. 

5  aTril. 

8  aTril. 

16  mai. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  —  Libre  accès  des  qnais  des  gares 
pour  les  Toyageiu's  munis  de  billets 

Freins  continus  h  tous  les  trains  de  voyageurs 

Certificats  de  réalisation  de  cautionnement. — Appli- 
cation de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  sur  le  tim 
bre 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — L'en- 
YOi  du  tableau  trimestriel  des  salaires  payés  aux 
conservateurs  des  hypothèques  pour  les  formalités 
hypothécaires  accomplies  pour  le  compte  de  l'Etat 
est  supprimé • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  -r- Fixa- 
tion par  Tadininistration  supérieure  des  honorai- 
res k  payer  aux  avocats  de  Fadministration.  .  .  . 

Appareils  à  vapeur.  —  Envoi  d'un  décret  du  29  juin 
1886,  modifiant  celui  du  30  avril  1880 

Etat  de  frais  et  d'honoraires  dus  aux  officiers  mi- 
nistériels. —  Taxe  obliffatoire 

Loi  du  3  mai  1841  sur  rexpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Transmission  k  Tadministra- 
tion  supérieure  des  pourvois  en  cassation 

Transport  à  prix  réduits.  —  Malades  indigents  se 
rendant  à  Tlnstitut  Pasteur 

Pèche  fluviale.  ^  Gardes  particuliers.  —  Nouvelles 
dispositions  à  insérer  dans  l'article  19  du  cahier 
des  charges  relatif  k  Tadjudleatioa  du  droit  de 
pèche 

Personnel.  -~  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  —  Travaux  privés 

Pèche  fluviale.  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en 
temps  d'interdiction 

Routes  nationales  et  départementales.  —  Ponts  sus- 
pendus. —  Vérification  des  conditions  de  stabilité 
et  de  résistance 

1887 

Concours  prêté  par  les  ingénieurs  des  mines  k  l'au- 
torité militaire  pour  la  surveillance  des  appareils 
k  vapeur.  —  Allocations 

Préparation  des  projets. — Les  instructions  du  28  avril 
1880  sont  rapportées 

Statistique.  —  Routes  nationales.  —  Recensement  de 
la  circulation  en  1888 

Tableaux  sommaires  des  payements  effectués  pour 
les  entreprises  exécutées  ou  k  exécuter  en  plu- 
sieurs années 

Routes  nationales.  —  Cahiers  des  charges  types.  — 
Suppression  des  articles  113  et  46 

Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  ...  . 


NUMÉROS 

si 
'S 

II 

o 

il 

71 

82 

VI 
VI 

206 
240 

83 

VI 

241 

93 

VI 

284 

117 

VI 

352 

132 

VI 

409 

133 

VI 

411 

133 

VI 

410 

180 

VI 

588 

181 

VI 

589 

208 

VI 

668 

209 

VI 

669 

38 

VII 

107 

97 

VII 

296 

117 

vu 

376 

118 

VIÏ 

377 

160 

VII 

450 

161 

170 

VII 
VII 

451 

500 

L. 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATBa 

des 
décisions. 


NUMimos 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1887 
25  jain. 

28  juin. 

30  juîIlcL 

18  août. 

19  ftoûL 
1"  sepL 

5  sept» 

6  s^pt. 

30  sepL 

24  acl. 
36  m\. 
e  d£c. 
10  d6c. 


«  dfc. 
Id. 

Id. 


Suite  des  Circulaires  ministérielles. 

Licenciement  du  personnel  du  cadre  auxiliaire  des 
travaux  de  l'Etat 

Admission  au  grade  d*cmployé  secondaire  des  ponts 
et  chaussées 

Admission  à  la  retraite  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer.  .  . 

Exécution  de  la  loi  du  30  mars  1887  relative  à  la 
conservation  des  monuments  et  objets  d*art  ayant 
un  intérêt  historique  et  artistique 

Routes  nationales.  ~  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  

La  proposition  de  remettre  à  Tadministration  des  do- 
maines tout  immeuble  devenu  sans  emploi  doit 
être  faite  sans  aucun  retard 

Annulation  des  mandats  avant  paiement,  mais  après 


Certificats  de  réalisation  de  cautionnement.  —  Dis- 
pense de  timbre 

Affaires  mixtes  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  —  Instructions  .... 

Chemins  de  fer  d^intérèt  local  et  tramway.  —  Sub- 
vention de  l'Etat 

Dépenses  extraordinaires  d'éclairage  et  de  chauffage 
des  bureaux  d'ingénieurs 

Routes  nationales.  ^  Recensement  de  la  circulation 
en  1888. —  Indemnités  à  allouer  aux  observateurs. 

Conférences  avec  les  services  publics  relatives  aux 
chemins  de  fer 

Administration  centrale.  —  Suppression  de  la  3*  di- 
vision du  Personnel  du  secrétariat  et  de  la  compta- 
bUité  réunie  à  la  2*  division 


1888 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement 
des  wagons  à  marchandises  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  normale 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement 
des  wagons  à  marchandises  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  normale.  —  (Circulaire 
annulant  celle  ci-dessus) 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement 
des  wagons  à  marchandises  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement 
des  wagons  à  marchandises  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre.  —  (Circulaire 
annulant  celle  ci-dessus) 


171 
200 
206 

213 
2U 
215 

216 
217 

218 
235 

268 
269 
272 
273 

274 


" — r 

M 

Q> 

Ji 

O 

► 

.,^_^ 

VII 

SOf! 

vn 

569 

VII 

627 

vu 

66?S 

vn 

686 

VII 

677 

vu 

685 

vn 

686 

vu 

687 

vu 

738 

vu 

842 

vu 

851 

vu 

861 

vu 

863 

vu 

864 

VIU 

28 

VIU 

187 

VIU 

31 

VUI 

191 

TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATBS 

des 
décisions. 


1887 
22déc. 

1888 
6  jan7. 

Id. 
là  jaQY. 

14  janv. 


il  tév. 

aofév. 

SI  féT. 

Id. 
23  féT. 

14  m&rs. 
12  afril. 
23  ayril. 


16  jmn. 

18  juin. 
Id. 

19  Juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Liceneement  des  agents  temporaires 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Chemins  de  fer  d^intérèt  local  et  tramways  i  vapeur 
à  f  oie  étroite.  —  Largeur  de  voie  à  leur  donner.  . 

Manutention  dans  les  ports  et  transport  par  eau  des 
essences  renfermées  dans  des  fûts  en  bols.  -^  Mo- 
difications des  décrets  du  2  septembre  1874  et  du 
31  juiUet  1875.  —  Notification  d'un  décret  du  30  dé- 
cembre 1887.  —  Décret 

Conducteurs  et  employés  des  ponts  et  chaussées  et 
gardes-mines 

Administration  centrale.  ~  Suppression  de  la  4*  di- 
vision de  la  direction  des  chemins  de  fer, 


NaTi^ation  maritime  k  vapeur.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 58  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846.  — 


Dérogation  It  l'article  20. 

Pèche  dans  les  parties  des  fleuves  et  rivières  com< 

prises  dans  les  limites  de  Tinscription  maritime. 

—  Modification  de  Tinstruction  de  1868  pour  les 
gardes-pèdie 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
^  Etat  nominatif  et  récapitulatif  des  frais  de  tour- 
nées des  ingénieurs,  des  heures  supplémentaires 
et  des  frais  de  découchers  et  de  déplacements  al- 
loués aux  divers  agents 

Retenues  sur  les  salaires  des  cantonniers.  —  Verse- 
ments à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  aux  caisses  d'épargne ' .  .  .  . 

Division  du  territoire  de  la  France  et  de  TAlgérie  en 
dix-sept  arrondissements  d'inspection  générale  des 
ponts  et  chaussées 

Exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports. 

—  Règlement  général 

Note  de  l'administration  au  sujet  des  demandes  for- 
mées par  les  communes  en  vue  d'obtenir  l'autori- 
sation d'établir  des  droits  de  stationnement,  dans 
les  limites  de  leur  territoire^  sur  les  dépendances 
de  la  grande  voirie  fluviale 

Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et 

chaussées.  —  Décret 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  population 


Rivières  navigables  et  flottables.  —  Travaux  de  dé- 
t  fense  de  rives.  —  Instructions 7 


en  1888 

Réorganitation  du  personnel  des  agents  inférieurs  de 
radministratlon  des  ponts  et  chaussées.  —  Décret. 

Rhéne.  —  Navigation  de  la  Saéne.  —  Etablissement 
de  droits  de  stationnement  dans  la  commune  de 
Neuville.  —  Notification  d'un  décret  du  11  juin 
1888.  —  Décret 


NUMÉBOS 

.1 

4 

Mi 

PL, 

7 

vm 

34 

8 
9 

VIII 

vin 

36 
37 

10 

VIII 

39 

36 

vm 

125 

37 

VIII 

127 

56 

VIII 

191 

57 

VIII 

194 

58 

VIII 

195 

59 

vm 

197 

74 

VIII 

251 

75 

vm. 

254 

105 

vm. 

335 

148 

VIII 

459 

149 

vm 

459 

150 

VIII 

465 

151 

vm 

466 

152 

vm 

471 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


des 

décisions 

1888 

27  sept. 
6  oct. 

16  oct. 

Id. 
25  oct. 

26  noy. 
4  déc. 

10  déc. 

11  déc. 

18  déc. 

Id. 

1889 
9fév. 

10  avril. 
20  mal. 
1"  oct. 

22  oct. 
14  déc. 

1890 

4  févr. 

13  févr. 

Id. 

Id. 

19  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  ministérielles. 

Règles  à  suivre  en  matière  de  liquidation  de  débets 

Routes  nationales. —  Travaux  exécutés  dans  le  TOi&i 
nage  des  lignes  télégraphiques  souterraines .... 

Routes  nationales.  — Recensement  de  la  circulation 
en  1888 

Erratum  à  la  circulaire  ci-dessus 

Proposition  d'avancement  en  fayeur  des  commis  des 
ponts  et  chaussées  et  des  agents  inférieurs  .  . 

Surveillance  des  ponts  suspendus 

Insertion  dans  le  Journal  officiel  des  avis  d'adjudi- 
cation  

Constitution  de  tableaux  d'avancements  pour  le  per- 
sonnel des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées . 

Allocations  accessoires.  —  Conducteurs  et  commis 
des  ponts  et  chaussées.  —  Observations  relatives  à 
l'application  de  la  circulaire  du  10  mars  1884. 

Pèche  fluviale.  —  Gardes  particuliers.  —  Nouvelle 
disposition  h  insérer  dans  l'article  19  du  cahier 
des  charges  relatif  k  l'adjudication  du  droit  de 
pèche 

iDfféniears  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  — 
Mission  d'experts •  • 


Nouvelle  loi  relative  à  l'exercice  financier.  —  Réduc- 
tion des  délais  accordés  pour  l'ordonnancement  et 
le  payement  des  dépenses.  —  Instructions  .  i 

Routes  nationales.  — -  Entretien.  —  Instructions. 

Marche  des  affaires.  —  Instructions 

Impressions.  —  Décret  du  28  août  1889.  —  Demande 
de  renseignements 

Fournitures  des  imprimés 

Chemins  de  fer.  ~  Boîtes  et  appareils  de  secours  . 

1890 

Commis  des  ponts  et  chaussées  admissibles  au  grade 
de  conducteur 

Conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Amélioration  de  leur  situation , 

Gardes-mines  principaux.  —  Amélioration  de  leur  si- 
tuation  

Canaux  de  navigation.—  Concession  de  prises  d'eau 
—  Enquêtes , 

Résidences  et  subdivisions  des  conducteurs  et  des 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrôleurs 
des  mines 


NUMÉROS 


S 
^1 


207 
236 
237 

238 
271 

272 

273 

274 

292 


56 
90 
91 
92 

120 


VIII 
YIU 

vni 

Vlll 

YIII 
YIII 

VIU 

YUI 

VIII 

VIII 
VIU 


15 

IX 

79 

IX 

80 

IX 

360 

IX 

361 

IX 

412 

IX 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
19  mars. 


25  mars. 
29  mars. 
31  mars. 

1*  aTril. 

15  aTTil. 

16  afril. 

20  avril. 
22  mai. 

26  mai. 
16  juin. 

26  juin. 

Id. 
9  juillet. 

1»  août. 

4  août. 
6  août. 

8  août. 
11  août. 

19  août. 

20  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Navigation  à  vapeur.  —  Fixation  de  la  limite  d*ap- 
plication  du  décret  du  9  avril  1883.  —  Notification 
d*un  décret  du  4  mars  1890 

Organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de 
1  exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des 
chemins  de  fer  industriels 

Les  requêtes  introductives  d'instances  produites,  au 
nom  de  TEtat,  devant  les  conseils  de  préfecture, 
ne  sont  pas  assujetties  b  la  formalité  du  timbre.  . 

Payement  des  journées  de  voituriers  employés  en  ré- 

Sie  avec  leurs  attelages.  —  Application  du  timbre 
e  dimension 

Constitution  des  tableaux  d'avancements  pour  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées 

Recouvrement  des  produits  des  îles  et  Ilots  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables, 

Modifications  aux  conditions  requises  pour  Tadmis- 
sion  au  grade  de  capitaine  de  port  .... 

Bacs.  -^  Enquête  de  commodo  et  incommode 

Bateaux  k  vapeur  de  nationalité  étrangère  pénétrant 
dans  les  voies  fluviales  de  France.  —  Application 
des  décrets  du  9  avril  1883 

Commis  des  ponts  et  chaussées  de  TAlgérie 

Compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. —  Intervention  du  service  des  Domaines  dans 
rinstruction  des  affaires  mixtes 

Impressions  faites  pour  le  compte  des  services  exté- 
rieurs, 

Errata* 


NUMÉROS 


121 

122 

123 

124 
125 

131 

132 
133 


154 
155 


156 
157 


Application  de  loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs.  —  Formation  des  circons- 
criptions et  fixation  des  bases  des  indemnités  des 
délégués 

Réglementation  des  explosifs  à  employer  dans  les 
mines  à  grisou  et  dans  les  mines  poussiéreuses 
dont  les  poussières  sont  inflammables. 

Adjudication  des  travaux  à  l'air  comprimé.  —  Com- 
munication des  pièces  du  projet 

Tirage  k  la  mine  dans  les  carrières  exploitées  à  ciel 
ouvert,  à  proximité  des  chemins  de  fer  et  des  voies 
navigables •  . 

Mines  grisouteuses.  •—  Réglementation  de  la  ferme- 
ture des  lampes  de  sûreté 

Chemins  de  fer.  —  Water-closets.  —  Application  de 
la  circulaire  du  29  novembre  1887 

Application  de  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.— Fonctionnement  des  délégués. 

Adjudications  des  travaux  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  -~  Les  cautionnements  en  immeubles 
ne  doivent  être  admis  qu*à  titre  exceptionnel. . 


11^ 


161 

X 

187 

X 

188 

X 

189 

X 

190 

X 

229 

X 

230 

X 

191 

X 

329 


332 


333 


334 


357 

358 
360 


500 

502 


507 

510 
570 


549 

746 
752 

753 
756 
854 
855 

757 


[ 
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LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1890 
30  sept. 

14  oct. 


1887 


19 


INDICATION  DES  UÀTIÈRES. 


Suite  des  Circulaires  ministérielles» 
ÂppHcaUon  de  la  loi  sur  les  délégués  k  la  sécurité 
des  ouTriers  mineurs.—  Mandatement  des  indem- 
nités   

Fixation  de  Texerdce  auquel  se  rattachent  les  dé- 
penses de  loyer 

Arrêté  miniftériel. 

1887 

Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d*étudier 
un  programme  d*ensemble  pour  Texécution  des 
chemins  de  fer  du  Tonkin 


272 
*I3 


les 


VII 


lOOS 

1007 


453 


Pour  les  décisions  relatiTes  au  Personndi  voir  la  table  analytique  ci-après. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DEUXIÈME  TABLE 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Nota.  -^  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  des  volumes 
sont  indiqués  en  chiffes  romains  et  ceux  des  pages  en  chiffres  arabes.  Quand  ces 
derniers  figurent  seuls,  le  volume  correspond  an  chiffre  romain  indiqué  en  dernier 
lieu. 


A 


4a  et  canaux  de  Bourbourg  et  de 
Neuffossé.  Fonds  de  concours, 
1,65. 

—  (Rivière  d*).  Travaux  complé- 
mentaires d*amélioration,  1, 481. 

—  (Bras  naturel  de  V).  Déclasse- 
ment parmi  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  1, 1158. 

ABADIB,  m,  611. 

Abaissement  de  la  voie  publique. 
Voir  Dommages. 

Abattoirs  (Construction  d*).  Voir 
Décompte»  Établissements  insa- 
lubres. 

AMOH,  PiMBERT  et  autres,  Vlll, 
736. 

AiWftlT,  y,  419. 

ABBIAL,  II,  479. 

ABBIBAT  et  autres,  III,  1027. 

Accès  (Privation  de  jour  et  d'),  X, 
72,  Dommages. 

—  (Difficultés),  X,  62,  920,  Dom- 
mages. 

AnnaUs  des  P.  et  Ch.,  6*  sémk.  - 


—  (Modifications  des),  X,  739, 
Dommages,  Communes. 

Accident.  Voir  Dommages,  Che- 
mins de  fer. 

Achats  de  matériel  et  de  produits 
pour  travaux  de  reproduction 
de  dessins  et  pièces  écrites 
{Cire),  V,  301. 

Actes  administratifs.  —  Construc- 
tion d'un  pont.  —  Accident  — 
Chef  d'atelier  accusé  à  tort  de 
fraude  dans  remploi  de  pièces 
métalliques.  —  Dénonciation 
imputée  à  un  ingénieur.  —  Ac- 
tion en  dommages-intérêts.  — 
Faute  personnelle  non  établie. 
—  Conflit  confirmé  (Coley),  VII, 
273. 

—  Jugements  et  Arrêts. 

Action  en  détaxe.  Voir  Chemins 
de  fer. 

—  en  garantie,  Y,  368. 

—  en  justice,  Privilèges. 
Lois^  etc.  (Tablée).  18 


274 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Action  possessoire  : 
—  (1)  Compétence.  — Séparation 
des  pouvoirs.  —  Curage.  —  Pré- 
fet. —  Mise  en  cause.  —  (Dame 
Lenglet,  veuve  Michaux,)  —  Un 
juge  de  paix  peut,  pour  cons- 
tater la  possession  annale  d'un 
demandeur  au  possessoire,  dé- 
terminer remplacement  quV 
vait  autrefois  occupé  un  cours 
d'eau  dont  le  curage  avait  été 
prescrit  par  l'autorité  adminis- 
trative. Il  n'excède  pas  les  li- 
mites de  sa  compétence  lors- 
qu'il 8*esl  borné  à  statuer  sur 
la  possessioa  réclamée,  sans  or- 
donner le  délaissement  du  ter- 
rain litigieux  ni  la  suppression 
des  travaux  exécutés. — Le  pré- 
fet est  défendeur  nécessaire  à 
Taction  possessoire  intentée  par 
un  propriétaire  qui  se  plaint 
d'un  trouble  apporté  à  sa  pro- 
priété et  résultant  de  travaux 
ordonnés  par  Tautorité  préfec- 
torale (C.  da  cas8.)y  I,  418^. 

—  (%)  Gompétonce.  ^  Chemins 
vicinaux.  —  Arrèlé  de  classe- 
ment. —  Sépantioo  4e8  pou- 
voirs. •—  {Sienr  d'Ortoiù)  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  admire 
une  action  possessoire  en  main- 
tenue ou  en  réintégrande  qui 
aurait  pour  objet  direct  de  pri- 
ver le  public  de  la  jouissance 
d'un  diemin  régulièrement 
classé  dans  le  réseau  vicinal. 
lis  doivent  te  borner  à  cons- 
tater Les  actes  de  possession 
juBlifiés  qui  seraient  de  nature 
à  ouvrir  des  droits  utiles  en  in- 
demnité ou  en  annulation  de 
l'arrêté  administmiif  {C.  de 
eass.)j  Vlil,  30». 

ADER,    Vives    et    LARRÈGLEt    l, 
637. 

ADIDA  frères,  lil,  «42. 


Adjudicataire  de  pèche  fluvialer 

Dommages. 
Adjudications  de  travaux  publics 

(Publicité  à  donner  aux)  : 

—  (1)  Travaux  métalliques,  com- 
munication des  pièces,  des  pro- 
jets (Ctrc),  II,  1483).  -  Marché 
de  gré  à  gré  et  adjudications 
restreintes  (Ctrc.),  II,  1483. 

—  du  matériel  fixe  des  chemins 
construits  par  l'Etat  (Ctrc.  au 
sujet  de  Tenvoi  des  devis  et 
cabiers  des  charges),  111, 119. 

—  (2)  et  marchés  passés  au  nom 
de  r£Ut,189;—  Insertion  des 
avis  d'adjudications  dans  les 
journaux  de  Paris,  III,  1377. 

—  (3)  des  travaux  du  service  des 
ponts  et  chaussées.  —  Appro- 
bation (Cire),  IV,  376  ;  —  I^le^ 
prétation  de  Tarticle  56  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  VI,  sur 
le  timbre  des  affiches  {Cire), 
IV,  677;—  Insertion,  dans  les 
bordereaux,  des  prix  éiémeD' 
taires  de  tru»port  et  des  pri^ 
à  pied-d*œuvre  des  matériaui 
dont  remploi  aura  été  préva 
par  te  détail  estlmatir  {Circ.\, 
IV,  ft61. 

—  (4)  de  travaux  métalliquai.  - 
Envoi  à  radministration  oeo- 
trale  des  pièces  de  projet (C^li 
V,76. 

—  (5)  de  fournitures  d'entretien 
des  chaussées  d'empéerremeat 
et  des  IratauK  de  terFisaeBleDt^ 
n'excédant  pas  20.000  âancs.- 
Garantîes  exigées  des  souohs- 
sionnaires  {Cire),  V,  293. 

•—  (6)  Restreintes  nedevaotdoiH 
ner  lieu  à  aucune  publtdlé 
(CircJ),  V,  897. 

—  (7)  de  travaux  en  régie.—  Régie 
continuée  jus(fu'àrapf)roba(îoo 
de  racQudication  par  le  ministre- 
—  (Ministre  des  travaux  fubUa 
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contre  sieur  Goupil  )  —  Lorsque 
les  travaux  mis  ea  régie  ont  fait 
Tobjet  d'ane  adjudication,  cette 
adjudication  ne  comprend  que 
les  travaux  restant  à  exécnler 
au  jour  de  Tapprobation  minis- 
térielle.—En  conséquence,  i'ad- 
judicataire  ne  saurait  se  plain- 
dre de  ce  que  la  régie  a  continué 
les  travaux  après  l'adjudication 
et  jusqu'au  jour  de  l'approba- 
tion ministérielle  et  soutenir 
que  ces  travaux  lai  onl  été  in- 
dûment retirés. —  Travaux  com- 
pris dans  Fac^udication  et  re- 
tirés à  Tadjudicataire.—  indem- 
nité due  (art.  30  du  cahier  des 
charge»  de  1866).  —  Procédure. 
—  Arrêtés  interlocutoire  et  pré- 
paratoire. L'arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  a  re- 
connu Texistence  du  droit  à  in- 
demnité sur  ce  chef,  et  donné 
seulement  aux  experts  mission 
d^évaluer  le  montant  de  celle 
indemnité  est  interlocutoire,  et 
à  ce  titre  susceptible  d'être  im- 
médiatement déféré  en  appel 
au  Conseil  d'Etat —  Est  au  con- 
traire purement  préparatoire, 
et  dès  lors  non  susceptible  de 
recours  immédiat  au  Conseil 
d'État,  l'arrêté  qui  donne  aux 
eiperts  mission  non  seulement 
d'évaluer  le  dommage,  mais  en- 
core de  rechercher  si  une  indem- 
nité est  due  (C-  iTEL),  VI,  10. 

—  (S)  (Insertion  dans  le  Journal 
officiel  des  avis  d')  (Oirc),  VIII, 
847. 

—  (9)  des  travaux  à  Tair  com- 
primé (Ctrc),  X,  757. 

Administration  centrale  du  mini- 
stère des  travaux  publics  (Re- 
crutement et  organisation  du 
personnel  de  Y).  Rapports,  ar- 
rêtés, I,  5rl3. 


—  Suppression  de  la  direction  de 
la  comptabilité  et  de  la  direc- 
tion des  cartes,  plans  et  archives 
et  de  la  statistique  graphique 
(Cire),  V,  302. 

—  (Indication  en  marge  de  la  di- 
vision et  du  bureau  auxquels 
sont  destinées  les  réponses  à  des 
communications  émanant  de  V) 
(Cfrc.),V,  311. 

-—  Suppression  de  la  4*  division 
de  la  direction  des  chemins  de 
fer  (Cire),  VIII,  191. 

Administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  III,  1343. 

—  des  domaines  (Remise  sans  re- 
tard de  tout  immeuble  devenu 
sans  emploi  à  1')  (Ctrc.),  VII,  685. 

Adour  (Inondations  de  V),  Défense 
du  village  d'Izotges  (Gers),  H, 
582.  —  Amélioration  de  la  navi- 
gation du  bas  Adour,  II,  575. 

ADflELLB  et  Grésillon,  III,  1366. 

Affaires  conten  lieuses.— Instruc- 
tions, lil,  1316. 

—  militaires.  —  Les  cantonniers 
des  routes  nationales  cessent 
d'être  classés  dans  la  non-dis- 
ponibilité (Cire),  V,  556. 

Affaires  mixtes  de  la  compétence 
de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics.  —  tnstraetions 
(Cire.),  VU,  738. 

Affectation  au  service  du  dépar- 
tement de  la  marine  d'un  ter- 
rain domanial  pour  la  construc- 
tion d'un  embranchement  des- 
tiné à  relier  la  fonderie  de 
Ruelle  au  chemin  de  fer  de 
l'État  (section  d'Angoulême  à 
Limoges,  I,  489. 

Affectations  de  terrains  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics  : 

—  Aisne,  III,  139;  —  Allier,  I, 
701;  II,  1457;  --  Ardennes,  II, 
263;  —  Aude,  III,  134;  —  Hé- 
rault, II,  1072;  -^  Manche,  III, 
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Affectations  de  terrains  {ntite)  : 
481  ;  —  Meurthe-et-Moselle,  I, 
5il;~-Nord,  II,  1456;  III,  482; 
—  Pas-de-Calais,  I,  1024;  II, 
1403;  III,  482;  —  Seine-et-Oise, 
I,  1266;  — Var,  IV,  308. 

Affirmation  de  procès- verbal.  Voir 
Voirie  (Grande). 

A6AK  et  autres,  IV,  617. 

Agents  inférieurs  : 

—  (1)  Organisation  du  personnel 
des  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées (Cire),  VIII,  459. 

—  (2)  (Réorganisation  du  per- 
sonnel des),  VIII,  466. 

—  (3)  Propositions  d'avancement 
en  faveur  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  et  agents  inférieurs 
{Cire),  VIÏI,  758. 

Agents  temporaires  (Licenciement 

des)  {Circ.%  VIII,  36. 
Agrandissement  du  Ministère  de  : 

—  (1)  rinstruction  publique  et 
des  beaux -arts,  I,  794. 

—  (2)  l'intérieur,  I,  475. 

—  (3)  l'agriculture  et  du  com- 
merce, I,  470. 

—  (4)  et  isolement  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  I, 
471. 

AfiUSTIHETTT,  VI.  689. 
AIIED  BBR  MOUSSA,  III,  1374. 
Ain  [Département  de  T).  Emprunt, 
11,668;  VI,  606. 

—  (Bac  de  Coiselet  sur  1').  Tarif, 

I,  1041. 

AIQOl  (Veuve)  et  ses  fils,  I,  1215. 

Air  comprimé  (Travaux  à  T),  X, 
752  (Cire). 

Aisne  (Département  de  V).  Em- 
prunt, II,  24. 

—  canalisée  (Amélioration  de  T), 

II,  579. 

Ajacgio  à  Mezzana  (Chemins  de 

ter  d').  Décompte,  X,  972. 
ALASSEUK  et  Dcmont,  VIII,  555. 
ALA88BUK  (frères),  IX,  541. 


ALATA,  I,  1062. 

Albères  et  du  canal  de  Céret  (Syn- 
dicats du  canal  des),  IX,  738. 

ALBBB6B,  VII,  807. 

ALBBBTI,  III,  1340. 

ALBBBTOLLl,  I,  1446;  IV,  814. 

ALBBI6II  et  autres,  V,  523. 

ALBU6UB8  et  Cratsag,  H,  500. 

ALBTI  et  GcÉDÉ,  II,  868. 

ALBTI,  VI,  17. 

Alger  (Département  d*).  Emprunt, 
II,  25. 

—  Fonds  de  concours  pour  le 
percement  du  tunnel  de  Teffahn, 
I,  364;  —Construction  de  cani- 
veaux sur  les  routes  nationales 
n"  5  et  8,  I,  817;  -«-  Travaux 
d'achèvement  du  port,  I^  1038; 

—  (Ville  d*).  I.  1062;  II,  1367; 
IX,  407. 

Algérie  (Organisation  administra- 
tive de  r),  II,  113;  —attribu- 
tions déléguées  par  le  Ministre 
des  travaux  publics  au  gouver- 
neur général,  II,  116;  IX,  551, 
676,709;  X,  222,  239,  839,  502 
(Cire). 

Alignement.  Lois  et  règlements. 

—  Publications.  —  Notifica- 
tions. —  Règlement  d'aligne- 
ment. —  {Demoiselle  Marie- 
Louise  Pégorier.)  —  La  contra- 
vention à  un  règlement  d'ali- 
gnement qui  n*avait  ni  été  no- 
tifié au  prévenu,  ni  fait  l'objet 
de  publications  ou  affiches, 
n'est  pas  punissable,  ledit  rè- 
glement n'ayant  pas  dans  ce»^ 
conditions  de  caractère  obliga- 
toire (C.  de  cass,),  IV,  753. 

—  Voir  Chemins  vicinaux.  Com- 
pétence, Dommages,  Excès  de 
pouvoirs,  Voirie  (Grande). 

ALLA»,  IV,  495. 
ALLAKD  (Héritiers),  VIII,  94. 
ALLAID,  VIII,  897. 
ALLE61E1  et  Porcel,  IV,  508. 
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ALLIER  (Département  de  V),  Em- 
prunt et  impôt  extraordinaire, 
n,  10;  IX,  742. 

ALLIZ  (Veuve),  IV,  538. 

Alpes  (Basses).  Emprunt  et  impôt 
extraordinaire,  II,  788. 

—  (Hautes).  Emprunt  et  impôt 
extraordinaire,  II,  566. 

ALPT,  VI,  466. 

ALKIG  (Veuve),  VII,  446. 

Ambrières  (Commune  d'),  V,  290. 

AIE,  II,  952. 

AIEIL-G0U8II,  IV,  ii9. 

Amende,  X,  237.  Contravention. 

Amiens  (Ville  d'),  II,  504. 

AIIOT,  Barbereau  et  autres,  III, 
78. 

AIPHOOX  (Dame)  et  Raymond,  II, 
212. 

AIT  et  HoCHARD,  IX,  709. 

Angenis  (Ville  d'),  X,  984. 

AHDRÉ,  Chatel  et  consorts,  IX, 
685. 

ARDRIEU,  VI,  447. 

Annemasse  (Commune  d'),  IV,  926. 

Annulation  des  mandats  avant 
paiement ,  mais  après  visa 
(Cire),  VII,  686. 

AR8EL  et  C%  IX,  475. 

ARTERES,  Vil,  435. 

Anticipation.  Voir  Chemins  vici- 
naux, Communes. 

Anzin  (Commune  d*),  X,  232. 

Appareil  hydraulique.  Travaux 
publics.  Décompte.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Pont- 
carré.)  —  Un  entrepreneur  s*est 
engagé  envers  une  commune  à 
établir  un  appareil  hydraulique 
en  garantissant  pendant  cinq 
ans  que  Tappareil  procurera  un 
débit  déterminé  à  l'avance  ;  la 
machine  n'ayant  pas  procuré 
le  débit  promis ,  la  commune 
peut  se  refuser  à  payer  le  solde 
de  garantie;  si  c'est  en  partie 
faute  d'entretien  de  l'appareil 


par  la  commune  qu'il  n'a  pas 
donné  les  résultats  attendus,  il 
n'est  pas  contesté  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  satisfait  à  ses 
engagements.  —  Frais  de  répa- 
ration de  l'appareil  à  la  charge 
de  la  commune  qui  a  négligé 
de  l'entretenir  (C.  dTÉL),  IX, 
497. 
Appareils  à  vapeur.  —  Envoi  d'un 
décret  du  30  avril  1880,  portant 
règlement  d'administration  pu- 
blique sur  l'emploi  de  la  vapeur 
dans  les  appareils  fonctionnant 
à  terre  (Cire),  V,  463. 

—  Allocations  (Concours  prêté  par 
les  ingénieurs  des  mines  k  l'au- 
torité militaire  pour  la  surveil- 
lance des)  (Cire),  VII,  296. 

Apphovisionement  de  Paris.— Fixa- 
tion de  la  cotisation  à  percevoir 
su  r  les  bois  flottés  pendant  l'exer- 
cice 1881,  1,  610. 

—  Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  bois  flottés  pendant 
Texercice  1882,11,678. 

—  Fixation  de  la  cotisation  à  per- 
cevoir sur  les  bois  flottés  pendan  t 
l'exercice  1883,  III,  582. 

Aqueduc  (Construction  d'),  X»  740, 
Dommages. 

ARRET,  VIII,  176. 

Arbres  plantés.  Voir  Communes, 
Construction,  Voirie  (Grande). 

Arcades,  X,  964,  Communes* 

Architecte  : 

^  (1)  Compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 
Vigier.)  —  Suppément  d'hono- 
raires réclamé  par  un  architecte 
pour  travaux  exécutés  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  —  La  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur 
qui  refuse  d'allouer  le  supplé- 
ment d'honoraires  demandés, 
n'est  pas  susceptible  d'être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat.  —  Elle  ne 
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Architecte  {suite)  : 
fait  pas  obstacle  à  oc  qae  Tarchi- 
tecte  porte  sa  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (C 
éTÉt  .),r,  1196. 

—  (2)  Honoraires.  —  Algérie.  — 
Construction  de  conduites  d'eau 
pour  une  commune.  —  Rupture 
et  impossibilité  de  fonctionner. 

—  {Sieur  Giraud  contre  com- 
mune de  Bamma,)  —  Substitu- 
tion ,  par  la  commune ,  de 
tuyaux  en  ciment  aux  tuyaux 
de  fonte  indiqués  au  projet  et 
approuvés  par  l'Administration 
supérieure.  —  Surveillance  in- 
suffisante de  Texécution  par 
l'architecte  qui  s'en  était  chargé. 

—  Partage  de  responsabilité 
entre  la  commune  et  l'archi- 
tecte :  un  quart  de  ]a  dépense 
mis  à  la  charge  de  celui-ci; 
trois  quarts  à  la  charge  de  la 
commune.  —  Même  répartition 
des  dépens.— Pas  dédommages- 
intérêts.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  Il  peut  être  alloué  des 
honoraires  à  un  architecte  qui 
a  fait  exécuter  un  travail  défec- 
tueux et  a  commis  des  négli- 
gences dans  sa  direction,  alors 
que  cependant  une  partie  des 
travaux  a  pu  être  utilisée  et  que 
les  études  faites  par  lui  ont  servi 
à  la  commune  (C.(f£f.),  II,  450. 

—  (3)  Honoraires.  —  Gestation 
d'affaires;  intérêts,  —  (Sieur 
Amé  contre  département  du 
Morbihan.)  —  Architecte  de 
département  :  traitement  fixe 
exclusif  de  remises  proportion- 
nrelles;  dérogation  pour  un  tra- 
vail déterminé,  dont  les  plans 
et  devis  ont  été  di*es8és,  mais 
non  exécutés,  honoraires  fixés 
an  tiers  du  tarif  établi  dans 
l'avis  du  conseil  des  bâtiments 


civils  du  13  ptuTièse  an  Ylll.— 
Le  gérant  d'affaires  a-t-il  droit 
aux  intérêts  de  ses  avances  da 
jour  où  il  les  a  faites  oa  seule- 
ment du  jour  où  il  les  a  de- 
mandés? Résolu  dans  le  dernier 
sens  (C.  d^EL),  II,  952. 

—  (4)  Honoraires.  —  Communes. 
—Travaux  supplémentaires  dod 
autorisés.  —  {9ieur  Jfut.)  —  Au 
cours  des  travaux  de  captation 
de  sources,  Tarchitecte,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
municipal,  a  fait  exécuter  des 
travaux  supplémentaires  qui  ont 
entraîné  une  dépense  supé- 
rieure à  celle  prévue  au  devis, 
néanmoins  la  commune,  qui  a 
profité  des  travaux  commandés 
d'ailleurs  en  majeure  partie  par 
la  nature  de  l'entreprise,  les  a 
payés  à  l'entrepreneur,  l'archi- 
tecte n'est  pas  fondé,  dans  ces 
circonstances^  à  réclamer  des 
honoraires  calculés  sur  le  moo' 
tant  total  de  fa  dépense.  —Ap- 
plication de  l'article  20  de  la  loi 
du  27  juin  1833  et  de  l'article  9 
de  la  loi  du  15  mai  1850.  —  Dans 
les  mêmes  circonstances,  Hi 
commune  peut-elle  obliger  ^a^ 
chitecte  à  payer  le  prix  des  tra- 
vaux supplémentaires?  —  Dans 
l'espèce  décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
condamner  Tarchitecte  à  payer 
500  francs  sur  les  3.590  fipancs 
dus  (C.  d'EtU  in,  223. 

—  (5)  Honoraires.   —  {Ville  à? 
Cdstres  contre  sieur  Ouhmère,) 

—  Honoraires  dus  pour  travaux 
en  cours  d'exécution.  —  Appré- 
ciation exacte  des  honoraires 
par  le  conseil  de  préfecture: 
Rejet.  —  Renvoi  de  l'architecte 
en  cours  de  travaux  ;  indemnité 
due.  —  Lorsqu'un  architecte 
municipal  a  consenti  à  raison  de 
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-MB  fonctions  des  réductions 
d^honoraires  à  one  ville,  sur  tes 
travaux  que  celle-ci  exécute,  et 
que  cet  architecte  est  remplacé, 
il  a  droit  à  une  indemnité  à. 
raison  delà  privation  Immédiate 
des  avantages  qui  lui  étaient 
assurés  pour  un  certain  temps 
dans  la  commune  intention  des 
parties.  —  Appréciation  de  cette 
indemnité.  —  Avant-projets  re- 
latifs k  des  bains  et  lavoir 
publics  :  Rejet  de  Findemnité 
demandée  :  ces  travaux  ren- 
traient dans  les  fonctions  d'in- 
génieur municipal  pour  les- 
quelles un  traitement  fixe  était 
alloué.  —  Demande  par  la  ville 
d^une  indemnité  pour  défaut  de 
production  d'un  plan  d'en- 
semble de  la  canalisation  des 
fontaines  :  Rejet  :  ce  plan  n'a 
jamais  été  dressé  :  il  a  été  pro- 
cédé à  l'exécution  du  travail 
d'après  un  projet  qui  a  été  en- 
suite déposé  à  la  mairie.  —  In- 
térète,  iriléréts  des  intérêts  (C. 
d'EL),  ni,  52t. 

-  (6)  Honoraires.  —  {Sieur  Jory 
contre  ville  de  Trowoitle.)  — 
L'architecte  d'une  commune  qui 
rédige  un  projet  qui  ne  lui  a  pas 
été  commandé  par  le  conseil 
municipal  n*a  pas  droit  à  des 
honoraires;  il  en  est  autrement 
d'un  projet  régulièrement  com- 
mandé par  le  conseil  municipal 
et  approuvé  par  le  préfet,  et 
d^in  projet  dressé  à  la  suite  de 
plusieurs  délibérations  du  con- 
seil municipal,  alors  même  que 
ce  projet  ne  serait  pas  suscep- 
tible d*être  immédiatement  ap- 
prouvé. —  Appréciation  des 
honoraires  dus.  —  Intérêts  des 
intérêts  (C.  â^EL),  III,  615. 

-  (7)  communal.  —  Honoraires.  •— 


Q  Rédaction  des  planset  devis  non 
suivie  d'exécution.  —  [Ytlle  de 
Rochefart  contre  sieur  Mon- 
geaud.)  —  L'allocation  à  un 
architecte  d'un  traitement  fixe 
et  de  remise  proportionnelles 
réduites  k  2  p.  100  pour  travaux 
neufs  n'est  pas  exclusive  de 
l'allocation  d'une  partie  des  ho- 
noraires proportionnels  à  son 
travail  lorsqu'il  a  préparé,  sans 
les  exécuter,  des  plans  et  devis 
utiles  à  la  ville  ;  mais  ces  remises 
ne  sont  dues  que  sur  les  travaux 
complets  et  utiles  (G.  d*Ét.],  V, 
956. 

—  (S)  Honoraires.  (Sieur  Mesnre.) 
{€.  d'Él.),  VI,  610. 

—  (9)  Honoraires.  —  Départe- 
ment. —  Renvai  de  Parchitecte 
départemental.  —  (Sieur  Renou 
contre  ledèpariement  de  VEure,) 

—  Honoraires  dus  pour  règle- 
ments de  mémoires  et  réception 
de  travaux  exécutés  lors  de  la 
cessation  par  Le  requérant  de 
ses  fonctions  :  régularité.  — 
Indemnité  accordée  par  le  con- 
seil de  préfecture  pour  vérifica- 
tion de  travaux  d'entretien  et 
pour  études  et  rédaction  de 
projets.  —  Avant-projets  relatifs 
à  des  bâtiments  départemen- 
taux :  rejet  de  l'indemnité  de- 
mandée :  ces  traTaux  rentraient 
dans  les  fonctions  d'architecte 
départemental,  pour  lesquels  un 
traitement  fixe  était  alloué.  — 
Intérêts  (C.  d^Et),  VI,  621. 

—  (40)  Honoraires.  —  Travaux 
supplémentaires.—  Communes. 

—  Maison  d'école.  —  (Sieur  Lc" 
clerc)  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  n  n'est  pas  dû  d'ho- 
noraires à  Farehitecte  à  raison 
de  travaux  supplémentaires  non 
autorisés.  —  (Leclerc,  i^  es- 
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Architecte  {suife}  : 
pèce.)  ~  Honoraires  alloués  par 
le  conseil  de  préfecture,  supé- 
rieurs à  ceux  dus.  —  Rejet  de  la 
demande  de  supplément.  — 
(Leclerc,  2*  espèce)  (C.  d*EL), 
VIII,  353. 

—  (11)  Honoraires.  —  Ville  de 
Paris.  —  Abattoirs  et  marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette.  — 
(Dames  Janvier  contre  ville  de 
Paris.)  —  Le  créancier  qui 
touche  à  la  caisse  municipale, 
sans  faire  la  réserve,  le  mandat 
qui  lui  a  été  délivré,  devient 
recevable  à  discuter  par  la  voie 
contentieuse  le  montant  de  sa 
créance  s'il  ne  résulte  pas  des 
ternies  du  mandat  qu'il  ait  été 
délivré  pour  solde  définitif.  — 
Les  renonciations  ne  se  pré- 
sument pas.  —  En  présence  d*un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
31  mars  4860,  portant  que  «  les 
architectes  chargés  de  travaux 
pour  le  compte  de  la  Ville... 
n'auront  plus  droit  pour  l'avenir 
qu'aux  traitements  et  indem- 
nités fixes,  réglés  par  le  présent 
arrêté ,  mais  ils  pourront , 
comme  tous  les  agents  de  ser- 
vice, obtenir  des  indemnités 
exceptionnelles  pour  travaux 
extraordinaires,  en  vertu  de  dé- 
cisions spéciales  »,  un  architecte 
est  recevable  à  débattre  devant  la 
juridiction  contentieuse  le  chif- 
fre de  rindemnité  exception- 
nelle qui  lui  a  été  accordée  par 
décision  spéciale  pour  travaux 
exécutés  dans  les  conditions  de 
cet  article.  —  Supplément  d*in- 
demnité  de  25.000  francs  ac- 
cordé à  l'architecte.  —  En  pré- 
sence d'un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  30  juin  1871, 
portant  qu'au  cas  où  l'adminis- 


tration confierait  des  travaux 
neufs  aiuc  architectes  d'arron- 
dissement il  leur  sera  alloué 
des  honoraires  proportionnels, 
—  décidé  que  le  chiffre  de  ces 
honoraires  devrait  être  fixé  à 
1 1/2  p.  100  suivant  la  commune 
intention  des  parties.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C. 
d'Et.\  VIII,  889. 
-  (12)  Honoraires.  —  Eglise.  — 
Fabrique.  —  {Sieur  Degex.)  — 
Pians  et  devis.  —  Lorsqu'un  ar- 
chitecte a,  sur  les  indications 
des  architectes  diocésains,  ap- 
porté à  son  projet  des  modi- 
fications de  détail  il  ne  peut 
pas  à  raison  de  ce  travail,  ré- 
clamer des  honoraires  spé- 
ciaux. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Il  n'est  pas  dû  d'hono- 
raires aux  architectes  à  raison 
de  travaux  supplémentaires  non 
approuvés  et  qui  sont  la  con- 
séquence de  fautes  commises 
dans  la  rédaction  du  projet  pri- 
mitif. —  Travaux  non  prévus  au 
devis,  commandés  et  payés  en 
dehors  de  la  participation  du 
maître  de  l'ouvrage  :  non-lieu 
à  honoraires  de  la  part  de  celui- 
ci.  ~  Art.  49.  L'article  49  du 
cahier  des  charges  et  conditions 
générales  (applicable  à  Tentre- 
prise  par  une  référence  du  cahier 
des  charges  spécial)  qui  fixe  le 
point  de  départ  des  intérêts  dus 
à  Tentreprise  au  troisième  mois 
qui  suit  la  réception  de  l'ou- 
vrage ne  doit  pas  être  étendu  de 
plein  droit  à  l'architecte.  —  En 
conséquence,  les  intérêts  de  ses 
honoraires  courent  du  jour  de. 
sa  demande.  —  Projet  de  dé- 
molition de  l'ancienne  église: 
complément  nécessaire  du  devis 
général  :  pas  de  projet  spécial,* 
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simple  devis  estimatif  des  ma- 
tériaux. Non-lieu  à  honoraires 
spéciaux.  —  Frais  de  voyage  : 
ils  sont  compris  dans  les  hono- 
raires (C.  d'ÉL),  IX,  412. 

—  (13)  Communes.  —  Employé 
révoqué.  —  Dommages-intérêts. 

—  {Sieur  Yadenbulcke  contre 
ville  (THazebrouck.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts 
formé  par  un  architecte  employé 
communal,  à  raison  de  sa  ré- 
vocation. —  Ce  conseil  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  de- 
mande de  remise  proportion  nelle 
formée  par  un  architecte  com- 
munal, à  raison  de  travaux 
publics  exécutés  dans  la  com- 
mune sans  son  concours.  —  Il 
s'agit  d'une  difficulté  se  ratta- 
chant à  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  L'architecte  d'une 
ville,  nommé  avec  un  traitement 
fixe  et  une  remise  proportion- 
nelle sur  les  travaux  par  lui 
exécutés,  n'a  pas  droit  à  des 
honoraires  pour  des  travaux 
que  le  maire  à  fait  exécuter  sans 
son  concours  à  raison  de  l'im- 
possibilité où  il  aurait  été  de 
donner  des  soins  assidus  suffi- 
sants à  ces  travaux  (C.  (TÊi.), 
IX,  487. 

-  (14)   Honoraires.  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Eglise. 

—  Plans  et  devis.  —  (Tille  de 
IHe  contre  hériliers  Tracol  et 
fabrique  de  Véglite  de  Die.)  — 
Bien  que  des  plans  et  devis 
n'aient  été  commandés  que  par 
le  conseil  de  fabrique,  la  com- 
mune doit  payer  les  honoraires 
de  l'architecte  si  le  conseil  mu- 
nicipal se  les  approprie.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  pour 


les  nouveaux  projets  modifiant 
le  projet  primitif,  en  vue  d'a- 
mener une  réduction  de  la  dé- 
pense, les  mêmes  honoraires 
que  pour  le  premier  projet; 
fixation  de  l'indemnité  due  (C. 
d'EL),  X,  234. 
—  (15)  Honoraires.  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Archi- 
tecte. —  Maison  d'école.  —  Mal- 
façons. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Passard  contre  commune 
d'^unay-^ur-^tm^au.)—  La  dé- 
signation, par  le  conseil  muni- 
cipaly  d'une  commision  com- 
posée du  maire  et  de  deux 
conseillers»  pour  surveiller  les 
travaux  n'a  pas  pour  efi'et  de 
décharger  l'architecte,  directeur 
de  Fouvrage,  de  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombe  à  raison  du 
défaut  de  surveillance.  —  En 
conséquence,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a 
réduit  les  honoraires  de  cet  ar- 
chitecte, à  raison  de  ce  défaut 
de  surveillance.  —  Lorsqu'il 
existe  des  malfaçons  dues  à  un 
défaut  de  surveillance  de  l'ar- 
chitecle,  les  honoraires  de  celui- 
ci  doivent  être  réduits,  mais  il 
n'est  tenu  de  garantir  la  com- 
mune des  condamnations  pro- 
noncées contre  l'entrepreneur 
qu'au  cas  d'insolvabilité  de  ce 
dernier.  —  Frais  de  voyage  fixés 
à  forfait,  dans  le  devis.  —  Non- 
lieu  à  un  supplément  pour  les 
voyages  causés  par  des  difficultés 
existant  entre  la  commune  et 
l'architecte.  —  Expertise  non 
obligatoire.  —  L'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  entre 
l'entrepreneur  et  la  commune  et 
en  l'absence  de  l'architecte  n'est 
pas  opposable  à  celui-ci,  mais  le 
conseil  de  préfecture  peut  sta- 
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Arcbitbcie  (fiw/e)  : 

toer  au   fond,    sans   nouvelle 
expertise,  si  riastr action  est  sd  f- 
fisante  (C.  d^Ei.}y  X,  737. 
•^  (16)  HoQoraires.  —  Travaux 
publics  commniiaux.  —  Groupe 
scolaire.  —  Archîliecta.  —  Wans 
et  défis.  —  (Communede  Toury 
contre  siemr  David.)  ^  Bien  que 
des  plans  et  devis  n'aient  été 
rédigés  que  sur  les  indications 
du    préfet,   la  commune    doit 
payer  les  honoraires  de  Tarchi- 
tecte,  si  k  conseil  municipal  se 
les  approiprie  :  il  ratifie  ainsi  ex- 
pressément la  commande  faite 
«n  son  nom.  — 11  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder,  pour  un  nouveau 
projet  modifient  U  projet  pri- 
mitif, en  vijK  d*amener  une  ré- 
d  uctlon  de  la  dépense,  les  m  ènnes 
honoraires  que  pour  le  premier 
projet  :  fixation  de  l*iDdemnité 
due  (C.  diEL),  X,  903. 
—  (17)  Responsabilité  de  rarcki- 
tecte.  —  Lavoir.  —  {Cùmmune 
d^EauX'Puiseaux^)  —  Indemnité 
demandée  à  rarchdteete  par  la 
commune  à  raison  des  dégra- 
dations produiies  dans  le  canal 
4e  décharge  d'un  lavoir;  rejet: 
le  conseil  municipal  a  substitué 
un  canal  couvert  à  la  rigole  pro- 
posée pur  l'architecte^  malgré 
l'avis  de  ce  dernier,  et  a  négligé 
les  précantûona  que  cet  archi- 
tecte avait  indiifuées  en   vue 
d'empêcher  les    accideat»   (C. 
dr£i),  IV,.  516. 
^  (18)  Responsabilité.  —  {Sieur 
Delapiacecantre  viilede  Compiè- 
f  7t^.)— Déci^ôque  Taffaissement 
du  plancher  de  la  construction 
est  due  à  une  faute  de  l'archi- 
tecte qui  avait  prévu  des  solives 
trop  faibles  pour  supporter  le 
peidsdu  plancher  et  des  cloisons 


'■établies  dasR  les  eombles  :  èrèr- 
hiation  de  rindemmté  due  par 
l'architecte  {C.HÉt.),  VI,  457. 

—  Voir  Communes,  Décempte, 
Entrepreneur,  Honoraires,  Res- 
ponsabilité ,  Travavx  publies 
communaux. 

Ardèche  (Département  de  r>.  Aog- 
meniation  d*nn  eropruot.  II,  sà. 
—  Impôt  extraordinaire.  Il,  565. 

ilUt,  V,  26^ 

Arles  (Ville  d*),  iV,  606. 

Aklis  (Syndical  des  vidanges  d"). 
ÏX,  704. 

kfSUrt,  H,  720. 

âftlà^UCg,  II,  440. 

iMA»  et  autres,  iV,  147. 

àMARD,  VI,  321  ;  X,  136,  986. 

Arséb  termtoriale-.  —  Ingéakor 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assi- 
milation de  grade.  —  GoaaeO 
d*Élat.  —  Règlenaent  d^admkiifi- 
tration  publique  nodifé  par 
décret  simple.  —  Excès  de  poo- 
veirs.  —  \^ieur  Saile.)  —  Ua  dé- 
cret portant  par  erreur,  le  Cait- 
seii  d'Étai  entendu^  n*a  pu  léga- 
lement modifier  un  rèi^lemeot 
d'administration  puhliqae. — Cfi 
ingénieur  des  ponts  et  chaussée 
n'est  pas  iiivesti  ipmfmdo^  par 
sa  nomination  eu  qualité  d'hh 
génieur  ordinaire  de  i**  classe, 
du  grade  de  dief  de  batailleB 
du  génie  de  l'armée  territo- 
riale, qui  correspond  à  Tassimi- 
lation  établie  par  le  règiemeat 
du  27  mars  1876.  —  Le  ministre 
est  libre  de  conférer  ou  n<Mi  le 
grade  et  Femplei  à  cet  ingé- 
nieur, mais  B^il  rappelle  à  servir 
dans  l'armée,  il  ne  peut  faî  re- 
fuser le  grade  auquel  hii  donne 
droit  son  litrCk  —  Le  recours 
pour  excès  de  pouTOirs  n'est 
pas  recevable  contre  un  décret 
f  simple  inséré  au  Bulletin  det 
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Lois  et  portant  par  erreur  qu*il 
a  été  rendu  en  Conseil  d*État.  — 
Bien  qu'un  décret  nul  n*ait  pas 
été  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirs dans  les  trois  mois  de  son 
insertion  au  Bulletin  des  Lais, 
il  peut  encore  être  discuté  par 
celui  auquel  il  en  est  fait  appli- 
cation (C.  d'j?^),  Vlïf,  641. 

ARMIELII,  YI,  257,  261. 

ARII1I6A1ID,  III,  633. 

ARWAUB,  I,  131. 

ABMAUD,  BADm  et  autres,  YI,  451. 

ARIOVIB  (Demoiselle),  lY,  66. 

ARIODLB-DRAPPIBR,  YIH,  112. 

ARHBRI  et  consorts,  ITI,  1352. 

Argues  (Commune  d*),  V,  137. 

ABBAULT  et  Brazon,  IY,  648. 

ABBAULT-BEROCIE,  IX,  754. 

ABBERAT,  II,  971. 

ARRÊTÉ  municipal.  Voir  Balayage. 

—  de  délimitation.  Voir  Délimita- 
tion, Yoîrîe  (Grande). 

Arrosage.  Voir  Associations  syn- 
dicales. Cours  d'eau. 

ARs(amélioration  du  port d'),1, 508. 

ABTIfiVB,  IH,  1316. 

Artillerhï  (transports),  IX,  18. 

ABTBLA,  m,  982. 

Ascheneau  (Yallée  de  1").  Travaux 
à  exécuter  pour  assurer  la  na- 
vigation et  l'écoulement  des 
eaux,  II,  49. 

Asphaltage  des  voies  publiques.— 
Décompte.  —  Résiliation.  — 
(Viile  de  Paris  contre  Compa- 
gnie générale  des  Asphaltes»)  — 
Diminution  dans  la  surface  à 
asphalter.  —  Indemnité  allouée 
à  l'entrepreneur  en  tenant 
compte  des  épaisseurs  prévues 
pour  les  chanssées  restant  à 
faire  et  non  d'une  épaisseur 
moyenne.  —  Perte  de  bénéfices 
par  suite  de  résiliation  :  indem- 
nité accordée  sans  compensation  I 
a¥ec  les  bénéfices  faits  par  l'en- 1 


trepreneur  sur  d'autres  mar- 
chés mais  en  tenant  compte  des 
frais  de  réfection  et  d'entretien 
des  travaux  à  exécuter  aux  che- 
mins pendant  le  délai  de  ga- 
rantie (C.  d^Ét.),  VII,  540. 

ASPHALTES  (C^  générale  des),  YII, 
540. 

ASSAINISSEMENT  de  la  vallée  de  la 
Loise  (Loire),  I,  1269. 

—  et  défense  des  territoires  de 
Lumbin  et  de  Crolles  (Isère) , 
III,  1149. 

—  des  barthes  ou  marais  traver- 
sés par  la  ligne  de  Toulouse*  à 
Rayonne,  lY,  307. 

A88BLIR,  IX,  71â. 

Assistance  publique  (Administra- 
tion de  1'),  III,  1101;  IV,  87; 
YIII,  599. 

ASSOCIAWONS  SYNDICALES  : 

—  (1)  Exploits.  —  Directeurs. 

—  Domicile.  —  Visa.  —  {Sieurs 
Rougement  et  Raghaud-Trin- 
quier.)  —  Lorsque  des  associa- 
tions syndicales  n*ont  pas  de 
domicile  social,  les  exploits  à 
elles  diestinées  sont  régulière- 
ment délivrés  au  domicile  per- 
sonnel des  directeurs.  —  Une 
association  syndicale  d'irriga- 
tion constitue  un  établissement 
d'utilité  publique  et  non  un  éta- 
blissement public.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
appel  signifié  à  une  association 
de  cette  nature  soit  valable,  que 
Toriginal  de  Texploit  soit  visé 
par  le  directeur  (C.  de  cass.), 
YII,  437. 

—  (%)  Gonstitutfon  ultérieure  par 
décret.  —  Rôles.  —  Absence  des 
formalités  prescrites  par  ledit 
décret.  —  Décharge.  —  (Compa- 
gnie de  PeanS'Lgon^ Méditerra- 
née contre  syndicat  de  VArc  et 
de  VArvan.)  —  Une  association 
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ASSOCIATIO.NS  SYNDICALES  (fUite)  l 

syndicale,  constituée  par  arrêté 
préfectoral  entre  propriétaires 
qui  n'étaient  pas  d'accord  sur 
les  répartitions  des  dépenses 
n'est  pas  régulière. —  Une  asso- 
ciation syndicale,  constituée  par 
un  règlement  d'administration 
publique,  u*a  pas  pu  émettre 
régulièrement  un  rôle  de  taxes 
avant  d  avoir  procédé  à  la  for- 
mation d'une  commission  spé- 
ciale établie  d'après  ledit  règle- 
ment, conformément  au  titre  10 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(C.  d'EL),  IV,  604. 

—  (3)  Cours  d*eau.  —  Arrosage. 
—{Sieur  Disdier  contre  Syndical 
du  canal  du  Pont-du-Fossé.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  ordonner  à 
la  requête  d'un  membre  d'une 
association  syndicale,  l'exécu- 
tion de  travaux  auxquels  celle- 
ci  se  serait  engagée.—  Un  mem- 
bre d'une  association  syndicale 
n'est  pas  fondé  à  demander  la 
la  condamnation  de  Tassocia- 
tion  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'inexécution  des- 
dils  travaux.  —  Il  peut  seule- 
ment demander  décharge  des 
taxes  auxquelles  il  aurait  été  in- 
dûment imposé  à  raison  de  par- 
celles non  arrosées  faute  de 
l'exécution  des  travaux  prévus 
{C.  d'Et.),  IX,  420. 

—  de  la  vallée  de  la  Loise,  1, 1269. 

—  Voir  Cours  d*eau,  Marais,  Ser- 
vitudes, Syndicats,  Taxes. 

ASSOim,  Moulin,  Jullian  et  C%  III, 
711. 

AssuRAiNCES  MARITIMES  (Compa- 
gnie d'),  VI,  402;  VIII,  282. 

A8TIÉ,  Langlade,  Delpegh,  III, 
1070. 

A8TIER  (Veuve),  VIII,  72. 


AtBLIEES  INSALCBRES  : 

—  (1)  Arrêté  préparatoire.  —  Re- 
cours non  recevable.  —  iCom- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon- Méditerranée.)  — 
Le  recours  au  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  recevable  conlre  uo 
arrêté  préparatoire.  —  Rejet, 
comme  non  recevable,  du  re- 
cours formé  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  se  borne  à  met- 
tre une  compagnie  qui  demande 
l'autorisation  de  créer  un  ate- 
lier de  créosotage  des  bois,  en 
demeure  de  présenter  un  projet 
de  construction  de  rétablisse- 
ment qui  satisfasse  à  diverses 
conditions  déterminées.  Cet  ar- 
rêté n'est  que  préparatoire  :  il 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  quf 
lesdites  conditions  soient  ul- 
térieurement contestées  devant 
la  juridiction  contentieuse  (C. 
d'Et.),  I,  1086. 

—  (2)  Tannerie.  —  Absence  d'in- 
convénient pour  la  salubrité  pu- 
blique. —  (Sieitr  Rémy  contre 
sieurs  C  hoquet,  Pézertl  et  autres,  ; 
—  Autorisation  accordée,  sou* 
certaines  conditions  indiquées 
par  le  Conseil  d*Elat,  d^étabiir 
des  ateliers  de  tannerie^  de  coi^ 
roierie  et  de  broyage  de  tan  le 
long  de  la  rivière  d'Orne,  à  l'ex- 
trémité de  Tun  des  faubourgs 
de  Caen.  —  Procédure.  —  Inter- 
vention admise  de  voisins  inté- 
ressés au  rejet  du  recours  (C. 
d'Et.),  I,  1194. 

—  (3)  autorisé  par  le  préfet  de 
police.  —  Refus  par  le  préfet 
de  la  Seine  d'autoriser  la  post^ 
des  tuyaux  sous  la  voie  publi- 
que. —  {Sieur  IHé,).  —  L'auto- 
risation accordée  par  le  préfet 
de  police  d'exploiter  une  fabri- 
que de  sulfate  d'ammoniaque. 


ANALYSE    DES    MATIÈRES    PAR    ORDRE   ALPHAlâÉTIQUE.    285 


ù  la  condition  que  les  eaux  ré- 
siduaires  de  cette  usine  seraient 
conduites  au  moyen  d'une  ca- 
nalisation établie  sous  les  voies 
publiques  à  Tégout  et  dans  la 
Seine  ne  fait  pas  obstacle  aux 
droits  qui  appartiennent  au  pré- 
fet de  la  Seine  de  refuser  une 
permission  de  voirie  pour  occu- 
per le  domaine  public  {C.d'Et)y 
V,  422. 

—  (4)  Arrêté  d'autorisation.  — 
Abattoir.  —  Communes.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Préfet.  —  Dé- 
cision ministérielle. —  Recours. 

—  Recevabilité.  —  (Société  gé- 
nérale des  abattoirs  municipaux 
de  France,)  —  Recours  conten- 
tieux. —  l.a  dépêche  par  la- 
quelle le  ministre  de  intérieur 
refuse  d'annuler  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  impose  certaines 
conditions  à  l'exploitation  d'un 
abattoir,  ne  constitue  pas  une 
décision  de  nature  à  être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  La  surveillance 
des  ateliers  insalubres  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  légales 
du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  tendant  à  ce 
que  la  dépense  des  travaux  or- 
donnés par  le  préfet  soit  mise 
à  la  charge  de  la  commune  : 
l'arrêté  préfectoral  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devant  Tautorité 
compétente  les  droits  qu'il  tient 
de  son  contrat.  —  Procédure. 

—  Délai.  —  Non  recevabilité 
d'un  recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué  (C.  d'Et),  VI, 
323. 

—  (5)  Dépotoir  de  vidanges  avec 


fabrication  de  poudrettes  (\" 
classe).  —  (Sieurs  Ducrozet  et 
Rapin  contre  Ministre  du*  Corn- 
tnerce.)  —  Dépotoir  (4"  classe) 
établi  à  la  porte  d'une  ville,  à 
moins  de  200  mètres  des  habi- 
tations voisines  dans  des  condi- 
tions défectueuses:  autorisation 
refusée.  —  Opposition.  —  Com- 
pétence.— Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  formée  par  des 
voisins  à  l'arrêté  préfectoral, 
autorisant  un  établissement  in- 
salubre, et  fondée  sur  Finsuffî- 
sance  de  mesures  prescrites  par 
cet  arrêté.—  Expertise.—  Frais 
mis  à  tort  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration :  elle  n'est  pas 
partie  dans  un  débat  qui  s'élève 
entre  un  usinier  et  des  riverains 
(C.  d'Et.),  VIIÏ,  308. 

-  (6)  incommodes.  —  Décret  du 
15  octobre  1810.  —  Mesures  de 
police  et  de  salubrité.  — >  Droits 
de  l'autorité  municipale.  — 
(Siettrs  Louis -Jean  Riboulet, 
Barberin  de  Barberini^  Jean 
Gontardf  Jérôme  Coupin  et  la 
dame  veuve  Louise  André),  — 
L'autorisation  concédée  aux  éta- 
blissements insalubres  déjà  exis- 
tants, par  l'article  11  du  décret 
du  15  octobre  1810,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  de  l'autorité 
municipale  de  prendre,  sous  la 
sanction  de  l'article  471,  n*  15, 
du  Code  pénal,  les  mesures  de 
police  et  de  salubrité  comman- 
dées par  l'intérêt  général  (C.  de 
cass,),  IX,  95. 

-  (7)  Vidanges  et  engrais  (1" 
classe).  —  Déversement  des 
eaux  résiduaires  dans  la  Seine. 
—  Interdiction.  —  Conditions 
nouvelles.  —  [Sieur  Lesage  et  C* 
(usin^  de  Billancourt},]  —  Le 
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Ateliers  insalubres  (nnie)  : 
préfet  de  police  peut,  sans  excès 
de  irauvoire,  interdire  aux  pro- 
priétaires d*ane  usine  pour  le 
traitement  des  vidanges  le  dé- 
Tersement  des  eaox  résidoaires 
dans  la  Seine,  ponr  cause  dln- 
exécution  des  conditions  impo- 
sées par  les  actes  d'autorisa- 
tion, et  relative  à  la  désinfection 
préalable  desdites  eaux.  —  Le 
préfet  peut  également  imposer 
à  Tusinier  des  conditions  nou- 
velles dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité —  Interdiction  de  déver- 
ser en  Seine  les  eaux  résidnaîres 
maintenue  jusqu'à  ce  que  Tasi- 
nier  se  soit  conformé  aux  pres- 
criptions nouvelles  approuvées 
par  le  Conseil  d'Etat  (C.  d"Bt.)y 
IX,  816. 

—  (8)  Atelier  d'aplatissement  de 
cornes  avec  macération  (à  l'ex- 
clusion des  sabots  et  ergots) 
(2*  classe)  autorisé  à  Paris,  sous 
certaines  conditions.  —  {Sieur 
Noé.)  —  C.  d'Bl.U  IX,  4<«. 

—  (9)  (l"  classe).  —  Fabrique 
d'engrais.  —  Etablissement  au- 
torisé. —  Changements  dans 
Pexploitatîon.—  Demande  nou- 
velle. —  {Sieur  Bourgeois  Jeune 
et  C\)  —  Un  industriel  qui  ex- 
ploite un  établissement  insa- 
lubre, autorisé  par  ordonnance 
royale,  comme  fabrique  de  noir 
d'engrais  comprenant  un  dépôt 
de  sang  en  vase  clos  (1"  classe), 
ne  peut  pas,  sans  autorisation 
nouvelle,  exploiter  un  dépdl  de 
sang  pour  la  raffinerie  et  l'in- 
dustrie dans  lequel  l'industriel 
défibrine,  coagule  le  sang  et  le 
dessèclie  à  Tair  libre  {!'*  classe). 
— -  Refus  d'autoriser  l'établisse- 
ment d'un  dépôt  de  sang  pour 
Findastrie  (i**  classe)  dans  un 


quartier  populeux  de  NiDtes 
—  Demande  relative  à  un  éd- 
blissement  de  1**  classe  tms- 
formée  devant  le  Conseil  d'EUi 
en  demande  relative  à  aa  éb- 
blissement  de  2*  classe.  — Non- 
recevabilité.  —  Lorsque  sar  le 
refus  du  préfet  d'autoriser  U 
création  d^un  établissement  in- 
salubre de  1**  classe,  l'iadastiMi 
s'est  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  a'est  pas  rece?ahiei 
lui  demander  directement  r«i* 
torisation  de  créer  un  éuUis^ 
ment  de  S*  classe  en  modifitot 
le  mode  prévu  d'exploitatioo  li^ 
manière  à  transforoier  réta- 
blissement projeté  en  ateikr 
de  2*  classe.  —  Une  Dourdi^ 
instruction  est  nécessaire  f 
d'EL),  IX,  464. 

—  (iO)  (f  classe).  —  Refus  iw 
toriser  la  création  d'une  fibn- 
que  d'acide  sulfurique  dans  it 
banlieue  d'une  grande  ville  (Di- 
jon) à  proximité  d'un  qaartif 
en  construction.  —  {Sieur  foi- 
sier.)  C.  d^Et.),  IX,  5i0. 

—  (11)  (!'•  classe).  —  Fabriç)? 
de  parfams.  —  Traitement  (i^ 
fleurs  par  le  sulfure  de  carlNMie: 
Ville  de  Cannes.—  Refus  dis- 
torisation.  —  {fiociélé  éuf^ 

fwnu  naturels  de  Canna»]" 
Refus  d'autoriser  la  créaliofi 
d'une  usine  pour  le  traitemu»* 
des  fleurs  par  le  sulfure  de  tt^ 
boue  au  centre  d'une  agglo»^ 
ration  de  population,  à  pros" 
mité  de  maison  particoJière,j 
à  une  distance  de  10  mètres  I 
plusieurs  habitations.— D^^ 
nement  de  pouvoirs.  —  U  F* 
fet  ne  commettrait-ii  p*^  J 
excès  de  pouvoirs  en  refus»? 
uniquement,  par  des  ^^^ 
salubrité,  d'autoriser  h  «^ 
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tîoa  d'un  établissement  rangé 
dansla  1'*  classe  à  raison  de  ses 
dangers  d'incendie?  —  Non  ré- 
solu; —  le  préfet  s'est  fondé 
sur  des  motifs  de  salubrité  et 
de  sécurité  publiques  (C.  d^EL)^ 
X, 224. 

Aube  (Département  de).  Emprunt 
et  impôt  extraordinaire,  II, 
788. 

AuBENAS  (Ville  d'),  I,  211. 

ÂuBERviLLiEAS  (Commune  d'),  IX, 
5o5 

ADBIGIIAT  et  GÉRARD,  IV,  918. 

AUBIREAO,  BouRGOiN  et  autres,  III, 
211. 

iUBIHEAU  et  Vergkioijx,  III,  8&9. 

ADBRDH,  V,  410. 

AUDAH  et  Jatet,  III,  1029. 

ABDBERT,  Ifl,  815. 

AUDIART,  IX,  580. 

AUDOBARD,  II,  199. 

AUDRAH  et  autres,  VIII,  731. 

ÂcGMfcNTATiON  de  pi  US  d'uo  Sixiè- 
me. Voir  Résiliation. 

—  de  prix.  Voir  Décompte. 


Aunay-sur-Auneau  (Commune  d'). 

X,  737.  ' 

AURUULT,  VIII,  689. 
Auwllac  (Ville  4%  111,  691  ;  VII, 

285.  " 
AnROUBSKAII,  Vm,  408. 
A0ROUX  et  Vallée,  VI,  186. 
AUROT,  X,  985. 
Authie  (Syndicat  de  la  vallée  de 

1')  X  803. 
AUTIXIEI,  Malapert  et€%  IV,  893; 

X,  154. 
AUTOFAfiE,  VII,  813. 
AuvERGi^E  (Société  des  Eaux  d'), 

X,  152. 
AUZOU,  I,  207. 

Avaries.  Votr  Chemins  de  fer,  Com- 
pétence, Contraventions. 
Avenue  d'accès.  Voir  Chemins  de 

fer. 
—  des  gares.  Voir  Chemins  de  fer 

(Contraventions). 
ATZRSEHfi,  IV,  949. 
Avignon  (Défense  de  la  ville  d') 

contre  la  Durance,  I,  1266. 
AZOULAT  (Joseph),  I,  659. 


B 


Bacs.  Approbation  de  tarifs  : 

—  delaVoulte,siirleRfaèneJ,341. 
*-  de  la  ChapeUe-Saint-Mélaine, 

sur  la  Vilaine,  I,  512. 
-^  de  Coiselet,  sur  l'Ain,  I,  1041. 

—  de  la  RocheUe,  I,  1193. 

—  de  Sainte-Marie  en  Bains,  sur 
la  Vilaine,  I,  1268. 

—  Modification  du  modèle  de  ca- 
hier des  charges,  II,  iOOO. 

—  de  Légognon  sur  le  gaved'Olo- 
ron,  II,  604. 

—  entre  Créteil  et  Saint- Maur 
sur  la  Marne,  II,  907. 


—  de  Dives  sur  la  Dives  (Calva- 
dos), II,  1176. 

—  de  Kernevely  en  rade  de  Lorient 
(Morbihan),  II,  1460. 

—  de  Coiselel,  sur  TAm  (Ain),  III, 
1152. 

—  Lois  et  règlements.  —  Baca.  — 
Rivières  navigables.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  (Sieur  Gustave 
Cléré).—EA  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  le 
nombre  maximum  de  p  issagers 
que  les  bacs  établis  sur  une  ri- 
vière  navigable  pourront  con- 
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Bacs  {suite)  : 
tenir  à  chaque  passage  (C.  de 
Ccus.),  III,  1369. 

—  de  Regneville  sur  la  Meuse 
(Meuse),  IV,  331. 

—  du  gué  de  la  Rochelle,  sur 
TArroux  (Sa6ne^t-Loire) ,  IV, 
333. 

—  (Enquête),  X,  360  ;(Ctrc.),  711. 
Voir  Compétence,  Ponts. 

BACIELAID  (Dame),  V,  68. 

BiCtUET,  IV,  147. 

BAGtUETOT  et  Miconnet,  III,  613. 

BADIR,  Arnaud  et  autres,  VI,  451. 

BAD0I8  et  Berthier,  IV,  368. 

Badonviluers  (Commune  de),  X, 
734. 

Bagages.  Voir  Chemins  de  fer, 
Contraventions. 

Bagnères  (Ville  de),  III,  847. 

Bagnères-de-Luchon  (Chemin  de 
fer  de  Montrejeau  à),  X,  137, 
Décompte. 

BA60T  DE  BLAICHEGOUDBE,  VI, 
637. 

Baïhaut  (sa  nomination  au  poste 
de  sous-secrétaire  d*État  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics).  II, 
1088. 

—  (sa  nomination  au  poste  de 
sou  s- secrétaire  d'État  au  Mi- 
nistère des  travaux  publics),  III, 
510. 

BAILLEUIL,  IX,  738. 

Baïse  (Établissement  d'une   cale 

sur  la),  I,  477. 
BAJOLOT,  et  C*,  IX,  737. 
BALAED,  IX,  409. 
BALA8  et  autres,  I,  229. 

—  frères,  Grangier  et  autres,  IV, 
719. 

BAUT  (veuve),  1, 1309. 

Balayage  :  Propriétaires.  —  Loca- 
taires. —  Obligation.  —  Cours 
communes.  —  Arrêté  munici- 
pal. —   Force   obligatoire.   — 


iSieur  Ambroise  Joly.)  —  L'obli- 
gation de  balayer  la  voie  publi- 
que dans  les  communes  où  ce 
soin  est  laissé  aux  habit&Dls 
constitue  une  charge  de  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  y  est  as- 
sujetti, qu'il  habite  ou  Donsa 
maison .  qu'elle  soit  occapét 
par  des  locataires  ou  inhabitée 
Si  les  locataires  peuvent  ètn 
également  tenus  de  cette  obli- 
gation, il  n'en  résulte  pas  que 
celle  du  propriétaire  et  la  res- 
ponsabilité pénale  qu'elle  en- 
traîne cessent  d'exister.  —Est 
légal  et  obligatoire  Tarrôlé  mn- 
nicipal  qui  impose  aux  proprii> 
taires  et  aux  locataires  Fcbligi- 
tion  de  maintenir  la  propreté  | 
dans  les  cours  communes  des 
maisons,  en  les  balayant  exac- 
tement chaque  matin  (C.  it 
Cass.),  IV,  758. 
-  Voie  publique.  —  Arrêté  mn- 
nicipal.  -^  Relaxe  non  justifi<'. 
(Sieur  Marchioni,  Louis-Napo- 
léon.) —  En  présence  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  constatant 
le  dépôt  dlmmondices  sur  li 
voie  publique  devant  la  maison 
du  prévenu,  après  l'heure  fiiêf 
pour  le  balayage  par  un  arréti^ 
municipal,  doit  être  annulé  I^* 
jugement  par  lequel  un  tribuoal 
de  simple  police  prononce  \t 
relaxe,  par  le  motif  qu'il  n'éuit 
pas  établi  «  que  le  balayage 
n'avait  pas  été  effectué  dans  ie> 
limites  prescrites  par  ledit  ar- 
rêté »,  (C.  de  cass.y  X,  498. 

—  Voir  Travaux  publics  commu- 
naux* 

Balisage  dans  les  eaux  maritime^ 
(Protection  du),  II,  785. 

BALLARDE,  VII,  429. 

BALLA6IT,  IV,  69. 

BALLET  et  LcTZ,  X,  217. 
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BALLOT,  X,  740. 

Banbino  (Reconstruction  du  pont 
•de),  I,  41. 

Bandol  (Amélioration  du  port  de), 
I,  700. 

BARADAT  (Demoiselle),  YIII,  171. 

Baraquements  (Construction  de), 
X,  59,  Compétence;  61,  Résilia- 
tion. 

BAEATIER  frères  et  Dardelet,  I, 
408. 

BABBBAO  (Dame  veuve),  I,  1417. 

BABBEREAU,  Amiot  et  autres,  III, 
78. 

BARBIEB,  IX,  722. 

BARDE,  Greel  et  autres,  II,  863. 

BARDOT,  lY,  110. 

BARDOT  et  Mercelat,  VI,  660. 

BARIL,  Laporte  et  autres,  II,  726. 

Barrage  (Règlement  d'un).  Voir 
Cours  d'eau.  Voirie  (Grande). 

RARRE  et  autres,  I,  1290. 

BARREAU,  VI,  721. 

BARRETRE  et  Bergous,  III,  728. 

BARRET, IV,  54. 

BARRIÈRE,  VII,  435. 

BARRIÈRES ,  ViROLES  et  autres,  II, 
973. 

BARRT,  I,  963. 

BARTHÈLEIT,  II,  1138. 

BARIITAUT,  IV,  217. 

BABC,  IX,  741. 

Bastia  à  CoRTE  (Chemins  de  fer 
de),  X,  74,  Décompte. 

BASTIDE  (de  la),  IV,  530. 

Basville  (Commune  de)  contre 
Bellot,  VIII,  871. 

Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur 
les  fleuves,  rivières  (Décret  du 
9  avril  1883  portant  règlement 
des),  III,  740;— Instructions  re- 
latives à  Fexécution  de  certaines 
dispositions  dudit  décret,  III, 
868. 

Bateaux  à  vapeur.  Voir  X,  600 
(Cire). 

—  échoué.  Voir  Contraventions. 
Annales  des  P.  et  Ch.^  6*  série.  — 


Batiuents  civils,  IX,  407. 
Bâtiments  civils  de  la  marine.  Voir 

X,  208,  Décompte. 
BATISSE  et  Dalquié,  VIII,  702. 
BATTLE,  II,  834. 
BAODOIN,  II,  1097. 
BAUDRIER,  PiAu  et  autres.  II,  724. 
BABQDIH  et  Maufra,  II,  1124. 
Baux  d*entretien  durant  plusieurs 

années.  Timbre  du  bordereau 

des  prix.  Voir  Comptabilité. 
BAVEBET,  Veyrassat  et  autres,  I, 

1204. 
BAYLE  (H"),  VII,  774. 
Bayonne  (Amélioration  du  port  de), 

I,  1015. 
BASILE,  I,  421. 
BEAUBOIS,  VI,  620. 
Beaucaire  (Canal  de),  I,  1436. 
BEAUDOm,  X,  52. 
BEAUDOT  et  Villette,  VII,  554. 
BEAUDREAU,  IV,  716. 
Beauhont-en-Argonne  (Commune 

de),  VI,  569. 
Beaumont-sur-Vingeanne  (Com- 
mune de),  VIII,  314. 
BEAUREGARD  et  autres,  I,  1235. 
BEADfAIS,  VI,  628;  IX,  689. 
Beauvilliers  (Commune  de),  VI, 

494. 
BÉGHET  et  Monduit,  II,  1355. 
BEGKER  et  Pithois  (Dames),  1, 1240. 
BEILLOR,  VI,  489. 
BELDART,  I,  1035,  1057. 
BELLAHCER,  III,  31. 
Bellegarde-Poussieux  (Commune 

de),  I,  1098. 
Bellev  (Ville  de),  V,  629. 
BELLIOI,  III,  1017. 
BELLOT,  VIII,  871. 
BELTOH,  II,  882. 
BÉHARD,  IV,71. 
BBREZ,  IV,  374. 
BER-6A1IAH,  III,  609. 
BÉIIER-DDTEIL,  Chalamel  et  MoL- 

LIN,  III,  717. 
BEHISTI  et  autres,  VI,  316. 
low,  etc.  {Tables).  .19 
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BBHOIST,  in,  »i8. 

BKI0I8T0I  et  LÉCUYER,  V,  25. 

BBIOI  et  PÉRAUD,  Y,  474. 

BBRAQB  frères),  II,  474. 

BÉRAUD,  IX,  688. 

BÉRADLT,  VIII,  888. 

BEBGIOOZ  frères,  I,  1465;  II,  1378. 

BBBCEROH  et  Thouvenot,  II,  1336. 

BERG0LI8  et  Barreyre,  111,  728. 

BEBLABDK  VIII,  718. 

BERLOT,  LÉCUYER  et  autres,  IX,  70. 

BERBARD,  1, 1210;  II,  136;  III,  228, 

1091;  IV,  29,754;  VI,  572. 
^  et  autres,  IX,  401,  718,  730. 

—  X,  206,  236. 
BERBARB  DE  LA  TERBETTE  8AIBT- 

■âURlGE,  II,  1370. 
BERHARD-ESGOrriER,  VI,  485. 
BERB18  (de),  I,  1436,  1445. 

—  (Dame  de).  11,  156. 

—  (de)  contre  Cramer,  V,  414. 
BERBODAT,  Vil,  423. 
BERTAOD  et  Davous,  II,  872. 
BERTHE  (Dame),  I,  414. 
BERTBIER  et  Badois,  IV,  368. 
BERTBOIIEU  Hls,  VI,  158. 
BERTBdl.  VII,  817. 
BERTOB  (Époux),  IV,  47. 
BERTOT.  III,  970. 
BERTRABD,  Soria  et  Forestier,  I, 

1084. 
—  (Charles),  IX,  106. 
BBRTRABDOB,  II,  987. 
BERTRE,  Fortin  et  autres,  II,  188. 
BtS,  BoYER  et  autres,  II,  729. 
Besançon  fVille  de),  VI,  387. 
BESHARD-BEAUPRfi,  II,  469. 
BESBIER.  VII,  279. 
BESSAGUET,1X,  721. 
BEOCHERIE,  VII,  542. 
BEUGBOB,  IV,  639. 
BÉziKRS  (Ville  de),  IX,  743. 
BIABGBI,  V,  518. 
Biarritz  (Amélioration    du   port 

de),  I,  1024. 


Bibliothèque    nationale    à    Paris 

(Isolement  et   agmodissement 

de  la),  I,  468  ;  II,  574. 
Bief  de  moulin,  ^ovr  Cours  d^eao. 
BIGLE.  VI,  541. 
D16BAT,  VI,  348. 
BI6B0B,  Estancelin  et  Rocqub,  III. 

1074. 
BIGOT,  V,  350. 

BILLABT  et  Rivoalen,  VU,  552. 
BILLARD,  III,  38. 
Billet  de  place.  Voir  Chemins  de 

for  (Transports). 
BILLOB  et  BizoT,  1, 1098. 
BILLOTTI  (de),  Ciraud   et   autres, 

II,  862. 
BIOSgOE  et  autres,  X,  32. 
BISGOBI.  III,  1371. 
BIfORT  (Ch),  IX,  82. 
BIZOT  et  BiLLON,  I,  1098. 
BLAGA8,  VI,  459. 
BLAGE  et  Salles  (Communes  de). 

1,  927. 
BIAGHÈRE  et  consorts,  111,23. 

BLABG   (Claude)   et  Lazare  Jmr.  I 
III,  1014. 

Blanc  (Ville  du)  contre  Rocher, 
VIII,  361. 

BLABG  et  Calinié,  IX,  672. 

BLABCBABB,  VI,  166. 

BLABCBIB,  II,  494. 

BLABGBON,  X,  314. 

BLASIBI  (Sieurs),  IX,  85. 

Blaymoxt  (Commune  de),  III,  1303- 

BLIGRÉ,  VI,  491. 

BLOCR  et  LÉVY,  IV,  644. 

Blois  (Ville  de).  111,66;  V,  676. 

BLONBEAD.  I,  901. 

RLOBDEAU  (de)  et  autres,  IV,  947. 

BLOBBEL.  Il,  492. 

BLOBBEL  et  Cordonnier  (Héritiers 
et  Magot,  X,  974. 

B0GA6E,  IX,  737. 

BOGBT,  VIII,  874. 

BOBEAQ,  VII,  290. 

BODEL  BABEL,  III,  U. 

BOBIB  et  iAHAN,  VU,  236. 
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BOULOT,!,  1218;  VIII,  302. 
Bois  flottés.  Voir  Approvisionne- 
ment de  Paris. 
•OISSB^VIK'ÏSI. 
B0IS8IER,  VIII,  366. 
BOISSOHHET  (Demoiselle),  III,  1254. 
BOISTIRD,  V,  490. 
B0I8TELLE,  II,  883. 
BOiPIETBE,  I,  1202. 
BoNA  (Commune  de),  1, 1079. 
B0EA,IV,641. 

BOHAHT  et  Chaumont,  IV,  621. 
BORDD,  III,  633. 
BOEFANTE.  IV,  958.' 
BOHFAHTE,  Perrucci  et  G%  IV,  823. 
BORFORT,  IV,  732. 
BOHl-POHAL  (Époux),  I,  1433. 
BOBBARD  et  consorts,  IV,  121,  962. 
BOBBABB  (Frères),  V,  433. 
BOBBAT,  IX,  309. 
BOBREL,  Raynaud  et  autres,  X, 

922. 
BOBBET,  syndic  de  la  zone  de  Sidi- 

Khaled,  IV,532. 
BBBBET  et  Colombier,  IV,  898. 
BOBBET  et  Frausa,  V,  274. 
BOBRET,  VII,  414;  IX,  73. 
BOBBOTE.  II.  1377. 
BOBSIRVER,  V,  61. 
BORULLET  (Dame  veuve),  II,  1357. 
£oo-SiLHKN  (Divers  propriétaires 

de),  VII,  73. 
Bordeaux  (Modification  du  tracé 
du  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  de),  I,  820. 
—  (Port  de),  établissement  et  ex- 
ploitation de  pavillons  destinés 
à  abriter  les  marchandises  et  les 
bagages  des  voyageurs  des  pa- 
quebots, 1,720. 
Bordeaux  (Ville  de),  VIII,  163. 
BBBBELIER,  VI,  702. 
BOBBERAVE  (Veuve),  I,  641. 
YOBBET,  II,  1259. 
Bordj-bou-Arreridj   (Commune 

de),  Vf,  553. 
BOBIE,  IX,  329. 


Bornage  (Action  en).  —  Compé- 
tence. —  inge  do  paix.  —  {Sieur 
CugneL) —  Le  juge  de  paix  cesse 
d*ètre  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  bornage 
lorsqu*un  débat  s'élève  entre  les 
parties  sur  la  propriété  d*une 
portion  déterminée  des  terrains 
dont  on  réclaYne  la  délimitation, 
et  il  ne  lui  appartient  pas  d'ap- 
précier à  cette  occasion  si  une 
possession  prétendue  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi 
pour  fonder  une  prescription 
(C.  Jeori««.),  1,959. 

—  Voir  Compétence. 

BOSG,  Crambes,  Tissetre  et  au- 
tres, 1,  655. 

BOSG,  X,  983. 

BosG-RoGER  (Commune  de),  VI, 
273. 

BOSSE,  V,  67. 

B0S8DAT,  LoiRAUD  et  Perrot,  V, 
689. 

Bouc  (Amélioration  du  port  de), 
H,  1436. 

BOUGBEBOB  (Custave),  IX,  108. 

Boughes-du-Rhone  (Département 
des).  Emprunts,  II,  19. 

BOUBET,  VIII,  160. 

BODFFARB,  V,  583. 

B006EARB,  VsRNiER  et  autres,  V, 
592 

B0D6RA8,  IV,  28. 

BOBBELLIER.  I,  923. 

BODILLIEX,  VIII,  5;  IX,  323,  324. 

B00LAR6ER,  X,  798. 

BOULAT  BE  LA  BEDBTHB,  X,  832. 

BOULERT,  MoREAu  et  autres,  IV, 
42. 

BOOLIGABLT  et  Coing,  IX,  711. 

BOOLLABGER,  V,  471. 

BouLLERET  (Communo  de),  VII, 
228. 

BOOLOG  et  Vve  Cbautin,  III,  826. 

Boulogne  (Affectation  d*un  terrain 
au  port  de),  II,  903. 
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BOiriY,  VIII,  7i3. 

Bourbiers  (l^ont  des),  I,  i026. 

BtlTRCBRIT,  V,  586. 

BOVRDIL,  III,  635. 

BOVBBELAS  (Léonard),  IX,  593. 

BOVBBII  (Consorts),  VI,  197. 

BtOBBIR  BB  SBBE,  11,  474. 

BOOtBOR,  IV,  735. 

B0DR6B0IS  jeune  e(  C%  IX,  464. 

BtDRBBS,  Brouteau  et  autres,  III, 

53. 
BODRGES  (ViUe  de),  IV,  796;  VII, 

279;  IX,  62;  X,  961. 
B00R6E01S,  I,  492. 
B00R6E0I8,  Vincent  et  Pillot,  I, 

1443. 
B0VR6ERBL  et  autres,  III,  698. 
B0DB6ET,  V,  37i. 
B0QR60IR,  ÂuBiNEAU  et  autres,  III, 

241. 
BODRILLOB  (Dame),  V,  427. 
BOORQUEHET,  IX,  708. 
B0QR8B,  IX,  569. 
BOUSQUET,  DoMERGUE  et  autres,  1, 

968. 
BODSSARB  et  Cassedannb,  IX,  594. 
BOOTAOB,  X,  942. 
BOUTBIABX  et  Renaudin,  III,  36. 
Boutonne  (Amélioration  du  bief  de 

la  rivière  de),  I,  39. 
BOUTEE,  VIII,  328. 
BOUVIER,  Calot  et  autres,  III,  4247. 
SOUTIER,  Pacaud,  Charbonnier,  Le- 
roy et  Le  Poitevin,  IX,  745. 
BOUVET,  André,  Chatel,  MAmEU, 

Isabel, IX,  685. 
BOTE,  III,  4095. 
BOTE  etSAUDiNO,  IV,  444. 
BOT,  Laborde  et  autres,  V,  669. 
BOT  et  autres,  VI,  249. 
BOTEHTAL,  III,  823;  IV,  642. 
BOTER,  BÊs  et  autres,  II,  729. 
BOTER  et  Ferebqeuf,  III,  225. 
BOSXIHO  et  Perravex,  II,  840. 
BRAHFORT  et  TisSACK,  II,  963. 
Brassac  (Commune  de),  X,  983. 
BBA0UE88AG  et  Berton,  VI,  754.     | 


Brasst  (Commune  de),  IX,  753. 

BUV  (Jean),  III,  737. 

BU»  (dei.  IV,  59. 

BBAXOI  et  Arraclt,  IV,  648. 

BRÉAl,  liquidateur  de  la  société  de 

la  Scarpe  inférieure,  IV,  900. 
BBEFEIL,  VI,  66. 
BREJOU  et  Marqué  (Dames),  Ylll 

456. 
Brest  (Chambre  de  commerce  de), 

V,  63. 
—  (Port  de),  établissement  et  ei- 
ploitation  de  grils  de  carénage, 
d^une  machine  à  mater  et  de 
grues  destinées  au  cbargemeol 
et  au  déchargement  des  mar- 
chandises, I,  839. 
BBE8T  et  autres,  VIII,  723. 
BRETAULT,  I,  206. 
BRETOi.  IV,  537. 
BRETOR-HOBILLOR,  X,  834. 
Breuil>le-Vert  et  Breuil-le-Se4: 

(Communes  de),  II,  H47. 
BBEUIL,  IV,  497. 
Brecx  (Commune  de)  et  Leooir, 

VIII,  372. 
BBET  et  Gigandet,  III,  694. 
BBIBET  et  Deroad,  II,  197. 
BBIDET  VI,  702, 

BRIEL  (Veuve)  et  autres,  IX,  578. 
BRIEBE,  II,  1238;IV,201. 
BR16AUBET  et  Hardodin,  IV,  997. 
Brionne  (Ville  de),  II,  175. 
Brioude  (Ville  de),  IV,  33. 
BBI8AB0I8,  VI,  738. 
Brissag  (Commune  de),  IX,  515. 
BROBU,  III,  illO. 
Hrombos  (Commune  de),  I,  930. 
BROHBET,  Martin  et  C%  II,  486. 
BB0S8ABD,  veuve  Benoit  et  autres. 

VI,  746. 
BR0S8ET,  m,  1275. 
BR088IER,  III,  1205. 
BBOUTEAU,  Bourges  et  autres,  iH* 
53. 
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IRQX,  LÉON  et  autres,  1,  134. 
BRUH  contre  TËtat,  VIII,  148. 
BROHEL,  Vil,  829. 
RRU6IÈRB,  V,  369. 
BUCQUET  et  Mauclair,  VU,  100. 
Budget  : 

—  (4)  Fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1881, 1,  455. 

—  (2)  Ouverture  ou  annulation  de 
crédits  sur  les  exercices  1878, 
1879,  1880,  1881,  I,  462,  469, 
1019,  1139. 

—  (3)  Répartition  d'un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1880, 
pour  l'inscription  des  pensions 
civiles,  I,  512. 

—  (4)  Ouverture  sur  l'exercice  1880 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
exécuter  les  travaux  d'installa- 
tion d'un  système  de  chauffage 
au  palais  du  Trocadéro  ,  I,  11. 

—  (5)  Ouverture  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1881, 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
remédier  aux  effets  des  inon- 
dations et  de  la  tempête,  1, 
790. 

--  (6)  Ouverture  d'un  crédit  des- 
tiné au  remboursement  d'avan- 
ces faites  à  TÉtat,  pour  travaux 
maritimes,  et  transport  de  cha- 
pitres d'un  crédit  applicable  au 
remboursement  des  avances  du 
Crédit  foncier,  1, 1133. 

—  (7)  Fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1^82  (Extraits),  H,  10. 

—  (8)  Répartition  du  crédit  sup. 
plémentaire  ouvert  sur  l'exei^ 
cice  1881,  pour  l'inscription  des 
pensions  civiles,  II,  132. 

—  (9)  Transport  de  crédits  du 
budget  général  de  1882,  néces- 
sité par  la  création  des  Mini- 
stères :  des  Arts,  du  Commerce 
et  des  Colonies,  de  l'Agriculture, 
et  parle  rattachement  du  service 


des  cultes  au  Ministère  de  l'in- 
struction publique,  11,  608. 

—  (10)  Ouverture  oir  annulation 
des  crédits  sur  les  exercices  i  879, 
1880, 1881  et  1882, 11, 1057, 1292. 

—  (11)  Ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  travaux 
destinés  à  alimenter  les  canaux 
de  Briare  et  du  Centre,  il,  1172. 

—  (12)  Ouverture  et  annulation 
des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires  des 
exercices  1881  et  1882;  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices périmés  et  clos,  etc.,  II, 
1448. 

-—  (13)  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1882,  pour  la  démoli- 
tion et  l'enlèvement  des  ruines 
du  palais  des  Tuileries,  II,  1291. 

—  (14)  Fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  de  1883  {Extraits), 
III,  461. 

—  (15)  Fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraor^ 
dinaires  de  l'exercice  1883,  III^ 
466. 

—  (16)  Ouverture  ou  annulation 
des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exerci- 
ces 1881  et  1882,  III,  469  ;  sur  les 
exercices,  1881, 1882  et  1883,  III, 
901. 

—  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  (Instruction  relative  à 
la  suppression  du)  (Cire),  IV,74. 

—  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires.  —  Instructions 
pour  l'exécution  de  la  loi  du 
31  décembre  1882  et  du  décret 
du  29  avril  1884  concernant  l'or- 
donnancement et  le  payement 
des  créances  restant  à  payer  à  la 
clôture  des  exercices  (Cire),  IV, 
658. 
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BuDGBT  (suite)  : 

—  Étals  Dominatirs  des  créances 
restant  à  payer  à  la  clôture  des 
exercices  lcirc.)y  IV,  759. 

—  États  nominatifs  des  créances 
restant  à  payer  au  31  août  4884, 
sur  ressources  extraordinaires. 
—  États  nominatifs  des  créances 
restant  à  payer  au  31  août  4884 
sur  les  exercices  4880  -  4882 
(Cire  ),  IV,  965. 

BoECH  (Reconstruction  du  pont  de 
Saint-Julien  sur  le  Grand),  IV, 
308. 

BDFFB,  II,  990. 

BOrrilR,  IV,  444. 

BVLLOT  et  C%  VII,  233. 


BBBB   et  Crosnibr,   lil,  517;  \l. 

230;  IX, 318. 
BBBEAU  (Joseph),  III,  735. 
BuRBAD  de  bienfaisance  d'Aire,  H» 

644. 
Bureaux    dlngénieurs  (Dépenses 

extraordinaires  d'éclairage  et  de 

chaufhge  des)  (Ctrc.),  VU,  ^. 
BUSSBiriL,  IV,  020. 
BOSSltBBS    contre  commune  de 

MONTPONT,  VIIÏ,  879. 
BOBfiDBBBH  (Héritiers)  et  Gacbet, 

967. 
BOTBB  (de),  VI,  438. 
BuzAT  (Syndicat  de),  V,  403;  tt. 

686. 
BuzET  (Commune  de),  VI,  630. 


GABARE  BB  LAPBABB  et  autres,  V, 
658. 

GABAHHE,  VIII,  72i. 

GABRB8PIBE,  VIII,  734. 

CABOT,  III,  1085. 

Gaen  ^Ville  de),  II,  955. 

^  (Commune  de),  VIII,  374. 

Cahier  des  charges,  IX,  18,  41  ;  — 
X,  843,  Privilèges;  X,  984,  Com- 
munes. 

Cahier  des  clauses  et  conditions 
GÉNÉRALES  DES  :  16  Hovembrc 
1866,  IX,  41,  64,  348,  407,  537, 
715,  719,  727,  739,  742;  6  no- 
vembre 4870,  IX,  328,  336,  683, 
742;  25  aoûl  4883,  IX,  23,  313; 
—  25  août  4883,  X,  809,  Régie, 
7  mai  4857,  X,  822,  Décompte; 
29  juin  4857,  X,  147,  208,  Dé- 
compte; 16  novembre  4  866,  Che- 
mins de  fer.  Décompte,  Entre- 
preneur. 

CAILLET  (P.  L...),  VIII,  657. 


CALAII,  VI,  463. 

Calais  (Amélioration  et  extension 
du  port  de),  I,  4261;  Foods  de 
concours,  1, 4046. 

—  (Port  de).  Restauration  de  li 
d  igue  basse  de  la  jetée  de  l'ouest, 
II,  1073. 

CALHETTE8,  IX,  548. 

GALOHHE  (De),  IV,  1008. 

CALOT,  Routier  et  autres,  III, l«i' 

Calvados  (Département  du),  '• 
4286. 

Cambrai  a  Catillon  (ÉtMissewea^ 
d'uncligne  de  tramway  àé\X^ 

Camionnage.  Voir  Chemins  de  fer 

Campagnan  (Commune  de),  !»• 
4256. 

Camps  (Commune  de),  VïH,  W. 

CAHU8AT  et  Godeau,  IV,  1023. 

Canal  :  de  Sainl-Martory  (Compa- 
gnie du),  X,  70;  d'Irrigation  <lf 
Lalaiide  (Société  du),  X,  296. 

Canal  de  la  Marne  ad  Rbiil  ^ 
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mulgatîon  du  protocole  relatif  k 
son  alimentation,  signé  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  IV,  490; 
ir.571. 

Canalisation  d'eau,  IX,  74%;  Dis- 
tribution d'eaux;  Communes. 

CAHAPLB,  VIII,  877. 

CAHARO,  II,  1129. 

CAHART  (Louis)  et  autres,  X,  843. 

aRAUB,  VIII,  383. 

Canaux  : 

!•  CANA17Z  DB  NAVIGATION. 

a.  Amélioration, 

—  d'Aire  à  la  Bassée,  I,  38. 

—  latéral  à  l'Aisne,  I,  1026. 

—  des  Ardennes,  I.  42,  1029. 

—  de  Bourboug,  H,  569. 

—  de  Briare,  1,  1267. 

—  du  Cealre,  I,  1016. 

—  du  canal  de  la  Golme  (Nord), 
II,  670. 

—  de  la  Deule,  I,  474. 

—  du  Loing,  I,  480. 

—  latéral  à  la  Marne,  I,  481. 

—  Dévase  ment  et  élanchement  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  II, 
571. 

—  du  Berry.  Agrandissement  du 
port  de  Montluçon  (Allier),  II, 
1455. 

^  Renouvellement  des  portes  d'é- 
cluses des  canaux  de  Nantes  à 
Brest  et  du  Blavet  (Morbihan  et 
Côtes-du-Nord),  II,  1064. 

—  de  Nantes  à  Brest.  Reconstruc- 
tion du  port  de  Barlain,  1,  700. 

—  du  Rhône  au  Rhin.  Améliora- 
tion du  bief  dit  d'Aranthon,  1, 
477. 

—  de  Roubaix,  I,  474. 

—  de  Seclin,  I,  484. 

—  de  la  Sensée,  I,  505. 

b.  Consttniction. 
^  d'un  embranchement  du  canal 


de  Roubaix  sur  Tourcoing,  11^ 
496. 
^  d'un  canal  maritine  de  Marans 
au  Brault,  I,  1030. 

—  d'un  canal  de  Lens  à  la  Deule, 

I,  1025. 

—  de  jonction  de  l'Escaut  k  la 
Meuse,  II,  1292. 

c.  Décisions  contentieuses  et  adminis- 
tratives^ police. 

—  latéral  &  l'Aisne,  suppression 
d'une  réserve  à  poisson,  I,  795. 

—  de  l'Est.  Perception,  par  la 
commune  de  Mazey,  de  droits 
pour  les  dépôts  de  marchan- 
dises, et  établissement  d'une 
grue,  II,  323.  —  Affectation  de 
terrains,  II,  1069,  1074. 

^  latéral  à  l'Oise.— Établissement 
d'un  service  de  louage  à  vapeur 
entre  Ghauny  et  Janville,  II, 
686. 

—  de  l'Oise  à  l'Aisne.  -«-  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  son 
établissement,  II,  906, 1173. 

-  de  Saint-Uuenlin.  Exploitation 
d'une  grue  établie  au  port 
Gavant,   I,  350. 

-  et  rivières  canalisées.—-  Règle- 
ment de  police.  —  Instruction, 

II,  1035. 

et  rivières  canalisées.  Nouveau 
règlement  de  police  de  la  navi- 
gation, H,  744,  1003. 

-  Propriété.  Lit.  Francs-bords. 
Titres.  Possession  trentenaire. 
Ponts.  Prescription.  Juge  du 
fond.  Pouvoir  souverain.  — 
Servitudes.  Eaux  courantes.  Ri- 
verains. Abreuvage.  Servitude 
discontinue.  Prescription.  — 
{Sifiur  Jean  Léolard,)  —  Le  pro- 
priétaire d'un  canal  est  présumé 
propriétaire  des  francs-bords  de 
cecanal  ;  mais  cette  présomption 
peut  être  combattue  soit  par  des 
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Canaux  (suite)  : 
titres,  soit  par  une  possession 
plus  que  trentenaire  conforme 
à  la  loi,  exercée  parle  tiers  qui 
prétend  au  droit  de  propriété 
sur  les  francs-bords.  —  L'inter- 
prétation des  titres  produits 
comme  aussi  la  constatation  de 
la  possession  alléguée  rentrent 
dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond.— 
Les  droits  des  riverains  sur  les 
eaux  courantes  sont  limitative- 
ment  déterminés  par  l'article 
644  et  ne  comprennent  pas  le 
droit  de  servitude  d'abreuvage. 
La  servitude  d'abreuvage  est  une 
servitude  essentiellement  dis- 
continue, qui  ne  peut  être  ac- 
quise par  prescription;  et  il  en 
est  ainsi  même  au  cas  ou  plu- 
sieurs abreuvoirs  ont  été  établis 
sur  le  cours  d'eau  avec  une 
assiette  fixe  et  permanente.  — 
Le  propriétaire  du  lit  d'un  ca- 
nal Test  également  du  dessus 
(arL  552  du  Code  civil);  en 
l'absence  de  couveniions  spé- 
ciales, il  n'est  nullement  obligé 
de  subir  les  constructions  qu'il 
plairait  au  propriétaire  des 
francs-bords  d'élever  au-dessus 
du  lit;  et  lorsque  ce  propriétaire 
a  fait  jeter  depuis  plus  de  trente 
ans  des  ponts  sur  le  canal,  le 
droit  qu'il  a  acquis  par  prescrip- 
tion de  maintenir  les  ponts,  ne 
lui  confère  pas  le  droit  pour 
Tavenir  d'en  jeter  de  nouveaux 
(C.  de  coês.),  IX,  746. 

—  Voir  Conûit,  Contraventions, 
Cours  d'eau,  Dommages,  Dé- 
compte. 

d.  Prolongement, 

_  de  la  Sauldre,  I,  4*74. 

—  supérieur  d'Oséja,  1, 1025. 


e.  BaehaL 

—  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle, 
1,  1434. 

—  Institution  d'une  commission 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  des 
canaux  de  Beaucaire  et  de  li 
Radelle,  II,  595. 

—  Voir  Communes,  ConcessioD 
(Ctrc.),  Cours  d'eau.  Décompte, 
Pont  à  péage. 


2*  CANAUX    D'iRRIGATIOlf    BT    OB   SITB] 
SION. 

—  Établissement  du  canal  d*Ar- 
geliers,  I,  483. 

—  Amélioration  du  canal  de  1*E- 
chalp,  I,  482. 

—  Achèvement  du  canal  du  Forez, 
II,  1445. 

—  Exécution  d'un  canal  dérivé  de 
l'Hérault,  et  destiné  à  desservir 
une  partie  des  territoires  de 
douze  commues  du  département 
de  l'Hérault,  II,  1298. 

—  Etablissement  du  canal  de  Mal- 
pas,  1, 1S63. 

—  Etablissement  du  canal  de  Ma- 
nosque,  I,  1132. 

•—  Construction  du  canal  de  la 
Petite-Vence,  entre  la  Verrerie 
et  le  canal  de  Roize  (Isère),  II, 
57i. 

—  Prolongement  du  canal  de  Pier- 
relate,  I,  20. 

—  Construction  du  canal  dît  de 
Raonnel,  destiné  à  la  submer- 
sion de  terrains  (Aude),  II , 
573. 

—  Établissement  du  canal  Saint- 
Marcel,  I,  1263. 

—  Établissement  du  canal  dit  de 
Vantavon,  à  dériver  sur  la  Du- 
rance,  II,  5. 

—  Convention  passée  entre  deux 
communes.  —  Approbation  pré- 
fectorale. —  Pas    de  recours 
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contentieux.  —  [Ville  de  Mar- 
seille.) — Une  commune  soutient 
que  la  délibération  par  laquelle 
sa  commission  municipale  a 
adhéré  à  un  traité  passé  avec  une 
autre  commune  (pour  la  cession 
anticipée  d'un  canal),  et  ayant 
pour  effet  de  mettre  à  sa  charge 
Tacquittement  d'une  dette  con- 
tractée par  cette  autre  commune 
envers  le  Crédit  foncier,  cons- 
titue un  véritable  emprunt  qui 
ne  pouvait  être  autorisé  que  par 
une  loi.  —  1^  susdite  commune 
n'est  pas  recevable  à  attaquer, 
pour  excès  de  pouvoirs,  par  ap- 
plication des  lois  de  1790  et 
1872,  lapprobation  donnée  par 
le  préfet  à  celte  convention.  — 
Cette  approbation  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune 
discute  devant  la  juridiction 
compétente  la  validité  du  traité 
(C.  d'ÉL),  I,  104. 

—  Voir  Compétence,  Cours  d'eau. 

Canalisation.  Voir  Chemins  vici- 
naux. Éclairage  au  gaz,  Tra- 
vaux publics  communaux. 

CARDAS,  IV,  792. 

Cannes  (Société  des  parfums  na* 
turels  de),  X,  224. 

—  (Ville  de),  1, 124, 689. 

CaxNtal  (Département  du).  Impôt 
extraordinaire,  II,  566. 

Cantonnier  (Chef),  IX,  752. 

Cantonniers  (Retenues  sur  les  sa- 
laires des).  Versements  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  aux  caisses  d'épargne 
(Cire),  VIII,  251. 

—  (Règlement  pour  le  service  des), 
II,  363. 

Capacité  légale  des  chambres  de 

commerce,  X,  54. 
CAFOETILLB  (père  et  fils),  I,  405. 
Capitaine  de  port  (Cire),  X,  358. 
CAf01l,IV,631. 


GAPRIOI.  BE  SAIXT-HILAIRE  (Veuve 

et  autres),  VIII,  385. 
CAQUET  B'ATAHE  et  Bourceret,  V, 

586. 
GARA6UBL  aîné,  V,  535. 
GARATIHI,  VIII,  605. 
GARBOH-FERRIËRES  (De),  III,  815. 
GARBODX,  IX,  676. 
GARETTE,  III,  696. 
GARLE  (Simon  et  Constant),  IV,  7. 
GARLE8,  Laffite  et  Laroque,  III, 

1010. 
GARLIER  et  Lekèvre,  III,  387. 
GAR0H,VI,534. 

Caronte  (Syndicat  de),  IX,  306. 
Carpentras  (Syndicat  du  canal  de), 

VIII,  274, 695. 
CARRi,  IV, 726. 
CARREAU,  VI,  658. 
GARRET,  VII,  70. 
CARRIE,  IV,  726. 

Carrières  en  exploitation  :  Tra* 
vaux  publics.  —  Dommages. 
•—  Extraction    de    matériaux. 

—  Ferriers.  —  {Sieurs  Sou/-- 
Jioi   de  Magny    et   consorts,  ) 

—  On  doit  considérer  comme 
une  carrière  les  dépôts  de  sco- 
ries mâchefers,  dits  ferriers, 
provenant  d'exploitations  mé- 
tallurgiques très  anciennes.  — 
Carrière  en  exploitation  :  Le  dé- 
pôt est  exploité  par  les  requé* 
rants  pour  le  service  de  leurs 
propriétés,  ou  des  chemins  vi- 
cinaux et  pour  d'autres  usages  ; 
indemnité  fixée  diaprés  le  prix 
des  matériaux  extraits.  —  Fixa- 
tion de  la  quantité  de  matériaux 
extraits,  en  tenant  compte  du 
foisonnement.  —  Frais  de  l'ex- 
pertise à  la  charge  de  l'entre- 
preneur qui  n'a  offert  qu'une 
indemnité  insuffisante  (C.  d*Ét,)^ 

IX,  662. 

-  (Exploitation  de),  X, 753  (Ctrc.). 

-  Yotr  Chemins  de  fer  (Contraven- 
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Carrières  en  exploitation  (suite)  : 

tion),  Décompte,  Extraction  de 

matériaux. 
CARROL.  VI,  663. 
Carteret  (Port  de).  Établissement 

d'un  quai  et  d*unecale,  II,  4072. 
GARTOH,  Desmouveaux  et  autres, 

III,  1375. 
€ASiHOTA(Aug.),  IX,9I. 
GA8ELLA8  et  Soler  de  Ballester, 

II,  440. 
Caserne  d'artillerie,  IX,  482. 
CA88EDAIIE,  X,  70. 
GA8SEDA1I1IB    et    Boussard  ,    IX  , 

591. 
GA8TA6H02I,  11,1372. 
GA8TAIH6S,  1,1314. 
CA8TAH,  VI,  25. 
CASTERA,  DuROUGH,  Courtiès,  Ih- 

BERT  et  Puchevao,  III,  49. 
CASTERAT  et  Court,  III,  24. 
Castets-en-Dorthb  (Commune  de), 

VI  8. 
CASTILLE,  V,  209. 
Castres  (Ville  de),  III,  521. 
GATIAL0T,IV,2i3. 
CATIER,  II,  1358. 
GATOS  et  Mathieu,  1, 1084. 
GAUBET  et  Burguborn  (Héritiers), 

1,  967. 
GAOHE,  I,  4459. 
GAUQDIL,  VIIK  697. 
Cautionnkment,  X,  843,  Privilèges  ; 

757  (Cire). 

—  (Certificat  de  réalisation  de).  — 
Application  de  Ja  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  sur  le  timbre 
(Ctrc),  VI,  241. 

—  Réception  provisoire  et  défini- 
tive. —  Prise  de  possession.  — 
Cautionnement.  —  Restitution. 

—  Arrêté  refusant  de  fixer  la 
date  de  la  récj'ptîon  provisoire. 

—  Demande  ultérieure  receva- 
ble.  —  {Sieurs  Dalifoly  Huet 
et  C*  contre  ville  de  Nancy,)  — 
Lorsqu'une  ville  s'est  mise  en 


possession  sans  réserves  de  tn- 
vaux  exécutés  par  l'entrepre- 
neur, cette  mise  en  possession 
équivaut  à  la  réception  provi- 
soire et  elle  fait  courir  le  déhi 
de  garantie.  En  conséquence,  le 
cautionnement  doit  être  i-estitoé 
aux  entrepreneurs  avec  intérèU 
du  jour  de  Texpi ration  du  délai 
de  garantie  qui  constitue  la  ré- 
ception définitive.  —  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture décide  qu'il  n'y  a  lieu,  quant 
à  présent,  de  fixer  la  date  de  k 
réception  provisoire  des  tra- 
vaux, ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  saisi 
de  la  même  demande  (C.  <rÉi.K 
IV,  612. 

GAUVIH  et  DuBREUiL,  V,  436. 

CAVALLIER,  VI,  736. 

€ATALLO  et  autres  (FaiUile),  IX,  83ê> 

GAXAL18,  III,  219. 

GAXEAOX,  111,  847. 

GELLCRIBR  (Héritiers)  contre  r'ûk 
de  Bordeaux,  Vill,  163. 

GELLERIH,  IV,951. 

Cenis  (Commune  de),  II,  496. 

CÉRiLLY  (Commune  de),  V,  528. 

Certificats  de  réalisation  de  cao- 
tionnemenU  —  Dispense  de  tîn»- 
bre  (Ct/x:.),  VII,  687. 

Cette  (Port  de).  Extension  et  amé- 
lioration des  quais,  II,  784.  — 
Ëiablissemenl  d'une  carrières 
d'un  chemin  de  fer  destinés  i 
lamélioration  du  port,  II,  57^ 

CIABAHEL,  III,  1327. 

CHABAOD  et  Mille,  I.  1232. 

CHABADD-HOGOH,  III,  22. 

GHABRILLAR(De),  VI1,427. 

CHABRILLOH  (Paul),  VI,  174. 

CHABEFAUD,  VI,  195. 

GHAGHOm.  IX,  683. 

GHAGROT,  1,  896. 

GHAILLIEX.  i,  412. 

GRAILLONS  et  autres,  VII,  44i. 
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CHALAHBL,  MoLLiN,  Bénier,  Duteil, 
111,717. 

CIALLIBR  et  autres  (Époux),  X, 
840. 

CIALOT  et  Heurlier,  II,  1089. 

CIAHBOH   III,  608. 

ChambonFeugerolles  (Commune 
d*-),  III,  705;  X,  741. 

CIAHBOREBOH  (Sieur  et  dame),  IV, 
i23. 

CIAHBOREBOH,  Thibon  et  autres 
IX,  668. 

Chambres  de  commerce.  —  Capa- 
cité légale.  —  Concession  de 
travaux  publics.  —  Interpréta- 
tion. —  Caractère  de  décision 
ministérielle.—  (Cojnpngniedes 
docks  et  entrepôts  de  Marseille.) 
—  Les  chambres  de  commerce 
ont  la  capacité  légale  pour  éta- 
blir sur  les  quais  d'un  port  et 
donner  en  location  des  hangars 
publics  destinés  à  abriter  les 
marchandises  et  des  appareils 
hydrauliques  pour  le  transbor- 
dement des  marchandises  (art. 
44  du  décret  du  3  septembre 
1854).  —  Le  concessionnaire  de 
docks  et  entrepôts  dans  un  port 
n^est  pas  recevable  à  demander 
au  Conseil  d^État  lannulafion 
pour  excès  de  pouvoirs  d*un 
décret  qui  lui  causerait  un  pré- 
judice, en  accordant  à  une 
chambre  de  commerce  une  au- 
torisation parallèle  d'exploiter 
l'outillage  d*un  port  en  contra- 
vention aux  conditions  du  traité 
qu*il  considère  comme  lui  con- 
férant un  monopole.  —  C'est  au 
con-eil  de  préfecture  et  en  par- 
ticulier au  Conseil  d'État  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  ce  li- 
tige, par  application  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI 11.  —  La  dépèche  par  la- 
quelle le  Ministre  des  travaux 


publics  refuse  de  faire  droit  à 
une  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  TËtat,  à  raison  de 
retards  apportés  par  l'adminis- 
tration dans  la  remise  de  ter- 
rains compris  dans  une  conces- 
sion de  travaux  publics,  ne 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'État.  —  Cette  dépêche  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  fasse  valoir  son  choix 
devant  Tautorité  compétente.— 
La  dépêche  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics 
adresse  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire une  mise  en  de- 
meure tendant  à  l'exécution 
d'une  clause  de  son  marché,  ne 
constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pou- 
voirs. En  admettant  que  cette 
mise  en  demeure  donne  ouver- 
ture à  un  recours  contentieux, 
l'artion  ne  pourrait  être  en- 
gagée que  devant  la  juridiction 
compétente  (C.  d'Èt,)^  X,  54. 

CHAHBROUTT,  I,  1709. 

CHAIFRAT,  IX,  724. 

GHAIP16IIT  (De)  et  Gautheran,  VI, 
449. 

Champoléon  (Commune  de),  IX^ 
561. 

Chancey  (Commune  de),  X,  740. 

CHAHTEIILLB,  I,  1048. 

GHAPPAT,  IX,  404. 

CHAPUIS  et  Védrine,  VI,  698. 

CHARBOIIRIBR,  IV,  57. 

GHARBORHIER,  BocviER,  Pacaud, 
Leroy  et  Le  Puittevim,  IX,  715. 

Charente  (Rivière  de).  Travaux 
d'amélioration,  I,  1264. 

—  maritime  (Travaux  d'améliora- 
tion de  la),  I,  1260. 

—  (Département  de  la),  IV,  62L 
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Charente  -  Inférieure  (  Départe- 
ment de  la).  Modification  de  la 
destination  de  deux  emprunts, 
et  emprunts,  11,  788. 

CIAILAIT  (Marie-Catherine),  Vlll, 
645. 

CIARLOT  (Veuve),  IX,  72. 

CRARLOT,  VI,  636. 

Charolles  (Ville  de),  II,  878. 

CRATEAO,  III,  56. 

Chateac-Chinon  (Hospice  de) ,  I , 
4218. 

CRATEL,  Bouvet,  Mahieu,  Isabel, 
IX,  685. 

CRAQGRARB.  IV,  606. 

Chaudesaigues  (Commune  de),  I, 
1224. 

CRADDOR  «Sieur  et  dame),  IX,  722. 

CRAODROR  et  DouLUS,  I,  653. 

Chauffage  (Système  de)  au  palais 
du  Trocadéro.  Voir  Budget. 

Chaulnes  (Commune  de),  III,  1334. 

CRAUIEAU,  VIII,  606. 

GRAUHEIL,  IX,  713. 

GRAUIETTE  et  Shock,  IX,  506. 

GRAOHORT  et  Bonamy,  IV,  621. 

GHAOIORT  et  C%  X,  84. 

GRAOIORT  et  Fadre,  IX,  713. 

Chaumont  (Ville  de),  Vil,  550. 

€RARVEAn,I,  1463. 

Chaux  dans  les  travaux  de  TËtat 
(Emploi  des],  111,  648. 

CRATâRRE,  Vil,  224. 

Chavannes-en-Paillers  (Commune 
de),  IV,  649. 

GRATAUX,  IX,  748. 

GRATELOD,  X,  972. 

GRAXEfTE,  I,  644. 

GRÉDEB018,  VU,  543. 

Chef  de  section,  X.  80,  Dettes  de 
l'État. 

GRE6ARAY,  VIII,  474. 

Chemin  communal,  X,  744,  Dom- 
mages. 

—  de  halage.  Voir  Contravention, 
Dommage. 

—  public.  Voir  Compétence. 


Cbehihs  de  fer  : 

§  I.  —  CHEMINS   DE  FER  VrmîSÊX 
GÊZfËRAL. 


A.  -*  DÉCISIONS  UfcfiISLATITIB 
ET  ADMUVISTRATITSS. 

a.  Classement  dans  le  roseau  (TinlH 
général  des  chemins  de  fer  d'intfrH 
local  dont  les  noms  suivent. 

—  d'AmagneàVouziersetàApK- 
mont,  I,  885;  d'Arches  à  Uf^ 
Une,  de  Laveline  à  Saint-Dlè, 
avec  embranchement  sur  Gras- 
ges  et  sur  Fraize  et  de  Grange 
à  Gérardmer,  I,  887;  d'Ams- 
ches  à  la  limite  de  TOme,  vers 
Domfront,  1, 578;  deCarentut 
Carteret,  1, 4438;  de  la  Flèctieî 
la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Baugé,  k 
la  Flèche  à  la  limite  du  dépv- 
tement  de  Maine^t-Loire,  v«R 
Angers,  1,466;  de  LisieuxàO^ 
bec,  I,  580;  de  Nançois-le-PeÉ 
à  Gondrecourt,  I,  1128;  delà 
Maison-Carrée  à  TAlma  et  ^ 
FAlma  à  Ménerville,  1,  iS;  ^ 
Nantes  à  Cholet  et  de  Beaupréii 
à  Chalonnes,  1, 574;  de  Pont-(k- 
Rray  e  à  la  limite  du  départemeoi 
de  Loir^t-Cher,  vers  Vendôoiei 
1,  466;  de  Toul  à  Colombej^ 
de  Lunéville  à  Gerbéviller,  l 
575  ;  de  Sainte-Barbe  du  Trait 
à  Sidi-Bel-Abbès,  II,  542;  dt 
Saint-Bonnet-le-Chàteau  à  Bofi- 
son,  II,  1301;  de  Bazancourtî 
Béthéniville,  III,  475  ;  de  la  Gufl" 
che  à  la  ligne  de  Tours  à  Mont- 
luçon,  III,  4141. 

b.  Déclaration  d'utilité  puhHqst, 

—  Décret  qui  rapporte  celui  da 
17  janvier  1876  déclarant  d'ot)* 
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lité  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  Vitré  à  Fougères 
et  à  la  baie  du  mont  Saint-Michel, 
depuis  la  gare  de  Moidrey  jus- 
qu'au lieu  dit  la  Caserne,  I,  46; 
de  la  i"  section  d'Albi  au  Vigan, 
comprise  entre  Albi  et  Saint- 
Affrique,  1, 1016;  d*Âpt  à  la  li- 
gne de  Forcalquier  à  Voix,  I, 
576;  de  deux  tronçons  du  che- 
min de  fer  de  Brou  à  Savigny 
et  à  la  ligne  de  Ghâteau-du-Loir 
(Sarlhe),  I,  715;  d'une  ligne  de 
raccordement  du  chemin  de  fer 
de  Cahors  au  Lot  près  Gapdenac, 
avec  la  ligne  de  Brive  au  Lot,  I, 
584;  d'un  chemin  de  Carhaix  à 
Morlaix,  avec  embranchement 
sur  le  port  de  Morlaix,  1,  1137; 
de  la  1"  section  de  Castel-Sar- 
rasin  à  Lombez,  comprise  entre 
Castei-Sarrasin  et  Beaumont-de- 
Lomagne,  I,  1258;  de  Cavignac 
à  Bordeaux,  I,  1257;  de  Dax  à 
Saint-Sever,  I,  1138;  de  Forcal- 
quier à  Voix,  I,  578  ;  de  la  2*  sec- 
tion du  chemin  de  Fougères  à 
Vire,  comprise  entre  Mortain  et 
Vire,  I,  1126;  de  Guéméné  à  la 
Chapelle-sur-Erdre,  I,  1258;  de 
Guingamp  à  Paimpol,  1,  572;  de 
Jussey  àlaligne  d'Épinal  à  Neuf- 
château,  avec  raccordement  sur 
le  canal  de  TEst,  I,  890;  de  la 
1**  section  du  chemin  de  Laon 
àlfézières,  comprise  entre  Laon 
et  la  ligne  d*Hirson  à  Âmagne,  1, 
586;  des  Laumes  à  Épinac,  par 
ou  près  Vitteaux  et  Saint-Thi- 
bault, 1, 583^;  de  Limoges  à  Brive, 
I,  M36  ;  de  Longeray  à  Divonne, 
par  ou  près  CoUonges  et  Gex, 
I,  571;  de  Mauriac  k  la  ligne 
d'Aurillac  à  Saint-Denis-lez-Mar- 
tel,  I,  453;  de  Monéteau,  près 
Auxerre,  à  Saint-Florentin,  I, 
585  ;  derOrneà  Domfront,  1,578  ; 


d'Orange  à  Ffsle,  par  Garpen- 
tras,  I,  572;  d'Ormoy  à  ou  près 
Mareuil-sur-Ourcq,  I,   579;   de 
Provins  à  ou  près  Esternay,  1, 
573;  de  la  1"  section  du  chemin 
de  la  Roche  à  Ghamonix,  I,  692; 
de  Revigny  à  Saint-Dizier,  avec 
raccordements  directs  sur  les 
lignes  de  Revigny  à  Vouziers  et 
de  Saint-Dizier  à  Vassy,  I,  1018; 
de  Saint-Éloi  à  Pauniat,   avec 
embranchement  de  Gouttières  à 
Létrade,  sur  la  li^ne  de  Mont- 
luçon  à  Eygurande,  I,  1135;  de 
la  1"  section  du  chemin  de  Saint- 
Florentin   à   Vitry-le-François, 
comprise  entre  Saint- Florentin 
et  Brienne-le-Châleau,  I,  577; 
de  Saint-Georges-de-Commiers^ 
à  la  Mure,  avec  embranchement 
surNotre-Dame-de-Vaux,  I,  585; 
du  raccordement  à  Pontorson, 
des  chemins  de  Saint-L6  à  Lam- 
balle  et  de  Fougères  à  la  baie 
du  mont  Saint-Michel,  1, 454;  de 
Loudéac  à  Saint-Méen,  sur  la 
ligne  de  la  Brohinière  à  Ploér- 
mel,  pn  passant  un  peu  au  nord 
deSaint-Lubin,  1,891  ;  de  Saint- 
Sébastien  à  Guéret  par  ou  près 
Dun-le-Palleteau  et  Forges,  U 
1017;  de  Saumur  à  Château -du- 
Loir,  I,  583;  de  Sélif  à  Méner- 
ville  et  d*El-Guerrah  à  Batna,  I^ 
12;  de  ou  prèsdeThian,  1, 1259; 
de  Thorigné  à  Courtalain,  1, 693  • 
de  la  2"  section  du  chemin  de 
Valenciennes  à  Laon,  entre  le 
Gâteau  et  Laon,  I,  691;  de  Vire 
à  Saint-Lô,  avec  embranchement 
sur  Gaen,  I,  573;  d*un  chemin 
de  fer  d'Ambert  à  Darsac,  II,  23  ; 
de  la  l"  section  du  chemin  de 
Bazas  à  Auch,  comprise  entre 
Bazas  et  Eauze,  II,  1169;  d'un 
chemin  dit  du  Blayais,  II,  29; 
des  deux  sections  du  chemin  de 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

Bourges  à  Avallon,  II,  41,  i052; 
du  chemin  du  Blanc  à  Aident, 
avec  raccordement  à  Romoran- 
tin,  sur  la  ligne  de  Villefranche 
à  Romoranlin  et  à  Salbris,  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Limoges,  II, 
i055;  de  Carhaix  à  Guingamp, 
II,  1305;  de  la  i"  section  du 
<;hemin  de  fer  de  Casamozza  à 
Bonifacio,  comprise  entre  Casa- 
moTjrjA  et  le  Fium'Orbo,  II,  U36; 
4e  Chateaubriand  à  PloërmeU 
II,  1051;  d'un  embranchement 
•destiné  à  relier  Champdcniers 
Àla  station  de  Phlé,sur  lechemin 
<le  Niort  à  Montreuil-Bellay,  II, 
684;  de  la  section  de  ou  près 
Château-Thierry  à  Laon  com- 
prise entre  Armentières  et  Ba- 
zoche-".  II,  1056;  de  DôleàPoli- 
gny,  II,  27  ;  de  la  l'*  section  du 
•chemin  de  Draguignan  à  Gagnes, 
comprise  entre  Draguignan  et 
■Grasse,  II,  1309;  de  la  1"  sec- 
tion du  chemin  de  Fougères  à 
Vire,  comprise  entre  Fougères 
et  Saint-HilairO'du-Harcouët,II, 
22;  de  la  2*  section  du  chemin 
de  Givors  à  Paray-le-Monial, 
comprise  entre  Lozanne  et  Pa- 
ray-le-Monial, H,  1306;  dlssou- 
dun  k  Saint-Florent,  par  ou  près 
Charost,  II,  1050;  de  Lavelanet 
à  Bram,  II,  42;  de  Nérac  à  Mont- 
de-Marsan,  II,  24;  de  Nyons  à 
Pierrelatle,  su  r  la  liijrne  de  Lyon 
à  Marseille  par  Valréas,ll,  1308; 
de  Pamiers  à  Limoux,  II,  43;  de 
Quillan  à  Rivesaltes,  II,  566; 
d'un  chemin  destiné  à  relier 
Tembranchenient  de  Salindrcs 
à  la  ligne  de  Bessèges  à  Àlais, 
11,  692;  de  Lannemezan  à  Ar- 
reau,  II,  1439;  de  Largentière  à 
Saint-Sernin,  sur  la  ligne  de 
Vogué  à  Aubenas,  II,  1437;  del 


Saint-Girons  à  Oust,  près Sâ,| 
II,  42;  de  ou  près  Sembadel, 
la  ligne  d'Âmbert  à  Dars»; 
S«inl-Bonoet-le-Chàteatt,  l 
130i;  d*un  chemin  destine 
relier  les  mines  de  Hef-Ou 
Tbeboul  à  Fembouchureèi 
Me^sîda,  II,  307;  de  Sidi-bi 
Abbès  k  Ras^l-Ma,  II,  »i;c 
la  Sénia  à  Aln-Temoucbeoll 
1428;  de  Souk-Ahras  àSià^ 
Nemessi,  II,  1053. 

—  Compf2gnie  houillère  de  ft 
ve^celleset  FresneS'Midi(SQà 
Etablissement  d*un  chemin 4» 
tiné  à  relier  le  puils  de  Saiii' 
Pierre  au  puits  Soult  de  ia«h 
cession  d^Escaupunt,  Ill|  4^ 

—  Société  des  anciennes  salvio^ 
VEst.  Élabllssement  don àt 
min  destiné  à  relier  les 
de  sel  de  Montmorot  avec  i 
chemin  d*intérèt  locul  àtOt 
Ion-su r-S:i6ne  à  Lons-le^ii* 
nier,  III,  675. 

—  Compagnie  houillère  d€  ft* 
court  (Pas-de-Calais).  Établi» 
ment  d'un  chemin  deslfnéàl^ 
lier  son  puits  d'extractinn  t  ^ 
gare  de  Henin-Liétard,  du  dt 
min  de  fer  du  Nord,  111,  ^^ 

—  D*un  chemin  de  fer  d'Anwff 
à  Albertville,  III,  15;  de  ^^ 
niville  à  Challerange,  IIM^ 
de  Fontenay-le-Gomre  à  Brté 
Barret,  III,  13;  de  Fonleoar 
le-Comte  à  Gholet,  III,  1?;  f 
Gerbéviller  à  Bruyères,  Hï»  •'• 
de  la  Guerche  à  la  ligne* 
Tours  à  MonUuçon,  Ul  <^^' 
de  NeufcbAteau  à  Barizer-l»' 
Côte,  III,  671  ;  de  Pont-Lc«« 
àCalvi,  III,  16;  de  SainlH»»- 
rice^ur-Moselle  à  BussangiU^' 
16;  de  Tours  à  Sarjré,  parf 
près  Savigny,  III,  14;  deTnl- 
port  à  la  Ferté-Milon,  lU,  ^^'^' 
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de  Ménerville  à  Tizi-Ouzoïi  par 
ou  près  BordjMenaïel,  IV,  299; 
établissement  d*embranchement 
destiné  à  relier  la  gare  de  la  Bé- 
dugne  sur  la  ligne  de  Dôle  à 
Poligny,  au  canal  du  Rhôoe  au 
Rhin,  IV,  309. 

c.  Approbation  de  travaux 
et  de  dépenses.  Décisions  diverses» 

-  Est  :  De  Bondy  à  Aulnay-les- 
Bondy,  I,  97;  de  Gondrecourt  à 
Neufchâfean,  ï,  94;  de  Mire- 
court  à  Chalindrey  et  d'Andilly 
à  Langres,  I,  703;  exécution 
des  voies  des  quais  militaires 
de  la  ligne  de  Mirecourt  à 
Chalindrey  et  de  Tembranche- 
ment  d'Andilly  à  Langres,  I,  341: 
construction  d'une  gare  défini- 
tive à  Sedan  et  modification  aux 
abords  de  c**tte  ville  du  tracé 
de  la  ligne  de  Charleville  à 
Thionville,  I,  484;  éiablisse- 
tnenl  d\ine  seconde  voie  sur  la 
ligne  de  Nancy  à  Vézelise,  I, 
736;  agrandissement  de  la  gare 
de  Paris,  1,  852;  décret  concer- 
nant la  perception  de  Timpôt 
sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  à  TeiTectir  ou  par  abon- 
nement, I,  854;  des  lignes  de 
Baccarat  à  Badonvillier,  de  Toul 
à  Colombey  et  de  Colombey  à 
Favières,  H,  323;  de  Lérouville 
^  Sedan,  de  Gondrecourt  à  Neuf- 
château,  de  Mirecourt  à  Chalin- 
drey, d'Andilly  à  Langres,  de 
Vouziers  à  Apremont,  d'Arches 
^Laveline,  de  Laveline  à  Saint- 
I^ié,  avec  embranchements  sur 
Granges  et  sur  Fraize,  de  Granges 
iGérardmer,  II,  340;  Amagne  à 
Vouziers  et  à  Apremont:  établis- 
sement de  la  seconde  voie,  IF, 
H38  ;  Agrandissement  de  la  gare 
«e  Paris,   II,   49;  application 


d'appareils  du  système  Saxby  et 
Farmer  à  la  manœuvre  des  ai- 
guilles et  des  disques  de  la  gare 
de  la  Bastille,  II,  334  ;  agran- 
dissement de  la  gare  de  Meaux, 

II,  662;  établissement  d'un  port 
sec  &  la  gare  de  Châlons-sur- 
Marne,  H,  1469;  des  lignes  de 
Pompey  à  Nomeny  ;  de  Luné- 
ville  (Mont-siir-Meurlhe)  à  Ger- 
béviller,  de  Favîères  à  Frenelle 
et  de  Bas-Evette  à  Giromagny, 

III,  154;  établissement  de  la  se- 
conde voie  sur  la  ligne  de  Mé- 
zières  à  Hirson,  111,479;  de  voies 
nouvelles  à  la  gare  de  Villerupt 
(Meurthe-et-Moselle),  Itl,  674; 
agrandissement  du  service  des 
marchandises  à  la  gare  de  Tril- 
port  (Seine-et-Marne),  III,  935. 

—  Ancien  réseau,  I,  184,  735;  II, 
121,  922,  923,  935,  1185, 1470. 

—  £/a<.- Alimentation  des  gares 
de  Gognac  et  de  Saintes,  I,  486, 
586;  consolidation  de  la  tran- 
chée de  la  Madeleine  sur  le  che- 
min de  fer  d'Angoulême  à  Li- 
moges, If,  793;  expropriation 
de  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement de  Tembranchement 
ferré  qui  doit  relier  la  gare 
d*Angoulême  au  port  fluvial  de 
THoumeau,  II,  67. 

—  Midi  :  Augmentation  de  son 
matériel  roulant,  I,  42;  agran- 
dissement de  la  station  d'Assat, 
I,  612,  701;  établissement  d'une 
station  à  Lahonce,  I,  622,  1262; 
chemin  de  Perpignan  au  Barca- 
rès,  I,12o9;  agrandissement 
de  la  gare  de  Langon  (Gi- 
ronde), II,  48;  travaux  de  cons- 
truction de  la  voie  d^acier  à  la 
gare  de  Limoux  (Aude),  II,  792; 
établissement  de  voies  de  ga- 
rage à  la  gare  de  Ségala  (Aude), 
III,  936;  à  la  gare  de  Pezens 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
(Aude),  III,  936;  à  la  station 
d'Elne  (  Pyrénées  -  Orientales  ), 
III,  938;  d*une  halle  à  marchan- 
dises à  la  gare  de  Mazamet 
(Tarn),  III,  1044;  dune  prise 
d'eau  à  la  gare  de  Narbonne 
(Aude),  ni,  1063;  Montréjeau  k 
Bagnères-de-Luchon,  X,  814  ;  dé- 
compte, X,  137. 

—  Ancien  réseau,  I,  66,  175,  377, 
609,  732,  733,  840,  842,  894;  II, 
50,  54,  110,  930,  943,  948,  1462, 

1473,  1480;  III,   149,   153,  182, 
583,  598,  783. 

—  Nouveau  réseau,  1,  65, 173, 174, 
376,  589,  612,  622,  841,  848, 850; 
H,  51,  54,  110,  332,  334,  674, 
675,    917,   919,    948,    949,   950, 

1474,  1475;  111,151,  183,784. 

—  Nord  :  agrandissement  des 
gares  de  Jeu  mont  et  de  Neuf- 
châtel,  1,  341,  691  ;  cession  de 
la  partie  de  Tembranchement 
reliant  les  usines  de  Ferrière- 
la-Grande  à  la  ligne  de  Saint- 
(Quentin  à  Erquelines,  I,  365; 
augmentation  et  amélioration 
de  son  matériel  roulant,  I,  499, 
623,  843;  décret  modifiant  le 
tracé  destiné  à  relier  Ja  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines 
et  celle  de  Laon  à  la  frontière 
belge,  et  déclarant  d'utilité  pu- 
blique la  partie  comprise  entre 
Ferrière-la-Grande  et  Solre-le- 
Ch&teau,  1, 1135;  de  Compiègne 
à  Soissons,  1, 745;  de  Dunkerque 
à  la  frontière  belge,  I,  741  ;  de 
la  ligne  d'Armentières  à  la  fron- 
tière belge,  vers  Ostende,  II, 
795;  augmentation  et  améliora- 
tion de  son  matériel  roulant, 
II,  326,  704;  exécution  de  la 
gare  de  la  Plaine-Sain t^Denis, 
II,  1068;  de  la  ligne  de  Lens  à 
Beauvin-Provin,  III,  485;  cons- 


truction d*un  dépôt  de  machi- 
nes à  la  gare  de  Creil  (Oise). 
IIÏ,  1063  ;  X,  979,  999. 

—  Ancien  réseau,  ï,  67,  185, 3fô, 
378,  380,  587,  710,  8U,  liSf, 
1191  ;  II,  55,  58,  327,  329, 5W. 
908,  914,  936,  938,  1179,  m; 
1458,  1481;  III,  179,571. 

—  Orléans  :  de  Questembert  i 
Ploërmel,  I,  840;  des  lignes  à 
Questembert  à  Ploërmel,  d'An- 
busson  à  Felletin,  de  Sariat  à 
Sivrac  et  d*Âuray  à  Quiberon, 

II,  1197;  consolidation  de  b 
levée  du  chemin  de  Tours» 
Nantes,  en  aval  de  Saufflor 
(Maine-et-Loire),  111,  481;  di- 
vers travaux  à  exécuter  à  Or- 
léans pour  le  service  des  ligiK^ 
d'Orléans  à  ChAlons  eldOrto 
à  Rouen,  III,  960;  des  ligfl*^ 
de   Concarneau   à  Rospordes* 

III,  954;  d'Argent  à  Beaune-b- 
Rolande,  de  Blois  à  Romoran- 
tin,  de  Vieilleville  à  Bourgi- 
neuf,  de  Montauban  à  Cabors. 
de  Quimper  à  Douamenei  et  dr 
Ouimper  à  Pont-VAbbé,  III,  U»^ 

—  Ouest  :  D'Alençon  à  Prei-e»- 
Pail,I,  158;  d'Alençon  à  Doœ- 
front,  deSainte-GauburgeàGiff 
et  à  Tiche ville,  de  Caen  àDozali 
du  port  d'Isigny  à  la  Iig:o«* 
Caen  à  Cherbourg  et  de  Couiertie 
àla  Ferté-Macé,  1, 828;deSaiDl^ 
Gauburge  à  Gacé,  1, 100;  acip'- 
sition  de  terrains  nécessaires» 
rétablissement  des  lignes  ^ 
Motteville  à  Saint- Valéry *«''' 
Caux  avec  embranchement  stf^i 
Cany,  de  Beuzevilleà  LiUeboDW 
et  Port-^ïérôme,  de  Barentin  » 
Dudair  et  à  Caudebec,  et  deb 
Hutte  à  Mamers,  I,  1125;  ^ 
lignes  de  Lizîeux  à  Orbec,  àt 
chauflfour  à  la  Trinité,  de  la  Tri; 
nité  à  Bernay,  de  Prez-en-P»»^* 
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Mayenne,  de  Mayenne  à  Fou- 
gères, de  Ticheville  à  Mesnil- 
Mauger,  de  Mézidon  à  Dives  et 
de  CMteaubriant  à  Rennes  et  à 
Vitré,  II,  67;  augmentation  de 
son  matériel  roulant,   II,  72; 
agrandissement  de  la  ligne  de 
SaintePazanne,    11,   792;  éta- 
blissement d*une  gare  de  mar- 
4;handises  à  Clichy,  II,  946;  éta- 
blissement d'une  gare  maritime 
et    de  voies    de    raccordemenl 
(ligne  de  Rouen  au  Havre),  II, 
1175;  approbation  des  conven- 
tions passées  pour  la  concession 
des  voies  ferrées  qui  relient  les 
quais  des  ports  de  Gaen,  Trou- 
ville-Deau ville,  Honfleur,  Cher- 
bourg,* Rouen,  Dieppe,  le  Havre 
«t  Fécamp,  avec  les  gares  de 
-ces  villes,  III,  345;  établisse- 
ment de  voies  de  débord  entre 
les  fortifications  de  Paris  et  la 
4-oute  de  la  Révolte,  ligne  de 
Paris  à  Saint-Germain,  III,  H  51  ; 
des  lignes  de  Trinité  à  Orbec, 
de  Dives  à  Beuzeval,  de  ViUers 
à  la  ligne  de  Pont-l'Evèque  à 
Xrouville,  de  Segré  k  Coudé  et 
du  raccordement  des  gares  de 
Saint-Germain,  III,  159  ;  de  Vitré 
à  Fougères  et  à  Moidrey,  III, 
503;  de  Morlatx  à  Roscoff,  III, 
!9i9;  de  Ploërmel  à  la  Brohi- 
nière;    de   FEtang-la-Ville   à 
Saint-Cloud;  de  Sablé  à  Sillé- 
le-Guiilaume  ;   de  Miniac  à  la 
<îouesniëre,  ainsi  que  du   rac- 
cordement à  Poniorson  des  li- 
gnes de  Saint-L6  à  Lamballe  et 
do  Fougères  à  la  baie  du  mont 
Saint-Michel,  III,  1179. 

Aocien  et  nouveau  réseaux,  I, 

483,500,  613,730,847,  1188;  II, 
60,  61,  146,  346,  596,  676,  924, 
940,  942,  944,  947,  1077,  1187, 
1494,  1471. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  — 


Paris-Lyon-Méditerranée  :  Dépla- 
cement du  chemin  de  fer  de 
Chàlon-sur-Saftne  à  Lons-le- 
Saulnier,  I,  400;  divers  travaux 
sur  son  réseau  algérien,  I,  616; 
agrandissement  de  la  gare  de 
Bellevue,  I,  708;  agrandisse- 
ment du  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  la  Chambre 
(Savoie],  I,  793;  établissement 
d*une  gare  de  triage  à  Clermont- 
Ferrand,  I,  794;  des  chemins 
du  Pas-des- Lanciers  à  Marti- 
gues,  de  Tarascon  &  Saint-Remy 
et  d'Arles  aux  carrières  de  Font- 
vieille,  1,  810;  ligne  de  Bonson 
à  Saint-Bonnet-le-Chateau,  111, 
577;  construction  d'un  hangar, 
installation  de  voies  et  atelier 
à  la  gare  de  Lyon-Guillotière,  II, 
794  ;  établissement  d'une  cour 
de  débord,  à  la  gare  de  Mou- 
lins, II,  66  ;  au  sud  de  Moulins 
(Allier),  II,  577;  déviation  du 
chemin  d*Aix-les-Bains  à  An- 
necy ,  II ,  791  ;  établissement 
d'une  gare  de  voyageurs  et  de 
marchandises  à  Deluz  (Doubs}, 
II,  1071  ;  extension  des  gares  de 
triage  et  installation  d'ateliers 
à  Dijon-Triage-Perigny  (Côte- 
d'Or),  II,  1315 ;construction d'un 
nouveau  dépôt  et  d'un  parc  pour 
machines  à  la  gare  de  Besançon 
(Doubs),  ligne  de  Dijon  à  Bel- 
fort;  agrandissement  des  gares 
Saint-Chamond  (Loire)  et  d'Au- 
tun  (Saône-et-Loire),  III,  478, 
1146;  établissement  de  voies 
(Savoie,  Seine,  Belforl),  III,  478, 
906,  1157;  construction  d'un 
bâtiment  de  voyageurs  et  modi- 
fications de  voies  à  la  gare  de 
Gendrey  (Jura),  III,  938;  modi- 
fication et  extension  du  service 
de  messageries  à  Lyon-Perrache 
(Rhône),  III,  483;  d'un  service 

Lois,  etc.  {Tables).  M 
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Chemins  de  fer  (suite): 
de  voyageurs  sur  le  chemin 
d'embranchement  de  Robiac  à 
la  Valette,  III,  Il 54;  agrandis- 
sement de  la  gare  de  Carmes 
(Alpes  Maritimes),  III,  1313;  X 
741,  895,  919. 

—  Nouveau  réseau,  I,  176,  178, 
607,  615,  616,  619,  708,   836, 

1147,  1150,  1157,  1183;  II,  109, 
329,  337,  347, 587,  602,  799,  904, 
911,  1Q75,  1193,  1463,  1468;  III, 
593,  594. 

—  Ancien  réseau,  I,  179,  181, 
362,  604,  707,  712,  837,  1039, 

1148,  1155,  1184.  1185;  11,  72, 
120,  327,  335,  338,  585,  601,  669, 
801,  912,  933,  1078,  1188,  1190, 
1192, 1195, 1463, 1464, 1467;  111, 
152,  16<,  180,596,786,  789,  79 i, 
1147,1154. 

Compagnies  diverses  —  Algérie. 

—  Ceinture  (Grande)  :  Exploita- 
tion du  chemin  de  Grande-Cein- 
ture et  de  deux  chemins  de  fer 
intérieurs  de  Paris,  II,  1061. 

—  Corse  :  Bastia  à  Corte.  Dé- 
compte, X,  2i^\  Ajaccio  à  Mez- 
zana.  Décompte,  X,  972. 

—  Nord-EH  :  X,  907. 

—  de  Saint-Étienne,  à  voie  étroite, 
X,  219. 

—  Algérie  :  ï,  6! 6,  1187. 

—  Établissement  d*un  chemin  des- 
tiné à  relier  les  salines  du  lac 
d'Arzewau  port  d'Arzew,  I,  796; 
11,118,  668. 

—  Réseau  Algérien,  II,  1459. 

d.  Modifications  de  tracés,  prolonge- 
ment des  détais,  prise  de  possession 
de  terrains,  expropriation,  rachat, 
mutorisalions  diverses,  etc, 

—  Rachat  par  TÉtat  des  lignes  de 
Lizieux  à  Orbec,  1, 580  ;  de  Per- 
pignan à  Prades,   I,   689;  de 


Nançois-le-Petit  à  Gondieconit. 
I,  iiiS. 

•  Pri>es  de  possession  de  lemi» 
pour  rétabl issementdes  li^fus. 
d*Abbeville  à  En  et  au  Trépoit 
I,  40;  de  Paye  à  CbaloDoes,  l, 
483  ;  de  Limages  au  Dorât,  1, 484: 
de  Niort  à  M ontreuil-BeliaT,  1. 
471,  473,  475,  476,  491,  i26S;É 
Ploërmel  à  la  Brohinière,  I,  S9i; 
Raccordement  des  gares  deSai* 
mur,  I,  1266;  de  Tonneios  i 
Villeneuve- sur -Lot,  I,  1?7I; 
d'Angers  à  la  Flèche,  II,  903;  ik 
Civray  au  RIanc,  II,  1073;  deCo* 
lombeyà  Fpenelle-la-Graflde,ll. 
4178;  d'Ëymoutiers  à  llejin«r 
11,908;  de  Nantes  àSegré^H 
47,  48, 577;  de  Tonneins  à  Viik- 
neuve-sur-Lot,  11, 264;  ducte- 
min  de  fer  de  jonction  desgim 
de  la  Prai  rie-au-Ouc  et  d'Orlétf 
à  Nantes,  II,  666. 

—  Affectation  de  terrains  jwr 
l'établissement  des  lignes  :  Es- 
branchement  servante  relier li 
gare  d'Angoulêmeauporlfluvai' 
de  riloumeau.  —  Expropriali» 
des  terrains  nécessaires,  11,^- 

—  de  TÉUng-la- Ville  à  S«> 
Cloud,  II,  581,790;  de Fontenaf- 
le-nomte  à  Benêt,  et  de  Velluiif 
à  Fon teiiay-le-Comte,  II,  50;  d» 
Val-de-Fer  au  canal  de  TEsUli, 
702.  —  Nouveau  délai  acco/df 
pour  les  expropriations,  11,  7^ 

—  Rachat  par  TEtat  des  lignes  de: 
Vitré  à  Fougères  et  Moidrey.ll? 
1294;  Saint-Bonnet-le-Gfaâlaaa 
à  Bonson,  II,  1301. 

—  Prise  de  possession  de  terraifi^ 
pour  rétablissement  des  lignes: 
de  Colombey  à  Frenelle-ls- 
Grande,  III,  1148;  de  Mazame^ 
à  Bédarieux,  III,  1151. 

—  MvH  :  Prolongation  du  délai 
fixé  pour  rendre  dè§niu>e  1< 
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concession  éventuelledu  chemin  1 
de  Pont-de-Montyon  à  Arvan, 
III,  460. 

e.  Exploitation  des  Hgjies  par  VÉtnt 
et  les  compagnies, 

—  PariS'LyonrMéditerranée  :  Pour 
rexploitaiion  provisoire  des  li- 
gnes de  Tpiguères  à  Clamecy  et 
de  Toucy-Moulin  à  Gien,ÏV, 
328. 

—  du  Nord  :  Pour  l'exploitation 
provisoire  des  lignes  de  Beau- 
vin-Provin  à  Armentières  et  de 
Solesraes  au  Gâteau,  IV,  329. 

—  de  fer  départementaux  :  Pour 
la  construction  et  Texploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse,  IV,  437. 

—  Étui  :  Exploitation  provisoire 
des  chemins  de  fer  rachetés  par 
rÉtat.  —  Augmentation  du  nom- 
bre des  membres  du  Conseil 
d'administration,  II,  685;  Dé- 
cret qui  détermine  les  condi- 
tions de  l'exploitation  provisoire 
de  la  portion  de  ligne  de  Ma- 
mers  à  Mortagne,  construite  par 
rÉtat,  I,  394;  Exploitation  du 
chemin  de  Pons  à  l|i  Tremblade, 
avec  embranchement  de  Saujon- 
sur-Royan,  I,  496. 

—  Organisation  du  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  (Rapp.^ 
Cire,  Instr.),  I,  1346. 

—  Par  rÉtat  :  D'Andiily  à  Lan- 
gres;  de  Fontenay-le-Comte  à 
Benêt;  de  Limoges  au  Borat; 
de  Limoges  à  Eymoutlers  ;  de 
Saillat  à  Bussières-Galant,  I, 
570,  591;  de  Mayenne  à  Fou- 
gères; de  Mirecourt  à  Chalin- 
drey  ;  de  Port-d*lsigny  à  la  ligne 
de  Caen  à  Cherbourg;  de  Prez- 
en-Pail  à  Mayenne;  de  Velluire 
à  Fonlenay-le-Comte,  I,  570;  de 
Perpignan  à  Prades,  I,  620;  de 


Blois  à  Vendôme  et  de  Vendôme 
àPont-de-Braye,   II,    lU;   de 
Riberac  à  Périgueux,  II,  348  ;  de 
Fontenay-le-Comte  à  Benêt  et 
de  VelluireàFontenay-le-Comte, 
II,  112;   de  Clisson    à  Cholet; 
d'Aubusson  à  Felletin;  de  Sarlat 
à  Sivrac  (section  de  la  ligne  de 
Saint-Denis-lez-Martel  au  Buis- 
son); de  Port-Boulet  à  Chinon 
(section  de  la  ligne  de  Port-de- 
Piles  à  Port-Boulet)  ;  d'Auray  à 
Quiberon;  de  Dives  à  Beuzeval 
(section  de  la  ligne  de  Dives  à 
Deauvilie)  ;  de  Villers  à  la  ligne 
dePont-l'Evôque  à  Trouvillefsec- 
tion    de    la  ligne  de  Dives  à 
Deauvilie);   de  Niort   à    Mon- 
treuil-Bellay,  avec  embranche- 
ment sur  Moncontour;  de  Chi- 
non à  risle-Bouchard;  de  Pom- 
pey    à   Nomeny;   de    Lens    à 
Bauvin-Provin  (section  de  la  li- 
gne de  Lens  à  Armentières);  de 
la  Trinité  à  Orbec  ;  de  Lunéville 
à  Gerbeviller;  de  Saint-Laurent- 
de-la-Prée  à  la  pointe  de  la  Fu- 
mée;  de   Baslia  à    Cusamozza 
(section  de  la  ligne  de  Bastia  à 
Corte);  de  Nouaillé  à  Chauvigny 
(section  de  la  ligne  de  Nouaillé 
au  Blanc)  ;  de  Favières  à  Fre- 
nelle  (section  de  la  ligne  de  Co- 
lombey  à  Frenelle);  de  Vieille- 
ville  à  Bourganeuf;  de  Romo- 
ranlin    à  Saint-Claude-Vineuil 
(section  de  la  ligne  de  Romo- 
rantin  à  Blois);  du  raccor.lement 
près  Elbeuf  des  lignes  dElbeuf  à 
Rouen  (Saint-Sever)  et  de  Ser- 
quigny  à  Rouen  ;  de  Condé  à 
Segré   (section   de  la  ligne  de 
Nantes  à  Segré);  de  l'Isle-Bou- 
chard  à  Port-de-Piles  (section  de 
la  ligne  de  Port-de-Piles  à  Port- 
Boulet);  d'Angers  à  la  Flèche; 
de  B;is-Evetle  à  Giromagny;  du 
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Chemins  de  frh  (tuite)  : 
raccordement  den  gares  de 
Saint-Germain-en-Laye,Il,  1170, 
i204.  Lois  concernant  diverses 
lignes,  m,  12,  669,  796,  1139, 
1182. 

—  Midi  :  Eiploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Buzy  à  Laruns, 
III,  943. 

—  Est  :  Pour  l'exploitation  pro- 
visoire des  lignes  de  Pavières  à 
Frenelle  et  de  Bas-Evette  à  Gi- 
romagny,  lY,  486. 

f.  Décûtiont  judiciaires  et  contentieuses, 
compétence, 

—  (1)  Accident  suivi  de  mort.  — 
Inobservation  des  règlements 
par  la  victime  de  l'accident.  — 
Responsabilité  de  Fagent  chargé 
de  la  surveillance.  —  Chef  can- 
tonnier.— Faute  de  négligence. 

—  Constatations  suffisantes.  — 
Arrêté  du  12  juillet  1879.  - 
Barrières  des  passages  à  ni- 
veau. —  Fermeture  à  clef.  — 
Condamnation  justifiée. —  Con- 
ducteur de  la  voie.  —  Respon- 
sabilité. —  Visite  des  ouvrages 
soumis  à  la  surveillance.— Cons- 
tatations insuffisantes  de  Tarrêt. 

—  [Femme  Sourouille  ^  sieurs 
Pierre  Lattes  et  Rigal  (Jean).] 

—  Lorsqu'il  est  constaté  souve- 
rainement qu'un  accident  suivi 
de  mort  a  été  causé  par  l'im- 
prudence, Tinattention,  la  né- 
gligence et  l'inobservation  des 
règlements  imputables  au  pré- 
venu, il  n'importe  que  la  vic- 
time de  cet  accident  ait  elle- 
même  commis  une  inobser- 
vation des  règlements  ou  une 
imprudence. —  L'arrêt  qui  cons- 
tate que  le  prévenu  avait  comme 
chef  cantonnier  d'une  compa- 
pagnie  de  chemins  de  fer,  le 


devoir  de  relever  et  de  signaler 
les  dégradations  de  la  voie  et 
de  veiller  à  leur  réparation  et 
qu'il  n  a  pas  rempli  ce  devoir, 
établit  suffisamment  à  sa  charge 
la  faute  de  négligence.  —  Bien 
que  l'article  2  de  l'arrêté  miniS' 
tériel  du  12  juillet  1879  a 
borne  à  prescrire  que  les  bar- 
rières des  passages  à  niveai 
seront  fermées  ,  sans  ajouter 
qu'elles  le  seront d  clef,  estlé- 
galement  justifiée  la  condam- 
nation d'un  garde-barrière  de 
chemins  de  fer  coupable  d'avoir 
négligé,  malgré  les  prescrip- 
tions de  la  compagnie,  de  fe^ 
mer  à  clef  une  barrière,  alors 
qu'en  raison  de  son  mauvais 
état,  elle  avait  perdu  toute  soli- 
dité et  présentait  du  danger.- 
Un  conducteur  de  lavoied'ei 
chemin  de  fer  ne  peut  eue 
rendu  responsable  du  mauviis 
état  d'un  des  ouvrages  compris 
dans  la  section  placée  sousst 
surveillance,  faute  de  Tavoir 
fait  réparer,  que  s'il  a  été  averf 
de  cet  état  ou  s'il  a,  par  négli- 
gence, omis  de  le  constater  iC. 
de  cass.),  IX,  752. 
—  (2)  Arrêté  ministériel  du  20o(h 
vemhre  1879.  —  Acide  nitrique. 

—  Jugement  avant  faire  droit 

—  Droits  réservés.  —  Abseoff 
de  grief.  —  (Sieur  Achille  T^ 
7nas,)  —  Lorsqu'un  jugem?»' 
avant  faire  droit  a  admis  k 
prévenu  d'avoir  contrevenu  » 
l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  et  a  l'arrêté  ministérieldn 
20  novembre  1879  à  prouverptf 
témoins,  en  réponse  à  la  de- 
mande de  la  compagnie  ^ 
chemins  de  fer,  partie  civiK 
que  le  flacon,  confié  par  lai  ^ 
cette  compagnie,  ne  conteoiit 
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que  de  Tacide  nitrique  du  com- 
merce et  que  ce  liquide  n*avait 
pu  donoer  lieu  à  aucune  ex- 
plosion ni  être  la  cause  d'un 
incendie,  le  jugement,  ayant 
d'ailleurs,  réservé  tous  les  droits 
et  laissé  entière  Taction  du  mi- 
nistère public,  cette  décision  ne 
peut  être  attaquée  pour  violation 
des  textes  précités  (C  decass,), 
II,  1265. 

—  (3)  Avenues  d'accès  aux  gares 
de  chemins  de  fer.  —  Conditions 
de  classement  de  ces  avenues 
dans  la  voirie  soit  vicinale,  soit 
départementale,  II,  642. 

—  (4)  Cession  de  canaux  d'assai- 
nissement à  un  syndicat  —  Dé- 
cision ministérielle.  —  Interpré- 
tation du  traité  de  concession. 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  syndicat  de  Lancey  à 
Grenoble.) —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  se  borne  à  notifier  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
son  intention  de  régulariser, 
d'accord  avec  le  ministre  des 
finances,  la  cession  à  un  syndi- 
cat de  deux  canaux  d'assainisse- 
ment que  la  compagnie  prétend 
être  Taccessoire  de  sa  conces- 
sion, n'est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux.  Elle  ne 
fait  pas  obstaicle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  soit  saisi  de 
la  contestation  existant  entre  la 
compagnie  et  TÉtat,  sur  Tinter- 
prétation  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  (C.  d'Él.),  I,  216. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  Inter- 
prétation du  traité  de  conces- 
sion. —  Canaux  d'assainisse- 
ment. —  Compétence.  —  {Cotu- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 


Paris-Lyon-Méditen-aaiée  contre 
le  syndicat  de  Lancey,  à  Gre- 
noble,) —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  et  en  ap- 
pel le  Conseil  d'Etat  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une 
difficulté  élevée  entre  un  syn- 
dicat et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  sur  le  point  de 
savoir  si  deux  canaux  d'assai- 
nissement, revendiqués  par  les 
deux  parties  en  cause,  font  par- 
tie de  la  concession  du  chemin 
de  fer.  —  Il  s'agit  de  difficultés 
sur  le  sens  et  l'interprétation 
d'une  concession  de  travaux 
publics.  —  Décidé  par  interpré- 
'  tation  de  la  concession  que  les 
deux  canaux  dont  il  s'agit  ne 
font  pas  partie  de  la  concession 
faite  à  la  compagnie,  et  qu'ils 
ont  pu  être  valablement  cédés 
au  syndicat  (C.  d'Et.),  VI,  545. 
—  (6)  Chemin  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  Tunnel.  —  Suppres- 
sion de  sources.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Martin.)  —  Les  articles  552, 
641  et  642  du  Code  civil,  qui 
règlent  les  rapports  entre  voi- 
sins, ne  s'appliquent  pas  ipso 
facto  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  qui,  en  creusant 
un  tunnel  dans  le  tréfonds  ex- 
proprié pour  le  percement  du 
tunnel,  a  tari  une  source  ali- 
mentant les  terrains  de  surface. 
Indemnité  due  de  ce  chef.  — 
Frais  et  dépens:  —  La  partie 
qui  succombe  devant  le  Conseil 
d'Etat  peut  être  condamnée  non 
seulement  aux  frais  d'expertise, 
mais  encore  au  remboursement 
des  frais  de  timbre  des  pièces 
et  mémoires,  aux  frais  de  noti- 
fication des  arrêts  et  à  ceux  de 
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Chemins  de  fer  (^uife)  : 
sommation  d'avoir  à  assister 
aux  expertises,  mais  elle  ne 
saurait  Tôlre  aux  frais  d'un 
procès- verbal  de  constat  dressé 
par  un  juge  de  paix  sur  la  ré- 
quisition d'une  partie.  —  Rem- 
boursement ordonné  de  ces  der- 
niers frais  avec  intérêts  du  jour 
de  rindù  paiement  (C.  d'Et), 
VI,  267. 

—  (7)  Clôtures.  —  Propriétaires 
riverains.  —  { AdminûtraHon 
des  chemins  de  fer  de  l'État.  — 
L'obligation  imposée  aux  com- 
pagnies d'établir  des  clôtures 
sur  les  deux  côtés  de  la  voie  n*a 
pas  pour  conséquenee  de  créer 
au  profit  des  propriétaires  rive- 
rains un  droit  à  se  plaindre  de 
l'insuffisance  ou  du  défaut  d'en- 
tretien desdiles  clôtures,  et  de 
réclamer  la  réparation  d'un  pré- 
judice (C.  de  cass,)y  111,  i3i3. 

—  (8)  Concession.  —  Départe- 
ments. —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  {sieur  Henri  Michel 
et  C*  contre  compagnie  de  Faris- 
Lyon-MédHerranée.)  —  Sous 
l'empire  desloisdut2juilletl865 
et  du  10  août  1871,  il  n'apparte- 
nait pas  aux  conseils  généraux 
d'accorderdéfînilivement  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt loral.  Cette  concession  ne 
pouvait  résulter  que  d'une  dé- 
claraiiim  d'utilité  publique.  — 
Une  ligne  concédée  par  un  dé- 
partement, àlitre  d'intérêt  local, 
pouvait  être  incorporée  par  l'É- 
tat dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 
néral et  concédée  à  ce  titre  à 
un  autre  concessionnaire  que 
celui  du  département.  —  Décidé 
que  la  promesse  faite  par  le 
Ministre,  avant  le  vole  de  la  loi 

du  3  j  u  iilet  1875,  de  faire  u  liliser 


par  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  les  éludes  du  pré- 
cédent concessionnaire,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  pure- 
ment gracieux  qui  ne  peut  être 
déléré  au  Conseil  d  État  par  la 
voie  contentieuse.  —  La  loi  du 
3  juillet  1875,  n'ayant  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  déclarée  con- 
cessionnaire des  lignes  concé- 
dées auparavant  à  une  autre 
société  par  le  déparlement,  ni 
dépenses,  ni  fritis  d'études, 
cette  dernière  n'est  pas  receva- 
ble  à  en  demander  le  payement 
à  la  compagnie  Paris-Lyon -Mé- 
diterranée (C.  dÉl.),  111,  839. 

—  (9)  Concession.  —  Cahier  des 
charges.  —  Renvoi  à  l'autorité 
judiciaire.  —  Interprétation. — 
(Mines  du  mont  Saint-  3fartin 
contre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEst)  —  Décidée  par 
interprétation  de  l'article  62  du 
cahier  des  charges  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  qui  ne 
se  borne  pas  à  changer  le  point 
de  raccordement  d'un  embran- 
chement particulier  construit 
par  une  société  de  mines  et  qui, 
pour  agrandir  une  de  ses  gares, 
exproprie  une  parrelle  de  ter- 
rain appartenant  à  cette  société, 
doit,  en  vertu  de  la  lui  du  3  mai 
1841,  payer,  outre  le  prix  du 
terrain,  la  valeur  intrinsèque 
des  constructions  élevées  sur 
cette  parcelle  pour  le  senice  de 
l'embranchement  (C.d'Jf^),  lïl, 
1259. 

—  (iO)  Concession.  —  Cession.— 
(Sieur  Tarbé  des  Sablons  et 
autres.)  —  La  concessirm  d'une 
voie  ferrée  faite  par  l'Klat  à  un 
paiticulier  ne  peut  être  trans- 
mise par  le  concessionnaire  à 
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un  tiers  qu*avec  la  permission 
du  gouvernement.  En  consé- 
quf^nce,  le  traité  par  lequel  le 
concessionnaire  d'une  voie  fer- 
rée se  substitue  activement  et 
passivement  un  tiers  dans  les 
droits  et  obligations  résultant 
de  la  concession,  est  nul  s'il  a 
été  passé  sans  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement  (C. 
de  cas8.),  III,  i350. 

—  (M)  Concession. —  Cession. — 
Autorisation.  —  Restitution.  — 
(Société  anonyme  dite  Banque 
franco-hollandaise  et  aufres  ) 
—  La  transmission  à  des  tiers, 
sans  rantorisation  préalable  du 
gouvernement,  d'une  conces- 
sion de  chemin  de  fer  est  enta- 
chée d'une  nullité  radicale.  Il 
rentre  dans  le  domaine  souve- 
rain du  juge  de  fait  de  décider 
si  une  vente  de  concession  n'a 
pas  été  dissimulée  sous  les  appa- 
rences d'une  vente  d  actions, 
déclarée  fictive.  Si  le  fait  est 
reconnu,  les  juges  doivent 
ordonner  la  restitution  des 
sommes  indûment  payées  en 
vertu  de  la  convention  annulée 
{C.decag^.),  V,  519. 

—  (12)  Convention  internationale. 
Voie  française.  —  Voie  étran- 
gère. -^  Manquants.-^  Respon- 
sabilité. —  {Sieurs  Légarralde 
et  Lapeyre.)  —  Aux  termes  de 
la  convention  internationale 
entre  la  France  et  TEspagne, 
du  8  avril  1864,  dûment  homo- 
loguée, qui  déclare  route  inter- 
nationale, entre  la  station  d'Hen- 
daye  et  la  station  d^Irun,  la  voie 
ferrée  composée  de  deux  lignes 
parallèles,  l'une  à  voie  fran- 
•çaiso,  l'autre  à  voie  espagnole, 
les  transports  de  marchandises 
^ur  chaque  ligne  sont  effectués 


uniquement  par  la  compagnie 
à  laquelle  la  voie  est  affectée, 
et  aux  conditions  des  tarifs 
propres  à  cette  compagnie.  — 
En  conséquence,  est  nul  comme 
manquant  de  base  légale  et 
rendu  en  violation  de  l'arti- 
cle 103  du  Code  de  commerce, 
le  jugement  qui  a  déclaré  la 
compagnie  française  du  Midi  res- 
ponsable des  manquants  surve- 
nus au  cours  d'un  transport 
effectué  par  la  compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne  sur  la  ligne 
espagnole  dlrun  à  Uendaye, 
par  le  seul  motif  que  la  mar- 
chandise devant  être  livrée  à 
Hendaye  par  la  compagnie  fran- 
çaise du  Midi,  c'est  à  cette  der- 
nière et  non  à  l'agent  espagnol 
préposé  à  cet  effet  que  le  desti- 
nataire devait  s'adresser  pour 
la  constatation  et  la  garantie 
du  dommage  (C.  de  cass.)^  IX, 
571. 

-  (13)  Déviation  de  chemins  vici- 
naux.—  Décision  ministérielle. 
— Demande  d'indemnité  par  une 
ville.  —  Compétence.  —  {CUe- 
min  de  fer  d'Orléans  à  C  hâtons 
contre  ville  de  Sens.)  —  En  cas 
de  déviation  d'un  chemin  vicinal 
par  suite  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  le  rétablissement 
de  ce  chemin  ne  peut  pas  donner 
droite  ind«*mnité  au  profit  d'une 
ville,  s'il  est  conforme  aux  près 
criptionsdu  Ministre  des  travaux 
publics.  —  L'inexécution  ou 
l'exécution  incomplète  des  pres- 
criptions ministérielles  peuvent, 
s'il  en  résulte  un  dommage, 
ouvrir  au  profit  de  la  ville  un 
droit  à  indemnité  sur  lequel  il 
appartienne  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  (C.  d*Él.)^  II, 
438. 
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Chemins  de  fer  {suite]  : 

—  (44)  Dommages  -  intérêts.  -— 
Rachat.  —  (Sieur  Datnaud.)  — 
La  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  sollicité  le  rachat  par 
TEtat  et  y  a  librement  consenti 
peut  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts  pour  inexécu- 
tion de  ses  obligations  envers 
les  porteurs  des  bons  émis  par 
elle  (C.  de  cass.),  IV,  634. 

—  (15)  Dommages.  —  Chemins 
de  fer.  —  {Sfinislre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Genay.)  — 
Décidé  que  si  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  a  eu  pour 
effet  de  surélever  le  plan  d'inon- 
dation d'une  rivière,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion de  rindemnité  de  la  faute 
commise  par  le  propriétaire 
qui  avait  laissé  les  marchan- 
dises avariées  ou  enlevées  par 
les  eaux  dans  le  champ  normnl 
de  l'inondation  (C.  d'Et.\  Vf, 
376. 

—  (16)  Dommages.  —  Procédure. 
—  Arrêté  préparatoire.— (Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon- Hféditerranée  contre 
syndicat  du  canal  du  Vif,)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  une  ex- 
pertise à  l'eflfet  de  rechercher 
l'existence,  la  cause  et  l'étendue 
du  dommage  causé  par  un 
travail  public,  tous  droits  et 
moyens  réservés,  est  purement 
préparatoire.  —  Dans  ces  cir- 
constances, une  partie  est  rece- 
vable  à  conclure  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  ce  que^  en 
présence  du  désaccord  des  ex- 
perts, un  moyen  nouveau  de  na- 
ture à  dégager  sa  responsabilité 
soit  soumis  au  tiers  expert  (C. 
d'Et.),  VI,  392. 


—  (17)  Dommages. —  Inondation. 

—  Expertise.—  {Sieur  Qioan  con- 
tre compagnie  de  Paris^Lyon^ 
Méditerranée.  )  —  L'expertise 
est  obligatoire  au  cas  où  un 
propriétaire  se  plaint  de  nou- 
veaux dommages  causés  par  une 
inondation  postérieure  à  celle 
à  raison  de  laquelle  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  lui  a 
déjà  accordé'une  indemnité  (O. 
d'Et.),  VI,  535. 

—  (18)  Ébranlement  causé  à  un  im- 
meuble voisin  (13  mètres)  d'un 
tunnel  par  le  passage  des  trains. 

—  Indemnité  due.  —  Apprécia- 
tion en  tenant  compte  du  vice 
de  construction  de  la  maison. 

—  (Compagnie  de  Paris^Lyon- 
Méditerranée  contre  consorts 
Vigier.)  (C.  d'Ét.),  V,  446. 

—  (19)  Employé.  —  Indemnité. — 
{Sieur  Choulet.)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  tenue  d'indemniser, 
par  application  de  l'article  8000 
du  Code  civil,  l'homme  de  ser- 
vice à  gages  qui  aurait  été  blessé 
dans  l'exécution  des  ordres  par 
lui  reçus  en  cette  qualité.  Ce 
dernier  ne  doit  pas  être  en  effet 
considéré  comme  un  mandataire 
(C.  de  CassJ),  II,  1264. 

—  (20)  Exploitation.  —  Arrêtés 
ministériels.  —  Caractères  lé- 
gislatifs. —  Disposition  géné- 
rale. —  [Epoux  Ftmlet'Navar" 
ret,)  —  Les  arrêtés  pris  par  le 
ministre  des  travaux  publics 
en  vertu  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  15  nov,  1846,  ren- 
due par  délégation  du  pouvoir 
législatif,  participent  comme 
elle  du  caractère  de  la  loi  du 
21  juillet  1845  dont  ils  sont  le 
complément;  ils  ne  sont  donc 
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pas  des  actes  administratifs 
proprement  dits  (C,  de  cass.)y 
IX,  570. 

-  (ii)  Expropriation.  —  Domma- 
ges accessoires  et  distincts.  — 
Indemnité.  —  Travaux  ordonnés 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Clause  pénale.  —  Intérêt.  — 
Frais  d'expertise.  —  Dépens 
partagés  par  moitié.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères  contre  sieurs  de  Sceau  fx 
et  de  Nantais,)  •—  Il  n'appar- 
tient pas  aux  conseils  de  pré- 
fecture d'ordonner  l'exécution 
de  travaux  avec  clause  pénale 
en  cas  d'inexécution  pour  faire 
cesser  un  dommage.  —  Lors- 
qu'un dommage  est  un  acces- 
soire et  une  conséquence  néces- 
saire de  l'expropriation ,  l'in- 
demnité payée  pour  l'expropria- 
tion comprend  également  celle 
qui  aurait  pu  être  due  pour  le 
dommage  accessoire  ;  mais  il  est 
au  contraire  dû  une  indemnité 
distincte  de  celle  d'expropriation 
si  le  dommage  résulte  de  la 
mauvaise  exécution,  par  le  con- 
cessionnaire, des  travaux  qui 
lui  incombaient.  Lorsqu'une 
partie  exécute  la  condamnation 
contre  elle  prononcée  par  un 
conseil  de  préfecture,  elle  a 
droit  aux  intérêts  de  ses  dé- 
penses du  jour  où  elle  les  a 
effectuées.  —  L'exécution  de 
l'arrêté  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  celui  qui  la  poursuit. 
Frais  d'expertise  mis  en  entier 
à  la  charge  de  la  partie  qui  Ta 
rendue  nécessaire  par  son  refus 
d'exécuter  les  obligations  (C. 
cf^/.),  1.242. 

-  (22)  Faillite  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Incorpora- 
tion dans  le  réseau  d'intérêt  gé- 


néral.— Rachat. —  Conventions 
au  point  de  vue  des  subventions. 
—  Interprétation  de  la  décision 
arbitrale. — {Faillite  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Rouen  représentée  par 
le  sieur  Sauvalle,  syndic.)— Hé^ 
cidé  que  la  ligne  de  Dreux  à 
Maintenon  ayant  été  incorporée 
à  titre  gratuit  au  réseau  d'inté- 
rêt général  (L.  du  31  Juillet  1879) 
et  la  dépense  de  construction 
à  faire  par  l'État  sur  cette  ligne 
ayant  été  diminuée,  conformé- 
ment à  cette  loi,  du  montant 
des  subventions  offertes  par  le 
département,  les  communes  et 
les  propriétaires,  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'ancienne  compa- 
pagnie  concessionnaire  ne  pou- 
vait, sous  peine  de  double  em- 
ploiy  demander  à  conserver  la 
part  des  subventions  afférentes 
à  cette  ligne.  —  Retenues  opé- 
rées par  l'État  sur  le  prix  du 
rachat  et  consignées  à  la  caisse 
des  dépôts  sans  qu'il  soit  justi- 
fié d'aucune  opposition  ;  resti- 
tution à  la  faillite,  ordonnée  ; 
mais  refus  d'accorder  à  la  fail- 
lite la  différence  entre  les  inté- 
rêts légaux  et  ceux  payés  par 
cette  caisse,  le  dépôt  étant  jus- 
tifié par  les  nombreuses  irré- 
gularités relevées  dans  la  trans- 
mission de  propriétédes  terrains 
acquis,  et  par  le  refus  de  la 
compagnie  de  fournir  des  justi- 
fications.— Dommages-intérêts 
demandés  par  le  syndic,  à  rai- 
son du  retard  apporté  par  l'État 
dans  le  règlement  de  solde  du 
rachat.  Rejet,  IB  ministre  s'est 
valablement  libéré  par  la  con- 
signation du  prix.  —  Intérêts 
retenus  à  tort  par  l'État  sur  le 
montant  des  subventions  payées 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
à  la  compagnie  ;  les  subventions 
étant  payées  sur  des  états  de 
situHtion  ;  la  conipagnîe  n*a  pas 
profilé  des  intérêts.  —  Intérêts: 
Aux  termes  de  la  convention  de 
rachat,  le  prix  étant  productif 
d'intérêts,  faute  de  paiement 
dans  l^s  deux  ans  qui  ont  suivi 
la  loi  du  18  mai  1878;  alloca- 
tion d*intérêts  à  partir  du  24  fé- 
vrier i8K4,  date  de  la  demande 
des  intérêts  (C.  éTÉf,),  IX,  543. 

—  (23)  Garantie  dlntéréL— (Com- 
pagniê  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
rts-i^yon'Mtdiierranée  (ligne  du 
Rhône  au  niont  Cenis.)  —  Dé- 
cidé par  application  du  dé^rret 
du  6  août  1863,  déterminant  les 
formes  des  justifications  à  four- 
nir pour  Tapplication  de  la 
garantie  d'intérêts  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel,  à  laquelle  la  com- 
pagnie Paris^LyoQ-Méditerrance 
a  été  substituée,  que  lt*s  dé- 
penses pour  réparation  ou  rem- 
placement du  matériel  détruit 
ou  avarié  par  l'accident  de  Châ- 
tiilon  doivent  être  comprises 
dans  le  comptedes  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation,— 
mai."!  que  les  dépenses  faites 
pour  le  payement  des  indemni- 
tés dues  aux  victimes  de  l'acci- 
dent ot  pour  frais  judiciaires 
doivent  être  rejelées  de  ce 
compte.  —  Renvoi  devant  le 
ministre  des  travaux  publics 
(C.  dÉl.U  IV,  129. 

—  (24)  Garantie  d'intérêts.  — 
(Cotnpagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOtti»*/.)— 'Doivent  être  com- 
pris dans  les  frais  annuels  d'en- 
tretien et  d'exploitation ,  les 
frais  de  gestion  de  la  caisse  des 
retraites,   les  pensions  de  re- 


traite, le  loyer  des  gares  com- 
munes, le  défitnt  d'exploitation 
d'une  ligne  d'intérêt  local.  — 
Traitements.  —  Opposition.  — 
11  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  le  compte  de  la  garantie 
d'intérêts  les  sommes  provenant 
des  traitements  d'employés,  frap- 
pés d'opposition  entre  les  mains 
de  la  compagnie.  Ges  sommes 
n'ont  pas  été  déposées  à  la  caisse 
des  consignai  ions  et  sont  restées 
a  la  disposition  de  la  compa- 
gnie.— Intérêts  à  4  p.  tOO:  dé- 
cret du  6  mai  1863  (C.  dEL),  V, 
360. 

—  (25)  Garantie  d'intérêts.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris^Lyon  -  Médifei^anée.) 
— Annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle du  6  décembre  1883 
réglant  le  compte  de  premier 
établissement  au  31  décembre 
1867  alors  que  ce  compte  avait 
été  réglé  à  forfait  au  31  décem- 
bre 1882  par  une  convention  du 
26  mai  1883  [C  d'Ét.UM,  81. 

—  (26)  Garanlied'intérèts. — Com- 
pagnie Paris-I.yon-Méditerranée. 
—  Nouveau  réseau.  —  Décret 
portant  approbation  de  travaux 
complémentaires.  —  Recours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs :  non  recevabilité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée. 
Travaux  complémentaires  sur  le 
nouveau  réseau.)  —  Recours  pa- 
rallèle. —  La  disposition  d'un 
décret  portant  approbation  de 
divers  travaux  complémentaires 
à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau d'une  compagnie,  qui  dé- 
clare que  «en  cas  d'insuffisance 
de  ressources  prévues  par  la 
convention  du  3  juillet  1875,1a 
présente  autorisation  d'imputa- 
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lion  sera  considérée  comme 
nnlle  et  non  avenue  pour  les 
<)épenses  excédant  les  dÎMponi- 
bilités,  et  la  compagnie  ne 
pourra  8*en  prévaloir  comme 
d'un  titre  pour  le  prélèvement 
avant  partage  des  bénéfices,  de 
l'intérêt  et  de  Tamortissement 
de  ces  dépenses  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  paragraphe 
linal  de  Tarticle  7  de  la  conven- 
tion précitée  ».  —  N'est  pas  sus- 
ceptible d*ètre  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Cette  disposition,  qui 
ne  constitue  qu'une  simple  pré- 
tention, ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  va- 
loir SCS  droits  lors  du  règlement 
de  compte  devant  le  ministre  el 
par  voie  d'appel  devant  le  Con- 
seil d'État  (C.  d'É/.),  VIII,  287. 
-  (27)Garantied'lntérèts.— Liqui- 
dation.—Ministre.  —  Décision. 
Recours.  —  {Compagnie  det  che- 
mins de  fer  du  Nord  {ligne  de 
Paris  à  Soissons.)  —  La  lettre 
par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  invite  une  com- 
pagnie à  modifier  la  forme  de  la 
présentation  de  ses  comptes,  en 
considérant  que  Tannuité  ré- 
clamée n'est  due  que  pour  par- 
tie ne  constitue  pas  sur  ce  point 
un  règlement  définitif  des 
comptes.  —  L'État  ayant,  en 
vertu  de  l'article  7  de  la  conven- 
tion du 30 décembre  4875,  exigé 
de  la  compagnie  du  chemin  de 
ferduNordl'élablissementd'une 
seconde  voie  entre  Soissons  et 
Anor,  l'annuité  correspondant 
à  rétablissement  de  cette  se- 
conde voie,  mise  à  la  cbarge  de 
l'État  en  vertu  du  paragraphe  2, 
ne  doit  «cesser  de  courir  que  si  le 
produit  brut  de  la  section  de 


ligne  formée  par  le  réseau  de 
Soissons  à  Anor  excède  le  chiffre 
de  35.000  francs  par  kilomètre. 
En  1880,  ce  chifi're  n'ayant  pas 
été  atteint,  c'est  à  tort  que  le  mi- 
nistre a  refusé  de  payer  la  ga- 
rantie prévue.  Pimrles  exercices 
suivants,  au  contrairt*,  il  n'est 
rien  dû  (C.d'ÉL).  VIII,  .356. 
—  (28)  Garantiesd'intérôts.— Par- 
tage de  bénéfices.  —  Liquida- 
tion .  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Médilerranée  )  —  Ministre.  Dé- 
cision. —  La  lettre  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics 
prescrit  à  la  commission  de  vé- 
rification des  comptes  d'une 
compagnie,  de  procéder  aux 
opérations  nécessaires  pour 
qu'il  soit  statué  définitivement 
sur  le  compte  de  partage  des 
bénéfices  entre  lEtat  et  une 
compagnie  et  lui  indique  le 
mode  d'y  procéder  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à 
être  déférée  au  Conseil  d'État 
pasla  voiecontentieuse.  —  Cette 
lettre  ne  formule  qu'une  pré- 
tention et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  fasse  va- 
loir ses  droits  devant  l'autorité 
compétente.  —  Chose  jugée. — 
L'arrêt  par  lequel  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux 
a  déterminé,  à  l'occasion  de  la 
vérification  du  compte  d'un 
exercice,  le  sens  et  la  portée  de 
la  convention  du  26  mars  1883, 
au  regard  des  situations  res- 
pectives de  l'État  et  des  compa- 
gnies n'entraîne  pas  chose  ju- 
gée, en  ce  qui  concerne  les 
comptes  d'un  exercice  ultérieur. 
Il  s'agit  de  comptes  distincts. — 
Annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle réglant  le  compte  de 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
partage  de  Texercice  1880,  alors 
que  ce  compte  avait  été  réglé  à 
forfait  le  31  décembre  1882,  pat- 
une  convention  du  26  mai  1883 
(C.  d*ÉL),  I\,  417. 

—  (29)  HôteL—  Concurrence  illi- 
cite. —  (Compagnie  de  chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée,) —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  se 
livrer  à  des  opérations  com- 
merciales que  la  nature  de  leur 
concession  leur  interdit;  mais 
elles  peuvent,  sous  la  surveil- 
lance de  Fadministration,  éta- 
blir dans  une  gare  un  hôtel 
dont  le  but  principal  est  d'assu- 
rer un  repos  facile  aux  voya- 
geurs (C.  de  cass.),  III,  1361. 

—  (30)  Jugement  et  arrêts.  Défaut 
de  motifs.  —  (Sieur  Châtiiez  et 
C^*  des  chemins  de  fer  du  Midi.\ 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n*a  pu  être  condamnée  à 
des  dommages  -  intérêts  pour 
manquant  dans  la  marchandise 
transportée,  par  l'unique  motif 
que  le  manquant  s'était  produit 
sur  son  réseau,  alors  qu'elle  avait 
excipé,  d*une  part,  de  ce  que  Th- 
varie  provenant  du  vice  propnî 
de  la  chose  et,  d'autre  part,  de 
ce  que  la  marchandise  avait 
été  envoyée  aux  conditions  d'un 
tarif  spécial  déchargeant  la  com- 
pagnie de  toute  responsabilité 
pour  les  déchets  et  avaries  de 
route  (C.  de  cass,),  I,  412. 

—  (31)  Ligne  de  Chàteaubriant  à 
Rennes  et  à  Vitré.  —  Décompte. 

—  (Sieur  Vergnioux,)  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Article  28.  — 
La  déchéance  édictée  par  l'ar- 
ticle 28  des  clauses  et  condi- 
tions   générales    aux    termes 


duquel  les  entrepreneurs  sont 
tenus,  pour  avoir  droit  à  in- 
demnité, de  signaler  les  événe- 
ments de  force  majeure  dans  le 
délai  de  dix  jours,  —  n'est  pa.s 
applicable  à  une  réclamation 
fondée  sur  ce  que,  par  le  fait  de 
l'administration ,  des  travaux 
auraient  été  exécutés  dans  des 
conditions  plus  difficiles  que 
celles  prévues  au  devis.  —  Pose 
de  la  voie  exécutée  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  et  imputables  à 
l'administration,  qui  n'a  pas 
attendu  la  consolidation  des 
remblais.  —  Indemnité  due.  — 
Intérêts  alloués  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  réception  définitive. 
—Intérêts  des  intérêts (C.rffiM» 
VII,  523. 

-  (32)  Souscription  soumise  à  la 
condition  de  rétablissement 
d'une  gare  sur  la  rive  droite 
d'un  cours  d^eau  et  à  un  endroit 
déterminé;  établissement  de  la 
gare  sur  la  rive  gauche.  —  Dé- 
charge de  la  souscription.  — 
(Sieurs  Harmel  frères  contre  U 
département  de  la  Marne.)  - 
Rejet  de  l'objection  tirée  par  la 
compagnie  de  ce  que  l'établie 
sèment  de  la  gare  sur  la  nve 
gauche  donnerait  satisfaction 
aux  requérants  ,  par  saite  la 
substitution  d'un  nouvel  empla- 
cement à  celui  dont  le  projet 
avait  été  primitivement  étudié 
sur  la  même  rive;  les  requé- 
rants avaient,  à  raison  de  celle 
circonstance,  payé  une  subven- 
tion distincte  (C.  d'ÉL),  II,  421. 

-  (33)  Subventions.  —  Chemins 
de  fer.—  Département.  —  Com- 
mune. —  Traité.—  {Compagnie 
des  chemins   de  fer  de  l'S*t 
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contre  le  département  des  Vos- 
ges et  les  communes  de  Mirecouri 
et  autres, )  —  Décidé,  par  inter- 
prétation du  traité  passé  entre 
ia  compagnie  concessionnaire 
-du  chemin  de  fer  de  Mirecourt 
à  Vezelise,  et  le  département 
•des  Vosges,  que  ce  dernier  n*est 
pas  responsable  envers  la  com- 
pagnie du  paiement  des  sub- 
ventions promises  par  les  com- 
munes intéressées  à  la  cons- 
truction dudit  chemin;  mais 
qu*il  est  tenu  de  poursuivre 
«elles-ci  en  payements  de  leurs 
subventions,  pour  les  remettre 
ensuite  à  la  compagnie.  —  Pro- 
4;édure.  —  Mise  en  cause  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  des  com- 
munes non  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  renvoi 
<levant  le  conseil  de  préfecture 
<C.d'E^),  VI,  643. 
—  (34)  Transport  de  marchandises. 

—  Faute.  —  Correspondance 
télégraphique.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Jugement  et  arrêts. 

—  Défaut  de  motifs.  (Dame  Ber- 
the  et  C»*  des  chemins  de  fer  d^ 
V Ouest,)  —  Une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  saurait  être 
eondamnée  à  payer  la  valeur 
d'une  marchandise  pour  pré- 
tendus retards  ou  avaries,  alors 
4]ue  la  marchandise  n*a  pas  été 
livrée  au  destinataire  dans  les 
délais  réglementaires,  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  Texpédi- 
fteur,  c'est-à-dire  d'une  clause  de 
remboursement  dont  il  avait 
^evé  Texpédition,  sans  le  con- 
sentement du  destinataire.  — 
11  n'y  a  pas  faute  à  la  compagnie 
qui  a  reçu  de  l'expéditeur  Tordre 
de  faire  annuler  la  clause  de 
remboursement,  et  a  expédié  cet 
ordre  par  lettre  et  non  par  voie 


télégraphique.  —  H  y  a  défaut 
de  motifs  dans  la  décision  qui 
condamne  une  partie  à  des 
dommages-intérêts  sans  relever 
une  faute  spéciale  à  la  charge 
de  cette  partie  (C.  de  cass.)y  I, 
414. 

—  (35)  Voies  d'accès  des   gares. 

—  Construction.  —  Obligation 
des  compagnies.—  Compétence. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics.) —  La  question  de  savoir 
si  une  compagnie  est  tenue,  en 
vertu  de  son  cahier  des  charges, 
de  construire  une  voie  d'accès 
à  l'une  de  ses  gares,  est  une 
question  d'interprétation  dudit 
cahier  des  charges,  qui  est  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Les  voies  d'accès 
des  gares  étant  au  nombre  des 
ouvrages  désignés  au  cahier 
des  charges  sous  la  dénomina- 
tion d'abords  des  gares  et  de 
dépendances  du  chemin  de  fer, 
le  ministre  des  travaux  publics 
est  fondé  à  obliger  une  compa- 
gnie à  construire  une  voie  de 
cette  nature  {C.d'El.),  VI,  561. 

—  (36)  Voirie  (Grande). Concession 
de  chemin  de  fer.  —  Interpré- 
tation. —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rEsi.)  —  Décidé  —  par  in* 
terprétation  du  décret  du  3  juil- 
let 1857,  qui  concède  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est  l'embranchement 
de  Châlons  à  Mourmelon  —  que 
les  avantages  résultant  de  la 
convention  passée  le  13  août 
1857,  entre  la  Compagnie  et  le 
Ministre  dé  la  guerre  (subven- 
tion en  argent,  et  droit  exclusif 
au  transport  des  troupes  et  ma- 
tériel à  destination  ou  enprove- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
naDce  du  camp),  n'avaient  été  ac- 
cordées quk  raison  df  la  situation 
alors  faite  à  Tembranchement 
qui  desservait  exclusivement  le 
camp  de  Cliâlons;que,  dès  lors, 
la  Compagnie  n'avait  plus  un 
droit  exclusif  aux  transports  du 
jour  où  cet  embranchement  se 
trouvait  prolongé  et  compris 
dans  la  ligne  de  Reims  à  Metz 
(C.  d?ÉL\  1,  1418. 

g.  Circulaires,  instructions 
administratives. 

—  Chemins  de  fer  construits  par 
rËtatet  non  concédés.  Travaux 
de  superstructure.  —  Matériel 
de  la  voie  courante.  Formules- 
types,  I,  267,  858,  863  {Cire). 

—  Matériel  accessoire  de  la  voie. 
—  Signaux  et  matériel  télégra- 
phique, I,  1492  (Cire). 

—  Réception  et  livraison  du  ma- 
tériel nécessaire  à  Tarmature 
des  voies.  Attributions  respec- 
tives du  service  central  du  ma- 
tériel fixe  et  des  services  de 
construction,  I,  865  (Cire). 

'—  Droit  d'octroi  des  villes,  I,  300 
(C/rc). 

—  Contributions  directes,  I,  864 
(Ctrc). 

—  Décret  qui  reconstitue  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer, 
1,494. 

—  État  :  Décret  qui  soumet  le 
caissier  et  les  chefs  de  gare  de 
la  ligne  de  Mamers  à  Bollème 
aux  vérifications  do  l'inspection 
générale  des  finances,  I,  618. 

—  Détermination  des  époques  de 
payement  des  subventions.  — 
Départements  de  la  Haute-Marne 
et  de  la  Meuse.  Chemin  de  fer 
de  Naix-Menaucourt  à  Gué-An- 
cerville,  I,  738  et  740.  —  Dépar- 


tement de  la  Sarthe.  Chemia» 
de  fer  à  voie  étroite  du  Mans  au 
Grand-Lucé  et  de  Balloo  à  la 
forge  d'Antoigné,  I,  45.  —  Dé- 
partements de  TAin  et  du  Rhône 
pour  la  construction  du  chemin 
de  Saihonay  à  Trévoux. 

—  Règles  à  suivre  pour  la  trans- 
mission des  affaires  concernant 
les  études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  (Règlement  annexe),Il,Sl. 

—  Décret  relatif  à  la  composilion 
du  Conseil  d'administration  des 
chemins  de  ferde  l'État,  11, 829. 

—  Décret  qui  modifie  celui  du 
24  novembre  1880  porlaot  or- 
ganisation du  Comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer,  11,925. 

—  Chemins  de  fer  construits  par 
l'État.  —Superstructure.  —  Ma- 
tériel fixe  des  voies.  —  Rensei- 
gnements à  transmettre  par  les 
services  de  construction  au  ser- 
vice central  du  matériel  fixe 
pour  la  préparation  des  projets 
de  fournitures,  II,  4275. 

—  Crédit  ouvert  sur  Texercice 
1882,  pour  le  fonds  de  roule- 
ment des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  111, 12. 

--  Règlement  d*administralioo 
publique  relatif  au  contrôle 
financier  des  chemins  de  fer  de 
TEst-Algérien,  III,  143. 

—  Remplacement  par  une  com- 
mission unique  des  diverses 
commissions  instituées  pour  la 
vérification  des  comptes  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
III,  792. 

—  Composition  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer 
de  rÉtat,  111,  948. 

—  Modification  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846,  sur  la 
police,  la  sûreté  des  chemins 
de  fer,  IV,  306. 
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-  Trains  spéciaux  (C/rc),  IV, 
964.  —  Retards  dans  la  Irans- 
mission  des  correspondances 
(C/rr.),  IV,  964.  —  Chemins  al- 
gériens. —  Marche  des  trains 
(Cire.),  IV,  965. 

-  Transport  de  matières  infertes. 
—  Désinfection  des  wagons 
(C/rc),  V,  75. 

-  Manœuvres  des  gares  (Ctrc), 
V,  75. 

-  Mode  de  fermeture  des  voilures 
à  voyageurs  {Cire),  V,  487. 

-  Libre  accès  des  quais  de  gares 
pour  les  voyageurs  munis  de 
billets  (C/rc.),V,  188. 

-  FriMOS  continus  (Ctrc.]y  V,  189. 

-  Rapports  menstiels  des  ingé- 
nieurs en  chef  du  contrôle  et 
des  inspecteurs  principaux  de 
Texploiraiion  commerciale  des 
chemins  de  fer  (Cire),  V,  245. 

-  Dépenses  à  rembourser  par 
l'État  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  exécution  de 
lignes  appartenant  à  son  réseau 
(Cire),  V,  695. 

-  Mesures  de  sécurité  à  prendre 
pour  la  protection  des  chantiers 
établis  sous  les  tunnels  des  li- 
gnes à  double  voie  [Cire),  V, 
296. 

-  Épidémie  cholérique.  —  Trans- 
port des  fruits  et  légumes  (Ctrc), 
V,  537. 

-  Envni  de  pièces  nécessaires 
pour  le  règlement  des  comptes 
d'entreprises  (Ctrc),  V,  53«. 

..  Établissement  d'une  législation 
uniforme  des  transports  par 
voies  ferrées.  —  Conférence  de 
Berne  (Cire),  V,  555. 

-  Libre  accès  des  quais  des  gares 
pour  les  voyageurs  munis  de 
l)illers(Ci'C.),  Vl,206. 

.  Protection  des  chantiers  établis 
sous  les  tunnels  des  lignes  à 


double   voie    (Cire,    modifiant 
celle  du  16  mars  1885),  VI,  111. 

—  Freins  contlnus(Ctrc.)  VI,  240. 

—  Préparation  des  projets.  —  Les 
instructions  du  23  avril  4880 
sont  rapportées,  VU,  376  (Cire). 

—  Arrêté  instituant  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  un  pro- 
gramme d'ensemble  pour  Texé* 
cntion  des  chemins  du  Tonkin, 
VII,  452  (Ctre). 

—  Contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  VII,  492  (Cire). 

—  Licenciement  du  personnel  du 
cadre  auxiliaire  des  travaux  de 
rÉtar,  VII,  508  iCirc.). 

—  Admission  à  la  retraite  des 
commissaires  de  surveillance 
administrative,  VII,  627  {Cire.). 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways.  —  Subventions  do 
TBtHt,  VII,  842  {Cire.). 

—  Conférences  avec  les  services 
publics,  relatives  aux  chemins 
de  fer,  VII,  863  (Ctrc.). 

—  Transports  militaires.  —  Con- 
ditions d*établissement  des  wa- 
gons à  marchandises  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voîenormale(Cire),VIII,  28,187. 

—  Transports  militaires.  —  Con- 
ditions d'établissement  des  wa- 
gons à  marchandises  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  de  4-  (Ctre),  VIII,  31, 191. 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  tramways  à  vapeur  à  voie 
étroite.  —  Largeur  de  voie  à 
leur  donner  {Cire.\  VIII,  39. 

—  Exploitation  des  voies  ferrées 
des  quais  des  ports.  —  Règle- 
ment général  (Ctre),  VIII,  335. 

—  Belles  et  appareils  de  secours 
(drc.),  IX,  965. 

—  Voir  Voirie  (Grande). 

—  Miniers  et  indust.,  X,  332[Ctre). 

—  (water-closets),  X,  854  (Ctre). 
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CUEMIKS  DE    FER  {SUtte)  : 
h.  Chemins  de  fer  internationaux. 

Chemins  de  fer  internationaux.— 
Décret  qui  proroge  le  délai  pour 
Texécution  du  chemin  de  fer 
sous-marin  entre  la  France  et 
TAngleterre,  I,  43. 

—  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Italie, 
relative  aux  gares  internatio- 
nales de  Modane  et  de  Yinti- 
mille,  I,  5.  —Décret  de  promul- 
gation de  la  convention,  I,  48. 

—  Décret  qui  approuve  la  décla- 
ration signée  entre  la  France  et 
la  Belgique,  concernant  le  tracé 
du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Dour,  I,  392. 

—  Loi  qui  approuve  une  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie 
d*Ostende  à  Armentières  pour 
le  rachat  de  la  partie  française 
de  ladite  ligne,  II,  43. 

—  Loi  qui  approuve  une  conven- 
tion relative  au  régime  douanier 
entre  le  canton  de  Genève  et  la 
zone  franche  de  la  Haute-Savoie, 
et  les  quatre  conventions  rela- 
tives au  raccordement  des  sec- 
tions françaises  et  suisses,  des 
chemins  de  fer  d'Annemasse  à 
Genève,  de  Besançon  au  Locle, 
par  Morteau,  de  Bossey-Verrier 
à  la  gare  de  Genève,  de  Thonon 
au  Bouveret,  par  Sain  t-Gingolph, 
II,  1395. 

i.  Algérie  et  colonies. 

'—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  un 
crédit  pour  les  travaux  de  che- 
mins de  fer  au  Sénégal,  I,  582. 

—  Loi  portant  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis,  II,  1402. 

—  Ouverture  au  ministre  de  la 


guerre  d*un  crédit  destiné  à  la 
construction,  comme  ligne  stra- 
tégique d^un  chemin  de  fer  re- 
liant à  Mecheria  la  ligne  d'Arzew 
à  Saïda,  II,  28. 

—  Ouverture  d'un  crédit  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  pour  les 
travaux  des  chemins  de  fer  du 
Sénégal,  II,  901. 

—  Substitution  de  l'État  au  dé- 
partement d'Alger  dans  les  droits 
et  obligations  relativement  aux 
chemins  de  fer  de  la  Maison- 
Carrée  à  l'Aima  et  de  i'Alma  à 
Ménerville,  II,  950. 

—  (1)  Cahier  des  charges.  —  In- 
terprétation. —  Terrain.  —  État. 

—  Cession  gratuite.  —  Vente. 

—  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l* Ouest  Algé- 
rien.) —  Décidé  par  interpré- 
tation du  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  requérante  qu'un 
terrain  qui,  au  moment  de  la 
concession,  faisait  partie  du 
champ  de  manœuvres  de  Sidi- 
bel-Abbès,  mais  qui  depuis,  et 
avant  la  construction  de  la  ligne, 
en  a  été  distrait  et  a  été  remis 
au  service  des  domaines,  est  au 
nombre  des  terrains  disponibles 
entre  les  mains  de  l'État,  dont 
la  cession  gratuite  doit  être  faite 
à  la  compagnie  concessionnarre 
(C.  d'Ét.),  IV,  H. 

—  (2)  Chemins  de  fer  de  Saint- 
Louis  à  Dakar.  —  Concession. 

—  Interprétation  du  contrat  de 
concession.  —  Garantie  d'inté- 
rêts. —  Frais  généraux.  — 
Transports  gratuits  de  la  com- 
pagnie. -—  Intérêts.  —  Capital 
social.  —  Complément  promis 
par  l'État.  —  Décidé  que  la  ga- 
rantie d'intérêts  stipulé  pour 
toute  section  de  ligne  de  plus 
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de  20  kilomètres  était  due  pour 
une  section  ouverte  le  23  juil- 
let i883,  à  partir  de  cette  date, 
et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
du  temps  pendant  lequel  l'ex- 
ploitation a  été  suspendue  à  la 
suite  de  force  majeure,  détério- 
ration de  la  voie  par  des  pluies 
torrentielles  (t"»  esp.).  —  Sont 
considérés  comme  frais  géné- 
raux :  Tachât  de  mobilier  du 
service  central,  mais  non  les 
frais  de  constitution  de  la  so- 
ciété concessionaire  {i"  esp.)* 

—  Répartition  proportionnelle 
des  frais  généraux  d'après  les 
longueurs  en  construction  et  en 
exploitation  dans  les  conditions 
acceptées  par  les  parties(i"e8p.). 

—  Les  transports  de  matériaux 
et  de  personnel  pour  l'achève- 
ment de  la  ligne  étant  faits  gra- 
tuitement, il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  fixation 
du  revenu  brut  (1"  esp.). —  Les 
frais  d'exploitation  et  d'entre- 
tien afférents  à  ces  transports 
doiventau  contraire  être  déduits 
des  frais  généraux  d'entretien 
et  d'exploitation  pour  le  calcul 
de  la  garantie  d'intérêt  (1"  esp.). 

—  Intérêts  alloués  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  six  mois 
qui  suit  la  remise  des  comptes 
de  la  compagnie  au  Ministre  de 
iamarineetdescolonies(l'*esp.). 

—  Décidé  que  l'État  n'est  tenu  à 
fournir  à  la  compagnie  une 
avance  comme  complément  de 
son  capital  social  que  deux  mois 
après  que  celle-ci  aura  justifié 
du  versement  intégral  de  son 
capital  social  (2*  esp.)  (C.  d'ÉL), 
Vin,  676. 

-  (3)  Algérie.    —    Déclaration 
d'utilité     publique.    —   (Sieur 
Llyod.)  —  En  Algérie,  le  gou- 
Annales  des  P.  et  Ch,y  6»  sérib.  — 


verneur  général  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  la 
déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement  de  chemins 
de  fer  ou  de  leurs  dépendances. 

—  Cette  déclaration  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  décret  par  le 
président  de  la  République  ((7. 
d'ÉL),  X,  222. 

B.  —  Exploitation  commergialk. 
!•  Transports. 

a.  Tarifs. 

—  (i)  Bagages.  —  Billet  de  place. 

—  Emprunts  de  billets.  —  (Sieur 
Henri  Biscobi,)  --  Le  droit 
accessoire  accordé  par  )e  cahier 
des  charges  et  par  les  tarifs  dû- 
ment homologués  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  à  chaque  voya- 
geur qui  a  pris  un  billet  do 
place,  de  faire  transporter  les 
bagages  dont  il  a  la  propriété 
ou  la  légitime  disposition,  jus- 
qu'à concurrence  de  30  kilo- 
grammes, est  inhérent  au  droit 
principal  qui  concerne  la  per- 
sonne même  du  voyageur  et  ne 
saurait  en  être  détaché  par  un 
fait  qui  aurait  pour  résultat 
d'en  transporter  le  bénéfice  à 
un  étranger.  —  Si  diverses  per- 
sonnes d'une  même  famille  ou 
d'une  même  compagnie  peuvent 
réunir  leurs  bagages  dans  une 
commune  déclaration  pour  l'en- 
registrement, un  voyapreur  n'a 
pas  le  droit  d'exonérer  l'excé- 
dent de  ses  propres  bagages  par 
l'emprunt  de  billets  appartenant 
à  des  tiers  qui  en  sont  dépourvus, 
et  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  (G.  de  cass.),  IIÏ, 
4371. 

—  (2)  Cahier  des  chaires.—  Inter- 
Lois,  efc.  {Tabfe.t\  21 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
prétation.  —  Transport  au  quart 
de  place.  —  Marins  et  agents 
assimilés.  —  {Ministre  de  la 
Marine  contre  les  compagnies 
des  chemins  de  Jer  d'Orléans^ 
PariS'Lyon^Méditerranée,  Midi 
et  Nord.)  —  La  réduction  de 
tarifs  accordée  aux  marins  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer, 
par  Farticle  54  du  cahier  des 
eharges  s'applique  non  seule- 
ment au  personnel  naviguant 
de  la  marine,  mais  aux  agents 
assimilés  aux  marins  par  les 
ordonnances  et  décret  d'orga- 
nisation,—  et  spécialement  aux 
commis  et  écrivains  du  com- 
missariat de  la  marine,  des  di- 
rections et  établissements  hors 
des  ports,  aux  comptables  des 
matières,  aux  agents  inférieurs 
des  vivres  et  aux  musiciens  ga- 
gistes (C.  d'Jê^),  111,1116. 

—  (3)  Cahier  des  charges.  —  In- 
terprétation. —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  le  Minisire 
de  la  Guerre.)  —  Procédure.  — 
Chose  jugée. —  L'interprétation 
d'un  article  du  cahier  des  char- 
ges d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  donnée  à  l'occasion  d'un 
Htige  entre  TÉtat  et  cette  com- 
pagnie à  raison  de  transports 
effectués  pour  le  compte  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre  en 
1865,  n'est  pas  générale  et  ab- 
solue et  n'emporte  pas  chose 
jugée  pour  des  transports  pos- 
térieurs. —  Décidé  que  les  arti- 
cles 44  et  54  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du 
i1<  juin  1859  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  bagage  du  sol- 
dat, qui  doit  être  transporté 
gratuitement  jusqu'à  30  kilo- 


grammes et  à  quart  de  tarif  pour 
le  reste,  doit  s'entendre  non  seu- 
lement de  ce  que  le  soldat  au- 
rait à  porter  lui-même  s'il  voya- 
geait par  étapes,  mais  encore 
des  effets  destinés  à  remplacer 
au  fur  et  à  mesure  ceux  qui  sont 
en  service,  —  et  des  outils  des- 
tinés à  être  distribués  à  la  troupe 
à  son  arrivée  à  destination,  il 
suffit  que  ces  effets  et  ces  outils 
soient  spécialement  affectés  an 
corps  (C.  d'Et.)  VI,  60. 

—  (4)  Marchandises  ouvrées.  - 
Crin  végétal.  — Laines.  — (Sùrur 
Averseng,)  —  Dans  l'application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  un 
produit  industriel  peut  être  qua- 
lifié marchandise  ouvrée,  non 
pas  seulement  quand  il  a  reçu 
sa  dernière  et  déKnitive  destina- 
tion, mais  aussi  lorqu'il  est  le 
résultat  d'une  préparation  suffi- 
sante pour  être  employé  aux 
divers  usages  et  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (C.  de 
cass.),  IV,  949. 

—  (3)  Octroi.  —  Matériaux.  - 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord-Est.)  —  Aux  termes  du 
décret  du  12  février  1870,  sont 
exempts  de  toute  taxe  d'octroi 
les  objets  servant  soit  àTéla» 
blissement  de  la  voie,  soit  i 
l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer,  tels  que  les  matériaux  en- 
trant dans  la  construction  des 
ponts,ponceaux,viaducs,  voûtes, 

télégraphes,  etc.  (C.  de  cass,],  h 
436. 

—  (6)  Tarifs.  —  Payement  du  prix 
de  transport.  —  (JSieurs  Trtffi- 
gnon  Leduc  et  Adrien  Pouki-] 
—  La  réception,  par  le  destina- 
taire, des  marchandises  trans- 
portées et  le  payement  du  pri* 
de  transport  sans  réserves  oi 
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protestations  éteignent  toute 
action  en  détaxe  fondée  non  sur 
une  violation  des  tarifs  régle- 
mentaires, mais  sur  une  infrac- 
tion au  contrat  de  transport  (C. 
de  cofs.),  I,  425. 

—  (7)  Tarifs.  —  Perception.  — 
Rectification.  —  (Sieur  Orts.)  — 
Les  tarifs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dûment  homo- 
logués et  publiés,  sont  présumés 
«onnus  des  expéditeurs,  et,  si 
une  erreur  est  commise  dans  la 
perception  de  la  taxe  soit  au 
préjudice  de  la  compagnie,  soit 
à  son  avantage,  elle  doit  être 
rectifiée  dans  les  deux  cas  (C.  de 
cass.\  VI,  196. 

—  (8)  Tarifs.  —  Ministre.  —  Carac- 
tère de  décision.  —  Dépêche. 
Recours  contentieux. —  (Compa- 
gnie det  chemins  de  fer  de 
Paris 'Lyon  -  Méditerranée.  )  — 
La  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre des  travaux  publics  fait  con- 
naître à  une  compagnie  le  tarif 
qu'il  prétend  appliquer  aux 
transports,  sur  le  réseau  de 
<;elle-ci,  du  matériel  de  cons- 
truction des  lignes  concédées 
en  vertu  de  la  convention  du 
26  mai  1883 ,  ne  constitue  pas 
une  décision  de  nature  à  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Cette  let- 
tre ne  formule  qu'une  préten- 
tion et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  fasse  valoir 
ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente, (à.  d'Ét.)y  X,  895. 

—  (9)  Transport  de  marchandises. 
—  Payement  du  prix.  Réserves. 
(Sieur  Joseph  Jeanton.)  —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  refuser  la  livraison  de 
marchandises  transportées,sous 
prétexte  que  la  vérification  de 


la  taxe  doit  être  immédiate  et 
préalable,  lorsque  les  destina- 
taires offrent  de  payer  le  prix 
du  transport  réclamé,  sous  ré- 
serve de  se  faire  rembourser  en 
cas  de  fausse  application  des 
tarifs  (C.  de  cass.)^  Il,  1263. 

—  (10)  Transport  de  marchandi- 
ses. Tarif.  —  Voitures. —  (Sieur 
JacquemoL)  —  Les  dispositions 
d'un  tarif  spécial  au  transport 
des  voitures,  qui  par  la  généra- 
lité de  ses  termes  comprend 
toutes  les  voitures  transportées, 
est  applicable  au  cas  où  les  di- 
vers objets  compris  en  des  colis 
distincts  dans  une  même  expédi- 
tion forment  l'ensemble  néces- 
saire pour  composer  une  voiture 
qui  aurait  été  démontée  (C.  de 
cass.),  Il,  1362. 

— (1 1)  Transport  de  marchandises. 

—  Pesage.  —  {Sieurs  Huart 
frères,)  —  Les  frais  d'un  pesage 
de  marchandises  transportées, 
fait  à  l'arrivée  de  ces  marchan- 
dises sur  la  demande  du  desti- 
nataire, doivent  être  rais  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  bien  que  ce  pesage 
n*ait  relevé  aucune  erreur  au 
préjudice  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire,  si  aucun  pesage 
n'a  été  fait  à  la  gare  de  départ 
(C.  de  cass.),  III,  718. 

—  (12)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif.  —  Chargement.  — 
(Sieur  Masson.)  —  Lorsqu'un 
tarif  de  chemin  de  fer  accorde 
une  réduction  sur  le  prix  du 
transport  à  l'expéditeur  qui  a 
fait  le  chargement,  il  importe 
peu  que  ce  chargement  ait  été 
fait  par  l'expéditeur  lui-même 
ou  par  un  représentant.  Il  suffit, 
pour  que  la  réduction  soit  due 
par  la  compagnie,  qu'elle  n'ait 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
pas  lieu  après  le   chargement 
(C.  decass.),  111,721. 

—  (13)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarifs.  —  Répétition.  —  {Com- 
pagnie det  chemins  de  fer  d^Or- 
léans.)  —  Les  tarifs  dûment 
homologués  qui  régissent  les 
transports  effectués  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont 
force  de  loi  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  le  public. 
La  fausse  application  qui  peut 
en  être  faîte  constitue,  par  suite, 
noupasTinexécution  d*une con- 
vention susceptible  d'être  cou- 
verte, aux  termes  de  l'article  105 
du  Gode  de  commerce,  par  la 
réception  des  marchandises  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port, mais  un  payement  sans 
cause  légale  donnant  ouverture 
à  répétition  (C.  de  cass,),  III, 
1348. 

—  (14)  Transportde  marchandises. 

—  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —   (Sietir  Lyonne.)  — 

—  La  clause  de  non-garantie 
insérée  dans  un  tarif  dûment 
homologué  a  pour  effet,  sinon 
d'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité la  compagnie  et  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  à  Ja 
charge  de  l'expéditeur  Ja  preuve 
des  fautes  qui  leur  seraient  im- 
putables (C.  de  cass.),  IV,  48. 

—  (15)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Rectifica- 
tion. —  (Sieur  Robin,)  —  Les 
tarifs  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  compagnies,  relative- 
ment aux  conditions  des  trans- 
ports qui  leur  sont  confiés.  — 
IJne  demande  en  rectification 
de  taxe,  présentée  pour  fausse 
application  de  ces  tarifs,  ne  peut 
être  repoussée  sous  le  prétexte 


que  la  taxe  perçue  l'avait  été  du 
consentement  de  la  compagnie 
(C.  de  cofs.),  IV,  630. 

—  (16)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Taxe  diU- 
w  de  soudure  ».  —  Transportde 
marchandises. —  Tarifs.— Con- 
vention internationale,— (Steur 
Bona.)  —  La  clause  insérée  aux 
tarifs  de  ia  compagnie  du  Midi 
et  dite  «  faculté  de  soudure  ■  ne 
peut  être  appliquée  d'office  que 
lorsque,  l'expédition  enoprun- 
tant  plusieurs  des  sections  du 
réseau  tarifées  à  des  prix  diffé- 
rents, l'application  de  cette  taxe 
additionnelle  de  la  soudure  fait 
bénéficier  l'expéditeur  du  prix 
minimum  de  transport.  — L*ex- 
pédition  c  aux  conditions  dn 
tarif  le  plus  réduit  »,  de  mar- 
chandises déposées  à  Rayonne 
k  destination  dlrun,  doit  s'en- 
tendre du  tarif  le  plus  réduit  de 
la  ligne  du  Midi,  et  non  des  che-  i 
mins  de  fer  du  Nord  de  TEspa-  ' 
gne,la  voie  ferrée  entre  lastalion  | 
d'Hendaye  (France)  et  la  station  i 
d'Irun  (Espagne)  étant,  d'après 

la  convention  internationale  du 
8  avril  1864,  considérée  comme 
une  voie  française  (C.  de  cass.). 
IV,  641. 

—  (17)  Transport  de  marchan-  \ 
dises.  —  Tarifs.  —  Application. 
— Retards. — (Dame  JkUlraphe- 
Worms  et  la  Compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon- Méditerranée,)  —  L'ar- 
ticle 121  du  tarif  général  de  la 
compagnie  de  la  Haute-Italie, 
portant  qu'en  cas  de  retard  ii 
n'est  dû  d'autre  indemnité 
qu'une  remise  d'une  partie  de  la 
taxe  payée  ou  due  pour  le  trans- 
port des  marchandises ,  'est 
applicable,  si  le  retard  s'est  pro- 
duit sur  le  réseau  de  cette  com- 
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pagnie,  alors  même  que  Fexpé- 
diteur  de  marchandises  expé- 
diées de  Paris  à  Crémone  n'aurait 
pas  formellement  réclamé  l'ap- 
plication des  tarifs  communs 
«ntre  la  compagnie  de  la  Haute- 
Italie  et  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  — 
L'expédition^  en  ce  dernier  cas, 
demeure  en  effet  soumise  aux 
<;onditions  des  tarifs  généraux 
de  chaque  compagnie  pour  les 
faits  accomplis  sur  le  réseau  de 
chacune  d'eUes  (C  de  cass.)j  IV, 
653. 

—  (18)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Préposés. — 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Thé- 
rin  Careite,)  —  Les  tarifs  des 
«hemins  de  fer  régulièrement 
approuvés  et  publiés  ayant  force 
de  loi  et  étant  réputés  connus 
de  tous,  une  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  du 
préjudice  qu*un  commerçant 
aurait  éprouvé  par  suite  d'un 
renseignement  erroné  donné 
par  un  employé  (C  de  cass,), 
IV,  917. 

—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Encres.  — 
Voitures  d*enfants.  —  (Sieur 
Dhurlabarde.)  —  La  désignation 
du  tarif  «  encre  en  fût  »  ne  peut 
s'entendre  que  d'encre  en  con- 
tact direct  avec  la  futaille  où  elle 
est  enfermée,  mais  non  de  bou- 
ieilles  d'encre  contenues  dans 
un  baril.  —  Si  le  tarif  général 
4'une  compagnie  ne  contient 
aucune  disposition  spéciale  au 
transport  des  voitures  d*enfantsy 
celles-ci  doivent  être  taxées 
comme  objets  de  carrosserie  ou 
ebjets  manufacturés,  avec  la  ma- 
joration afférente  à  ces  articles 
(C.decass.),  IV,  924. 


—  (20)  Transport  de  marchan- 
dises.—Tarifs.—  (Sieur  François 
et  autres  )  — Les  tarifs  ont  force 
de  loi  pour  ou  contre  les  com- 
pagnies. Il  ne  peut  y  être  dérogé 
ni  expressément  ni  tacitement 
par  des  conventions  particu- 
lières (C.  de  cass.),  IV,  929. 

—  (21)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif. — {Sieurs  Dumay 
et  Fouet,)  —  L'expéditeur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  refus  fait 
par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  d'effectuer  le  chargement 
des  marchandises  à  transporter, 
lorsque  cet  expéditeur  a  réclamé 
le  tarif  le  plus  réduit,  sous  l'em- 
pire duquel  le  chargement  de  la 
marchandise  reste  à  sa  charge 
(C.  de  cass,),  IV,  942. 

—  (22)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif.  —  Responsabi- 
lité.—(Stcur*  VidecoqetDanten.) 
—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  obligées  de 
doïmer  à  la  marchandise  des 
soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif.  Elles  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  avaries  occasion- 
nées par  la  force  migeure,  par 
le  vice  propre  de  la  chose  ou  le 
vice  d'emballage,  à  moins  qu'  une 
faute  spéciale  et  déterminée  ne 
leur  soit  imputée  (C.  de  ca^s.), 
IV,  943. 

—  (23)  Transport  de*  marchan- 
dises. —  Tarifs. — Droits  de  ma- 
gasinage. —  Prescriptions.  — 
Jugemen  ts  et  arrêts. — Demande 
reconventionnelle  à  plusieurs 
chefs.  —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieur  Cellerin,)  —  Aucune  loi 
n'a  établi  pour  le  payement  du 
prix  de  transport,  des  frais  de 
magasinage  et  autres,  une  près- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
cription  spéciale  et  plus  courte 
que  celle  de  Tarticle  2262  du 
Code  civil;  on  ne  saurait  induire 
de  Farticle  105  du  Code  de  com- 
merce que  la  remise  des  mar- 
chandises et  la  réception  du  prix 
principal  de  transport  consti- 
tuent, de  la  part  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  une 
renonciation  à  réclamer  posté- 
rieurement des  frais  accessoires 
qui  n'auraient  pas  été  payés.  — 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  qui,  rejetant  une 
demande  reconventionnelle  ba- 
sée sur  différents  chefs,  statue 
sur  cette  demande  tout  entière 
sans  s'expliquer  formellement 
sur  l'un  de  ses  chefs  (G.  decass.), 
IV   951. 

—  (24)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Convention. 
— {Compagnie  générale  des  cou- 
leurs françaises.)  —  Les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de 
fer  régulièrement  approuvés  et 
publiés  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  compagnies  relative- 
ment aux  conditions  des  trans- 
ports. Ils  s'imposent  aux  parties 
malgré  toute  convention  con- 
traire (C.  de  cass,)y  VI,  177. 

—  (26)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Tourteaux.  -- 
{Sieur  Fraisse.)  —  Les  tarifs  gé- 
néraux d'une  compagnie  com- 
prenant' pour  les  transports  à 
petite  vitesse  les  tourteaux  dans 
une  série  de  la  classification  gé- 
nérale, on  ne  saurait  décider 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  un 
transport  de  cette  matière  le  ta- 
rif spécial  appliquable  aux  en- 
grais non  dénommés,  alors  quMl 
n'est  pas  constaté  que  la  mar- 
chandise dont  s'agit  a  perdu  sa 


nature  propre  (C  de  cass.),  VI, 
178. 

—  (26)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Itinéraire.  — 
(Sieurs  Dieuaide  et  Desvergnes.) 

—  L'expéditeur  qui,  envoyant 
des  marchandises  par  le  chemîD 
de  fer,  se  borne  à  demander 
l'application  du  tarif  le  plus  ré* 
duit,  sans  autre  indication,  ne 
peut  se  plaindre  que  la  compa- 
gnie ait  fait  suivre  à  la  mar- 
chandise la  route  la  plus  courte, 
encore  qu'elle  ne  fût  pas  la  plus 
économique,  si,  pour  arriver  à 
destination,  la  marchandise  était 
obligée  d'emprunter  les  réseaux 
de  plusieurs  compagnies  et  si  la 
route  la  plus  économique,  quoi- 
que la  plus  longue,  n'était  pas 
située  sur  le  réseau  de  la  com- 
pagnie expéditrice.  C'était  à  l'ex- 
péditeur à  indiquer  l'itinéraire 
qu'il  jugeait  le  plus  profitable 
(C.  de  cass,),  Vl,  180. 

—  (27)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarif.  —  Clause  de  non 
garantie.  —  Avaries.  —  Respon- 
sabilité. —  Preïive.  —  (Sieur 
MeugniotJ)  —  La  clause  insérée 
dans  un  tarif  et  portant  que  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir la  compagnie  des  fautes 
commises  par  elle  ou  ses  agents, 
mais  elle  a  pour  résultat  de 
mettre  la  preuve  des  fautes,  quel 
qu'en  soit  le  caractère  ou  Fori- 
gine,  à  la  charge  des  réclamants 
(C.  de  cass.),  VI,  189. 

—  (28)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs..— Clause  de  non 
garantie.  —  Avaries.  —  Respon- 
sabilité. —  (Sieur  Chadefaud.) 

—  Lorsqu'une  marchandise  a 
voyagé  aux  conditions  d'un  ta- 
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rif  portaDt  que  le  transporteur 
ne  répond  pas  des  déchets  et 
avaries  de  route,  les  juges  pour 
justifier  la  condamnation  du 
transporteur  doivent  affirmer  et 
préciser  le  fait  constitutif  de  la 
faute  (C.  de  ccus,),  VI,  195. 

—  (29)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  {Sieur  Sem- 
perez.] —  Les  tarifs  des  chemins 
de  fer  régulièrement  approuvés 
et  publiés  ont  force  de  loi  pour 
ou  contre  les  compagnies.  Les 
expéditeurs  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  alléguer  qu'ils  ont  été  de 
ce  chef  induits  en  erreur  par  les 
agents  (C.  de  cass.)^  VU,  429. 

—  (30)  Transport  de  mobiliers.  — 
Wagons  complets.  —  Voitures. 
—  {Sieur  Edouard  Serrary.)  — 
Lorsque  les  tarifs  qui  règlent  le 
transport  des  mobiliers  en  vrac 
et  par  wagons  complets,  per- 
mettent de  placer  dans  ces  wa- 
gons tous  les  objets  mobiliers 
à  Texception  de  quelques-uns 
positivement  énoncés,  l'expédi- 
teur peut  faire  entrer  dans  la 
composition  du  chargement 
pjourvu  qu'ils  ne  soient  pas  com- 
pris dans  la  nomenclature  de 
ceux  qui  sont  exceptés,  tous  les 
objets  mobiliers,  des  voitures 
par  exemple,  qui,  isolés, seraient 
taxés  à  un  autre  tarif  (C.  de 
cass.),  VII,  438. 

—  (31)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Délais.  — 
(Sieur  Thévenard  et  consorts, — 
Lorsque  des  marchandises  dont 
le  transport  est  soumis  à  des 
conditions  différentes  ont  été 
expédiées  simultanément  avec 
déclaration  du  tarif  le  plus  ré- 
duit, un  jugement  ne  peut,  sans 
établir  de  différence  entre  les 
deux  catégories  de   marchan- 


dises, priver  la  compagnie  du 
bénéfice  du  délai  supplémen- 
taire de  transport  applicable  à 
partie  de  l'expédition  {C.  de 
cass.},  VU,  525. 

—  (32)  Transport  de  marchan- 
dises.— Livraison.  —  Tarifs. — 
Erreur  d'application.  —  {Sieur 
Cuin.)  —  La  réception  des 
marchandises  et  le  payement 
du  prix  de  transport  n'éteignent 
pas  toute  action  contre  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  au 
cas  d'erreur  commise  dans  l'ap- 
plication des  tarifs  dûment  ho- 
mologués  {C.  de  cass.)y  VIH,  719. 

—  (33)  Transport  de  marchan- 
dises.—Tarifs.  —  Marchandises 
ouvrées.-- Application  littérale. 
—  (Sieur  Fayolle,)  —  La  mar- 
chandise ouvrée  est  celle  qui, 
par  la  préparation  qu'elle  a  re- 
çue, constitue  un  produit  in- 
dustriel ayant  son  caractère  et 
s<^  propre  destination  commer- 
ciale. —  Les  tarifs  doivent  être 
appliqués  littéralement*  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  étendre 
ou  en  restreindre  le  sens  en  les 
interprétant  par  les  usages  de 
commerce  et  les  pratiques  des 
divers  pays  (C.  d^ccw*. ),V1H,721, 

—  (34)  Transport  de  marchan- 
dises.—Tarifs.— Clause  de  non 
garantie.  —  {Sieur  Brest  et  au- 
tres.) —  Les  conventions  léga- 
lement formées  font  la  loi  des 
parties.  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise voyage  sous  un  tarif  qui 
affranchit  la  compagnie  de  la 
responsabilité  des  déchets  et 
avaries  de  route  survenues  à  la 
marchandise,  la  compagnie  n'est 
responsable  de  ces  déehets  et 
avaries  que  dans  le  cas  où  une 
faute  lui  est  imputable  (C.  de 
cass,),  VIII,  723. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

—  (35)  Voirie  (Grande).  —  Trans- 
port pour  le  compte  de  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  :  Artille- 
rie,génie,êquj  pages  militaires  et 
pontonniers. —  Cahier  des  char- 
ges. —  Interprétation.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon- Méditerranée  contre 
le  Ministre  de  la  guerre.)  —  Dé- 
cidé, par  interprétation  de  l'ar- 
ticle 54  du  cahier  des  charges 
imposé  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer,  que  les  chevaux  de 
Tartillerie,  du  génie,  des  équi- 
pages militaires  et  des  ponton- 
niers doivent  être  transportés  à 
prix  réduit  dans  la  proportion 
de  deux  chevaux  par  un  con- 
ducteur. —  Pour  bénéficier  de 
la  réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  être  accompa- 
gnés du  cavalier  même  au  ser- 
vice duquel  ils  sont  spéciale- 
ment affectés.  —  Déddé,«  par 
interprétation  du  même  article 
du  cahier  des  charges,  que  les 
officiers  voyageant  en  corps,  ou 
isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  ou  en  per- 
mission, ont  droit,  pour  io 
transport  de  leurs  chevaux,  à 
l'application  du  tarif  réduit  au 
quart,  sans  qu*il  soit  nécessaire 
que  ces  chevaux  soient  accom- 
pagnés par  eux  personnellement 
et  voyagent  dans  le  même  train. 
—  Interprétation.  —  Ultra  pe- 
tita.  —  Il  n'y  a  pas  ultra  pettta 
dans  la  décision,  interprétative 
du  tarif  fixé  par  un  cahier  des 
charges,  qui  indique  les  condi- 
tions auxquelles  ce  tarif  est  ap- 
plicable (C.  d'BL),  IX,  18. 

—  (36)  Transports  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  (Compagnie 
générale  des  produits  chimiques 


du  Midi  et  autres.)  —  Les  arrêtes 
ministériels  qui  déterminent  les 
conditions  de  la  perception  des 
droits  de  magasinage  et  qui  en 
fixent  le  taux  forment  la  loi  du 
public  et  des  compagnies  de  che- 
mins  de  fer.  —  En  conséquence, 
lorsque  avis  du  refus  du  des- 
tinataire de  recevoir  la  mar- 
chandise a  été  donné  par  la 
compagnie  à  Texpéditeur,  con- 
formément aux  conditions  des- 
dits tarifs,  les  tribunaux  ne 
sauraient,  sous  prétexte  que  U 
compagnie  aurait  dû  faire  ven- 
dre la  marchandise  restée  en 
souffrance,  réduire  le  montant 
des  droits  de  magasinage  réda- 
niés  d'après  les  tarifs.  —  L'ar- 
ticle 106  du  Code  de  commerce 
ouvre  au  voiturier  une  simple 
faculté  que  Ton  ne  saurait  arbi- 
trairement convertir  en  obliga- 
tion (C.  de  cass,)j  IX,  589. 

p.  Tarifs  spéciaux. 

-  (4)  Clause  de  non-garantie.  — 
—  Preuve.  —  (Sieurs  Moulin, 
Assorin,  Jullian  et  C".)  —  La 
clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  dament 
homologué  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  de  la  laate 
de  la  compagnie  à  la  charge 
de  Texpéditeur  ou  du  destina- 
taire (C.  de  cass.),  III,  711. 

-  (2)  Guerre.  —  Transport  de 
chevaux  de  remonte  parlesche- 
mins  de  fer.  —  Nombre  de  che- 
vaux par  cavalier.  —  Tarif 
réduit.  —  Interprétation  du  ca- 
hier des  charges  des  compa- 
gnies. —  Modification  par  a^ 
rêté  ministériel.  —  EffeU  du 
contrat  tacite  résultant  de  l'exé- 
cution. —  Ultra  petiia,  —  Refo* 
du  ministre  de  procéder  à  la  li- 
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quidation  d'une  créance  con- 
formément aux  prescriptions 
du  conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs 
non  recevable.  —  Arrêté  non 
■attaqué  dans  les  délais.  —  Re~ 
<;ours  formé  en  temps  utile 
<;ontre  d'autres  arrêtés  analo- 
gues rendus  au  profit  d'autres 
parties.  —  Demande  en  décla- 
ration de  recours  commun.  — 
Non-recevabilité.  —  Décidé,  par 
interprétation  de  l'article  54  du 
•cahier  des  charges  imposées  aux* 
•compagnies  de  chemins  de  fer, 
que  les  chevaux  de  remonte 
doivent  être  transportés  à  prix 
réduit  dans  la  proportion  d'un 
cheval  par  cavalier  de  conduite, 
soit  qu  ils  appartiennent  au  corps 
spécial  de  la  remonte,  soit  qu'ils 
fassent  partie  d*un  détachement 
régimentaire. — 1"  et  2*  espèces. 
—  Un  simple  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  n'a  pu  ag- 
graver les  obligations  qui  ré- 
sultent, pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  dispositions 
de  leurs  cahiers  des  charges.  — 
d"  et  2*  espèces.  —  L'exécution 
donnée  à  cet  arrêté  par  les  com- 
pagnies n'a  pas  pour  efifet  de  les 
rendre  non  recevables  à  de- 
mander ultérieurement  l'appli- 
cation pure  et  simple  de  leurs 
cahiers  des  charges.  —  C'est 
«eulement  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  elles  ont  exécuté 
les  dispositions  dudit  arrêté, 
que  les  compagnies  sont  non- 
recevables  à  constater  son  ap- 
plication. —  Mais  elles  conser- 
vent le  droit  de  faire  liquider, 
conformément  à  leurs  cahiers 
des  charges,  les  transporte  dont 
elles  n'ont  présenté  facture  que 
postérieurement  à  la  date  à  la- 


quelle elles  ont  adressé  au  mi- 
nistre leur  réclamation  contre 
son  arrêté.  —  Une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics 
refusant  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  créances  pour  la- 
quelle une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  renvoyée  devant 
lui  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ayant  acquis  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Ce 
refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  sur 
le  montant  des  créances.  — 
5"  espèce.  —  Lorsque  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  s'est  pas 
pourvu  en  temps  utile  contre  la 
décision  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui,  par  interprétation  du 
cahier  des  charges,  a  fixé  le 
mode  de  liquidHtion  des  som- 
mes dues  par  l'État  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  chevaux  de  l'ar- 
mée, il  ne  peut  demander  au 
Conseil  d'État  de  déclarer  que 
le  recours  qu'il  a  formé  contre 
les  arrêtés  rendus  au  profit  d'au- 
tres compagnies  sera  opposable 
à  la  première  et  d'annuler  l'ar- 
rêté rendu  au  profit  de  celle-ci. 
—  Cet  arrêté  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  ses  dispo- 
sitions ne  sauraient  être  modi- 
fiées par  la  décision  à  intervenir 
sur  une  instance  pendante  entre 
le  ministre  delà  guerre  et  d'au- 
tres compagnies  (C.  d*Ét)y  1, 902. 
—  (3)  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non-garantie.— Pesage  —  {Sieur 
Hannier,)  —  La  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  un  tarif 
spécial,  notamment  dans  le  tarif 
P.  V.  n<*  11  de  la  compagnie  des 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
chemins  de  fer  de  FEst,  a  pour 
effet,  non  d'affranchir  la  com- 
pagnie des  déchets  et  avaries 
provenant  de  sa  faute  ou  de 
celle  de  ses  employés,  mais  de 
mettre  à  la  charge  de  Texpédi- 
teurou  du  destinataire  la  preuve 
de  la  faute  de  Ja  compagnie.  — 
Le  défaut  de  pesage  d'un  wagon 
de  houille  au  moment  du  départ 
ne  constitue  pas  nécessairement 
une  fante  susceptible  d^engager 
la  responsabilité  de  la  compa-* 
gnie  si  à  l'arrivée  le  poids  de  la 
houille  transportée  est  inférieur 
à  celui  déclaré  par  l'expéditeur 
(C.  de  cass,),  II,  478. 

—  (4)  Tarif  spécial.  ^  Clause  de 
non  -  garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Deslorest) —  En  matière 
de  transport  par  voie  ferrée,  la 
clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  dûment 
homologué  a  pour  effet  d'obliger 
l'expéditeur  ou  le  destinataire 
à  prouver  que  la  perte  dont  il 
se  plaint  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
ses  agents  (C  decass.),  II,  1247. 

—  (5)  Transport  de  marchandises. 
—  Voituriers  successifs.  —  Obli- 
gations directes.  — -  Transport 
de  marchandises.  —  Tarifs  spé- 
ciaux. —  {Sieur  Blanc fiitu)  — 
Lorsque  deux  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  successive- 
ment effectué,  au  prix  de  leurs 
tarifs  respectifs,  le  transport 
des  marchandises  qui  ont  fait 
Tobjet  d'un  contrat  unique  de 
transport,  le  dernier  transpor- 
teur chargé  de  remettre  la  mar- 
chandise au  destinaire  a  qualité 
pour  en  régler  le  prix  pour  la 
totalité  du  transport  et,  par 
conséquent,  pour  réclamer  la 


rectification  des  erreurs  inter- 
venues dans  l'application  des 
tarifs.  —  L'application  des  tarifs 
spéciaux  doit  être  expressément 
demandée  par  l'expéditeur;  il  ne 
peut  être  suppléé  à  cette  de- 
mande par  des  indications  por- 
tées sur  les  récépissé  (C.  J^ 
cojts.)^  II,  494. 

—  (6)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non -garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieurs  Sauvageot  et  auJres.)  — 
En  matière  de  transports  par 
voie  ferrée,  la  clause  d*après 
laquelle  la  compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de 
route  n'a  pas  pour  effet  d^at- 
franchir  la  compagnie  des  con- 
séquences d'une  faute  qu'elle 
aurait  commise,  mais  elle  met 
la  preuve  de  cette  faute  à  la 
charge  de  celui  quiTallègue  {C. 
de  cass.),  III,  636. 

— -  (7)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non  -  garantie.  —  Preuve.  — 
(  Sieurs  Adida  frères.  )  —  La 
clause  insérée  dans  un  tarif 
spécial  et  portant  que  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  ava- 
ries pouvant  survenir  aux  em- 
ballages, ne  peut  avoir  pour 
effet  d'affranchir  la  compagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents;  mais  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve  des 
fautes  à  la  charge  des  récla- 
mants (C.  de  cass,),  III,  642. 

—  (8]  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non -garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Deresse  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  — 
La  clause  insérée  dans  un  tarif 
spécial,  et  portant  que  la  com- 
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pagnie  ne  répond  pas  des  avaries 
de  route,  ne  peut  avoir  pour 
eôet  d'affranchir  la  compagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents;  elle  a  pour  résultat 
de  mettre  la  preuve  des  fautes 
à  la  charge  des  réclamants  (C. 
de  cass.),  III,  1013. 

-  (9)  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  spécial.  —  Déchets  de 
route.  —  (Sieurs  Nègre  et  Rom- 
mel  frhres).  —  La  clause  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  d'après 
laquelle  la  compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de 
route  a  pour  effet  de  ne  rendre 
cette  compagnie  responsable 
d'un  déficit  constaté  qu'autant 
que  Texpéditeur  ou  le  destina- 
taire établissent  que  ce  déficit  a 
pour  cause  une  faute  du  trans- 
porteur. S'il  estde  devoir  général 
pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  veiller  à  la  sûreté  des 
DQarchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées, on  ne  saurait  néanmoins 
leur  demander  des  soins  incom- 
patibles avec  les  nécessités  du 
service  dont  elles  sont  chargées 
et  l'observation  des  délais  qui 
leur  sont  imposés  (C  de  cass,), 
V,  521. 

-(10)  Transport  de  bœufs.— Tarif 
spécial. — {Sieur  LaulreL)  —  Les 
tarifsdoivent  être  appliqués  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  de  les 
étendre  par  voie  d'interpréta- 
tion. —  On  ne  peut  par  suite  ap- 
pliquer, quel  que  soit  le  nombre 
des  bœufs  expédiés,  la  réduction 
consentie  par  un  tarif  spécial 
pour  une  quantité  déterminée 
de  bœufs  d'une  espèce  particu- 
lière (C.  de  cass.),  VI,  162. 

-  (1 1)  Transportde  marchandises. 

—  Livraison.  —  Retard.  —  Tarif 
spécial.  —  (Sieur  Calairi!)  — 


Lorsqu'un  tarif  spécial  limite^ 
en  cas  de  retard  dans  lalivraison 
de  la  marchandise,  à  l'abandon 
de  tout  ou  partie  du  transport,, 
suivant  la  durée  du  retard  la 
responsabilité  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  cette  com- 
pagnie ne  saurait  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  à 
raison  des  erreurs  et  même  des 
fautes  lourdes,  mais  exemptes^ 
de  dol  et  de  fraudes,  commises^ 
par  ses  employés  (C.  de  cass,)^ 
YI,  163. 

—  (12)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spéciaL  —  Parcours 
discontinu.  —  (Sieurs  Lâcher 
naud  frères.)-^  Les  dispositions 
des  tarifs  doivent  être  appliquées 
à  la  lettre  sans  qu'il  soit  permis 
de  les  étendre  ou  de  les  restrein- 
dre par  voie  d'interprétation  : 
par  suite,  lorsqu'un  tarif  spé- 
cial porte  qu'une  marchandise 
pourra  être  transportée  à  prix 
réduits  à  la  condition  qu'elle 
parcourra  un  certain  nombre 
de  kilomètres,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, lorsque  l'application 
en  est  requise,  que  le  transport 
s'effectue  d'une  manière  con- 
tinue et  non  interrompue  sur 
la  ligne  de  la  même  compagnie^ 
pourvu  que,  par  l'adjonction 
de  toutes  les  distances  parcou- 
rues sur  les  voies  ferrées  de 
cette  compagnie,  on  obtienne 
le  minimum  exigé  (C  de  cass,)y 
VI,  176. 

—  (13)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spécial.  —  Non 
garantie.  -^  Preuve.  —  (Sieur 
Laurent  et  consorts,)  —  La 
clause  insérée  dans  un  tarif 
spécial  et  portant  que  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  avaries 
ou  déchets  de  route  n'a  pas  pour 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
efifet  d'affranchir  la  compagnie 
des  fautes  commises  par  elle  ou 
ses  agents,  mais  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve  des 
fautes  à  la  charge  des  récla- 
mants (C.  de  ccus.)^  YI,  i82. 

—  (14)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Réquisition.—  Formule. 

—  Tarif  spécial.  —  Avaries.  — 
Indemnité.  —  (Sieur  DiUet  et 
dame  veuve  Alric.)  —  !•  Le. fait 
par  l'expéditeur  d'avoir  employé 
pour  sa  réquisition  de  transport 
une  feuille  de  déclaration  d'ex- 
pédition déterminant  les  prix  et 
conditions  d'un  tarif  spécial 
équivaut,  à  moins  de  déclara- 
tion contraire,  à  une  demande 
expresse  dudit  tarif,  auquel  cette 
feuille  s'applique  exclusivement. 

—  2»  L'indemnité  allouée  par 
tarif  spécial,  pour  la  perte  et 
l'avarie  des  colis  transportés,  est 
exclusive  de  tonte  autre  espèce 
dédommages,  de  q[uelque cause 
qu'ils  proviennent  (C.  de  ca#«.), 
Vil,  446. 

—  (15)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  spécial.  —  Respon- 
sabilité. — {Sienr  Deschamps.)— 
Lorsqu'une  marchandise  voyage 
sur  un  réseau  à  un  certain  tarif 
spécial  dont  l'application  dé- 
charge la  compagnie  de  la  res- 
ponsabilité de  la  casse  des  objets 
transportés,  les  tribunaux  doi- 
vent limiter  à  l'indemnité  réglée 
d'avance  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  de 
la  compagnie,  à  raison  de  la 
casse  survenue  en  cours  de 
route,  dans  le  cas  même  où 
i'avane  est  le  résultat  d'une 
faute  imputable  à  la  compagnie 
ou  à  ses  agents  (C.  de  cass.)^ 
IX,  78. 


—  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  Tarif.  Acliop 
en  détaxe.  —  Tarifs  spéciaoi 
Marchandises.  Assimilatioa.  - 
(Sieur  Vialar,)  —  La  réception 
des  marchandises  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  répétition  des 
sommes  qui  ont  été  indûmeoi 
perçues  par  les  compagnies  eo 
suite  de  l'application  illégale 
d'un  tarif  étranger  par  sa  nalorp 
aux  objets  transportés.  —  Lp 
tarifs  spéciaux  doivent  être  lit 
téralement  appliqués  et  ne  sau- 
raient être  étendus  en  dehors 
des  cas  qui  y  sont  prévus.  - 
Lorsqu'une  marchandise  ne  fi- 
gure pas  au  tarif  général,  il  p 
lieu  de  la  ranger  par  assimilation 
dans  la  catégorie  à  laquelle  elle 
se  rattache  le  plus  natureUemeDi 
et  dans  laquelle  elle  est  con- 
tenue in  génère  [C.  decass.)tl^ 
751. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs  spéciaux.  —  K^ 
reur.  -—  {Sieurs  Johnson  et  f^^ 

—  Les  compagnies  de  cbcmifl* 
de  fer  ont  le  droit  de  rectifier 
les  erreurs  commises  à  l6«^ 
préjudice  dans  l'application de> 
tarifs.  —  Spécialement,  lor^ 
qu'un  tarif  spécial  a  été  appli<pi< 
par  la  gare  expéditrice  à  Q>i 
transport  de  marchandises  et 
qu'il  est  reconnu  plus  tard  qoe 
le  tarif  spécial  a  été  par  erreur 
faussement  appliqué,  la  co^j' 
pagnie  a  le  droit  de  réclamer  ii' 
complément  de  la  taxe  régahè- 
rement  due  (C.  decass,)t  X»^?' 

—  (18)  Transport  de  marchaDd»- 
ses.—  Tarifs  spéciaux.— Çl»«se 
de  non-garantie.  —  Avaï^*  " 
Constatation  àVarrivée.-Kwls. 

—  Responsabilité.—  (Swtf»''^' 
gîer.)  —  Les  tarifs  de  chemin  de 
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fer,  dûment  homologués,  ont 
Ibrce  de  loi  pour  toutes  les 
parties  et  aucune  convention 
particulière  ne  peut  en  suspen- 
dre ou  en  modifier  Tapplication 
au  profit  d'un  expéditeur  quel- 
conque. —  Spécialement,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
pourrait,  par  une  convention 
spéciale,  renoncer  au  bénéfice 
de  la  situation  légale  résultant 
pour  elle  de  l'application  d*un 
tarif  spécial,  notamment  de  la 
clause  de  non-garantie  qui  y  est 
contenue.  —  La  constatation  de 
l'existence  des  avaries  à  l'ar- 
rivée, sans  indication  de  la 
cause  qui  les  a  produites,  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
prévenir  au  profit  du  destina- 
taire la  forclusion  qui  aurait  pu 
résulter  de  la  réception  des  colis 
sans  réserves;  elle  ne  peut  à 
elle  seule  ni  constituer  de  la  part 
du  voiturier  l'aveu  implicite 
d'une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité, ni  modifier  les  con- 
ditions légales,  sans  lesquelles 
cette  responsabilité  peut  être 
effectivement  engagée  (C.  de 
cass.),  X,  849. 

f.  Tarifs  internationaux. 

^  (1)  Transports  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Responsabi- 
lité. —  Tarifs  internationaux. 
—  {Sieurs  Virckaux^  Duloup  et 
dame  veuve  Jf  a//er.) — Les  clau- 
ses des  tarifs  internationaux 
dûment  homologués  en  France, 
qui  ont  pour  but  de  régler  à 
Tavance  et  à  forfait  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
doivent  être  exécutées  dans 
leurs  termes  exprès.  Dès  lors, 
une   compagnie  ne  peut  être 


déclarée  responsable  de  l'avarie 
subie  par  suite  du  relard  dans 
la  remise  de  la  marchandise 
que  dans  la  mesure  fixée  par  le 
tarif  applicable  d'après  les  con- 
ventions du  contrat  de  trans- 
port, et  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  sup- 
plémentaires (C.  de  cass,),  II, 
633. 

-  (2)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarif  international.  — 
Application.  —  [Sieur  Alhertû) 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  se 
refuser  à  appliquer  les  disposi- 
tions claires  et  précises  des 
tarifs  dressés  conformément  à 
un  accord  intervenu  entre  une 
compagnie  française  et  une 
compagnie  étrangère,  lorsque 
ces  tarifs  ont  été  publiés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  (C.  de  cas».),  III, 
1340. 

S.  Action  en  détaxe. 

-  (1)  Action  en  détaxe.  —  {Sieurs 
Nauy  Poulain  et  Poupart,)  — 
La  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  du  payement  du  prix  de 
transport  peut  être  invoquée 
par  les  compagnies  pour  re- 
pousser une  action  en  détaxe 
fondée  sur  une  infraction  au 
contrat  de  transport  (C.  de 
cass.,  I,  965. 

-  (2)  Action  en  détaxe.  — Récep- 
tion de  la  marchandise  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
{Sieurs  Marioite  frères  et  Petit) 

—  La  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  de 
transport,  sans  réserves  ni  pro- 
testations, éteignent  toute  ac- 
tion en  détaxe  contre  le  voitu- 
rier, intentée  à  raison*d'un  al- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

loDgement  de  parcours  (C.  de 

cass.),  1,  966. 
«—  (3)  Transport  de  marchandises. 

—  Action  en  détaxe.  —  Péremp- 
tion. —  {Sieurs  Gerrriain,  Pri- 
mois  et  compagnie  anonyme  du 
chemin  de  Jer  de  fOuesL)  — 
Lorsqa^une  demande  en  détaxe 
est  fondée  tout  à  la  fois  sur  une 
fausse  direction  donnée  à  la 
marchandise  et  sur  une  fausse 
application  de  la  loi,  l'exception 
de  l'article  106  du  Code  de  com- 
merce n'entraîne  pas  la  dé- 
chéance pour  le  second  chef  de 
réclamation  (G.  de  cass.)y  II, 
628. 

c.  Camionnage. 

—  (1)  Bureauxde ville.— Arrôtédu 
ministre  des  travaux  publics. — 
Factage  et  camionnage.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Recevabilité.  — 
Recours  direct  et  parallèle.  — 
{Sieur  Galbrun  et  autres»)  — 
Excès  de  pouvoirs.  Recevabilité. 

—  Les  camionneurs  d'une  ville 
ne  sont  pas  recevables  à  déférer 
au  Conseil  d*État,  pour  excès  de 
pouvoirs ,  Tarrèté  par  lequel  le 
minisire  des  travaux  publics  a 
autorisé  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  donner  accès  dans 
les  gares  de  départ,  deux  heures 
après  la  fermeture  réglemen- 
taire, aux  majxhandises  reçues 
dans  les  bureaux  de  ville  de  ces 
compagnies.  Un  tel  arrêté  a  été 
pris  par  le  ministre  dans  Fexer- 
cice  de  ses  attributions  légales. 

—  (Voyez  article  53  du  cahier 
des  charges  types).  Mais  il  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
requérants  actionnent  les  com- 
pagnies devant  l'autorité  judi- 
ciaire, s'ils  s'y  croient  fondés, 


pour  atteinte  à  la  liberté  de  Tin* 
dustrie  des  transports  (C.  cTÉ^), 
V,  588. 

—  (2)  Entrepreneurs  de  trans- 
ports.—Chemins  de  fer. — Trai- 
tés avec  la  compagnie. —  Entre- 
prise ne  desservant  pas  la  même 
route.  —  [Héritiers  Villandre 
contre  sieurs  Alphonse  RochsUd- 
Dahdah  et  Marin),  ^  Si  le  prin- 
cipe de  l'égalité  qui  doit  exister 
entre  les  divers  entrepreneurs 
de  transports  d'une  localité  veut 
qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  crée  pas  un  monopole 
au  profit  exclusif  de  Tun  d'eux 
en  lui  conférant  des  facilités  et 
conditions  particulières  pour 
conduire  les  voyageurs  à  un 
point  où  ne  passe  pas  la  voie 
ferrée,  c'est  k  la  condition  que 
ces  entrepreneurs  desservent 
tous  exactement  les  mêmes 
voies  de  communication.  — 
Mais  l'itinéraire  cesse  d*être 
identique  si  l'un  des  entrepre- 
neurs des  deux  services  de  ba* 
teaux  concurrents  ne  fait  pas 
escale  à  un  point  particulier  de 
ce  trajet  où  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  intérêt  à  ce  que 
des  voyageurs  d'une  catégorie 
spéciale,  des  touristes,  munis  de 
billets  d'excursion,  puissent  re- 
lâcher ou  même  trouver  uoe 
tète  de  ligne  d'excursion  (  C.  de 
cass.),  IX,  967. 

—  (3)  Factage  et  camionnage.  — 
Entrepreneur.  —  Privilèges.  — 
(Sieurs  Abribat  et  autres.) — Les 
compagnies  ne  peuvent,  sans 
violer  leurs  cahiers  des  charges, 
organiser  un  bureau  central, 
distinct  de  la  gare,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  au  dé- 
part, et  concéder  à  l'entrepre- 
neur le  privilège  de  livrer  des 
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colis  à  des  heures  auxquelles  la 
gare  est  fermée  au  commerce 
libre  et  aux  camionneurs  (C.  de 
cass,),  m,  1027. 

-  (4)  Factage  et  camionnage.  — 
Départ.  —  Voie  ferrée.—  (Sieur 
Marcel  et  avirex,)  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  doit 
observer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entrepri- 
ses de  transport  dans  leurs  rap- 
poiis  avec  la  compagnie  ;  si  elle 
a  un  privilège  pour  le  factage 
obligatoire  à  l'arrivée  à  la  con- 
dition de  respecter  et  faire  res- 
pecter par  ses  concessionnaires 
les  tarifs  homologués,  elle  doit 
pour  le  factage  facultatif  au  dé- 
part se  soumettre  elle-même  et 
soumettre  ses  concessionnaires 
aux  mêmes  règles  que  les  ca- 
mionneurs libres.  —  Une  com- 
pagnie  de  chemins  de  fer  peut 
se  servir  de  la  voie  ferrée 
pour  exécuter  le  camionnage 
dont  elle  est  chargée  soit  à  Tar- 
rivée,  soit  au  départ,  pourvu 
qu'elle  ne  fasse  pas  en  ce  cas 
remise  des  taxes  prévues  par 
le  cahier  des  charges;  elle  ne 
contrevient  pas  ainsi  aux  dispo- 
sitions qui  interdisent  de  ne 
consentir  sur  ces  taxes  aucune 
réduction  qui  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  tous  sans  distinction 
(C.  de  cass.\  IV,  944. 

-  (o)  Factage.—  Délais.  —  Cahier 
des  charges.  — -  Interprétation. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Voie  parallèle.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris»  fjyon' Méditerranée  y 
factage  des  marchandises  en 
grande  vitesse  à  Paris.)  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  recevable  à  déférer  di- 
rectement  au    Conseil    d'État 


pour  excès  de  pouvoir,  un  ar- 
rêté par  lequel  le  ministre  des 
travaux  publics,  par  application 
du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie, a  fixé  le  délai  dans  le- 
quel le  factage  des  marchan- 
dises devait  être  opéré  dans 
Paiis.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  juge  des  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  Texécution 
ou  de  l'interprétation  du  cahier 
des  charges  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  (C  d'Ét,)y 
VIII,  312. 

—  (6)  Frais  et  dépens.  —  Faute. 

—  Préjudice.  —  Avis.  —  [Sieur 
Liard.)  —  Le  jugement  qui  re- 
connaît qu'une  compagnie  a 
commis  une  faute  en  avisant 
tardivement  un  expéditeur , 
mais  constate  en  môme  temps 
que  cette  faute  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  ce  dernier,  ne  peut 
mettre  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie les  dépens  d'une  instance 
qui  est  ainsi  reconnue  mal  fon- 
dée (C.  decass.)y  IV,  930. 

—  (7)  Livraison.  —  Avis.— (Siffwr* 
Terris  et  C**.)  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  soqt  pas 
tenues  envers  les  destinataires 
de  marchandises  expédiées  en 
petite  vitesse,  livrables  en  gare, 
de  donner  avis  de  l'arrivée  de 
ces  marchandises  (C.  de  cass.), 
I,  401. 

—  (8)  Transport  de  marchandises. 
Livraison  en  gare.  —  Avis.  — 
{Sieurs  Brondet,  Martin  et  €'•), 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  pas  tenue  de  donner 
avis  au  destinataire  de  Tarrivée 
d'une  marchandise  livrable  en 
gare,  et  elle  ne  saurait  être  con- 
damnée au  payement  de  dom- 
mages-intérêts, sous  prétexte  de 
l'inaccomplissement  d'un  devoir 
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Chemins  i>e  fer  (suife)  : 
qui  ne  lui  est  imposé  par  aucun 
règlement  (C.  de  cass.),  II,  486. 

—  (9)  Transportsde  marchandises. 

—  Perte.  —  Prescription.  — 
(Sieur  Justin  Pierre,  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst  et 
sieur  G,  Rossjelder.)  —  L*arrôt 
qui  déclare  recevable  Faction 
intentée  contre  le  voiturier  à 
raison  de  la  perte  des  marchan- 
dises plus  d*un  an  après  le  jour 
où  la  remise  aurait  dû  être  opé- 
rée à  l'étranger,  viole  Tarticle 
108  du  Code  de  commerce  (C. 
decass.)y  II,  489. 

—  (10) Transport  de  marchandises. 
-—  Réception  de  la  marchandise 
et  payement  du  prix  de  trans- 
port. —  {Sieurs  Rancial  et  Lu» 
neau.)  —  Aux  termes  de  Tarti- 
cle  105  du  Code  de  commerce, 
la  réception  de  la  marchandise 
et  le  payement  du  prix  de  trans- 
port ont  pour  effet  d'éteindre 
toute  action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  les  colis 
ont  été  reçus  et  que  le  prix  du 
transport  a  été  payé  par  un  tiers 
chargé  par  le  destinataire  de 
transporter  lesdits  colis  à  son 
domicile  [C.  de  cass.).  Il,  1248. 

—  (11)  Transport  de  marchandises. 

—  Réception  et  payement  du 
prix  de  transport  —  Frais  de 
stationnement.  —  {Sieur  Du- 
bois.) —  L'action  intentée  à 
l'effet  d'obtenir  le  rembourse- 
ment de  droits  perçus  pour  le 
stationnement  de  marchandises 
que  la  compagnie  aurait  à  tort 
laissées  sur  les  wagons  au  lieu 
d'en  opérer  le  déchargement, 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation 
d'une  erreur  dans  l'application 
d'un  tarif,  légalement  inappli- 


cable, mais  la  réparation  d'une 
faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport,  et  doit,  en 
conséquence,  être  couverte  par 
l'exception  tirée  de  Tarticle  105^ 
du  Code  de  commerce  (C  de 
cass.),  II,  1250. 

—  (12)  Transport  de  marchandises. 

—  Refus  de  prendre  livraison. 

—  Vente.  —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Paul  Merville,)  —  Le  voi- 
turier qui  fait  vendre,  sans  ob- 
server les  formes  prescrites  par 
l'article  106  du  Code  de  com- 
raerce,'des  marchandises  dont  le 
destinataire  n'a  pas  pris  livrai- 
son, engage  sa  responsabilité, 
mats  il  ne  peut  cependant  être 
condamné  à  rembourser  au  des- 
tinataire une  somme  supérieure 
au  produit  de  la  vente  opérée 
sans  autorisation  de  la  justice, 
qu'autant  qu'il  est  établi  que 
cette  vente  a  causé  un  préjudice 
à  ce  dernier  (C.  de  cass.),  II, 
1251. 

-(13)  Transport  de  marchandises. 

—  Livraison.  —  [Sieur  Duclaux.) 

—  L'obligation  imposée  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer 
de  mettre  les  expéditions  en 
grande  vitesse  à  la  disposition 
du  destinataire,  à  la  gare,  deux 
heures  après  l'arrivée  du  train, 
n'implique  pas  Tobligation  de 
donner  aux  destinataires  avisde 
l'arrivée  des  marchandises,  mais 
seulement  d'être  en  mesure  de 
les  délivrer  à  l'expiration  du 
délai  prescrit  (C.  de  c<w*.),  II, 
1252. 

-  (1 4)  Transports  de  marchandises. 

—  Retard.  —  Réception  et  paye- 
ment du  prix  de  transport.  — 
(Sieur  Maillot  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  V Ouest.)  — 
La  réception  de  la  marchandise 
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el  le  payement  du  prix  de  trans- 
port Ptei^ment  toute  action  pour 
retard  contre  le  voilurier.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  le  des- 
tinataire aurait  ignoré  la  dale 
du  départ  des  marchandises,  s'il 
n*est  pas  constaté  que  ce  fait  est 
imputable  à  la  compagnie  (C. 
decass,),  111,  630. 
-(15)  Transport  de  marchandises. 
—Envoi  contre  remboursement. 
—Retour  à  rexpéditenr.— (.SiVwr 
Voisin,)  —  Les  saisies  arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  du 
voiturier  contre  un  destinataire 
auquel  des  marchandises  de- 
vaient être  remises  conire  retn- 
boursemeni,  ne  saurait  dispen- 
ser le  voiturier  de  restituer  ces 
marchandises  à  l'expéditeur,  au 
cas  où  cette  condition  essentielle 
n'aurait  pas  été  remplie  [C.  de 
cass.),  III,  722. 

-  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Déclaration  de  perte.  — 
Responsabilité.  —  {Steur  Lai- 
^c/ui.)^  Lorsque  la  valeur  d'une 
marchandise  est  déclarée  dans 
la  note  d'expédition,  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut, 
en  cas  de  perte  du  colis,  être 
tenue  envers  Texpédileur  ou  le 
destinataire  au  payement  à  titre 
de  remboursement  d'une  in- 
demnité supérieure  à  la  valeur 
indiquée  dans  la  déclaration 
(Cr.  de  cass.,  IV,  72. 

-  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses.— Responsabilité.—  Fraude. 
—  {Sieur  Dubuquoy)  —  Un  ju- 
gement ne  peut  rejeter  Fexcep- 
tion  de  rarlicle  105  du  Gode  de 
commerce,  sous  prétexte  qu'une 
fraude  est  imputable  à  la  com- 
pagnie ou  à  ses  agents,  sans  in- 
diquer les  faits  constiluiifs  de 
celte  fraude  (C  c/6ca.v«.),iy,635. 

Annaies  des  P,et  CA.,  6*  série. 


—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Vice  propre.  —  Dom- 
mage. —  Responsabilité.  — 
{Sieurs  Bloch  et  Léoi/.)  —  Le 
dommage  résultant  pour  le  voi- 
turier d'un  sinistre  dû  au  vice 
propre  de  la  marchandise  trans- 
portée ne  demeure  à  sa  charge 
que  s'il  est  établi  qu  il  a  été 
averti  de  la  nature  des  objets 
expédiés  (6*.  de  cass,),  IV,  644. 

—  (19)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  —  Bestiaux. 

—  {Sieur  BusseuiL)  —  Les  bes- 
tiaux ne  font  pas  partie  des  den- 
rées destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  de  la  ville  de 
Paris,  et  désignées  dans  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866  qui 
établit  une  exception  aux  délais 
ordinaires  prescrit  pour  la  déli- 
vrance aux  destinataires  des 
marchandises  arrivées  pendant 
la  nuit  (C.  de  casx,),  IV,  920. 

—  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Colis.  —  Groupement. 

—  (Sieur  Trapé,)  —  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  percevoir  le 
prix  de  transport  que  sur  la 
totalité  des  articles  réunis,  lors- 
que l'expéditeur  qui  n'est  pas 
entrepreneur  de  messagerie  a 
groupé  pour  un  même  envoi, 
fait  au  même  destinataire,  un 
certain  nombre  de  colis  em- 
ballés séparément  (C  de  cass.), 
IV,  921. 

—  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Vente.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Lamarre.)  — 
Le  voiturier  qui  fait  vendre, 
sans  observer  les  formalités  lé- 
gales, des  mari'handises  dont  le 
destinataire  n'a  pas  pris  livrai- 
son, ne  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser à  lexpéditeur  une 
somme  supérieure  au  produit 

DécretSy  etc.  {Tables).  S» 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
de  la  vente  qu'au  cas  où  il  est 
établi  que  la  venle  a  causé  un 
préjudice  à  ce  dernier  (C.   de 
ccM*.).  IV,  928. 

—  (22)  Transport  de  marchand  I7 
ses.  —  Exécution  du  contrat. 

—  Direction.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir.  —  Réception  et  paye- 
ment. —  {Sieurs  Gassier  frères 
et  autres.)  —  I/aclion  intentée 
à  l'effet  d'obtenir  le  redresse- 
ment de  droits  perçus  par  suite 
d'une  fausse  direction  donnée  à 
la  marchandise  transportée  a 
pour  objet  la  réparation  d'une 
faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport.  La  compagnie 
est  dès  lors  en  droit  de  lui  op- 
poser Texception  tirée  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et 
du  payement  du  prix  de  trans- 
port (C.  de  cass.),  IV,  930. 

—  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Risques  de  mer.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Galbrun.) 

—  I/expédieur  d'un  colis  à  des- 
tination d'outre-mer  qui  veut 
s'affranchir  des  risques  de  mer 
doit  demander  spécialement  et 
par  écrit  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  que  ces  marchan- 
dises soient  assurées  aux  condi- 
tions du  tarif  international  spé- 
cial; sinon  la  perle  du  colis  ré- 
sultant d'un  cas  de  force  ma- 
jeure ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  la  compagnie.  Cette 
compagnie  ne  doit  donc  pas  ga- 
rantir l'obligation  d'un  manda- 
taire de  l'expéditeur  qui  s'est 
chargé,  envers  ce  dernier,  à  ses 
risques  et  périls,  de  l'expédition 
du  colis,  si  ce  mandataire  n'a 
pas  rempli  k  l'égard  de  la  com- 
pagnie des  conditions  su  s  visées 
^C.  decass.),  V,  291. 


—  (24)  Transport  de  roarchandi- 
ses.  —  Camionnage.  —  (Sieur 
Marcet  et  consorts.)  —  Les  dis- 
positions d'un  cahier  des  char- 
ges d'après  lesquelles  une  com- 
pagnie est  autorisée  à  percevoir 
un  droit  de  péage  et  un  droit 
de  transport  dont  la  perception 
a  lieu  d'après  le  nombre  de  ki- 
lomètres parcourus,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
use  de  la  voie  ferrée  pour  le 
service  du  camionnage  soit  à 
l'arrivée,  soit  au  départ  (C.  de 
cass,)^  V,  527. 

—  (25)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison*  —  Bestiaux. 
—  {Sieur  Fénèon,)  —  Les  bes- 
tiaux ne  font  pas  partie  des 
denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  de  la 
ville  de  Paris,  au  profit  des- 
quelles l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  4866  établit  une  excep- 
tion aux  délais  qui  régissent  la 
délivrance  aux  destinataires  des 
marchandises  arrivées  pendant 
la  nuit  (G.  de  cass.)^  V,  534. 

—  (26)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Expédition  contre  rem- 
boursement. —  Saisie.  —  Re- 
tards. — Responsabilité. — (Sieicr 
Clément  et  autres.)  —  Les  mar- 
chandises expédiées  en  port  dû 
et  contre  remboursement  res- 
tent la  propriété  de  Texpédileur 
jusqu'à  la  réception  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  chose  et  du 
transport  parle  destinataire— 
En  conséquence,  est  nulle  la 
saisie-arrêt  pratiquée  avant  ce 
moment  par  les  créanciers  du 
destinataire.  Le  transporteurne 
peut  l'invoquer  pour  excuser  un 
retard  dans  la  livraison  ou  exi- 
ger des  droits  de  magasinage. 
11  doit  exécuter  son  mandat  en 
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remettaol  les  colis  au  destina- 
taire, sous  peine  d'une  répara- 
tion dont  il  peut,  d'ailleurs,  être 
garanti  par  Fauteur  de  la  saisie- 
arrêt  (C.  de  cass.),  VI,  198. 

^  (27)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retards.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Thévenet.)  —  Un  arrêté 
ministériel  qui  oblige  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à 
mettre  les  marchandises  arri- 
vées pendant  la  nuit  à  la  dispo- 
sition des  destinataires  deux 
heures  après  l'ouverture  de  la 
gare  n'impose  à  la  compagnie 
que  cette  seule  obligation  et 
c'est  à  celui  qui  prétend  que  la 
compagnie  est  en  retard  qu'il 
incombe  de  prouver  que  cette 
dernière  a  commis  une  faute 
(C.  de  cass.).  Vil,  414. 

. —  (28)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  —  Avis.  — 
{Sieur  Meyer  Deutsch.)  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  sont  pas  tenues  envers  les 
destinataires  de  marchandises 
livrables  en  gare  de  donner  avis 
de  l'arrivée  de  ces  marchandi- 
ses, si  les  règlements  n'impo- 
sent pas  aux  compagnies  cette 
obligation  (C.  de  cass.,  VII,  426. 

. —  (29)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Colis.  —  Défaut  d'adresse. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  South-EastemrRailiDayJ) 

—  La  compagnie  de  chemins  de 
fer  peut  refuser  le  transport 
d'un  colis  lorsque  l'adresse  du 
destinataire  ne  lui  est  pas  dé- 
clarée, alors  même  que  ce  colis 
est  livrable  en  gare  (art.  49  des 
conditions  d'application  des  ta- 
rifs généraux  pour  transport 
par  chemins  de  fer  à  grande 
vitesse).  —  11  ne  peut  y  avoir 
d'exception  à  cette  règle  qu*au- 


tant  que  le  juge  reconnaîtrait, 
d'après  les  faits  particuliers  de 
la  cause,  que  le  destinataire 
était  suffisamment  désigné  pour 
qu'aucune  incertitude  sur  sa 
personnalité,  n'existât  dans  l'es- 
prit du  transporteur(C.  de  cass.  ), 
IX,  750. 

-  (30)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 

—  Preuve.  —  Expertise.  — 
{Sieurs  Solvay  et  C).  —  La 
clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  les  contrats  de  transport 
a  pour  effet,  au  cas  de  faute 
alléguée  contre  le  transporteur 
par  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire, de  mettre,  contrairement 
au  droit  commun,  le  fardeau  de 
la  preuve  à  la  charge  de  ces 
derniers  qui  sont  seuls  tenus 
de  réunir  les  éléments  de  cette 
preuve  et  de  faire  procéder  no- 
tamment, s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, à  l'expertise  prescrite  par 
l'article  106  du  Code  de  com- 
merce (C.  de  cass.) y  X,  848. 

(.  Délais,  magasinage. 

-  (1)  Jugements  et  arrêt.  —  Mo- 
tifs. — Chemins  de  fer. — Trans- 
port de  marchandises.— Retard. 

—  Calcul  des  délais.  —  {Sieurs 
Albrighi  et  autres.)  —  Est  suffi- 
samment motivé,  au  point  de 
vue  de  la  constatation  du  retard^ 
le  jugement  qui,  indiquant  la 
date  de  la  remise  d'un  colis  à 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ajoute  que  ce  colis  aurait  dû 
être  livré  tel  jour  au  destina- 
taire. —  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  peut  être  con- 
damnée pour  retard  dans  la 
livraison  lorsque  le  colis  a  été 
expédié  et  réexpédié  dans  les 
délais  prévus  parles  règlements 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
el  quand  la  livraison  a  été  offerte 
dans  le  délai  accordé  par  le  fac- 
tage (C.  de  cass.),  V,  523. 

—  (2)  Transport  de  marchandises. 
Petite  vitesse.  —  Délais.  —  {De- 
moiselle Mddrière*.)  —  Les  dé- 
lais accordés  aux  compagnies 
ponr  l'expédition  des  marchan- 
dises et  pour  le  trajet  sur  la 
voie  ferrée  sont  distincts  et  ne 
peuvent  être  confondus.  —  Au 
cas  où  le  transport  a  lieu  sur 
des  lignes  soumises  à  un  régime 
différent,  le  délai  total  doit  être 
calculécnadditionnantles  délais 
partiels  afférents  à  chacune  des 
lignes  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser  les  délais  fixés  par  J'ar- 
ticJc  7  de  l'arrêté  du  12  juin  1866 
(C.  decfiss.),  III,  1008. 

—  (3)  Transport  de  marchandises. 
Délais.  —  {Sieur  Mommessm,) — 
Les  compagnies  ne  peuvent  ni 
expressément,  ni  tacitement, 
renoncer  aux  délais  qui  leur 
sont  impartis  par  les  règlements 
de  l'autorité  publique  pour  les 
transports  de  marchandises  {C, 
decaMs,),  III,  1012. 

—  (4)  Transport  de  marchandises. 

—  Délais.  —  {Sieurs  Lazare  Juif 
et  Claude  Blanc)  —  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  renoncer 
aux  délais  qui  leur  sont  impartis 
pour  les  transports  de  marchan- 
dises parles  règlements  de  Tau- 
torité  publique  (C.  decass.)^  III, 
1014. 

—  (5)  Transport  de  marchandises. 

—  Délais.  —  {Sieur  Simonin),  — 
Les  délais  de  transport  impartis 
aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  résultant  de  dispositions 
consacrées  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, il  appartient  à  la  Cour  de 


cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été 
réellement  obser%*és(^.  decassA^ 
m,  1204. 

—  (6)  Transport  de  marchandises. 
Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur 
Oudine  et  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Dombes  et  du 
Sud-Est.)  —  Un  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises  ne 
peut  constituer  une  f.iute  à  la 
charge  dune  compagnie  que  s'il 
est  établi  qu'elle  ne  s'est  pas 
conformée  à  la  disposition  de 
Tarrôté  ministériel  d'après  la- 
quelle la  marchandise  devait 
être  expédiée  dans  un  délai  dé- 
terminé (C.  de  caAS,\  111,  1342. 

—  (7)  Transport  de  marchandises. 
Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur 
Phafippofi,)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  en  expédiant 
des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié,  par  un  train 
non  obligatoire  pour  elle,  n'est 
pas  réputée  renoncer  à  Tensem- 
ble  des  délais  de  livraison  pré- 
vus par  les  règlements  {C.  de 
cass.)y  IV,  68. 

—  (8)  Transport  de  marchandises- 

—  Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur 
Collet.)  —  Aucune  indenaoîté 
n'est  due  en  raison  de  Tajoar- 
nemcnt  de  la  livraison  des  mar^ 
ch  an  dises  expédiées  en  grande 
vitesse,  s' il  est  établi  que  le  délai 
stipulé  pour  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire  des  mar- 
chandises parvenues  la  veille 
n'était  pas  écoulé  le  jour  même 
de  l'arrivée  avant  l'heure  régle- 
mentaire de  la  fermeture  de  la 
gare  (C.  de  cass.),  IV,  638. 

—  (9)  Transport  de  marchandises. 

—  Délais.  —  {Veuve  Tizon,)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  ni  expressément, 
ni  tacitement,  renoncer  aux  dé- 
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lais  qui  leur  sont  impartis  pour 
le  transport  des  marchandises. 
Les  destinataires  ne  peuvent  se 
prévaloir,  pour  soutenir  que  les 
délai&  de  transport  et  de  livrai- 
son ont  été  abrégés,  de  ce  fait 
que  la  marchandise  aurait  été 
acceptée  pour  un  départ  anté- 
rieur à  celui  que  Theure  de  la 
remise  en  gare  rendait  obliga- 
toire (C.  <ïevass.),  IV,  955. 
-(10)  Transport  de  marchandises. 

—  Livraison.  —  Délai.  —  (Sieur 
Bonjante,)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  être 
déclarée  responsable  d'un  retard 
dans  la  livraison  des  marchan- 
dises si  le  jugement  ne  constate 
pas,  pour  justifier  ce  retard  et 
le  manquement  aux  conditions 
du  tarif,  le  jour  et  Fheure  aux- 
quels Texpéditeur  a  confié  les 
marchandises  à  la  compagnie 
(C.  de  cass.),  IV,  958. 

-  (11)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Livraison.  —  Délai.  — 
[Sieurs  Lupray  et  Lazare-Juif.) 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  le  transport  et  la  li- 
vraison des  marchandises  qui 
lui  ont  été  confiées,  si  le  juge- 
ment omet  d'indiquer  Theurc  de 
la  remise  à  la  compagnie  des 
marchandises  à  transporter  (C 
de  cas8.\  IV,  959. 

-  (12)  Transport  de  marchan- 
dises. —  livraison.  —  Délai.  — 
Responsabilité. —  Avis.  —  [Sieur 
Witry.)  —  Un  jugement  ne  peut 
déclarer  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  responsable  d'un 
retard  qui  se  serait  produit 
dans  le  transportdes  marchan- 
dises, s'il  omet  d'indiqner  en 
onoi  ce  retard  aurait  consisté. 


Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  tenues,  envers 
tes  de»*tinataires  des  marchan- 
dises livrables  en  gare,  de  don- 
ner avis  de  l'arrivée  de  ces  mar- 
chandises, si  les  règlements 
n'imposent  pas  aux  compagnies 
cette  obligation  (C.  decass,)^  IV, 
960. 
—  (131  Transport  de  marchan- 
dises. —  Voie  maritime.  —  Re- 
mise en  gare.  —  Délai.  —  {Sieur 
Mfllaud.) — Lorsqu'il  existe  une 
voie  ferrée,  dite  voie  maritime^ 
reliant  la  gare  dont  elle  est  le 
prolongement  à  des  quais,  Tar- 
rivée  à  ces  quais  d'un  navire 
chargé  de  marchandises  desti- 
nées à  Tintérieur  doit  être  con- 
sidérée comme  constituant  la 
remise  de  ces  marchandises  en 
gare:  si  le  commerçant  proprié- 
taire des  marchandises  demande 
des  wagons  pour  en  effectuer  le 
débarquement,  il  doit  remettre 
une  déclaration  d'expédition  ré- 
gulière à  un  destinataire  déter- 
miné des  marchandises  à  dé- 
barquer. La  compagnie  n'est 
alors  obligée,  par  aucune  dis- 
position légale,  à  fournir  à  l'ex- 
péditeur des  wagons  vides,  à 
jour  ^%Q,  mais  elle  doit  effectuer 
l'expédition,  le  transport  et  la 
livraison  dans  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges  et  le  tarif 
à  partir  dujour  considéré  comme 
celui  de  la  remise  en  gare.  Le 
jugement  qui  condamne  la  com- 
pagnie à  des  dommages-intérêts, 
uniquement  pour  n'avoir  pas 
fourni  les  wagons  demandés,  à 
jour  fixe,  sans  constater  que  le 
transport  en  a  été  demandé  et 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
délais  réglementaires,  manque 
de  base  légale  (C.  decass.)^^^  879. 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 

—  (14)  Transport  de  marchandi- 
ses, —  Bestiaux.  —  Délais.  — 
Renonciation.  ^  {Sieur  Charvet 
et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  des  Dombes  et  du  Sud-Est) 

—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  peuvent  valablement 
se  départir  des  délais  établis  par 
les  règlements  pour  le  transport 
et  la  livraison  des  marchandises 
(C.  de  cass.l  VI,  167. 

—  (15)  Transport  d'animaux.  — 
Délais.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Berthomieu  fils  et  Com- 
pagnie du  cliemin  de  fer  d'Or- 
léans.)— Lors  même  qu'un  arrêt 
relèverait  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  chargée  de 
l'expédition  d'un  animal,  le  pré- 
tendu aveu  fait  par  elle,  au 
cours  des  débats,  qu'il  y  a  eu 
retard  dans  cette  expédition,  si 
l'animal  a  été  transporté  et  livré 
dans  les  délais  importés  par  les 
tarifs  réglementaires  qui  ont 
force  de  loi  entre  les  parties, 
cet  aveu  ne  peut  autoriser  à  dé- 
clarer la  compagnie  responsable 
des  effets  de  ce  retard  prétendu 
(C.  decass.),  VI,  158. 

—  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais.  —  Retard.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Fischer.) 

—  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable d'un  prétendu  retard 
dans  la  livraison  de  marchan- 
dises expédiées  en  grande  vi- 
tesse, lorsque  l'heure  de  la  re- 
mise de  ces  marchandises  à  la 
gare  d'expédition,  laquelle  doit 
fixer  le  point  de  départ  de  trans- 
port et  de  livraison,  n'est  point 
constatée  par  la  décision  (arrêté 
ministérieldul2juinl866,art.2) 
(C.  de  cass.)y  VI,  175. 


—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Preuve.  — 
{Dame  veuve  Hallot.)  —  En  cas 
de  retard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  transportée 
à  grande  vitesse,  le  destinataire 
ou  l'expéditeur  doit  établir  que 
ce  retard  provient  d'une  faute 
commise  par  les  employés  de  la 
compagnie  ou  ses  agents  et  qu'il 
a  effectivement  fait  la  remise 
dans  le  délai  imparti  par  le  rè- 
glement ministériel  (C.  de  ca^s.)y 

VI,  183. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais.— (Sieur  Guillot.) 
—  Quand  les  objets  transportés 
sont  présentés  au  destinataire 
dans  les  délais  réglementaires, 
il  est  tenu  d'en  prendre  livraison 
et  il  ne  peut,  pour  les  refuser, 
prétendre  qu'ils  n*ont  plus  pour 
lui  d'utilité  à  raison.de  l'emploi 
qu'il  leur  destinait  (G.  de  cass.), 

VII,  428. 

—  (19)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Délais.  —  (Yeuve  Marti- 
net,)  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  renoncer 
aux  délais  qui  leur  sont  imposés 
par  les  règlements.  Les  destina- 
taires ne  peuvent  se  prévaloir, 
pour  soutenir  que  les  délais  de 
transporiront  été  abrégés,  de  ce 
fait  que  là  marchandise  aurait 
été  acceptée  pour  un  départ  an- 
térieur à  celui  que  l'heure  de  la 
remise  en  gare  rendrait  obliga- 
toire (C.  de  cass.).,  VII,  434. 

—  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Barrière.) —En  cas  de  re- 
tard dans  la  livraison  d'une  mar- 
chandise transportée  à  grande 
vitesse,  le  demandeur  doit  indi- 
quer l'heure  de  la  remise  des 
colis  à  la  gare  de  l'expédition. 
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Cette  indication  est  indispensa- 
ble pour  Tappréciation  du  délai 
dans  lequel  le  colis  devait  être 
remis  au  destinataire  (C.  de 
cass.)j  VU,  435. 

—  (21)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Retard.  —  Défaut  de  pré- 
judice. —  {Sieur  Mazet.)  —  Le 
simple  retard  dans  le  transport 
des  marchandises  ne  peut  en- 
traîner, à  défaut  de  préjudice, 
ni  la  réduction  du  prix  de  trans- 
port ni  Tallocation  de  domma- 
ges-intérêts {C.  de  ca8s.)f  VU, 
443. 

—  (22)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs.  —  Délais.  —  Sieur 
Gro8C(Bur.)—Les  tarifs  ont  force 
de  loi  pour  ou  contre  les  com- 
pagnies et  sont  réputés  connus 
de  toutes  les  parties.  Il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier si  les  délais  stipulés 
pour  la  livraison  des  marchan- 
dises ont  été  observés  (C  de 
cass,),  Vlll,  368. 

—  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Magasinage.  —  (Sieur 
Saffrey.)  —  Lorsque  les  règle- 
ments n'imposent  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  pour 
rendre  exigible  le  droit  de  ma- 
gasinage, d'autres  conditions 
que  renvoi  d'une  lettre  d'avis, 
le  destinaire  ne  peut  être  exo- 
néré des  droits  de  magasinage 
par  le  motif  que  les  marchan- 
dises auraient  été  déposées  dans 
un  endroit  découvertet  auraient 
souffert  de  Thumidité  (C.  de 
cass.),  VIII,  379. 

—  (24)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Acquit-à-caution.  —  Dé- 
lais.—  (Sieur  Deullin,) — L'obli- 
gation de  prendre  un  acquit-à- 
caution  pour  expédier  des  bois- 
sons  n'est  imposé  par  la  loi 


qu'à  l'expéditeur  ;  c'est  à  l'ex- 
péditeur qu'il  appartient  de  cal- 
culer le  délai  dont  il  a  besoin 
pour  faire  parvenir  la  marchan- 
dise au  lieu  où  Tacquit-à-cau- 
tîon  doit  être  déchargé,  et  de 
faire  concorder  ce  délai  avec 
celui  que  les  tarifs  régulière- 
ment approuvés  accordent  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  effectuer  leurs  transports. 

—  Les  compagnies  ne  sont  pas 
tenues  de  contrôler  les  pièces 
qui  leur  sont  remises  par  les 
expéditeurs,  de  refaire  leurs 
calculs  et  de  leur  signaler  les 
erreurs  qu'ils  auraient  pu  com- 
mettre sur  la  concordance  des 
délais  (C.  de  cas*,),  IX,  90. 

Tfl.  Avaries. 

—  (1)  Avaries.  -—  Réception  de  la 
marchandise  et  payement  du 
prix  de  transport.  — (iSitVurfBa- 
ratier  frères  et  Dardelet^  et  les 
sieurs  Labourin  et  €*•.)  —  La 
disposition  de  Particlc  i05  du 
Code  de  commerce  est  absolue 
et  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  les  avaries  apparentes  et 
les  avaries  occultes,  ni  entre  la 
réception  de  la  marchandise 
faite  au  domicile  du  voiturier  et 
celle  qui  est  faite  au  domicile 
du  destinataire  (C.  de  cass.),  I, 
408. 

—  (2)  Avaries,  -r-  Responsabilité. 

—  (Sieur  Dwrand.)— L'article  405 
du  Code  de  commerce,  portant 
que  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  payement  du  prix  de 
transport  sans  protestation  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voi- 
turier, contient  une  disposition 
générale  qui  ne  comporte  pas 
de  distinction  entre  les  avaries 
apparentes  cl  les  avaries  in  té- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
rieures  ou  occuUes  (C.  de  cass.)j 
1,  413. 

—  (3)  Avaries.  —  Vice  propre.  — 
{Sieurs  Rovighi  et  Notarû)  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  doit  pas  èire  déclarée 
responsable  de  la  perte  subie 
par  les  marchandises  qu'elle  a 
transportées,  quand  il  est  cons- 
taté qup  cette  perte  provient  du 
vice  propre  de  la  chose  (C.  de 
cass.),  I,  417. 

—  (4)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Steurs 
Marly  et  Hérisson,)— L^  clause 
de  non-garantie  stipulée  dans 
un  de  ses  tarifs  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  a  pour 
effet,  sinon  de  IVxonérer  de  la 
responsabilité  des  fautes  com- 
mises par  elle  ou  par  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur (C.  de  casx,),  I,  951. 

—  (5)  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Alfred  de  Grandrui.)  —  La 
clause  de  non-garantie  insérée 
dans  les  tarifs  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  pour  le  cas 
de  perte  ou  d'avarie  de  la  mar- 
chandise transportée  a  pour  effet 
d'effacer  la  présomption  de  faute 
que  le  droit  commun  fait  peser 
sur  le  voiturieret,  par  suite,  de 
mettre  la  preuve  à  la  charge  de 
Texpéditeur  (C.  de  cass.)j  I,  952. 

—  (6)  Avaries.  —  Vice  propre.  — 
.  Clause   de  garantie.  —  (Sieur 

Fieux  aîné.)  —  La  clau>e  de 
garantie  relative  à  un  vice  pro 
pre  de  la  marchandise  transpor- 
tée, acceptée  par  l'expéditeur,  a 
pour  effft d'exonérer  le  voiturier 
de  la  responsabilité  de  la  perte 
survenue  dans  les  conditions 


prévues,  sauf  à  l'expéditeur  à 
prouver  la  faute  du  voiturier(C. 
de  cass.),  I,  955. 
-—  (7)  Avaries.— Interruption.— 
Prescription.  —  (Sieur  Barry.) 
—  La  prescription  de  .«îx  mois 
édictée  par  l'article  i08  du  Code 
de  commerce  relativement  à 
l'action  pour  avaries  dirigée 
contre  le  voiturier  n'a  pas  été 
interrompue  par  une  action  ea 
garantie  formée  par  le  voiturier 

contre  l'expéditeur  (C.  de  coj».)» 
I,  763. 

—  (8)  Avaries.  —  Responsabilité. 
■—  Faute.  —  Preuve.  —  {Siettrs 
Nègre  et  Rommel  frères.)  - 
Lorsqu'une  marchandise  a 
voyagé  aux  conditions  d'un  tarif 
spécial  du  chemin  de  fer  portant 
que  le  transporteur  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de 
route,  il  ne  suffit  pas,  en  cas 
d'avaries,  pour  justifier  la  con- 
damnation du  transporteur,  que 
les  juges  affirment  la  faute  de 
ce  dernier,  cette  affirmation  doit 
s'appuyer  sur  des  circonstances 
qui,  de  leur  nature,  hoient  réel- 
lement constitutives  d*une  faute 
(C.  de  COAS.),  U,  483. 

—  (9)  Avaries.— Transport  de  mai^ 
chandises.  Experti.Ne.  —  \Sfeurs 
JLapalud  et  Déchet.)  —  Le  mode 
spécial  de  vérification  des  luar^ 
chandises,  prescrit  par  l'artide 
106  du  Code  de  commerce,  n'est 
pas  soumis  aux  formalités  et 
conditions  des  expertises  ordi- 
naires, notamment  à  l'obliga- 
tion, pour  le  voiturier  qui  re- 
quiert la  vérification,  d'y  appeler 
Texpéditeur.  La  responsabilité 
du  voiturier  cesse  lorsqu'il  est 
établi,  à  l'aide  de  cette  vérifica- 
tion, que  les  avaries  provien- 
nent du  vice  propre  de  la  chose 
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transportée  (C.  de  cass.),  lï, 
i254. 

-  (lOj  Avaries.— Responsabilité. 

—  Preuve.  —  {Sieur  Péponey,) 

—  Lorsqu*une  marchandise  a 
vovHgé  aux  conditions  d'un  tarif 
portant  que  le  transporteur  ne 
répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  route,  il  ne  suffit  pas, 
pour  justifier  la  condamnation 
du  transporteur,  que  les  juges, 
pour  déclarer  ce  transporteur 
en  faute,  se  bornent  à  de  sim- 
ples inductions,  il  faut  qu'ils  af- 
firment le  fait  constitutif  de  la 
faute  (C.  de  cass  ),  H,  1255. 

-  (H)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Réserves  gé- 
nérales. —  {Sieurs  Bènier-Du- 
ieil^  Chalatnel  et  Mollin.)  — 
J^rsque  le  destinataire  d'objets 
transportés  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  prétend  n'en 
accepter  la  livraison  que  sous 
des  réserves  générales  et  qu'il 
ne  précise  pas,  la  compagnie 
est  en  droit  de  refuser  d'effec- 
tuer cette  livraison  jusqu'après 
vérification  (C  de  cass.)^  ill, 
717. 

-  (12)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  {Sieur  Wei*s,) 

—  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  responsables  des 
«varies  survenues  en  cours  de 
route,  mais  non  de  celles  qui 
proviennent  des  cas  de  force 
majeure  :  elles  ne  sont  pas  te- 
nues de  donner  à  la  marchan- 
dise des  soins  exceptionnels  qui 
ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération dans  les  prix  du  tarif 
{C.  de  case.),  111,  1015. 

-  (13)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Réception  et  payement. 

—  Avaries^. — Responsabilité. — 
Fin  de  non-recevoir.  —  {Sieurs 


Audan  et  Jaypt)  —  La  disposi- 
tion de  Tarticle  105  du  Code  de 
commerce,  d'après  laquelle  la 
réception  des  objets  transportés 
et  le  payement  du  prix  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier, 
doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  que  la  vérification 
préalable  de  ta  marchandise  n'a 
pas  été  rendue  impossible  par 
le  fait  du  voiturier  t)u  par  un 
événement  de  force  majeure  (C 
de  cass.),  III,  1029. 

—  (14)  Transport  de  marchandi- 
ses —  Responsabilité. —  {Sieur 
Duprnf.)  —  l^a  réception  de  la 
marchandise  et  le  payement  du 
prix  de  transport  sans  protesta- 
tion ni  réserve  ont  pour  effet 
d'éteindre  toute  action  contre 
le  voiturier  sans  qu'il  y  art  lieu 
de  distinguer  entre  les  avaries 
apparentes  et  les  avaries  occul- 
tes (C.  decasi.),  111,  1347. 

-—  (15)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Force  ma- 
jeure.— {S'unir  Varaldi.) — Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  responsable  delà  perte 
ou  de  l'avarie  causée  par  un  cas 
de  forcemajeurequ*autantqu'il 
est  prouvé  qu'elle  a  commis  une 
faute  précise  et  déterminée  {€• 
de  cojts,),  IV,  51. 

—  (16)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non- garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Capon.)  —  La  clause  d 
non-garantie  stipulée  dans  un 
de  ses  tarifs  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  pour  effet, 
tout  au  moins,  de  mettre  à  la 
charge  du  propriétaire  des  mar 
chandises  la  preuve  des  fautes 
commises  par  elle  ou  ses  agents. 
Le  jugement  qui  condamne  la 
compagnie  à  des  dommages-in- 
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Chemins  de  fer  {stUie)  : 
téréts  doit  donc  constater  cette 
faute  (C.  de  cas9.\  IV,  631. 

—  (17)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Preuve.  —  Ex- 
pertise. —  Jugements  et  arrêts. 

—  Défaut  de  motifs.  —  Chemins 
de  fer.  —  Retards.  —  Livrai- 
son.—  Responsabilité.  ^  [Sieur 
Dufiot,)  ~  La  clause  de  non-ga- 
rantie insérée  dans  un  de  ses 
tarifs  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  proprié- 
taire des  marchandises  la  preuve 
de  la  faute  imputée  à  la  compa- 
gnie ou  à  ses  agents.  —  Cette 
faute  doit  être  constatée  et  le 
fait  d'avoir  accepté  une  exper- 
tise amiable  sur  la  nature,  la 
cause  et  l'étendue  du  dommage, 
n'implique  pas  de  la  part  de  la 
compagnie  Tabandon  de  ses 
droits.  —  Un  jugement  ne  peut 
condamner  une  compagnie  de 
chemin  de  fera  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  la  li- 
vraison des  marchandises  trans- 
portées, sans  expliquer  en  quoi 
consiste  le  retard  (C  de  cass.), 
IV,  632. 

—  (18)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison  et  payement. 

—  Avaries.  —  Vérification.  — 
{Sieur  Nadal,)  —  La  réception 
des  marchandises  transportées 
et  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture éteignent  toute  action  con- 
tre le  voiturier,  à  moins  que  ce 
dernier  n'ait  mis  le  destinataire 
dans  l'impossibilité  de  vérifier 
l'état  desdiles  marchandises.  — 
Il  n'y  a  point  à  distinguer,  sous^ 
ce  rapport,  entre  les  avaries  ap- 
parentes et  les  avaries  occultes 
(C.  de  cass.)y  IV,  633. 


-  ((9)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Emballages.  —  ÀTaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Michaudon.) 

—  La  clause  de  non -garantie 
insérée  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  dans  l'un  de  ses 
tarifs,  pour  le  cas  de  la  perle  ou 
de  l'avarie  des  emballages  qu'elle 
transporte  gratuitement,  en  re- 
tour d'une  expédition  de  mar- 
chandises effectuée  par  son  en- 
tremise, a  pour  effet  d'effacer  la 
présomption  de  faute  que  le 
droit  commun  fait  peser  sur  le 
voiturier,  et  de  mettre  la  preuve 
à  la  charge  de  l'expéditeur  (C. 
de  cass.)y  IV,  645. 

-  (20)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Livraison.  —  Délais.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Jullien,)  — 
Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  renoncer  expres- 
sément ou  tacitement  aux  délais 
réglementaires  de  transports  qui 
ont  force  de  loi.  —  Toute  déci- 
sion condamnant  les  coropa^ies 
à  une  indemnité  pour  retard 
dans  les  livraison  doit  énoncer 
la  circonstance  de  fait  établis- 
sant l'inobservation  de  ces  dé- 
lais (C.  de  cass.),  IV,  646. 

-  (81)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Preuve.  — 
Cassation. — Mise  hors  de  cause. 

—  {Sieurs  Lamouretie  et  Leroui 
frères,)  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial  de  chemins  de 
fer,  portant  que  le  voiturier  ne 
répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  route,  il  ne  suffit  pas,  en 
cas  d'avarie,  pour  justifier  la 
condamnation  du  transporteur, 
que  les  juges  aflirment  la  faute 
de  ce  dernier  ;  cette  afffirmation 
doit  s'appuyer  sur  des  circons^ 
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tances  de  fait  qui,  de  leur  na- 
ture, soient  constitutives  d'une 
faute.  —  Quand  le  moyen  de 
cassation  s'applique  exclusive- 
ment à  la  décision  rendue  sur 
la  demande  en  garantie,  la  par- 
tie h  qui  profite  celle  rendue  sur 
la  demande  principale  doit  être 
mise  hors  de  cause  (C.  de  cass.), 
IV,  649. 

-  (22)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Expédition. 
—  Retard.  —  Fin  de  non-rece- 
voir  et  payement.  —  {Sieur  Fil- 
dier.)  ■—  La  disposition  de  Tar- 
ticle  1 05  du  Gode  de  commerce 
qui  déclare  non  recevable  l'ac- 
tion contre  levoiturier  après  la 
réception  de  la  marchandise  et 
le  payement  du  prix  de  trans- 
port est  absolue,  elle  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  actions  pour 
avaries  ou  retards  survenus  en 
cours  de  route  et  celles  qui  ont 
pour  base  des  retards  dans  les 
expéditions  de  marchandises  (C. 
de  cass,),  IV,  922. 

-  (23)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.— Preuve.— (Sfteur 
Dumondelle,)  —  La  clause  de 
non-garantie,  insérée  dans  les 
tarifs  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  le  cas  de  pertQ 
ou  d'avarie  de  la  marchandise 
transportée,  a  pour  effet  de  la 
décharger  de  la  présomption  lé- 
gale de  faute  et  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur (C.  de  cass.)^  IV,  923. 

-  (24)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Péclai-Maunder,)  —  En 
matière  de  transport  par  voie 
ferrée,  la  clause  de  non-garantie 
stipulée  dans  un  tarif  spécial 


dûment  homologué,  a  pour  objet 
d'obliger  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire à  prouver  que  la  perte 
dont  il  se  plaint  provient  d'une 
faute  commise  parla  compagnie 
ou  par  ses  agents  (C.  de  cass,), 
IV,  950. 

—  (25)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur 
Flory,)  —  En  matière  de  trans- 
port par  voie  ferrée,  la  clause 
de  non-garantie,  stipulée  dans 
un  tarif,  a  pour  objet  d'obliger 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  à 
prouver  que  le  dommage  dont 
il  se  plaint  provient  d'une  faute 
commise  par  la  compagnie  ou 
par  ses  agents  {C.  de  cclss.),  IV, 
954. 

—  (26)  Transport  de  marchandi- 
ses.—  Avaries.  —  Perle.  —  Res- 
ponsabilité.— Preuve. —  (Si^r 
TV^rre^)— Lorsqu'unemarchan- 
dise  a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  portant  que  la  preuve 
de  la  faute  est  à  la  charge  du 
destinataire,  il  ne  suffit  pas  pour 
condamner  le  transporteur  à 
payer  la  valeur  de  l'objet  perdu 
que  les  juges  se  décident  à  ins- 
crire de  simples  inductions  ;  il 
faut  qu'ils  constatent  le  fait 
constitutif  de  la  faute  (C.  de 
cass.)y  V,  517. 

—  (27)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 
—  Avaries.—  Preuve. — {Direc- 
teur des  usines  de  Sougland  et 
au^re^.)— Loi*squ'une  marchan- 
dise a  voyagé  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial  portant  que  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
avaries  de  route,  c'est  à  l'expé- 
diteur qu'il  incombe  de  faire  la 
preuve  des  fautes  imputables  à 
la  dite  compagnie.  Ce  dernier  a 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
satisfait  à  cette  obligation  lors- 
que Tarrêt  déclare  que  les  ava- 
ries ont  eu  pour  cause  la  mala- 
dresse ou  rimprudence  des 
agents  de  la  compagnie  dans  le 
maniement  des  marchandises 
confiées  à  leurs  soins  (C.  de 
ca**0»  V,  53i. 

•—  (28)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garantie.  — -  Prescription. 
—  (Sieur  Caraguel  aîné,)  —  On 
ne  saurait  voir  un  acte  inter- 
ruptif  de  prescription  ni  une 
renonciation  au  bénéfice  d'un 
tarif  spécial  stipulant  qu*une 
compagnie  ne  répond  pas  des 
avaries  de  route,  dans  ce  fait 
qu'au  moment  de  la  livraison 
des  marcliandisesou  même  pos- 
térieurement les  agents  de  la- 
dite compagnie  auraient  cons- 
taté, au  dos  des  lettres  de  voi- 
ture, Texlstence  d'avaries  et 
consenti  au  destinataire  les  plus 
expresses  réserves  (C.  de  cass,), 
V,  635. 

—  (29)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Â\aries.  —  Responsabi- 
lité. —  Preuve.  —  (sieur  Poupi- 
net,)  —  La  clause  d'un  tarif  spé- 
cial portant  que  la  compagnie 
ne  répond  pas  des  déchets  et 
avaries  de  route  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuvcdela  faute  k  la 
charge  du  propriétaire  de  la 
marchandise.  ^-  En  consé- 
quenf*e,  on  ne  peut  se  fonder 
sur  ce  que  la  marchandise  trans- 
portée a  été,  conformément  à 
l'usage,  expédiée  sans  embal- 
lage pour  prétendre  que  la  com- 
pagnie, ayant  pu  en  vérifier 
i'etat  au  départ,  s'est  implicite- 
ment engagée  à  la  rendre  en 
bon  état  (C.  de  ca8s,)j  VI,  169. 


—  (30)  Transport  des  personnes. 

—  Accident.  —  Responsabilité. 

—  {Compagnie  du  ckfnnindefer 
du  Nord.)  —  Les  règles  ci»aar- 
nant  la  responsabilité  des  toî* 
tures  ne  peuvent  s'appliquer  an 
transport  des  personnes,  mais 
seulement  à  celui  des  choses- 

—  L'imprudence  d'une  personne 
victime  d'un  accitient  peutai^ 
toriser  les  tribunaux  à  rédaire 
les  chiffres  des  dommages-iolê^ 
rets,  mais  ne  saurait  lear  per- 
mettre d'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité celui  dont  la  faute 
a  contribué  dans  une  cerlaifK 
mesure  à  déterminer  rnccideot 
ou  à  en  aggraver  les  consé- 
quences (C.  de  cass,).,  VI,  t'I- 

—  (31)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  — -  Clause  de 
non-garantie. — Preuve.— (Stw^ 
Fausseng  et    comorts.)  —  La 

'clause  de  non-garantie  insérée 
dans  un  tarif  de  chemins  de  fer 
n'affranchit  pas  la  compagnie 
de  toute  responsabilité  pour  le» 
fau'es  commises  par  elle  ou  se$ 
agents,  mais  elle  met  la  preuve 
à  la  charge  de  rexpéditfur  oo 
du  destinataire  (C.  decasi.])^^^ 
200. 

—  (32)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  df 
non -garantie.  — Responsabilii*- 

—  Parcours  direct.  —  Mandat 

—  (Sieurs  Viard  et  MUau)-  - 
!•  Au  cas  de  transport  de  mar- 
chandises aux  conditions  d'QO 
tarif  qui  décharge  le  t^an8po^ 
teur  de  toute  responsabilité,»')* 
indemnité  ne  peut  élreaccorf^f 
pour  avaries  au  propriétaire qa* 
s'il  justifie  d*uiie  faute  de  U  | 
compagnie.  —  2*  L'expéditeur 
quia  négligé  de  préciser  la  TOie 
qu'il  veut  faire  suivre  à  la  m*f' 
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chandîse  transportée  ne  peut  se 
plaindre  quelaconipa^nie  n*aît 
point  employé  le  parcours  le 
plus  direct,  si,  pour  ce  parcours 
elle  était  forcée  de  confier  les 
colis  à  une  autre  compagnie  ; 
le  transporteur  ne  peut  être  tenu 
de  substituer  un  tiers  pour  Texé- 
cution  du  mandat  qu'il  peut 
remplir  lui-même,  à  moins  que 
la  condition  ne  lui  ait  été  for- 
mellement imposée  (C.  decass,), 
VI,  203. 

—  (33)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non-garantie. 
—  Avaries.  —  Preuve.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Ber- 
tjod'it  )  —  La  clause  de  non-ga- 
rantie pour  les  avaries  de  route 
ne  saurait,  dans  un  tarif  spécial, 
avoir  pour  effet  d'affranchir  les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
de  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  leurs  agents;  il 
en  résulte  seulement  que  la 
preuve  de  ces  fautes  reste  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  invoquent 
(C.  de  casf.),  VU,  423. 

—  (34)  Transport  de  marchandi- 
ses, —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  Alcool.  —  Coulage.  — 
(Sieur  Antéric)  —  La  clause 
d'un  tarif  de  chemin  de  fer  d'a- 
près laquelle  la  compagnie  ne 
répond  pas  du  coulage,  en  cours 
de  route,  de  l'alcool  transporté 
dans  un  wagon-réservoir  a  pour 
effet  de  ne  rendre  cette  compa- 
gnie responsable  d'un  coulage 
constaté  qu'autant  que  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  établis- 
sent que  ce  coulage  a  pour  cause 
une  faute  du  transporteur(C.de 
cos^,).  Vil,  435. 

.  (35)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non -garantie.    —   Preuve.   — 


{^ieur  Lasserre  ef  autres.  —  Lors- 
qu'une marchandise  a  voyagé 
aux  conditions  d'un  tarif  spé- 
cial portant  que  le  voiturîer  ne 
répond  pas  des  déchets  et  ava- 
ries de  route,  en  cas  de  pertes 
pour  justifier  la  condamnation 
du  transporteur,  les  juges  doi- 
vent affirmer  la  faute  de  ce  der- 
nie r  et  énoncer  Icscirconsta  nces 
de  fait  constitutives  d'une  faute 
(C.  decass.),  VIII,  378. 

—  (36)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Clause  de 
non -garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Galland'Belet.)  —  En  ma- 
tière de  transports  par  voie  fcr- 
rée,  la  clause  de  non-garantie 
stipulée  dans  un  tarif  spécial 
dûment  homologué  a  pour  objet 
d'obliger  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire à  prouver  que  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint  provient 
d'une  fau^e  commise  p.ir  la  com- 
pagnie ou  par  ses  agents  (C.  de 
cass),  VIII,  730. 

—  (37)  Transport  de  marchandi- 
ses.— Avaries. — Clause  de  non- 
garantie.—  Faute.  —  Preuve. — 
(Sieur  Autran  et  autres,  —  La 
clause  d'un  tarif  spécial  portant 
que  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  avaries  de  route  a  pour  effet 
de  mettre  la  preuve  de  la  faute 
à  la  charge  du  propriétaire  de 
la  marchandise.  On  ne  saurait 
faire  résulter  la  preuve  d'un 
fait  constitutif  de  faute  de  la 
perception  d'une  taxe  plus  éle- 
vée affectée  à  une  marchandise 
classée  parmi  les  «  pierres  fa- 
çonnées »,  alors  que  l'expéditeur 
a  réclamé  le  tarif  le  plus  réduit 
applicable  aux  <  pierres  brutes  » 
(C.  decass,),  Vlll„73t. 

—  (38)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabî- 
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lilé.  —  Poids.  —  {Sieur  Vasscis 
et  autres,)  —  Lorsque  la  lettre 
de  voiture  constate  le  poids  de 
l'objet  transporté  mais  non  sa 
contenance,  le  voiturier  n'est 
tenu  de  faire  état  au  destina- 
taire que  de  la  différence  entre 
le  poids  qu'il  a  reçu  d'après  la 
lettre  de  voilure  et  celui  qu'il 
livre.  Il  ne  peut  être,  par  suite, 
condamné  à  payer  un  déficit 
calculé  sur  la  contenance  (C.  de 
cass.),  VIIl,  733. 

—  (39)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Clause  de  non*garantie. 
—  Avaries.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Cabrespine.)  —  La  clause  de 
non-garantie  insérée  dans  un 
tarif  spécial  a  pour  effet,  sinon 
d'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité la  compagnie  ou  ses  agents, 
tout  au  moins  de  mettre  la 
preuve  des  fautes  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire 
(C.  de  cass.),  VIlI,  734. 

—  (40)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Piiolet.)  —  En 
matière  de  transports  de  mar- 
chandises, les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  avaries  occasion- 
nées par  la  force  majeure  et  le 
vice  propre  de  la  chose,  à  moins 
qu'une  faute  spéciale  et  déter- 
minée ne  leur  soit  imputée  (C. 
de  cass,)y  IX,  88. 

—  (41)  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Avaries.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Esnauli.)  —  Les 
administrations  et  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sauraient 
être  en  faute  pour  n  avoir  fait 
qu'user  des  délais  impartis  par 
les  règlements  ministériels  pour 
l'expédition,  le  transport  et  la 


livraison  des  marchandises.  — 
Elles  ne  sont  pas  obligées  de 
donner  à  la  marchandise  des 
soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif  et  qui  ne  trouveraient 
pas  leur  rémunération  dans  le 
prix  qui  leur  est  alloué. — Elles 
ne  sont  pas  responsables  de  la 
perte  occasionnée  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  à  moins 
qu'une  faute  spéciale  ne  soit 
imputable  à  elles  ou  à  leurs 
agents  (C.  de  cass.)j  IX,  583. 

6.  Police,  GontraTeotions. 

—  Loi  qui  autorise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  clôtures  et  les  barriè- 
res, une  dérogation  à  Tartidc  4 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  1, 461. 

—  Décret  qui  rend  exécutoire 
à  La  Réunion  Tordonnance  da 
15  novembre  1846,  sur  la  police, 
la  sûreté  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  11,  666. 

—  (1)  Alignement.  —  Contraven- 
tion à  un  arrêté  d'alignement. 
—    Procès- verbal.   —    Qualité 
pour  le  dresser.  —  Notification. 
Connaissance  acquise.  —  {Sieur 
Coleiru)  —  Le  contrevenant  à 
un  arrêté  d'un  alignement  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  défaut 
de  notification  dudit  arrêté  lors- 
que, sur  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite,  il  a  pris  communica- 
tion de  Tarrèté  à  la  mairie  et 
que  Talignement  lui  a  été  donné 
sur  le  terrain  par  un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  (loi 
du  15  juillet  1845,  art  25).  — 
Un  agent  de  surveillance  asser- 
menté a  qualité  pour   dresser 
des  procès-verbaux  de  contra- 
vention à  la  police  des  chemins 
de  fer  (C.  d:Et.],  IV,  133. 
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—  (2)  Arbres  coupés  sur  un  ter- 
raio  dépendant  ou  limitrophe 
de  la  voie  ferrée.  —  Contra- 
vention.—  Recours  du  ministre 
dans  rintérèt  de  la  loi.  —  Ques- 
tion de  fait.  —  Non-recevabilité. 
—  (Minisfre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Mayoux  et  dame 
veuve  Marcel.)  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  a  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  un  particulier  prévenu 
-d*avoir  coupé  des  arbres  sur  un 
terrain  que  le  ministre  sou- 
tient, contrairement  à  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture, 
faire  partie  des  dépendances 
d*une  voie  ferrée,  alors  que  la 
question  litigieuse  ne  peut  être 
résolue  que  par  Texamen  de  la 
situation  topographique  spéciale 
à  Tespèce  (C.  d'Ét.),  H,  454. 

—  (3)  Avenue  des  gares.  —  Che- 
mins de  fer.  —  (Dame  veuve 
AUix,)  —  Ouverture  d'une  porte 
sur  un  terrain  contigu  à  une 
avenue  qui  conduit  à  une  gare, 
acquis  par  TÉtat  pour  être  af- 
fecté aux  services  de  la  gare, 
mais  n'ayant  pas  encore  reçu 
cette  afifectation  au  jour  du  pro- 
cès-verbal. —  Pas  de  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'Et.),  IV,  538. 

- —  (4)  Avenue  des  gares.  —  Do- 
maine public.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Meuret)  —  Le  riverain  d'une 
«venue  créée  par  une  compa- 
gnie sur  des  terrains  acquis  par 
^lle  au  moyen  de  l'expropria- 
tion, à  l'efifet  de  relier  une  gare 
il  des  voies  publiques  classées 


ne  peut  pas,  sans  commettre 
une  contravention  de  voirie, 
pratiquer  ,  sans  autorisation  ^ 
dans  les  talus  de  cette  avenue, 
une  rampe  destinée  à  permettre 
l'entrée  de  sa  propriété;— Cette 
avenue,  dépendance  du  chemin 
de  fer,  fait  partie  de  la  grande 
voirie  {C.  d'Ét.\  IV,  803. 

—  (5)  Avenue  des  gares.  —  Bris 
de  clôture  non  autorisée.  —  Pas 
de  contravention. —  Ecoulement 
des  eaux  pluviales.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Peyron.)  —  Le  bris  d'une  clô- 
ture placée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  sur  les  côtés 
latéraux  d'une  avenue  condui- 
sant à  sa  gare  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie,  si  l'établissement  de  la 
clôture  n'a  pas  été  régulière- 
ment autorisé.  —  Le  fait,  par 
un  riverain  de  cette  avenue  d'y 
prendre  jour  et  accès,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  La  circons- 
tance que  le  même  riverain  laisse 
écouler  les  eaux  pluviales  pro- 
venant de  régout  des  toits  de 
ses  bâtiments  sur  l'avenue,  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si  ces  eaux  ne 
causent  aucune  dégradation.  — 
Le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  qualité  pour  demander, 
dans  l'intérêt  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  la  dé- 
charge de  condamnations  obte- 
nues contre  celle-ci  par  un 
particulier  relaxé  des  fins  du 
procès-verbal  de  grande  voirie 
(C.  d:Ét.\  VI,  82. 

—  (6)  Avenue  des  gares.  —  Bris 
de  clôture  non  autorisée.  — 
Pas  de  contravention.  —  Ecou- 
lement des  eaux  pluviales    — 
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{ Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Peyron,}  (C.  d*Ét,)y 
Vr,  347. 

—  (7)  Avenue  des  gares.  —  Com- 
munes. —  Chemin  viciniil.  — 
Anticipation. — Recours  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
(Laporte),  Vil,  288. 

-—  (8)  Avenue  des  gares.  —  Com- 
munes. —  Chemin  vicinal.  — 
{Ministre  des  traraux  publics 
contre  sieur  Laparra.)  —  Dé- 
gradation à  un  chemin  vicinal 
non  incorporé  à  une  avenue  de 
gare;  pas  de  contravention  de 
grande  voirie(C.d'£;/.),VIll,  887. 

—  (9)  Carrière.  —  'Dislance  obli- 
gatoire. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Masselin.) 
—  Contravention  de  grande 
voirie. — Affirmation  des  procès- 
verbaux.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Commis- 
saire de  surveillance  adminis- 
trative. —  Officiers  de  police 
judiciaire.  —  Le  fait  d'avoir 
pratiqué  des  excavations  pour 
l'exlraclion  de  la  pierre  à  proxi- 
mité d'un  chemin  de  fer,  dans 
la  zone  interdite  par  le  décret 
réglementant  les  carrières  du 
département  ( Seine- et-Oise), 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  punissable  de 
1  amende  portée  àTarticle  11  de 
la  loi  du  15  juillet  1845.  —  Les 
excavations  ayant  été  comblées 
par  le  contrevenant,  celui  ci  est 
condamné  seulement  à  une 
amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés, 
concurremment  avec  d'autres 
foui'tionnaire^,  de  dresser  les 
procès -verbaux  de  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  sur 


les  chemins  de  fer,  ne  sont  pas 
tenus  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux  devant  le  juge  de  paix. 

—  L'article  24  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  ne  soumet  à  cette 
formalité  que  les  procès- verbaux 
des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  (!'•  espèce). 

—  Même  solution  à  Tégard  des 
commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire  pour 
la  constatation  des  contraven- 
tions commises  dans  Tenceiote 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances.  —  Loi  du  29  fé- 
vrier 1850,  article  3.  —  La  loi 
du  15  juillet  1845  n*a  pas  com- 
pris les  officiers  de  police  judi- 
ciaire parmi  les  officiers  publics 
et  agents  qui  doivent,  à  peine 
de  nullité,  affirmer  dans  les 
trois  jours  leurs  procès-verbaux. 
■—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur 
la  contravention  (introduction 
d'un  taureau  dans  l'enceinte  de 
la  voie  ferrée  (2"  espèce)  (C. 
d'Ét.),  U  1106. 

-  (10)  Carrières  (Exploitation  de». 

—  Voisinage  d'un  chemin  de 
fer.  —  Interdiction  administra- 
tive de  la  carrière.  —  Dom- 
mage. —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Mirùttre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Perravex  et  Bozzino,)  —  C'est 
au  conseil  de  préfecture,  et  non 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  l'indemnité 
réclamée  par  les  propriétaires 
et  locataires  de  carrières,  pour 
le  préjudice  que  cause  Tinter- 
diction  de  les  exploiter,  pro- 
noncée par  un  arrêté  préfecto- 
ral dans  rintérèt  de  la  conser- 
vation d'un  chemin  de  fer. — lien 
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est  ainsi  alors  même  qqe  Tinter- 
diction  a  été  prononcée  pour 
une  durée  indéfinie.  —  S'il  en 
résulte  une  gêne  dans  le  mode 
de  jouissance,  il  nV  a  cependant 
pas  dépossession.  —  Annulation 
de  Tarrété  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  s'était  déclaré  incom- 
pétent et  renvoi  devant  ce  con- 
seil (C.  d'Ét),  il,  840, 

—  (11)  Construction. — Servitude 
de  ne  pas  bâtir.  —  Alignement. 

—  Calcul  de  distance.  —  {Sieurs 
Noël  et  Viguier.)—  Lorsqu'une 
voie  ferrée  est  élablie  en  déblai, 
c'est  à  partir  de  Tarête  supé- 
rieure du  talus  que  doit  être 
calculée  la  distance  de  2  mètres 
dans  laquelle  aucune  construc- 
tion autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  peut  être  élevée,  et  non  pas 
à  partir  de  la  face  extérieure 
du  mur  de  clôture  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  a  éta- 
bli sur  la  limite  même  du  ter- 
rain lui  appartenant  au  delà  du 
talus.  —  Application  de  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

—  Annulation,  en  conséquence, 
d'une  décision  du  Ministre  des 
travaux  publics  en  sens  con- 
traire et  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment pris  en  conformité  par  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Non-lieu 
à  dépens  contre  l'administration 
en  cette  matière  (C.  d'Éi,),  II, 
203. 

—  (12)  Construction  le  long  delà 
voie  ferrée.  —  Relaxe.  —  Com- 
pagnie concessionnaire.  —  Dé- 
pens. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieur  Bonnet,) — Le  droit 
de  poursuite  n'appartenant  qu'à 
l'administration,  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie 
sur  les  chemins  de  fer,  c*est  à 

Annalet  des  P.  et  Ch,^  6*  série.  - 


tort  que  les  frais  de  l'instance 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer 
qui  n'était  pas  intervenue  au 
procès  (C.  d'j&^),  IX,  73. 
—  (13)  Contraventions.  —  Forma- 
lités.— Chemin  de  fer. — Commis- 
saire de  surveillance  adminis- 
trative. —  Affirmation  et  enre- 
gistrement des  procès-verbaux. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Filoque.)  —  Bes- 
tiaux sur  la  voie  ferrée.  Clôture 
suffisante.    Contravention.    — 

.  Les  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  par  les  commis- 
saires de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer 
doivent-ils,  à  peine  de  nullité, 
être  affirmés  dans  les  trois 
jours?  Résolu  négativement. — 
Les  commissaires  de  surveil- 
lance ont,  pour  la  constatation 
des  contraventions  dans  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer,  les 
pouvoirs  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire, dont  les  procès-ver- 
baux ne  sont  pas  soumis  à  la 
formalité  de  l'affirmation.  — 
L.  15  juillet  i8i5,  art.  24,  et 
27  février  1850,  art  3.  —  En 
matière  de  contraventions  de 
grande  voirie»  le  défaut  d'enre- 
gistrement n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  nuls  les  procès-verbaux. 

—  Lorsqu'il  est  établi  que  la  clô- 
ture d'une  voie  ferrée  est  conti- 
nue, conforme  aux  règlements 
et  suffisamment  entretenue,  ce- 
lui qui  a  laissé  pénétrer  des 
bestiaux  sur  la  voie  ne  peut  pas 
se  prévaloir  du  peu  de  solidité 
de  ladite  clôture  pour  échapper 
à  la  contravention  qui  lui  est 
imputée.  —  (Recours  du  minis- 
tre des  travaux  publics  contre 
un    arrêt  du   16  juillet   1880, 
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Chemins  de  fer  {mite)  : 
Eure),  renvoyant  des  fins  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  lui 
le  sieur  Filoque  à  raison  de  Tin- 
troduclion  de  bestiaux  lui  ap- 
partenant dans  l'enceinte  de  la 
voie  ferrée  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Cherbourg,  et  condamner  le- 
dit sieur  Filoque  à  16  francs 
d'amende  :  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer 
en  considérantcorame  nul,  faute 
d'affirmation    et    d'enregistre- 
ment, un  procès-verbal  dressé 
par  un  commissaire  de  surveil- 
lance administrative.)  (C.iTÉL), 
II,  739. 
— -  (14)  Contravention.   —  Vache 
introduite  sur  la  voie.  -—  Renvoi 
du  prévenu.  —  Frais  mis  à  la 
charge   de    la    compagnie.    — 
Pourvoi  du  ministre  dans  l'in- 
térêt de   la  loi.   —   Droit    de 
poursuite.  —  (Ministre  des  ira- 
vauxpublicscontresieurGirard.  ) 
^  Lorsqu'un  particulier,  pré- 
venu d'avoir  laissé  des  besliaux 
s'introduire  sur  une  voie  ferrée, 
a  été  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  être  condamnée 
aux  frais  de  Tinslance.  —  La 
répression   des  contraventions 
de  grande  voirie  n'appartenant 
qu'à  l'autorité  administrative, 
la  compagnie  n'était  pas  partie 
en  cause  (C.  d'Ét.),  Jll,  61. 
—  (15)  Contravention.  —  Renvoi. 
Condamnation  de  la  com- 
pagnie aux  frais.  —  Pourvoi  du 
ministre  dans  l'inlérèt  de  la  loi. 

{jSiinisire  des  travaux  publics 

contre  sieur  Lehmann,)  —  Lors- 
qu'on renvoyant  un  parliculier 
des    fins   d'un    procès  -  verbal 


dressé  contre    lui   pour  avoir 
laissé  ses  bestiaux  s'introduire 
sur  la  voie  ferrée,  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  aux 
frais  de  l'instance,  il  n*appar- 
tient  pas  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat  pour  obtenir  la 
réformation   de  cette  dernière 
disposition  de  l'arrêté.   —  Le 
ministre  ne  pourrait  se  pourvoir 
que  dans  l'intérôt  de  la  loi  ;  or, 
dans    l'espèce,    le  recours   du 
ministre   ne    présente    pas    ce 
caractère,  et  il  n'appartient  qu'à 
la  compagnie  de  demander  dé- 
charge des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  (C.  cT^Y.), 
III,  381. 
—  (16)    Contravention.   —    Bris 
de   clôture.   —    (  Minisire  des 
travaux  publics  et   compagnie 
de    Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  veuve  Fomeret.)  —  Le 
fait  par  le  riverain  d'une  avenue 
créée  par  une  compagnie  sur 
des  terrains  acquis  par  elle  au 
moyen    de    l'expropriation,   à 
l'effet  de  relier  une  gare  à  des 
voies  publiques  et  classées,  de 
briser  la  clôture  établie  par  la 
compagnie    le    long    de    cette 
avenue,  ne  constilue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
alors    que    rétabJissemeDt    de 
celte  clôture  n*a  pas  été  réguliè- 
rement autorisé.   —  Interven- 
tion de  la  compagnie  admise  : 
elle  a  intérêt  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  {C.  d'Él.\  \\ 
413. 
—  (17)  Contravention.  —  Commis- 
saires de  surveillance  admiois- 
trative.  —  Affirmation  des  pro« 
cès-verbaux.  —  Officier  de  police 
judiciaire.  —  {Ministre  des  tm- 
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foaux  publics  contre  sieur  Sébire,) 
— Les  commissaires  de  surveil- 
lance administrative  ne  sont  pas 
tenues  d^affirmer  devant  le  juge 
de  paix  leurs  procès-verbaux  de 
contraventions  commises  sur 
les  voies  ferrées.  —  Ces  officiers 
de  police  judiciaire  ne  sont 
pas  compris  dans  les  agents  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  24  de 
la  loi  du  15  juillet  4845,  sont 
astreints  à  cette  formalité.  Ar- 
rêté annulé  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  tVÉQy 
VIII,  598. 

—  (48)  Dépôt  sur  la  voie  ferrée. 
—  Contravention*  —  Proprié- 
taire et  entrepreneur  de  trans- 
port. —  Responsabilité. — {Sieur 
Lagache.)  —  Le  fait,  par  un  in- 
dustriel d'avoir  effectué  sur  une 
voie  ferrée  un  dépôt  de  cendres 
pyrites,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  Alors 
même  que  les  cendres  déposées 
ne  seraient  plus  la  propriété  de 
rinduslriel,  celui-ci  est  respon- 
sable de  la  contravention,  si  le 
transport  a  eu  lieu  d'après  ses 
ordres  au  moyen  de  ses  ou- 
vriers et  de  ses  voitures  (C. 
d'EL),  V,  69. 

(19)  Destruction  d'un  fossé 

Prescription.  —  (Sieur  Bosse.) 
Le  fait,  par  un  riverain  d'une 
voie  ferrée,  d'avoir  détruit  un 
fossé  servant  à  Técoulement  des 
eaux,  et  de  s'être  approprié  le 
terrain  dans  lequel  était  creusé 
ce  fossé,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  Pres- 
cription. Article  640.  Code  d'ins- 
truction criminelle. — Prescrip- 
tion non  admise  :  il  n*est  pas 
suffisamment  justifié  que  la 
contravention  reprochée  soit 
antérieure  de  plus  d'une  année 


à  l'arrêté  attaqué  (C.  d:EL),  V, 
67. 

—  (20)Introduction  d'animaux  sur 
lavoieferrée,  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d'État.  — {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Man- 
geniaiin,)  (C.  d'^/).,  I,  115. 

—  (21)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Emonot.y-  L'introduction  d'ani- 
maux sur  la  voie  ferrée,  par  des 
passages  k  niveau  (de  l'*  caté- 
gorie) restés  ouverts  conformé- 
ment aux  règlements,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  en  l'absence  même  de 
toute  dégradation.  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  13  mai  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Doubs  a  renvoyé  le 
sieur  Ëmonot,  fermier  à  Belhon- 
court,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le 
15janvierl879,  pour  avoir  laissé 
trois  chevaux  s'introduire  dans 
l'enceinte  de  la  voie  ferrée  (C. 
d:Ét.),  I,  1047. 

—  (22) Introduction  d'animaux  sur 
lavoieferrée. — Contraventions. 
—  {Sieurs  Lallemant  et  Gar^ 
nery.)  —  Introduction  de  bes- 
tiaux sur  la  voie  ferrée  —  Brè- 
che réparée  au  moyen  d'un 
pieu  et  de  deux  lisses  pénétrant 
dans  la  haie  vive.  Clôture  con- 
tinue. Condamnation.  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du  23  dé- 
cembre 1879  ;  Haute-Marne;  une 
brèche  existait  dans  la  haie  de 
clôture  au  point  où  se  sont  in- 
troduits les  bestiaux.)  (C.  d'£/.), 
Il,  833. 

— (23) Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  Contravention. 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
{Miniêtre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Sanloup,)  —  L'intro- 
duction d'une  vache  sur  la  voie 
ferrée  par  un  passage  à  niveau 
dont  les  barrières  avaient  été 
régulièrement  ouvertes  pour  li- 
vrer passage  à  une  voiture  et  à  un 
troupeau  de  bestiaux,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie,  même  en  l'absence  de 
toute  dégradation  (!'•  espèce). 
—  Mais  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention si  cette  introduction  a 
eu  lieu  par  des  barrières  ou- 
vertes à  un  moment  où,  régle- 
mentairement, elles  auraient  dû 
être  fermées  (2*  espèce).  Recours 
du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. . .  contre  un  arrêté  du  27  dé- 
cembre 4880,  Mayenne,  ren- 
voyant le  sieur  Sanloup,  fermier 
à  Chenazé,  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  10  no- 
vembre 1880  pour  avoir  laissé 
une  vache  lui  appartenant  s'in- 
troduire dans  l'enceinte  de  la 
voie  ferrée.)  (C.  d'Ét.),  II,  1243. 

—  (24)  Introduction  de  porcs  sur 
la  voie  ferrée  malgré  une  clôture 
continue.  —  Contravention.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d'Etal.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Château).  —  Recours  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  du  13  janvier  1881  : 
Nièvre;  renvoyant  le  sieur  Châ- 
teau des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui,  à  raison  de 
l'introduction  de  bestiaux  lui 
appartenant  dans  l'enceinte  de 
la  voie  ferrée  de  Nevers  à  Cha- 
gny;  — Ce  faisant,  attendu  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  la 
clôture  de  la  voie  ferrée  était  en 
bon  état  d'entretien  et  conforme 


au  type  approuvé  par  1  adminis- 
tration supérieure;  que,  dans 
ces  circonstances,  FintroiluctioD 
des  bestiaux  du  sieur  Chftteau 
dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée 
constitue  une  contravention  à 
l'arrêt  du  16  décembre  1759; 
que  si  la  compagnie  a  indem- 
nisé le  sieur  Château  pour  évi- 
ter un  procès  devant  les  tribu- 
naux civils,  ce  fait  ne  saurait 
s'interpréter  comme  une  recon- 
naissance de  sa  part  du  mau- 
vais état  des  clôtures,  condamner 
le  sieur  Château  à  une  amende 
de  16  francs  et  aux  dépens  (C 
d'Ét,\  m,  26. 

—  (25)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée.  — Contravention. 
—  Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  MoreaUj  Boutery 
et  autres.) — Enquête  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture 
préalablement  au  jugement  du 
fond;  —  audition  prescrite  de& 
témoins  produits  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  :  pas 
d'irrégularité.  —  Cette  disposi- 
tion de  l'arrêté  ne  constitue  pas 
la  compagnie  partie  au  proeès 
(C.  d'Ét.),  IV,  42. 

—  (26)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie  ferrée  ;  porte  ouverte  ;  pas 
de  contravention.  —  Condam* 
nation  de  la  compagnie  aux 
frais  :  pourvoi  du  ministre  non 
recevable.  —  Ministre  des  ira-- 
vaux  publics  contre  sieur  Bret- 
ton. —  L'introduction  d'un  che- 
val sur  la  voie  par  une  porte 
laissée  ouverte  par  des  agents 
de  la  compagnie  à  un  moment 
où  elle  aurait  dû  être  fermée  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  Le  ministre 
n'a  pas  qualité  pour  demander 
au  Conseil  d'État  la  décharge 


ANALYSE   DES   MATIÈRES    PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    357 


de  la  condamnation  aux  frais 
4e  rinstance  mis  à  la  charge 
(i*une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  l'occasion  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  (C. 
d:Ét),  IV,  537. 

—  (27)  Introduction  de  bœufs  sur 
la  voie  ferrée,  malgré  une  clô- 
ture continue  et  conforme  au 
modèle  admis  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  Contraven- 
tion reconnue,  bien  que  cette 
clôture  n'oppos&t  pas  un  obs- 
tacle suffisant  au  passage  des 
animaux.  —  Contravention.  — 
Amende  prononcée  par  le  Con- 
seil d'État.  —  {Minisire  des  ira- 
vaux  publics  contre  Heur  Ville- 
dieu.)  (C.  d*ÉL),  V,  404. 

—  (28)  Introduction  d'un  cheval 
sur  la  voie  ferrée.  —  (Sieur  Cas- 
^an.)— Introduction  d'un  cheval 
sur  la  voie  ferrée,  malgré  une 
Hîlôture  continue  et  conforme  au 
modèle  admis  par  Tadministra- 
tion.  —  Contravention  reconnue 
«t  punie,  bien  qu'en  fait  il  soit 
allégué  que  cette  clôture  n'oppo- 
sait pas  un  obstacle  suffisant  au 
passage  des  animaux  (C.  d'ÉL), 
VI,  25. 

—  (29)  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Bignat.)  —  Introduction  d'un 
poulain  sur  la  voie  ferrée,  mal- 
gré une  clôture  continue  et  con- 
forme au  modèle  admis  par 
l'administration.  —  Contraven- 
tion reconnue,  encore  bien  que 
le  poulain  n'ait  pas  séjourné 
sur  la  voie  et  n'ait  commis  au- 
cune dégradation  (C.  d'ÉL),  VI, 
348. 

—  (30)  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Amende. 
—   Prescription.   —  Frais  du 


procès-verbal.  —  Recours  du 
ministre.  —  Intervention.  — 
{Le  ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  de  Champigny  et 
Gautheran  et  Compagnie  Paris- 
Lyon- Méditerranée.)  —  Inter- 
vention de  la  compagnie.  — 
Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir dans  l'instance  en  répres- 
sion d'une  contravention  de 
grande  voirie,  formée  à  la  re- 
quête du  ministre  des  travaux 
publics  —  à  l'effet  d'obtenir 
contre  le  contrevenant  une  con- 
damnation à  des  dommages- 
intérêts.  —  Frais  du  procès- 
verbal.  —  En  l'absence  de 
condamnation,  le  contrevenant 
ne  peut  pas  être  condamné  aux 
frais  du  procès- verbal.  —  Pres- 
cription. —  Appel.  —  La  pres- 
cription établie  par  l'article  640 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle doit  être  appliquée  au 
profit  du  contrevenant,  s'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  entre 
la  notification  de  l'acte  d'appel 
du  ministre  et  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  statuant  sur  cet 
appel  (C.  d'Ét.),  Vi,  449. 

—  (  31  )  Introduction  d'un  pou- 
lain sur  la  voie  ferrée,  mal- 
gré une  clôture  continue  et 
en  bon  état.  —  Condamnation 
à  l'amende  et  aux  frais  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  j 
!'•  esp,)  —  Introduction  de  che- 
vaux par  un  passage  à  niveau 
dont  les  barrières  étaient  régu- 
lièrement ouvertes;  dans  l'es- 
pèce, pas  de  préjudice  causé. 
—  Condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  {Ministre  des  travaux 
publicsy  2-  esp.)  (C.  d'Ét.),  VII, 
542. 

—  (32)  Introduction  d'un  porc  sur 
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Chemins  de  fer  (mife)  : 
la  voie  ferrée  close  conformé- 
ment aux  règlements.  —  Con- 
travention réprimée  en  Tabsence 
de  toutes  dégradations.  —  Con- 
damnation à  l'amende  et  au 
frais  du  procès- verbal.  —  {Mi- 
nistre des  travaia  publics  contre 
sieur  Nouaille.)  (C.  d'Ét),  ViU, 
3S4. 

—  (33)  Introduction  de  bœufs  sur 
la  voie  ferrée. — Procès-verbal. — 
Procédure.  —  {Sieur  Marié,) — 
Procès-verbal.  —  Décidé  qu'un 
procès- verbal  de  grande  voirie, 
signé  par  un  garde-ligne  de  la 
compagnie,  constate  suffisam- 
ment la  contravention  y  relatée, 
encore  bien  qu'il  ait  été  écrit  par 
un  tiers.  —  Notification  du  pro- 
cès-verbal au  contrevenant  dans 
le  délai  fixé  par  le  décret  du 
22  juillet  1865.  —  Régularité.  — 
Litispendance.  —  Le  proprié- 
taire dont  les  animaux  ont  été 
tués  sur  la  voie  ferrée  par  un 
train  appartenant  à  la  compa- 
gnie ayant  assigné  celle-ci  en 
dommages -intérêts  devant  le 
tribunal  de  commerce,  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  la 
contravention  de  grande  voirie 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jus- 
qu'au jugement  de  l'action  com- 
merciale. —  Introduction  de 
bœufs  sur  la  voie  ferrée,  malgré 
sa  clôture  conforme  au  type  ré- 
glementaire. Application  de  l'ar- 
rêt du  16  décembre  1759.  Con- 
damnation à  l'amende  (C.  d'Ét.)^ 
VIII,  868. 

—(34)  Introduction  d'un  cheval  sur 
la  voie,  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  réglementairement  en 
l'absence  même  de  toute  dégra- 
dation. —  Condamnation  du 
conducteur  à  l'amende  et  aux 


frais.  <—  {MinUire  des  Iravaux 
puhlics  contre  sieur  Galis,)  (C. 
d'Éi.),  IX,  61. 

-  (35)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  — (Ministre  des  travaux 
publics  contre  veuve CharloL)  — 
Introduction  de  chevaux  sur  la 
voie  par  un  passage  à  niveau 
ouvert  conformément  aux  rè- 
glements, condamnation  à  Fa- 
mende  et  aux  frais  même  en 
l'absence  de  dégradations.  — 
Vol.  —  Force  majeure.  —  En 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  la  force  majeure 
n*est  pas  de  nature  à  faire  pro- 
noncer le  relaxe  (C  d'Éi.) , 
IX,  72. 

-  (36)  Prétendue  introduction  d*a 
nimaux  sur  la  voie  ferrée  par  un 
passage  à  niveau.  —  Dégrada- 
tion due  au  mauvais  fonction- 
nement du  mécanisme  de  la 
barrière.  Relaxe  :  dans  Tespèce. 
Il  n'est  pas  établi  que  les  faits 
relevés  constituent  une  contra- 
vention. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Thé- 
baH/t.){C.d'Ét.),  IX,  675. 

-  (37)  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  —  (Ministre  d^s  iravaux 
publics  contre  sieur  Bpautais.t 

—  L'arrêt  du  Conseil  du  16  dé- 
cembre 1759,  qui  fait  défense 
de  laisser  répandre  les  bestiaux 
sur  les  bords  des  grands  che- 
mins plantés...,  s'applique  aux 
dépendances  de  la  voie  ferrée. 

—  En  conséquence,  il  y  a  con- 
travention dans  le  fait  d  avoir 
laissé  s'introduire  àe<  chevaux 
sur  la  voie  ferrée,  malgré  une 
clôture  continue  et  en  bon  état, 
alors  même  quMl  n'y  a  aucune 
dégradation  (  C.  d'Ei,),  IX,  689. 

-  (38)  Introduction  d  animaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  {Minisire  des 
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travaux  publics  contre  sieur 
Chitlon.)  —  Celui  qui  laisse  des 
animaux  sMntroduire  sur  la 
voie  ferrée  dont  la  clôture,  con- 
forme au  mode  admis  par  Tad- 
ministralion  supérieure,  n'a  pas 
cessé  d^ètre  continue  et  en  bon 
état,  commet  une  contravention 
prévue  par  Tarrôt  du  conseil  du 
16  décembre  1769,  et  doit  être 
condamné  à  l'amende  et  à  la 
réparation  des  dégâts  (C.  d'Ét,), 
IX,  708. 

—  (39)  Introduction  d'un  cheval 
attelé  à  une  voiture  sur  la  voie 
ferrée,  mal«pré  une  clôture  con- 
forme aux  règlements,  par  un 
passage  à  niveau  ouvert  régle- 
mentairement :  Contravention, 
Amende.—  (Ministre des  travaux 
publics  contre  sieur  Dorizon.  ) — 
Procès-verbal. — La  circonstance 
que  le  procès- ver  bal  de  contra- 
vention ne  mentionne  pas  que 
la  voie  ferrée  était  bordée  d'une 
clôture  continue,  n*est  pas  de 
nature  à  faire  disparaître  la 
contravention  :  condamnation. 
—  Amende.  —  Le  juge  de  la 
condamnation  peut  condamner 
le  contrevenant  à  une  amende 
supérieure  à  celle  réclamée  par 
le  ministre  (C.  d'Ét.),  X,  237. 

—  (40)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
gradations d'une  barrière.  - 
Inapplicabilité  de  la  loi  du 
30  mai  1851.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe. —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Corne.)  —  L'article  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1845,  qui  a  déclaré 
applicables  aux  chemins  de  fer 
les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des 
fossés,  talus  et  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  n'a  eu  en 


vue  que  la  législation  antérieure 
et  n'a  pu  étendre  de  plein  droit, 
dans  l'avenir,  aux  chemins  de 
fer,  les  lois  ayant  un  autre  ob- 
jet. En  conséquence,  l'article  9 
de  la  loi  du  30  mai  4851,  sur  la 
police  du  roulage,  qui  réprime 
et  punit  les  dommages  causés 
aux  routes  par  les  voitures,  est 
inapplicable  à  un  charretier 
dont  la  voiture  a  dégradé  la 
barrière  d'un  passage  à  niveau 
(C.  d'Et.),  IX,  6. 

—  (41)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
gradation d  un  vantail. —  Inap- 
plicabilité de  la  loi  du  30  mai 
1851.  —  Pas  de  contravention. 

—  Relaxe.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Flan- 
drin)  {C.  d'Et.),  IX,  37. 

—  (42)  Police  des  gares.  —  Sta- 
tionnement des  voitures.  — 
Droit  du  préfet.  —  (Sieurs  Paul, 
Vasseur  et  autres,)  —  Le  préfet, 
auquel  appartient  le  droit  de 
régler,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics, 
rentrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voilures  publi- 
ques ou  particulières  dans  les 
cours  des  gares,  ne  commet  pas 
un  excès  de  pouvoirs  en  réglant 
dans  un  intérêt  de  police  l'em- 
placement réservé  à  chacune 
des  catégories  de  voitures  qui 
desservent  la  gare  (C.  d'Ét.),  V, 
687. 

—  (43)  Voie  ferrée  du  quai  du  port 
de  Bordeaux.  —  Dépôt  de  bois. 

—  Contravention.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Teyssier,)  —  Un  dépôt  de  bois 
sur  la  voie  ferrée  du  quai  du 
port  de  Bordeaux  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  La  susdite  voie  a  été  concédée 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
fer   du   Midi,    par    décret    du 
25  juillet  1881,  rendu  par  appli- 
cation de  la  loi  du  11  juin  1880, 
elle  est  dès  lors  protégée  par 
l'article  2  de  la  loi  du  15  juil- 
let  1845.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion  tirée  de  ce  que  le  dépôt 
aurait  été  fait  pour  le  .compte 
d'un  tiers  (C.  (TEL),  lU,  1005. 
—  (44)  Voyageur  requis  d'exhi- 
ber son  billet.  — '  impossibilité 
de  le  représenter.  —  Contraven- 
tion matérielle.  —  (Sieur  Pierre 
Izamant.)  —  Si  les  contraven- 
tions aux  ordonnances  portant 
règlement  d'administration  pu 
blique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  sont,  à  raison  de  la  peine 
édictée  par  l'article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1846,  assimilées 
aux  délits,  quant  à  la  juridic- 
tion chargée  de  les  apprécier, 
elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur    caractère    de   contraven- 
tions que  constitue  le  seul  fait 
indépendamment  de  toute  in- 
tention.  Il  en  résulte  que   la 
constatation,  par  procès-verbal 
régulier,  qu'un  voyageur  requis 
par    le    contrôleur    de    route 
d'exhiber  son  billet  n'avait  pu  le 
présenter,  établit  à  sa  charge  la 
contravention    prévue    par   le 
paragraphe    dernier    de    Tar- 
ticle    63    de    l'ordonnance    du 
15  novembre  1846,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  dont  la  preuve 
incombe    au    prévenu    (C.    de 
cass,)^  X,  159. 
—  Yoir  Compétence;  Contraven- 
tions;  Dettes  de  TÉtat;  Dom- 
mages; Excès  de  pouvoirs;  Ex- 
propriation ;    Mise   en    régie  ; 
Occupation  temporaire;   Sub- 
ventions. 


\  2.  —  Chemins  de  fer  dlntérAt  local. 
1«  Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Aisne,  De  la  limite  du  dépar- 
tement du  Nord,  vers  Villiers- 
Outreau,  au  Catelet,  III,  306. 

—  Allier.  Établissement  d'un  ré- 
seau à  voie  étroite,  IV,  298. 

—  Ariège.  Du  chemin  de  Taras- 
con-sur-Ariège  vers  Saurat,  II, 
777;  —  du  chemin  d'ELival  à 
Senones,  avec  raccordement  sur 
le  canal  de  Dombasle  à  Saini- 
Dié,  il,  1039. 

—  Indre-et-Loire.  Du  Port-Boulet 
à  Chftteaurcnault;  —  de  Ligré- 
Rivière  à  Richelieu,  III,  421, 
451. 

—  Isère.  Établissement  d'un  em- 
branchement destiné  à  relier  les 
carrières  d'Amblagnieu  -  Pour- 
cieu  à  la  gare  de  Montalidu- 
Vercieu,  lY,  297. 

—  Landes.  Déclaration  d'utilité 
publique  d'un  chemin  dit  du 
Blayais  et  d'un  réseau  dit  des 
«  Landes  de  la  Gironde  »,  II, 
29  ;  —  de  Pissos  à  Parentis,  par 
Ychoux;  —  de  Sabres  à  Mimi- 
zan,  par  Labouheyre  et  Pod- 
teux;  —  de  Morcenx  à  Mézos 
par  Sindères  et  Onesse,  avec 
embranchement  de  Sindères  à 
Uza,  par  Lesperon  et  Lévignacq; 

—  de  Tartas  à  Castets  avec  pro« 
longement  de  Castets  à  Linxe; 

—  de  Saint-Vincent  de  Tyrosse 
à  Soustons,  III,  261. 

—  Manche.  Approbation  de  la 
cession  faite  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux 
de  la  concession  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Valognes- 
Montebourg  à  Saint-Vaast  et 
Barfleur,  IV,  569. 

—  Marne  {Haute-).  Établissement 
d'une  ligne  à  voie  normale  de 
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de  la  loi  du  il  juin  4880.  Con- 
ditions financières  imposées 
aux  concessionnaires  de  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways, H,  706. 

—  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour 
Texécution  de  la  loi  du  ii  juin 
1880,  II,  926. 

—  Approbation  des  cahiers  des 
charges.  Demander  Tavis  des 
fonctionnaires  des  postes  et 
des  téléf<raphes,  II,  1002. 

—  Déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins.  Dossier  à  produire 
à  l'appui  des  projets  de  loi,  II, 
1152. 

—  Loi  qui  rend  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  11  juin  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways,  llï,  1139. 


€udmont  à  Rimaucourt,  861. 

-  Meuse,  Chemin  de  Naix-Menau- 
court  à  Gué-Ancerville,  I,  502, 
503.^ 

~  N(yrd.  De  Denain  à  la  limite 
du  département  de  l'Aisne,  dans 
la  direction  du  Catelet,  III,  889. 

-  OUe,  Établissement  d'une  ligne 
d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy, 
IV,  296. 

-  Rhône.  De  Lyon-Saint-Just  à 
Vaugneray  et  à  Mormant,  111, 
285. 

-  Seine -et 'Oise.  Établissement 
d'un  chemin  k  voie  étroite  de 
Valmondois  à  Epiais-Rhu,  IV, 
295. 

-  Vosges,  Cession  à  la  compa- 
gnie de  l'Est  de  la  concession 
du  chemin  de  Remiremont  à 
Cornimont,  II,  803. 

2»  Low,  décrets  et  décisions 
administratives. 

-  Décret  qui  modifie  le  tarif  des 
transports  des  voyageurs  et  des 
convois  funèbres  sur  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon 
au  faubourg  Saint-Just,  I,  814. 

-  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour 
l'exécution  des  articles  3  et  29 
de  la  loi  du  11  juin  1880  relative 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  aux  tramways,  I,  1033. 

-  Envoi  de  deux  règlements 
d'administration  publique  et  de 
deux  cahiers  des  charges  types, 
prévu  par  la  loi  du  11  juin  1880, 

I,  1245  {Cire). 

-  Approbation  du  cahier  des 
charges  type  de  concession  (D.), 

II,  264. 

-  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour 
l'exécution  des  articles  16  et  39 


3»  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses. 

-  (1)  Concession.  —  Rétrocession 
non  autorisée.  —  Inexécution 
des  conditions.  -—  Déchéance. 
—  Dommages-intérêts.  —  Pro- 
cédure. —  Supplément  de  pro- 
duction de  pièces.  —  Qualité  du 
préfet  pour  agir  au  nom  du  dé- 
partement. —  Urgence.  — 
{Sieur  Richard-Grison ^  syndic 
de  la  faillite  du  sieur  de  la 
Vallée-Poussin  contre  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,)  —  Le 
département  est  recevable  à 
poursuivre,  pour  inexécution 
de  leurs  engagements,  les  con- 
cessionnaires d'une  ligne  d'in- 
térêt local,  même  après  que 
cette  ligne  a  été  cédée  à  l'Etat 
et  classée  dans  le  réseau  géné- 
ral, si  d'ailleurs  la  déchéance 
des  concessionnaires  avait  été 
prononcée  avant  la  rétrocession 
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Chemins  ike  fer  (mile)  : 
de  la  ligne  à  TËtat.  —  Les  con- 
cessionnaires qui,  sans  autori- 
sation, se  sont  substitués  une 
compagnie,  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  que  les  poursuites 
soient  exercées  contre  la  com- 
pagnie cessionnaire.  —  Dé- 
cidé par  application  du  cahier 
des  charges  de  Tentreprise  que 
les  con£es^ionnaireâ  n'ayant 
pas  commencé  les  travaux  dans 
les  délais  prévus  et  étant  en  dé- 
confiture notoire  au  moment 
où  ils  auraient  dû  être  achevés, 
le  préfet  avait  avec  raison  pro- 
noncé, sans  autre  mise  en  de- 
meure que  celle  résultant  de 
Texpi ration  des  délais,  la  dé- 
chéance de  la  concession  avec 
saisie  du  cautionnement  et 
dommages-intérêts.  Les  dom- 
mages -  intérêts  sont  alloués 
d'après  le  chiffre  arbitré  dans  le 
contrat  de  concession,  mais 
réduits  proportionnellement  à 
la  réduction  de  la  ligne  qui 
avait  éié  stipulée  postérieure- 
ment à  la  concession.  —  Procé- 
dure. —  Supplément  de  produc- 
tion de  pièces  demandée.  — 
Rejet  :  l'état  de  l'instruction 
permet  de  statuer  au  fond.  — 
Qualité  pour  agir.  —  Départe- 
ment. —  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  est  recevable  à  intenter 
une  action  au  nom  du  départe- 
ment, sur  une  simple  autorisa- 
tion de  la  commission  départe- 
mentale (C.  d'ÉL),  IV,  710. 

—  (2)  Département.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local.  —  Résiliation.  — 
Mise  en  régie.  —  Décompte. 
Conditions  générales  de  1866. 
{Département  de  la  Sarlhe 
contre  sieur  Colas.)  —  Apprécia- 


tion des  éléments  de  l'indem- 
nité due  pour  préjudice  résul- 
tant de  l'adjudication  à  un 
autre  entrepreneur  des  travaux 
de  construction  des  culées  d*un 
pont,  augmentation  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  ;  déplacements 
successifs  et  suppression  défini- 
tive des  chantiers  de  Tentrepre- 
neur.  Indemnité  allouée  pour 
manque  à  gagner  sur  les  tra- 
vaux restant  à  exécuter  au  mo- 
ment de  la  résiliation ,  sans 
tenir  compte  de  l'augmentation 
que  les  prix  auraient  subie  lors 
de  la  nouvelle  adjudication.  In- 
demnité pour  supplément  de» 
distances  parcourues  par  les 
matériaux  provenant  des  car- 
rières :  somme  omise  par  suite 
d'une  erreur  matérielle  dans 
l'arrêté  attaqué,  et  rétablie  par 
le  Conseil  d'Etat.  Indemnité 
pour  retards  et  déplacements 
de  chantiers  que  les  m<»difîca- 
tions  de  plans  ont  entraînés 
dans  la  pose  des  ponts  métalli- 
ques; pas  de  double  emploi 
avec  une  autre  indemnité  al- 
louée pour  sujétion  de  main- 
d'œuvre  ayant  la  même  cause. 
Décisions  diverses  sur  le  calcul 
du  cube  général  des  terrasse- 
ments  provenant  de  déblais  ou 
d'emprunts  :  profils.  —  Déblais 
non  employés  en  remblais  : 
moellons  tendres  et  terre  végé- 
tale provenant  des  emprunts  : 
terres  perdues  dans  une  douve 
ou  mises  en  revers  d'eau  :  chiffre 
des  terrassements  exécutés  en 
trop  :  quantité  de  sable  et  gra- 
vier pris  dans  les  emprunts  ei 
employés  aux  maçonneries  : 
terres  employées  dan«  les  dévia- 
tions de  route,  rampes  d  accè» 
ou   passages   à    niveau,  com- 
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prises  dans  le  cube  des  terrasse- 
méats,  malgré  rallocation  faite 
par  le  devis  d'un  prix  spécial  au 
mètre  courant  pour  ces  sortes 
de  travaux.  Classification  des 
déblais  au  jet  de  pelle  ou  à  la 
brouette.  Mise  en  régie.  —  De- 
mande d'indemnité  mal  fondée  : 
préjudice  allégué  inexistant  : 
Tentrepreneur  a  été  laissé  libre 
de  diminuer  graduellement  le 
nombre  et  Timportauce  de  ses 
ateliers.  Retards  dans  les  paie- 
ments :  pas  d'indemnités  spé- 
ciales en  dehors  des  intérêts 
légaux.  Prix  et  quantité  des 
matériaux  approvisionnés  par 
lentrepreneur  et  employés  par 
radmmistration.  Sommeallouée 
à  l'entrepreneur  à  titre  de  pro- 
vision pour  les  épuisements.  — 
Refus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  définitivement 
sur  ce  point  :  compétence  de  ce 
conseil  :  renvoi  devant  lui  pour 
y  statuer  en  attendant  la  solu- 
tion, maintien  provisoire  de  la- 
dite somme  au  compte  de  l'en- 
trepreneur.  Quantité  de  ciment 
employé.  Sommes  retenues  pour 
malfiiçons  :  déblais  non  poussés 
partout  à  la  profondeur  pre>- 
crile  par  les  pians.  Décidé  que 
ces  sommes  ne  l'ont  pas  double 
emploi,  soit  avec  une  autre  re- 
tenue déjà  faite  à  raisou  du 
défaut  de  régalement  des  sur- 
faces, soit  avec  le  refus  d'allo- 
cation du  prix  des  terrasse- 
ments exécutés  en  trop.  — 
Fixation  de  la  somme  à  retenir 
pour  réparations  des  malfaçons 
imputables  à  l'entrepreneur. 
Demande  d'augmenlatlon  de  la 
somme  allouée  pour  décharge 
et  regalage  des  terrassements. 
Rejet   :   ladite    somme   a    été 


allouée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  prélecture  qui  est  devenu 
définitif,  n'ayant  été  déféré  au 
Conseil  d'État  ni  par  l'entrepre- 
neur ni  par  le  département. 
Frais  d'expertise  et  tierce  exper- 
tise mis  en  totalité  à  la  charge 
du  département^  qui  les  a  ren- 
dus nécessaires  par  son  refus 
de  faire  droit  à  des  réclama- 
tions depuis  reconnues  fondées. 
Allocation  des  intérèfs  et  inté- 
rêts des  intérêts  dans  les  termes 
de  la  loi  {C.d'Ét.),  11,  161. 

—  (3)  Département.  —  Conces- 
sion. —  Inexécution  des  condi- 
tions. —  Déchéance.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Level 
contre  le  département  du  Pas- 
de-Calais.)  —  Lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de 
chemins  de  fer  prévoit  qu'en 
cas  d'inexécution  des  condi- 
tions, le  concessionnaire  sera 
simplement  frappé  de  dé- 
chéance, le  déparlement  ne  peut 
pas  substituer  à  cette  pénalité 
une  demande  en  dommages- 
intérêts  dans  les  termes  du  Code 
civil  {C.  d'Ét.),  IV,  736. 

—  (4)  Département.  —  Simple 
halte  devenue  gare  frontière. — 
Traité  de  Francfort.  —  Indem- 
nité. —  {Société  anonyme  belge 
des  chemins  de  fer  contre  le  dé- 
partement de  Meurthe'Ct'Moselle 
et  le  sieur  Noblot,)  —  Le  dom- 
mage qui  résulte  pour  un  par- 
ticulier de  la  signature  d'un 
traité  diplomatique  (dans  l'es- 
pèce, traité  de  Francfort),  ne peut 
pas  servir  de  base  à  une  demande 
d'indemnité  contre  l'État  par  la 
voie  contentieuse.  Une  ligne  de 
chemin  de  fer  a  été  concédée  à 
titre  d'intérêt  local  à  un  dépar- 
tement, qui  l'a  rétrocédé  à  une 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
compagnie  :  par  suite  de  la 
rectification  de  la  frontière,  la 
compagnie  a  construit  de  sa 
seule  initiative  une  gare  doua- 
nière, dans  une  localité  où  une 
simple  halte  avait  été  prévue  : 
dans  ces  conditions,  elle  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  de  ce 
chef  une  indemnité  au  départe- 
ment (C.  éTÉL),  V,  405. 

—  (5)  Département.  —  Conces- 
sion. —  Indemnités  dues  à  la 
compagnie  concessionnaire.  — 
Intérêts  des  intérêts  alloués 
pour  les  intérêts  dus  depuis 
une  année  au  moins.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
VHérault  (Barboux ,  sytidic) 
contre  le  département  de  rHê- 
rauli.)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Lorsque,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  défen- 
deur n'a  fourni  aucune  conclu- 
sion au  fond  et  s'est  borné  à  de- 
mander une  communication  de 
pièces  et  un  sursis,  il  n'est  pas 
recevable  à  déférer ,  par  voie 
d'appel  au  Conseil  d'État,  l'ar- 
rêté ainsi  rendu.  —  L'arrêté  est 
par  défaut  et  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition. —  Mais  décidé  que  le 
même  arrêté  est  contradictoire 
à  regard  du  même  défendeur, 
en  tant  qu'il  statue  sur  une 
réclamation  par  lui  formée  (C. 
d'Ét,),  VIII,  297. 

—  (6)  Faillite  de  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Incorpora- 
tion dans  le  réseau  d'intérêt 
général  —  Conséquence  vis-à- 
vis  du  département  et  de  la  com- 
pagnie. —  (Syndicat  de  lafail^ 
lite  de  la  compagnie  d*Orléans  à 
Rouen^  contre  les  départements 
de  VEurey  d'Eure-et-Loir  et  de 


Loir-et-Cfier.)  —  Les  lois  du 
18  mai  1878  et  du  31  juillet  1879 
ont  eu  pour  effet  d'incorporer 
au  domaine  national  les  lignes 
de  chemins  de  fer  énumérées 
dans  ces  lois  et  qui  avaient  fait 
l'objet  de  concessions  de  la  part 
des  départements  qu'elles  de- 
vaient traverser.  —  En  consé- 
quence, si,  antérieurement  à 
cette  loi,  les  départements  n*oiU 
pas,  conformément  aux  disposi- 
tions des  cahiers  des  charges 
des  concessions,  fait  prononcer 
la  déchéance  des  compagnies 
concessionnaires,  ils  ne  peuvent 
ni  demander  de  dommages- 
intérêts  à  ces  dernières  k  raison 
de  ce  qu'elles  auraient  consenti 
au  rachat  par  l'Etat  d'une  partie 
des  lignes  concédées,  ni  confis- 
quer le  cautionnement  que  ces 
compagnies  devaient  fournir 
aux  termes  de  leurs  cahiers  des 
charges.  -—  En  outre,  et  depuis 
la  loi  du  18  mai  1878  précitée, 
le  préfet  ne  pouvait,  au  nom  du 
département,  prononcer  la  dé- 
chéance, encourue  par  les  com- 
pagnies, faute  de  satisfaire  à 
leurs  engagements.  Le  droit  des 
départements  s'est  résolu  ea 
une  indemnité  à  fixer  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique.  (Loi  du  18  mai  1878, 
art.  1",  injine.)  —  Compétence. 
Au  cas  ou  la  déchéance  et  la 
saisie  du  cautionnement  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges 
auraient  pu  être  prononcées, 
c'est,  aux  termes  de  ce  cahier 
des  charges,  an  préfet  que  ce 
droit  appartenait  et  non  au  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'ÉL),  11, 
1204. 
—  (7)  Retard  :  !•  dans  la  livraison 
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des  terrains  par  un  départe- 
ment; 2r  dans  le  payenaent  des 
annuités  des  subventions.  — 
Résiliation.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  V Hérault  contre  le  dé- 
partement de  r Hérault,)  —  Aux 
termes  du  cahier  des  charges,  le 
département  devait  remettre  les 
terrains  nécessaires  à  Fexécution 
des  travaux  ;  des  retards  imputa- 
bles au  département  ont  empêché 
l'exploitation  entière  du  réseau, 
et  causé  un  préjudice  à  raison 
duquel  la  compagnie  a  droit  à 
indemnité.  —  D'après  le  même 
cahier  des  charges  le  départe- 
nientdevaitdonner75.000  francs 
à  titre  de  subvention  par  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  con- 
cédé; celte  subvention  devait 
être  payée  en  vingt  termes  se- 
mestriels. —  Décidé  que  le  paye- 
ment de  chaque  terme  était  su- 
bordonné à  la  seule  condition 
de  justifier  d'une  dépense  excé- 
dant de  50  p.  iOO  le  montant 
des  versements  déjà  effectués, 
condition  remplie  par  la  com- 
pagnie. Retard  du  département 
dans  le  payement.  Pas  de  rési- 
liation, mais  attribution  d'inté- 
rêts à  la  compagnie  du  jour  où 
elle  avait  droit  à  la  subvention. 
—  Procédure.  —  Expertise  or- 
don  née  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  ; 
un  expert  désigné  par  chaque 
partie,  le  troisième  parles  deux 
premiers  et  le  tiers  expert,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux  :  ser- 
ment prêté  devant  le  préfet  du 
département  ou  son  délégué  : 
rapports  déposés  au  secrétariat 
du  contentieux  (C  d*Ét.),  II, 
4140. 


--  (8)  Retard  dans  la  livraison 
des  terrains  par  le  département.  • 
—  Indemnité  due.  —  Apprécia- 
tion. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rHéraïUt  contre  le 
département  de  VHérault.)  — 
Aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  département  devait 
remettre  les  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  :  un 
retard  de  deux  ans,  imputable 
au  département,  a  empêché 
l'exploitation  entière  du  réseau  ; 
indemnité  due  :  mais  pas  d'in- 
demnité à  raison  d'un  retard 
imputable  à  la  compagnie  qui, 
après  une  demande  en  résilia- 
tion, a  refusé  de  continuer  les 
travaux.  —  Service  de  corres- 
pondance et  de  camionnage  né 
cessité  par  un  retard  imputable 
à  la  compagnie.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité  dirigée 
contre  TËtat.  —  Frais  de  per- 
sonnel affecté  à  la  construction 
et  frais  généraux  augmentés  par 
suite  des  retards  du  départe- 
ment. —  Allocation  d'une  in- 
demnité. —  Intérêts  alloués  — 
du  jour  de  la  demande  et  non 
du  jour  où  les  retards  ont  été 
constatés  dans  la  livraison  des 
terrains  ;  —  du  jour  où  la  com- 
pagnie a  fait  à  la  compagnie  de 
Lyon  l'avance  de  certaines 
sommes  que  le  département 
doit  lui  rembourser  (C.  d'Ét.)j 
IV,  710. 

Chemin  public  —  Interruption. — 
Riverains.  —  (Dame  Chevalier, 
veuve  Hamon,)  —  Aux  termes 
de  Farticle  41,  titre  II,  de  la  loi 
des  28  septembre  et  6  octobre 
1791,  lorsqu'un  chemin  public 
est  impraticable,  tout  voyageur 
est  autorisé  à  se  frayer,  pour 
continuer  sa  route,  un  passage 
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Chemin  pvblic  {suiié): 
sur  les  champs  riverains,  même 
en  faisant  une  brèche  dans  leur 
clôture.  Cette  disposition  est  gé- 
nérale dans  ses  termes  et  ne 
comporte  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  la  voie  publique 
qui  se  trouve  interceptée  est  la 
seule  qui  puisse  conduire  le 
voyageur,  et  le  cas  où  pour  s'y 
rendre  on  peut  prendre  un  autre 
chemin  praticable  dans  tout  son 
parcours  (C.  de  cass,),  VII,  416. 

—  IX,  108. 
Chemins  ruraux  : 

—  (1)  Communes.  —  Reconnais- 
sance. —  Contestation  sur  la 
propriété.  —  {Sieur  Asselin,)  — 
La  commission  départementale 
ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant  la  recon- 
naissance d*un  chemin  rural  li- 
vré a  la  circulation  publique, 
alors  qu'aucune  réclamation 
contre  le  classement  et  aucune 
prétention  à  la  propriété  de  ce 
chemin  n'ont  été  présentées  au 
cours  de  Tenquête  (C.  d'ÉL),  IX, 
712. 

—  (2)  Communes.  —  Reconnais- 
sance.— Délibération  de  la  com- 
mission départementale.  —  Ex- 
ception de  propriété.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Annulation.  — 
{Sieur  et  dame  Chaudon  et  sieurs 
Barbier.)  —  La  commission  dé- 
partementale est  tenue  de  sur- 
seoir à  la  reconnaissance  d'un 
chemin  ruraljusqu*à  ce  que  les 
prétentions  d'un  particulier  à  la 
propriété  de  ce  chemin,  soule- 
vées lors  de  Tenquète,  aient  été 
jugées  par  Tau lori té  compétente 
lorsque  ces  prétentions  sont  ap- 
puyées sur  des  actes  «authenti- 
ques produits  au  dossier  (C 
d'Ét.),  IX,  722. 


—  Voir  Marais. 
Chemins  vicinaux  : 

—  (1)  Répartition  du  coiupléneBt 
de  la  13*  annuité  de  la  subTen- 
tion  accordée  en  vertu  de  la  loi 
du  11  juillet  1868,  1,56. 

—  (2)  Répartition  de  la  13*  u- 
nuité  des  subventions  et  de 
avances  accordées  en  vertu  de» 
lois  des  11  juillet  1868  et  25  joâ- 
let  1873,  1,  57. 

—  (3)  Loi  qui  modifie  le  chilfR 
des  avances  que  la  caisse  peal 
faire  annuellement  aux  dépa> 
tements  et  aux  communes  sir 
la  dotation  créée  par  la  ioidi 
10  avril  1879,  I,  1146. 

—  (4)  Vicinal  n»  9  (Landes).  - 
Rectification  des  pentes,  Il> 
1173. 

—  (o)  Répartition  de  la  somme  de 
260  millions  que  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  est  autorisée 
à  prêter  aux  départements  et 
aux  communes,  III,  183. 

—  (6)  Augmentation  des  foiwj> 
d'avances  et  de  subventions  mu 
à  la  disposition  de  la  caisse,  iH* 
670. 

—  (7)  Appropriation  des  porliois 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  n*'  31  et  39 
(Meurthe-et-Moselle),  III,  136. 

—  (8)  Alignement  individuel.  - 
Parcelles  déclassées.—  Droilde 
préemption.  — Compétence.  ^ 
{Commune  de  Saini-Cyr-du-Bo^ 
ret,)  —  Une  commune  n'est  pt* 
fondée  à  demander  Tannulaliofl 
d'un  arrêté  d'alignement  con- 
forme au  plan  général  donW 
par  le  préfet  au  riverain  d'iu» 
chemin  vicinal  de  grande  coi»- 
munication,  par  le  motiM^^ 
cetalignement  comprendrait  <^^ 
parcelles  déclassées  à  Ï^Pr 
desquelles  le  riverain  entend»» 


ANALYSE    DES    MATIÈRES   PAR    ORDRE    ALPHABETIQUE.     367 


user  du  droit  de  préemption  et 
auxquelles  la  commune  préten- 
drai t  donner  raffeclation  spé- 
ciale de  gare  à  matériaux.  — 
Cet  arrêté  n*a  pu  préjuger  les 
droits  de  propriété  ou  de  pré- 
•emption  auxquels  la  commune 
«t  le  riverain  peuvent  prétendre 
«ur  le  terrain  délaissé.  —  La  cir- 
<;onstance  que  le  préfet  aurait 
omis  dans  Tarrêté  d'alignement 

-  d'insérer  une  clause  portant  que 
le  pétitionnaire  ne  pourra  pren- 
dre possession  du  terrain  dé- 
laissé qu'après  le  payement  du 
prix,  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner Tannulation  dudit  arrêté 
(C.  d'Ét.),  IX,  730. 

—  (9)  Anticipation.  —  {Sieur  Ar- 
naud.) —  Arrêté  de  classement 
attribuant  à  un  chemin  une 
largeur  déterminée,  double  de 
celle  qu'il  avait  antérieurement, 
mais  ne  fixant  ni  son  assiette  ni 
ses  limites.  —  Etablissement 
d'une  clôture  sur  les  limites 
d*une  clôture  précédemment 
existante;  pas  d*anticipation,  dé- 
molition ordonnée  à  tort.  — 
Arrêté  annulé.  —  En  matière 
d'anticipation  sur  les  chemins 
vicinaux,  les  recours  sont  sans 
frais.  Non -lieu  à  prononcer  des 
dépens  {C.d'Ét),  I,  «34. 

—  ^iO)  Anticipation  prétendue  sur 
un  chemin  non  classé  comme 
vicinal. —  {Sieur  Pletsy.)  —  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture pour  statuer  sur  la  pour- 
suite :  renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal. —  (Le  demandeur  s'était 
borné  d'abord  à  soutenir  qu'il 
avait  acquis  de  la  commune  le 
terrain  litigieux  par  voie  d'é 
change,  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  surseoir  jus< 
qu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur 


la  question  de  propriété.)  (C. 
d'Jè/.),  Il,  io5. 

—  (1t)  Anticipation. — Alignement 
donné  et  suivi.—  Refus  de  res- 
tituer une  bande  de  terrain.  — 
Pas  de  contravention.  —  Sieur 
Siramy,)  —  Le  propriétaire  ri- 
verain d'un  chemin  de  grande 
communication,  qui  a  construit 
un  mur  de  clôture  conformé- 
ment à  l'autorisation  du  préfet, 
ne  commet  pas  une  contraven- 
tion en  résistant  à  l'injonction 
qui  lui  est  faite  de  restituer  une 
bande  de  terrain  que  l'adminis- 
tration prétend  avoir  été  usur- 
pée sur  la  voie  publique.  —  Re- 
cours du  sieur  Siramy  contre  un 
arrêté  du  2  juillet  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de 
l'Allier  l'a  condamné  à  restituer 
an  chemin  de  grande  communi- 
cation n""  4  une  bande  de  terrain 
qu'il  aurait  usurpée  dans  la  tra- 
verse de  la  commune  de  Mont- 
marault,  par  la  construction 
d'un  mur  de  clôture  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  le  requérant 
s'est  exactement  conformé  aux 
conditions  des  arrêtés  d'aligne- 
ment rendus  par  le  préfet  de 
l'Allier,  le  !•'  juin  1875  et  le 
15  janvier  1878,  le  renvoyer  des 
fins  du  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  contre  lui  le  30 
janvier  181»  (C.  d'Ét.),  Il,  874. 

—  (12)  Anticipation.  —Construc- 
tion d*un  mur  sur  un  terrain 
qui  n'est  pas  une  dépendance 
nécessaire  d'un  chemin  vicinal 
d^ntérêt  commun.  —  Pas  de 
contravention.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Timotei,)  {C.  d'ÉL),  VIII, 
67. 

—  (13)  Anticipation.  —  {Demoi- 
selle Baradai.)  —  Anticipation 
sur  une  parcelle  comprise  entre 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
les  limites  naturelles  d*un  che> 
min  vicinal  ordinaire;  le  conseil 
de  préfecture  a  pu  régulière- 
ment réprimer  cette  anticipation 
et  condamner  le  délinquant  au 
rétablissement  des  lieux  et  aux 
frais  du  procès-verbal,  encore 
bien  que  l'arrêté  de  classement 
n  aurait  pas  déterminé  l'assiette 
dudit  chemin  (6\  d*ÉL),  Vlil, 
471. 

—  (14)  Anticipation.  —  Vérifica- 
tion des  limites.  —  {Sieur  Ver- 
deau,)  —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture,  compétent,  aux  ter- 
mes de  larticle  8  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XUI,  pour  pro- 
noncer la  répression  des  antici- 
pations commises  sur  les  dépen- 
dances de  la  voirie  vicinale,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  à  raison 
d'une  usurpation,  il  lui  appar- 
tient de  vérifier  les  limites  de 
ce  chemin,  en  l'absence  d'un 
plan  d'alignement.  —  Lorsque 
la  commission  départementale  a 
fixé  à  6  mètres  la  largeur  d'un 
chemin  et  que  cette  largeur  est 
déterminée  par  des  murs  et  des 
fossés,  le  riverain  qui  anticipe 
sur  ces  limites  doit  être  con- 
damné à  rétablir  ledit  chemin 
dans  sa  largeur  normale  alors 
même  que  le  classement  projeté 
dudit  chemin  dans  le  réseau  de 
grande  communication  n'aurait 
pas  encore  été  homologué  (C. 
d'ÉL),  IX,  326. 

—  (15)  Anticipation.  —  Arrêté  de 
classement  fixant  la  largeur  du 
chemin,  mais  non  son  assiette 
et  ses  limites  :  construction  d'un 
mur  sur  l'ancien  alignement.  — 
Pas  d'usurpation.  —  Renvoi  des 
fins  du  procès-verbal.  —  (Com- 


mune de  Villietf  contre  new 
Noury-Buffereau.)  —  Dépens.  - 
Pas  de  dépens:  les  contuaven- 
tions  de  l'espèce  sont  jogée^; 
sans  frais  (C.  d"ÉL),  IX,  717. 

—  (16)  Anticipation.  —  Classe- 
ment et  délimitation.  —  Voie 
privée.  —  Relaxe.  —  Interpré- 
tation. —  Commission  départe- 
mentale. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Arrêté  de  sursis.  —  Ca- 
ractère préparatoire.  ~  Recours. 

—  Recevabilité.  — (5ieur  Tar^i 
et  commune  de  Néronde.)  - 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  contra- 
vention pour  prétendue  usurpa- 
tion sur  un  chemin  vicinal,  dé- 
cide qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce 
que  la  commission  départeineo- 
tale  ait  déterminé,  par  voie  d'io- 
terprétation  de  l'arrêté  de  clas- 
sement, l'emplacement  et  b 
limites  du  chemin,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  en  appel 
au  Conseil  d*Etat.  —  Cet  arrêté 
n'a  qu'un  caractère  préparatoire. 

—  La  commission  départemen- 
tale saisie,  par  suite  du  renroi 
du  conseil  de  préfecture  derin- 
terprétation  d'un  arrêté  de  clas- 
sement, statue  ultra  petiia,  lors- 
qu'elle interprète  un  autre  a^ 
rêté  de  classement  dont  la  con- 
naissance ne  lui  a  pas  été  ren- 
voyée. —  Décidé  que  le  chemio 
que  le  contrevenant  a  clôturé 
par  des  barricades  n'a  été  clai'ié 
régulièrement  à  aucune  époque 
comme  chemin  vicinal, que,  dès 
lors,  ce  fait  ne  constitue  p»-* 
une  contravention.  —  Relaxe((^- 
d'Ê/.),  X,  965. 

—  (17)  Canalisation  autorisée  soQS 
le  sol:  pas  d'usurpation.— Com- 
pétence. —  (Sieur  Denis).  — ^ 
fait  d'avoir  établi  sans  autorisfr 
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tîon  une  canalisation  sous  le  sol 
d*un  chemin  vicinal,  constitue- 
t-ii  une  contravention  dont  la 
répression  appartient  au  conseil 
de  préfecture  conformément  à 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ?  Voir 
la  noie  (C.  cTÉt.),  X,  910. 

—  (18)  Chemins  de  grande  com- 
munication.—  Préfet. —  Dépos- 
session. —  Action  de  justice. — 
{Commune  de  Chaulnes.)  —  Le 
préfet  seul  a  qualité  pour  ré- 
pondre à  une  instance  en  in- 
demnité introduite  par  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  chemin 
de  grande  communication,  en 
raison  de  la  dépossession  qu*il 
a  subie  de  parcelles  de  terrain 
affectées  à  l'élargissement  du 
chemin,  alors  même  que  posté- 
rieurement ces  parcelles  au- 
raient éié  distraites  de  la  voie 
(C.  dp  cass.),  III,  1334. 

—  (19)  Chemin  vicinal  dévié  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de 
fer. —  Convention  entre  la  com- 
mune et  la  compagnie.  ~  Inter- 
prétation. —  Compétence.  — 
[AuHllac.)  {C.dÉL),  VII,  285. 

—  (20]  Chemins  vicinaux  déviés 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
Recours.  —  Rejet.  —  {Commune 
de  Paulhan.)  —  En  cas  de  dé- 
viation d'un  chemin  vicinal,  par 
suite  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  la  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  qui 
a  ordonné  la  livraison  d'office  à 
la  commune  dudit  chemin  vici- 
nal, rétabli  dans  des  conditions 
approuvées  par  lui,  est  prise 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent.  —  Les  déci- 
sions prises  par  le  ministre, 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 

Annales  des  P.  et  CA.,  6*  série.  • 


lui  ont  été  conférés  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  discutées 
au  fond  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (C. 
d'ÉL),  VIII,  300. 

—  (21)  Classement.— Arrêté  fixant 
la  largeur  du  chemin,  mais  non 
son  assiette  et  ses  limites.  — 
(Sieur  Chantemille.)  —  Usurpa- 
tion prétendue  mais  non  éta- 
blie; limites  du  chemin  déter- 
minées seulement  postérieure- 
ment à  la  prétendue  anticipa- 
tion.—Renvoi  des  fins  du  pro- 
cès verbal.  —  Recours  du  sieur 
Chantemille  contre  un  arrêté  du 
22  février  1879,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Allier, 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  anticipé 
sur  le  sol  du  chemin  vicinal  or- 
dinaire n<>  3  de  la  commune  de 
Saint-Sauvier,  Ta  condamné  à 
resiituer  le  terrain  qu'il  aurait 
usurpé,  après  l'avoir  remis  dans 
son  état  primitif,  et  à  payer  les 
frais  du  procès-verbal  (C.  d'Jj/.), 
I,  1048. 

—  (22)  Classement  par  la  commis- 
sion départementale.  —  {Sieurs 
Fortin,  Berihe  et  autres.)  — Ap- 
pel au  conseil  général:  rejet.  — 
Recours  au  conseil  d'État  par 
des  conseillers  municipaux.  — 
Absence  d'intérêt  direct  et  per- 
sonnel. —  Défaut  de  qualité.— 
Les  membres  d'un  conseil  mu- 
nicipal D*ont  pas  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etal  soit  la 
décision  de  la  commission  dé- 
partementale qui  a  classé  un 
chemin  vicinal  ordinaire,  soit  la 
décision  du  conseil  général  qui 
a  rejeté  l'appel  formé  devant  lui, 
alors  qu'ils  ne  justilient  d'aucun 

—  Décrets,  etc.  [Tables).  U 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
intérêt  direct  et  personnel  (C. 
d'ÉL),  H,  188. 

—  (23)  Classement  et  fixation  de 
largeur  par  le  préfet.  —  Fossé. 

—  Question  de  propriété.  — 
Complainte.  —  Interprétation 
préjudicielle  de  Tarrôté  préfec- 
toral. —  Conflit  confirmé.  — 
(Sieur  Faget  contre  commune  de 
Moissac)  —  Le  propriétaire  ri- 
verain d'un  chemin  vicinal,  dont 
un  arrêté  préfectoral  du  8  avril 
1837  a  prononcé  le  classement 
et  fixé  la  largeur,  soutient  que 
le  fossé  établi  au  droit  de  sa 
propriété  ne  fait  pas  partie  du 
chemin  et  assigne  la  commune 
en  complainte  à  raison  d'entre- 
prises commises  sur  ledit  fossé 
par  le  maire  ou  ses  préposés 
pour  en  retirer  du  gravier.  — 
Le  point  de  savoir  si  le  fossé  en 
litige  fait  ou  non  partie  du  che- 
min classé  et  s1l  n'était  pas,  à 
ce  titre,  incorporé  au  domaine 
public,  constitue  une  question 
préjudicielle  qui  doit  d'abord 
être  résolue  par  l'autorité  admi- 
nistrative, seule  compétente  pour 
interpréter  les  actes  administra- 
tifs. —  Vainement  le  deman- 
deur invoquerait  les  énoncîa- 
tions  du  devis  des  travaux  visé 
par  l'arrêté  de  classement,  pour 
soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  interpréter,  mais  qu'il  suffi- 
rait d'appliquer  lesdits  actes: 
une  semblable  prétention  donne 
à  la  difficulté  qu'elle  soulève  un 
caractère  évident  d'interpréta- 
tion (C.  d'Ét.),  IV,  134. 

—  (24)  Classement.  — Usurpation. 

—  (Mozziconacci,)  —  Un  arrêté 
préfectoral,  antérieurement  k  la 
loi  du  iO  août  I87i,  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'incorporer  au  sol 


d'un  chemin,  vicinal  un  terraiD 
bâti  que  ce  chemin  emprunte 
dans  toute  la  largeur  de  son 
tracé  lorsqu'il  n'a  jamais  été  af- 
fecté à  l'usage  de  chemin  public 
Il  devra  être  procédé  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour 
l'ouverture  des  chemins  nou- 
veaux. —  En  conséquence,  il  ne 
peut  y  avoir  usurpation  sur  un 
chemin  vicinal  dans  le  fait  par 
le  propriétaire  d'avoir  constralt 
sur  ce  terrain  (C.  d'-É^.),  VIII» 
563. 

-  (25)  Classement.  —  Tracé noiv- 
veau.  —  Commission  départe- 
mentale. —  Conseil  général. - 
Appel.  —  Excès  de  pouvoirs. - 
{Commune  de  Pourrain.)  —  L? 
conseil  général^  saisi  d'un  re- 
cours formé  contre  la  décisioD 
par  laquelle  la  commission  dé- 
partementale a  classé  un  chemin 
vicinal  ordinaire, et  en  a  ihéh' 
tracé,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal 
ne  peut  pas  infirmer  celle  déci- 
sion et  fixer  un  tracé  autre  que 
celui  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal.  —  Sa  décision  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  une 
dépense  qui  n'est  obligatoire' 
qu'autant  qu'elle  a  été  votée  par 
le  conseil  municipal  (C.  d'Èl-)i 
IX,  460. 

-  (26)  Classement.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Com- 
mencement d'exécution.  —  Dé- 
cision rapportée.  —  Excès  de 
pouvoirs. —  {Sieur  Femelle.)- 
La  décision  d'une  commis$i(to 
départementale,  qui  fixe  le  tracé 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
ne  peut  pas  être  rapportée  de? 
qu'elle  a  reçu  un  commeflcc- 
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ment  d'exécution.  —  Le  com- 
mencement d'exécution  résulte 
de  ce  fait  qu'il  a  été  procédé 
devant  le  juge  de  paix  à  l'exper- 
tise contradictoire,  prévue  par 
l'article  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  pour  arriver  à  la  fixation 
de  l'indemnité  due  à  un  rive- 
rain (C.  (TEL),  IX,  726. 

—  (27)  Conseil  général.  —  Délibé- 
ration fixant  le  contingent  des 
sommes  dues.  —  imposition 
d'office.  -—  Décret.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Ville  de  Saint- 
Étienne.)  —  Non-recevabilité 
d'un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs formé  contre  un  décretqui 
a  inscrit  d'office  au  budget 
d'une  ville  les  sommes  votées 
par  le  conseil  général  comme 
contingent  de  cette  commune 
dans  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun:  ce 
décret  n'est  que  la  mise  à  exé- 
cution d'une  délibération  du 
conseil  générait  qui  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile  (C 
dÉL),  IV,  494. 

—  (28)  Contravention.  —  Proprié- 
taire et  fermiers. — Qualité  pour 
se  pourvoir.  —  (Si>wr  Crolliaud.) 
—  Un  propriétaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir,  sans  man- 
dat de  ses  fermiers,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  une  prétendue  dé- 
gradation commise  par  ceux-ci 
(C.  â^Ét),  Vlil,  870. 

—  (29)  Dégradations  mal  répa- 
rées. —  [Sieur  Hallier.)  —  Dé- 
gradations commises  par  l'en- 
trepreneur de  la  construction 
d'un  fort  :  Appréciation  de  la  sub- 
vention due,  sans  tenir  compte 
des  travaux  de  réparation  faits 


par  les  entrepreneurs  :  ces  tra- 
vaux exécutés  par  des  ouvriers 
inexpérimentés,  et  avec  des  ma- 
tériaux de  mauvaise  qualité,  ont 
aggravé  la  situation  des  che- 
mins.—  Procédure:  recours  noa 
motivé  :  non- recevabilité  (C 
â:Ét)y  X,  151. 

—  (30)  Dégradations.  —  Loi  du 
21  mai  i%^^ -^  [Sieurs  Nizerolle 
et  Têtevuide.)  —  Expertise.  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  ordonné  d'expertise,  et 
qu'eu  égard  au  longtemps  écoulé 
depuis  les  dégradations  (6  ans), 
il  est  impossible  de  procéder  à 
une  vérification  utile,  il  y  a  lieu 
d'accorder  décharge  à  l'indus- 
triel. —  Conseil  de  préfecture. 
Erreur  matérielle.— Donné  acie 
d'une  prétendue  offre  de  l'indus- 
triel de  payer  la  subvention  ré- 
clamée alors  que  cette  offre  ne 
s'appliquait  qu'à  une  année  pré- 
cédente; arrêté  annulé.  —  Pro- 
cédure. —  Partie  n'ayant  pas 
présenté  de  défense  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  n'ayant 
pas  désigné  son  expert  quoique 
dûment  mis  en  demeure  :  arrêté 
par  défaut  :  opposition  receva- 
ble.  Recours  direct  au  Conseil 
d'État  non  recevable  (C.  d*EL)^ 
X,  220. 

—  (31)  Dégradations.  —  (Demoi- 
selle Ragon,)  —  Appréciation  de 
l'indemnité  en  tenant  compte 
de  la  quantité  des  objets  trans- 
portés, du  nombre  et  du  poids 
des  voitures,  de  l'étendue  des 
parcours,  de  la  saison  et  de 
toutes  les  circonstances  de  l'af- 
faire. ~  Expertise.  —  Experts 
ayant  visité  le  chemin,  mais 
n'ayant  pu  constater  directement 
les  dégradations  par  suite  de 
réparations  quotidiennes   exé- 
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Chemins  vicinaux  [suite)  : 
cufées  pendant  les  transports. 
Ré^'u'arilé  (C.  d'EL),  X,  969. 

—  (32)  Dégradation.  —  Commu- 
nes. —  Chemins  vicinaux.  — 
Evaluation  irrégulière  annulée. 

—  Dégradations  reconnues  et 
appréciées  par  le  Conseil  d*État. 

—  Réduction  accordée.  —  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la 
commune.  --[Si>ur  Hamon  (car- 
rière des  Grands  ^  Carrearix)  y 
Hermiage,]  —  L'évaluation  des 
dégradations  ne  peut  pas  être 
faite  en  déduisant  de  la  dépense 
totale  d'entretien  celle  nécessitée 
par  Tenlrelien  ordinaire,  et  en 
attribuant  Texcédent  de  dépense 
aux  transports  industriels,  mais 
l'existence  de  dégradations  ex- 
traordinaires étant  reconnue  par 
rindustriel,  le  Conseil  d'État  en 
fixe  l'importance  (C.  d"Ét,\  1, 
191. 

—  (33)  Départements.  —  Pont  in- 
terdépartemental. —  {Départe- 
ment de  la  Yienne  contre  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent,  sauf 
appel  au  Conseil  d'État,  pour 
connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  deux  départe- 
ments, sur  le  sens  et  la  portée 
d'une  promesse  de  subvention 
faite  par  l'un  d'eux  à  l'autre, en 
vue  d'exécuter  un  travail  pu- 

•  blic,  qui  a  le  caractère  interdé- 
partemental, dans  l'espèce,  un 
pont  sur  une  rivière  bornant  la 
Hmite  des  deux  départements. 
—  CIau<^e  forfaitaire.  —  En  pré- 
sence d'une  convention  passée 
entre  les  départements  de  la 
Vienne  et  celui  de  la  Haute- 
Vienne,  portant  que  le  premier 
mettra  à  la  disposition  du  se- 


cond la  somme  de  18.700  francs, 
représentant  la  moitié  de  la  dé- 
pense des  ouvrages  d  art  d'iolé- 
rêt  commun,  sous  la  réserve 
expresse  que  cette  somme  est 
allouée  à  forfait  et  que  le  dépa^ 
tement  ne  pourra,  en  aucoo 
cas,  ôtre  appelé  à  contribuer  à 
cette  construction  pour  une  part 
plus  considérable,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  mettre  à  la 
charge  du  département  de  la 
Vienne  la  moitié  des  dépenses 
faites  au  cours  des  travaux,  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
dans  l'espèce,  crue  extraordi- 
naire de  la  rivière  sur  laquelle 
le  pont  devra  ôtre  construit.  — 
Le  forfait  ne  s'applique  pas  aux 
réparations  des  accidents  de 
force  majeure  survenus  en  cours 
d'exécution  (C.  d'ÉL),  IX,  37. 
—  (34)  Département.  —  Qualité 
pour  agir.  —  Préfet.  —  {Dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  contre 
sieurs  BoulicauU  et  Coing.)  — 
Le  préfet  n'est  pas  recevablea 
agir,  au  nom  du  département, 
dans  une  instance  relative  an 
décompte  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Le  préfet 
qui  a  formé  un  recours  &u  nom 
du  département,  ne  peut  pas, 
plus  de  trois  mois  après  le  dépôt 
de  ce  recours,  rectifier  la  qua- 
lité en  laquelle  il  s'est  pourvu 
et  déclarer  agir  au  nom  des 
communes  intéressées  à  un  che- 
min d'intérêt  commun.  —  Ar- 
rêté préparatoire.  —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise  sur  un 
décompte,  tous  droits  et  moyens 
des  parties  expressément  ré- 
servés. Caractère  préparatoire. 
Recours  au  Conseil  d'État  non 
recevable  {C.  d'Ét.),  IX,  711. 
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—  (35)  Décompte.  —  Fourniture 
de  matériaux  ;  prix  du  transport. 

—  Prix  du  bordereau.  —  Élé- 
ments de  sa  composition.  — 
(Sieur  l.ccrrezet  cnnfre  commune 
dTEscource.)  —  Décidé  que  l'en- 
trepreneur ne  peut  réclamer  une 
modification  des  prix  du  borde- 
reau, alors  que  le  devis  ne  con- 
tient que  renonciation  des  prix 
de  matériaux  par  unité,  et  ne 
fait  pas  mention  du  prix  de 
transport,  bien  qu*en  fait  len- 
trepreneur  ait  dû  effectuer  ses 
transports  d'après  un  tarif  en 
vigueur  plus  élevé  qu'un  ancien 
tarif,  dont  les  auteurs  du  devis 
avaient  demandé  le  rétablisse- 
ment et  avaient  fait  la  base  de 
leurs  prix  (C.  d'ÉL),  IV,  542. 

—  (36)  Décompte.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Procédure.  —  Tierce 
expertise  —  (Sieurs  Bonamy  et 
Chaumnnt  contre  le  département 
de  la  Charente,}  —  Déblais  im- 
prévus. —  Extraction  de  rocher. 

—  Rejet:  des  sondages  prati- 
qués avant  Tadjudication  et 
portés  à  la  connaissance  des 
soumissionnaires  avaient  dé- 
montré l'existence  de  ces  ro- 
chers; —  d'ailleurs  Textraction 
d'une  grande  quantité  de  ro- 
chers rentrait  dans  les  prévi- 
sions de  l'entreprise. — Déblais. 

—  Non  lieu  de  tenir  compte  du 
foisonnement  dans  l'apprécia- 
tion du  cube  des  transports:  le 
devis  n'apporte  aucune  excep- 
tion à  la  règle  d'après  laquelle 
le  cube  des  déblais  est  évalué 
d'après  le  vide  de  la  fouille.  — 
Procédure.  —  Tierce  expertise. 
*-^Les  dispositions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  sept^bre  f  807 
ne  peuvent  pas  être  étendues 
aux    difficultés    qui    s'élèvent 


entre  l'administration  et  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics 
au  sujet  de  son  décomple.  — 
Dans  l'espèce  l'élat  de  l'instruc- 
tion permettait  de  statuer  sans 
tierce  expertise  (C  d*Éé,)j  IV, 
62i. 

—  (37)  Décompte.— Pont.— (Com- 
mune  de  Paulhe  contre  sieur 
Roques.)  —  Substitution  de  ma- 
tériaux :  pierres  extraites  de 
carrières  autros  que  celle  prévue 
au  devis  :  rejet  :  la  substitution 
a  été  approuvée  par  la  munici- 
palité et  autorisée  par  le  préfet. 

—  Blocs  de  maçonneries  n'ayant 
pas  les  dimensions  prescrites  : 
rejet:  il  n'en  résulte  aucun  pré- 
judice pour  la  commune.— Tra- 
vaux mal  exécutés:  rejet:  ils 
ont  été  distraits  de  l'entreprise. 

—  Expertise.  —  Nomination  des 
experts.  —  Mise  en  demeure.  — 
Lorsqu'une  expertise,  sans  être 
obligatoire  en  matière  de  dé- 
coni  pte,  est  recon  n  ue  nécessaire- 
les  parties  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  mises  en  demeure 
de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner 
elles-mêmes  leurs  experts .  ex- 
pertise annulée  pour  inobserva- 
tion de  cette  formalité  essen- 
tielle (C.  d'Et.),  VIII,  331. 

—  (38)  Dommages.  —  Action  en 
justice.  —  Recours  incident.  — 
Intérêts.  —  (Commune  de  Cha- 
vannes-en-Paillers  contre  sieur 
Jagueneau,)  —  Le  préfet  a  seul 
qualité  pour  représenter  en  jus- 
tice les  communes  intéressées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  En  consé- 
quence, la  commune  qui  a  pris 
à  sa  charge  les  indemnités  dues 
pour  les  dommages  causés  par 
les  travaux  de  rectification  d'un 
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Chemins  vicinaux  {suite)  : 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n'est  pas  recevable 
à  nttaquer  devant  le  Conseil 
d'État  les  arrêlés  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  fixé  ces  in- 
demnités. —  Recours  incident 
et  demande  de  capitalisation 
d'intérôts  déclarés  non  receva- 
bles  comme  conséquence  de  la 
non-recevabilité  du  recours  prin- 
cipal (C.  d'ÉQy  ÏV,  619. 

—  (39)  Dommages.  —  Commune 
de  Cruas  contre  sieur  et  dame 
Rochas;  commune  de  Maisons- 
Alfort.)  —  Dommages  causés 
aux  riverains  par  la  déviation 
d'un  cours  d'eau  nécessitée  par 
l'élargissement  d'un  chemin  vi- 
cinal ;  fixation  de  l'indemnité; 
— par  l'exhaussement  d'un  che- 
min vicinal  :  indemnité  pour 
permettre  le  rétablissement 
d'un  accès  de  la  propriété  rive- 
raine :  régularité.  —  Visite  des 
lieux  refusée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  mesure  d'instruc- 
tion facultative:  rejet.  —  Ex- 
haussement d'une  route  n'ag- 
gravant pas  les  dommages  ré- 
sultant des  inondations:  refus 
d'indemnité. —  Plus-value  allé- 
guée mais  non  justifiée:  rejet 
{C.  d\Ét.),  VI,  57. 

^—  (40)  Élargissement.  —  Chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  — 
Commission  départementale* — 
Délégation  du  conseil  général. 
—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Fontaneau.)  —  La  com- 
mission départementale,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délégation 
régulière  du  conseil  général,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant,  sans  re- 
couriraux  formalités  de  l'expro- 
priation, l'élargissement    d'un 


chemin  d'intérêt  commun,  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  d'nQ 
tournant,  mais  sans  changera 
direction  ni  Taxe  de  la  voie  (C. 
d'Ét.),  X,  69. 

—  (il)  Exhaussement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Dommage  résultant 
de  son  défaut  d'entretien.  - 
Action  contre  l'État  :  rejet. - 
Procédure  :  arrêté  préparatoire. 
—  (Sieur  Rodarie  contre  sieur 
Dumas.)  —  L'État  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  causés 
H  un  particulier  pour  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  par 
un  entrepreneur  pour  assurer, 
pendant  l'exécution  des  travaux, 
la  libre  circulation  sur  un  chemio 
vicinal  modifié.  —  En  coosé- 
quence,  rejet  du  recours  en  ga- 
rantie dirigé  par  l'entrepreneur 
contre  l'État.  — -  Procédure.  - 
Expertise.  —  Arrêté  ordonnaol 
une  expertise,  tous  droits  et 
exceptions  des  parties  réservés; 
caractère  purement  prépara- 
toire.—  Recours  non  recevable 
(C.  d'Ét,),  IV,  528. 

—  (42)  Expertise.  —  (Sieur  Per- 
raudin  et  C".)  —  Est  déclarée 
tardive  et  inefficace  une  exper- 
tise faite  en  1877  pour  constater 
des  dégradations  causées  en  1875 
à  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  les  rapports  de? 
experts  et  du  tiers  expert  n'éta- 
blissant pas  suffisamment  le^ 
dégradations.  —  Décharge  ac- 
cordée. —  Communes  intéres- 
sées condamnées  aux  frais  de 
cette  expertise.  —  Décision  en 
sens  inverse  à  l'égard  d'une  ex- 
pertise, non  moins  tardive, con- 
cernant un  autre  chemin, --le^ 
experts  ^yant  eu  à  leur  dispo- 
sition des  moyens  suffisants  de 
vérification.  —  Rejet  de  la  de- 
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mande  en  décharge.  —  Procé- 
dure. —  Jonction  de  pourvois 
contre  deux  arrêtés]  du  conseil 
de  préfecture  statuant  sur  des 
subventions  spéciales  réclamées 
pour  deux  chemins  différents 
{C.d'ÉL),  \,i2S0. 

-  (43)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Jury  spé- 
cial. —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération.  —  Signature  (C. 
de  cass.),  Vil,  441. 

-  (44)  Fixation  de  tracé.  —  Com- 
mission départementale.  —  Re- 
cours. —  (Commune  de  Boulle- 
ret,)  —  La  décision  par  laquelle 
la  commission  départementale 
refuse  de  fixer  le  tracé  du  che- 
min vicinal  conformément  aux 
propositions  de  la  commune 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d*£tat  pour  in- 
opportunité ou  fausse  apprécia- 
tion des  faits  (C.  d'É^),  VU,  228. 

-  (45)  Fixation  du  tracé.  —  Com- 
mission départementale.  —  Ap- 
pel au  conseil  général.  —  Re- 
cours. —  [Sieur  Mouliade.)  — 
Lorsqu'un  inféressé  a  interjeté 
appela  devant  le  conseil  général, 
d'une  décision  par  laquelle  la 
commission  départementale  a 
fixé  le  tracé  d'un  chemin  ordi- 
naire, en  se  fondant  sur  Finop- 
portunité  ou  la  fausse  apprécia- 
tion des  faits,  n'est  pas  receya- 
ble  à  demander  au  Conseil  d'État 
lannulation  de  la  délibération 
du  conseil  général  qui  a  rejeté 
son  appel,  —  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  commission  départe- 
mentale aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir.  —  Ce  grief  qui  n'a 
pas  fait  l'objet  d'un  recours 
direct  contre  la  décision  de  la 
commission  départementale  ne 
peut  être  invoqué  contre  la  dé- 


cision du  conseil  général  (C. 
d'ÉL),  VIII,  620. 

—  (46)  Fixation  de  tracé.  —  Visa 
de  délibérations  irrégulières  du 
conseil  municipal.  —  (Sieur 
Perroulx.)  —  La  décision  par 
laquelle  la  commission  départe- 
mentale fixe  le  tracé  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire  n*est  pas 
entachée  d'excès  de  pouvoirs,  à 
raison  de  ce  que  la  délibération 
régulière  du  conseil  municipal, 
visée  par  la  commission  dépar- 
tementale, viserait  elle-même 
trois  délibérations  antérieures 
qui  ont  été  annulées  (C.  d*Ét,), 
IX,  726. 

—  (47)  Gestion  occulte.  —  Sous- 
cription pour  la  construction  de 
chemins  vicinaux.  —  Responsa- 
bilité des  maires.  —  [Commujie 
d'Estaires  (Nord).]  —  Les  som- 
mes provenant  de  souscriptions 
provoquées  par  l'administration 
municipale  pour  aider  la  com- 
mune dans  la  construction  de 
chemins  vicinaux  sont  des  de- 
niers publics  qui  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  municipale. 
—  Les  maires  qui  ont  fait  direc- 
tement emploi  de  ces  ressources 
sont  tenus  de  rendre  compte  (C. 
d'ÉL),  IV,  722. 

—  (48)  Largeur.  —  Bornage.  — 
Limite.  —  Anticipation.  —  Con- 
travention. —  {Commune  de 
Palleau,)  —  Lorsqu'un  chemin 
vicinal  a  été  classé  avec  attri- 
bution d'une  largeur  détermi- 
née, mais  sans  fixation  de  ses 
limites,  il  ne  peut  y  avoir  anti- 
cipation, alors  que  le  chemin  a 
conservé  dans  toutes  ses  parties 
la  largeur  ûxée  par  l'arrêté  de 
classement  (C.  d'ÉL),  VU,  229, 

—  (49)  Moulin.  —  Procédure.  - 
Expert    d'office.    ■—   Expertise 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
prétendue  tardive.  —  (Dame 
veuve  Barbeau.)  —  Le  moulin 
qui  ne  se  borne  pas  à  moudre 
le  blé  apporté  par  les  habitants 
des  communes  voisines,  mais 
qui  produit  des  farines  desti- 
nées au  commerce,  constitue 
un  établissement  industrie!  pas- 
sible de  subventions  spéciales. 

—  La  partie  qui  n'a  pas  désigné 
son  expert  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture,  ne 
saurait  se  plaindre  d'avoir  été 
représentée  à  l'expertise  par  un 
expert  nommé  d'office,  alors, 
surtout,  qu'elle  a  été  avertie  du 
jour  des  c»pérations  et  invitée  à 
y  assister  :  Texpcrtise  a  été  con- 
tradictoire. —  Une  expertise  qui 
a  eu  lieu  en  1878  pour  évaluer 
des  dégradations  remontant  à 
1876»  ne  doit  pas  être  écartée 
comme  tardive,  si  les  experts 
ont  pu,  à  l'aide  des  documents 
fournis,  constater  Texistence  et 
l'importance  des  dégradations, 
en  tenant  compte  du  nombre, 
du  poids  des  chargements,  do 
la  distance  et  des  circonstances 
des  transports.  (Recours  contre 
deux  arrêtés  des  11  juillet  et 
23  août  1878;  Indre-et-Loire; 
subvention  spéciale  de  1.500  fr. 
pour  dégradations  extraordi- 
naires causées,  en  1876,  aux 
chemins  vicinaux  de  grand», 
communication  n^»  16  et  17  (C. 
d'Éf.),  I,  1417. 

—  (50)  Obligation  d'élaguer  les 
arbres  en  bordure.  —  Elagage 
d'office  par  un  cantonnier  sans 
mise  en  demeure  au  riverain. — 
Action  en   dommages-intérêts. 

—  Règlement  général  pour  le 
département.  —  Acte  adminis- 
tratif. —  Non  lieu  à  interpréta- 


tion. —  Conflit  annulé.  —  {Sieur 
Pougault  contre  sieur  Detjourê- 
PeiTot,)  -  A  la  suite  d*un  arrêté 
municipal  qui  avait  enjoint  aux 
propriétaires  d'élaguer  leurs  ar-  • 
bres  bordant  les  cliemins  vici- 
naux de  la  commune,  un  can- 
tonnier a  cru  pouvoir- procéder 
à  l'rlagage  d'office,  et  sans  nniise 
en  demeure   préalable,  sur  la 
propriété  d'un  rivtrain  qaî  ne 
s'était  pas  conformé  à  rarrêté. 
—  Celui-ci  actionne  en  domma- 
ges-intérêts le  canton  nier  à  rai- 
son du  préjudice  qu'il  soutient 
lui  avoir  été  causé  par  cet  ela- 
gage fait  dans  de  mauvaises  con- 
ditions et  sans  la  mise  en  de- 
meure exigée  par  le  règlement 
général  sur  les  chemins  vicinaux 
du  département.  —  l/autorîlé 
judiciaire  est  compétente.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  du  moins  à  faire 
interpréter  par  l'administration 
les  actes  administratifs,  notaio-- 
ment  le  règlement  sur  les  che- 
mins vicinaux.  —  Les  termes  de 
ce  règlement  sont  clairs,  préch 
et  ne  prêtent  à  aucune  ambi- 
guïté :  il  s'agit  non  de  l'inter- 
préter, mais  de  l'appliquer  (C. 
(TEL),  IV,  343. 
—  (51)  Ouverture.  —  Largeur.  — 
Commission  départementale.  — 
Enquête.  —  Avis  des  conseils 
municipaux.  —  {Sœur  de  I^an- 
glard.)  —  Avis  du  conseil  mu- 
nicipal donné  dans  une  délibé- 
ration prétendue  entachée  d'ir- 
régularité. —  Rejet.  —  La  com- 
mission départementale  a  visé 
une  délibération  ultérieure  ab- 
solument régulière.  —  Enquête 
déclarée    régulière,    bien    que 
faite  par  un  conseiller  munici- 
pal, en  présence  du  maire.  — 
Rejet. —  La  commission  dépai^ 
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tementale  ne  commet  pas  un 
excès  de  pouvoir  en  visant,  dans 
une  décision  portant  déclaration 
d'utilité  publique  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  les  délibéra- 
tions émises  sur  le  projet  par 
les  conseils  municipaux  des 
communes  ci rcon voisines  pos- 
térieurement à  l'enquête.  Elle 
peut  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignement qu'elle  juge  utiles. 

—  Largeur  du  chemin  fixée, 
non  dans  la- délibération  delà 
commission  départementale , 
mais  par  le  plan  joint  au  dos- 
sier qu'elle  a  homologué.  — Ré- 
gularité (C.  dCÉL),  Vil,  783 

-  (52)  Ouverture.  —  Travaux  pu- 
blics. —  ^expropriation.  —  Ter- 
rains bàiis.  — Commission  dé- 
partemental*'. —  Excès  de  pou- 
voirs. —  [Veuve  Godineau.)  — 
On  ne  doit  pas  considérer  comme 
terrain  bâti,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  8  juin  1864,  une  propriété 
attenant  à  un  château  et  bornée 
sur  la  plus  grande  partie  de  son 
étendue  par  des  limites  natu- 
relles :  haies  vives  ou  fossés. 

—  Est  considéré  au  contraire 
comme  propriété  bâtie  un  parc 
attenant  ù  une  maison  d'habita- 
tion et  entourée  d'eau  de  tous 
côtés.  —  En  conséquence,  la 
commission  départementale  n'a 
pu  sans  exrès  de  pouvoirs  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'occu- 
pation d'une  partie  de  ce  parc, 
pour  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire;  il  y  avait  lieu 
de  recourir  aux  formes  tracées 
par  la  loi  du  3  mai  1841  (C. 
d'Él.),  VIII,  362. 

-  (53)  Parcelle  déclassée.— Prise 
de  possession  par  le  riverain. 

—  Action  de  la  commune  en 
réintégrande  et  en  dommages- 


intérêts.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  (Commune  de  Saint- 
Cyr-du-Dorei  contre  Sievr  Ma- 
ro^)~  Il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  l'action 
en  réintégrande  tendant  à  faire 
rétablir  une  commune  dans  la 
possession  d'une  parcelle  dis- 
traite d'un  chemin  vicinal  do 
grande  communication  en  exé- 
cution d'un  arrêté  préfectoral 
fixant  le  tracé  et  les  alignement» 
du  chemin  et  dont  s'est  emparé 
un  propriétaire  riverain  de  la 
dite  parcelle  en  la  faisant  enclore 
d'une  haie.—  L'arrêté  qui  a  dé- 
livré l'alignement  et  autcrisé  la 
plantation  d'une  haie  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
statué  par  l'auto rîié  judiciaire 
sur  les  contestations  relatives  à 
l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion. —  Conflit  (Procédure  en 
matière  de).  —Justice  de  paix. 

—  Action  possessoire.  —  Conflit 
élevé  en  appel  devant  le  tribunal 
civil.  —  Recevabilité.  —  Le  con- 
flit peut  être  élevé  en  matière 
possessoire  devant  le  tribunal 
civil  saisi  sur  appel  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  {T. des  C)» 
IX,  764. 

—  (54)  Prestations.  —  VoitMre  et 
cheval  employés  au  service  de 
la  famille  ou  de  rétablissement. 

—  Imposition.  —  {Sieur  Bougie- 
ra9.)  —  Rejet  de  Tobjection 
tirée  de  ce  que  la  voiture  à 
raison  de  sa  destination,  ni  le 
cheval  à  cause  de  ses  infirmités,, 
n'étaient  propres  à  l'exécution 
en  nature  des  prestations.  — 
(Recours  contre  un  arrêté  du 
4  octobre  1879;  Dordogne;  pres- 
tations; 1879;  commune  de  La- 
douze.  —  La  voiture  à  quatre 
roues  du  requérant  k  raison  de 


378 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Chemins  vicifiAux  (suite)  : 
sa  destination,  et  le  cheval  à 
cause  de  ses  infirmités,  sont  im- 
propres à  Texécution  en  nature 
de  la  taxe  réclamée.)  (C.  d'Eu.), 
I,  1049. 

—  (55)  Prestations.  —  Acquitte- 
ment en  nature.  —  Prestataire 
prétendant  que  la  tÀche  mise  à 
sa  charge  nécessitait  Tachât  de 
matériaux;  aucun  ordre  de  ser- 
vice relatif  à  cet  achat;  carrière 
en  exploitation  à  la  disposilion 
des  prestataires.  —  Rejet.  — 
1"  espèce.  —  Prestataire  pré- 
tendant que  la  tâche  assignée 
dépassait  le  nombre  de  journées 
d'hommes  dont  il  était  passible 
d'après  les  évaluations  faites 
par  le  conseil  général,  en  vue 
de  la  conversion  en  argent  des 
prestations,  —  mais  ne  justi- 
fiant pas  qu'elles  n*ont  pu  être 
acquittées  au  moyen  du  nombre 
des  journées  dont  il  était  rede- 
vable. —  Rejet.  —  Le  presta- 
taire qui  a  opté  pour  l'acquitte- 
ment en  nature  n*est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  desdites 
évaluations.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  présentée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle.  —  (Recours  contre  un 
arrêté  du  22  août  1879  ;  Seine-In- 
férieure; prestations;  1876  et 
1877  ;  commune  de  Guenteville)  ; 
-—  Vu  la  loi  du  21  mai  1836 
(3'  espèce).  —  (Sieur  Jacques.) 
—  (Recours  contre  un  arrêté  du 
18  décembre  1879,  Seine  ;  presta- 
tions; 1879;  commune  de  Mon- 
treuil.  —  Rejet  :  Vu  les  lois  des 
21  avril  1832,  4  août  18i4  et 
28  juillet  1824;  rôle  publié  le 
16  février  1879;  réclamation  en- 
registrée à  la  préfecture  le 
^2  mai  suivant  (C.  d'Ét),  1, 1468. 


—  (56)  Prestation  en  nature.  - 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  - 
Exemption  :  contribuable  atteint 
d'une  périostite  du  poipel. - 
Impossibilité  de  fournir  le  ser- 
vice des  prestations  en  nature. 
—{Durand,  i^*  espèce.)  —  Garde- 
barrière  non-indigent  :  taxe  dae. 

—  (Yaldenaire^  «•  es^pèce)  (C. 
d'ÉL),  IV,  185. 

—  (57)  Prestations  en  nature.  - 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (5i«« 
Vieillot,  Allain.)  —  Exemption 
demandée  pour  un  homme  pré- 
tendu non  valide,  mais  se  li- 
vrant journellement  à  des  tra- 
vaux agricoles.  —  Rejet.  - 
{Vieillot,  1"  espèce.)  —  PresU- 
tions.  —  Contributions  person- 
nelles mobilières.  —  Lien  d'im- 
position dans  la  commune  oà 
le  contribuable  réside  habituel- 
lement, où  il  possède  son  prin- 
cipal établissement,  et  où  ii 
exerce  sa  profession.  —  {Allé^ 
2*  et  3*  espèces.)  —  Prestations. 

—  Réclamations.  —  Experti» 
non  demandée  pendant  le  im^ 
où  le  dossier  a  été  déposé  à  1» 
sous-préfecture  et  déclarée  in^ 
tile  par  le  Conseil  d'Etat.  - 
Rejet  (i"  espèce).  —  Contribu- 
tions directes.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Absence  d'aver- 
tissement du  jour  de  raudiefl<* 

—  Rejet.  —  Intention  non  ma- 
nifestée de  présenter  des  ohsff-^ 
vations  orales  (Allain^y^^' 
(C.  d'Ét.),  IV,  495. 

—  (58)  Prestations  en  naturt  • 
loi  visée  :  loi  du  21  mai  i^ 

—  Exemption.  —  Coniribu^^ 
atteint   d'infirmités  (claudicj; 
lion)  Tempêchant  de  fournir 
service  des  prestaiions  eu  d*' 
ture.  —  Exemption  m^in^^J 

—  {Commune  de  Sami'Je(^'^^ 
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Fos.)  —  Fils  demeurant  avec  son 
père*  —  Imposition  due.  —  Voi- 
ture suspendue,  imposable,  bien 
qu'impropre  au  service  des  pres- 
tations. —  Cheval  de  petite 
taille.  —  Imposition  due  (C. 
d'ÉLU  IV,  695. 

-  (59)   Prestations    en    nature. 

—  {Sieitr  Ordioni.)  —  Réclama- 
tion formée  dans  les  trois  mois 
de  la  connaissance  acquise  par 
un  contribuable  non  domicilié 
dans  la  commune  au  i"'  jan- 
vier :  recevabilité.  —  Contri- 
buable n'habitant  pas  la  com- 
mune au  i*'  janvier.  —  Décharge 
(C.  d'Ét.U  IV,  724. 

-  (60)  Prestations.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  la  publica- 
tion des  rôles.  —  (Sieur  Col- 
lomb.)  —  {C.  d'ÉL),  IV,  734. 

-  (61)  Prestations  en  nature.  — 
(Sieur  GerèoTi.)  —Contributions 
directes  (personnelle-mobilière). 

—  Déchéance  d'une  réclamation 
formée  par  un  contribuable 
ayant  quitté  la  commune  avant 
le  i*'  janvier,  plus  de  trois 
mois  après  la  connaissance  ac- 
quise de  rimposition  établie  par 
le  payement.  —  Demande  en 
remise.  —  Incompétence  de  la 
juridiction  administrative  pour 
en  connaître  {C,  à'ÉL),  VII,  330. 

-  (62)  Prestation  en  nature.  — 
Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836. 

—  Cheval  et  voiture  soumis  k  la 
taxe  des  chevaux  et  voiture$  : 
taxe  des  prestations  due  néan- 
moins.' —  (Odeyéy  4"  espèce.) 
*-  Pouliche  Agée  de  moins  de 
2  ans,  trop  jeune  pour  être  con- 
sidérée comme  bête  de  selle  ou 
de  trait;  voiture  sans  cheval; 
décharge.  —  (Trarieux,  2*  es- 


pèce.) —  Cheval  non  possédé 
au  1"  janvier  :  décharge.  — 
{Chouvy,  3"  espèce.)  —  Récla- 
mation sans  objet  d'un  fermier 
mandataire  :  décharge  accordée 
antérieurement  au  propriétaire 
par  le  conseil  de  préfecture.  — 
{DujarriCy  4*  espèce)  (C.  d'ÉL), 
Vin,  99. 

—  (63)  Prestations  en  nature.  — 
Voiture  de  luxe  et  d'agrément 
attelée.  —  Imposition  due.  — 
(Sieur  Micheaud)  (C.  d'ÉL),  VIII, 
593. 

—  (64)  Prestations  en  nature.  — 
Contribution  directe  (pers.)  — 
(Sieur  Chaumeau.)  —  Taxe  des 
prestations,  personnelle,  mobi- 
lière. —  Habitation  située  sur 
deux  communes.  —  Le  contri- 
buable doit  la  taxe  personnelle- 
mobilière  et  la  taxe  des  presta- 
tions dans  la  commune  où  sont 
situées  la  plus  grande  partie  de 
la  pièce  qu*il  occupe  et  les  dé- 
pendances servant  à  son  exploi- 
tation agricole  et  où  il  exerce 
ses  droits  électoraux,  alors  même 
que  le  b&timent  principal  serait 
situé  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune,  si  ce  bâtiment 
n'est  pas  affecté  à  son  usage.  — 
Expertise. — Demande  reconnue 
fondée  :  frais  à  la  charge  de 
l'administration  (C.  d'ÉL),  VIII, 
606. 

—  (65)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (1"  es- 
pèce, sieur  Darbos;  2*  espèce, 
sieur  Sommeiller,)  —  Serviteurs 
n'étant  ni  logés,  ni  nourris  chez 
le  requérant;  décharge,  ils  ne 
sont  pas  serviteurs  de  la  famille 
(Darbos,  1"  espèce).  —  Lieu 
d'imposition.  —  Chevaqx  et  voi- 
tures imposés  dans  la  com- 
mune où  est  situé  l'étabUsse- 
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Chemins  vicinaux  (suife)  : 
ment  au  service  duquel  ils  sont 
attachés,  alors  même  que  le 
propriétaire  aurait  cessé  d'ha- 
biter la  commone  avant  le 
4*'janvier.— Régularité.— (I>ar- 
bosy  {'•  espèce.)  —  Annualité. 

—  Imposition  d*après  les  élé- 
ments possédés  au  l*'  janvier. 

—  Régularité.  —  {Sommeilla, 
2-  espèce.)  (G.  d'ÉL),  VIII,  622. 

—  (66)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  Annua- 
lité. —  Changement  de  domicile 
après  le  1*'  janvier;  maintien  de 
l'imposition  pour  Tannée  en- 
tière au  lieu  de  Tancienne  rési- 
dence. — '  (Laurent,  AariaulL) 

—  Voiture  suspendue  et  attelée  : 
imposition  due,  bien  que  la  voi- 
ture soit  impropre  au  transport 
des  matériaux  (C.  d'Ét.) ,  VllI, 
688. 

—  (67)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  visée  :  loi  du  2i  mai  1836.— 
(Sieur  Robin  et  autres.)  — 
Exemption  refusée  à  un  individu 
qui,  bien  qu'atteint  d'une  hernie, 
se  livrait  hnbituellement  aux 
travaux  agricoles.  —  Réclamn- 
tions.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  trois  mois  après  le  {•'janvier 
dans  une  espèce  où  le  rôle  avait 
été  publié  avant  cette  date,  non 
recevabilité.  —  Conseil  d'État 

—  Non  recevabilité  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture.  —  (3'  espèce.)  -- 
Patente.  —  Profession  exercée 
au  V  janvier  :  taxe  due  (C. 
d'if/.),  VIII,  871. 

—  (68)  Prestations  en  nature.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
(l**  espèce.  Sieur  Lyonne  et 
axUres.)  —  Réclamations.  — 
Délai.  —  Déchéance  d'une  récla- 


mation formée  plus  de  trois 
mois  après  le  1*'  janvier,  alors 
que  le  r61e  a  été  publié  au  mois 
de  novembre  précédent.  —  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884,  aux  ternies  duquel^ 
en  cas  de  double  ou  faux  em- 
ploi, le  délai  de  réclamation  ne 
court  que  du  jour  de  la  connais- 
sance officielle  des  poursuites 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
réclamation  ne  porte  que  sur 
une  partie  des  éléments  portés 
au  rôle.  —  11  n'y  a  pas  faux  em- 
ploi. —  Qualité  pour  réclamer. 

—  Le  liquidateur  d'une  s^ociété 
commerciale  n'est  pas  recevable 
en  celte  qualité  et  en  Tabseoce 
de  mandata  réclamer  contre  la 
prestation  qui  a  été  personnel- 
lement imposée  à  un  associé 
membre  de  la  société  en  liqui- 
dation. —  L'imposition  étant 
postérieure  à  la  dissolution  de 
la  société  constitue  une  dette 
personnelle  à  l'associé. — Etran- 
ger porté  au  rôle  de  la  contri* 
bution  personnelle  et  mobilière  : 
imposition  régulière  au  rôle  des 
prestations.  —  Exemption  re- 
fusée à  un  contribuable  atteint 
d'épilepsie  :  cette  maladie  ne 
l'empêche  pas  de  se  livrer  à  des 
travaux  manuels  plus  pénibles 
que  ceux  des  prestations.  — 
Indigence  ou  insuffisance  de 
ressources  alléguées  non  lieu  à 
décharge  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Option.  —  Acquitte- 
ment en  nature.  —  Fourniture 
de  matériaux  non  obligatoire. 

—  Le  contribuable  qtii  a  dé- 
claré, en  temps  utile,  opter  pour 
l'acquittement  en  nature  de  ses 
prestations,  n'est  pas  tenu  de 
ftiurnir  à  ses  frais  des  maté- 
riaux pour  les  transporter  sur 
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les  chemins.  —  Il  ne  peut  être 
ob1i}(é  k  aucun  déboursé  en  ar- 
gent. —  L'inexécution,  par  le 
contribuable,  d'une  tâche  irré- 
gulière ne  peut  avoir  pour  effet 
de  rendre  sa  prestation  exigible 
€n  argent.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Con)pétence.  —  1-a  juri- 
diction administrative  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  le  service  vicinal  a 
pu  imposer  à  un  prestataire 
Tobligation  de  fournir  des  ma- 
tériaux d'empierrement  en  ac- 
quit de  la  taxe  des  prestations 
en  nature.  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  statuer  sur  toutes  les  dif- 
ficultés relatives  à  Texécution 
des  prestations.  —  Contribu- 
tions personnelles.  —  Contri- 
buable jouissant  de  ses  droits  et 
non  exempt  par  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Taxe  due  (C.  cTÉt,), 
Vllt,  874. 

-  (69)  Prestation  en  nature.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
{Sieur  Car  doux  et  Giraudier- 
Booiz,)  —  Vaches  employées  à 
des  travaux  agricoles.  Imposi- 
tion due.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Expertise  prétendue 
tardive.  —  Dégradations  com- 
mises en  1881 9  vérifiées  au 
mois  d'octobre  1882  par  les  ex- 
perts qui  ont  eu  à  leur  disposi- 
tion les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  les  dégrada- 
tions :  régularité.  —  Subven- 
tion exagérée,  majoration  du 
prix  de  la  main-d'œuvre.  Ré- 
duction (C.  d'ÉL),  IX,  676. 

-  (70)  Prestations.  — Communes. 
—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  vi- 
sée :  lui  du  21  mai  1836  —Con- 
tributions directes  (personnelle- 
mobilière).  —  [Sieurs  Maguin  et 


Clément)  —  Prestations  en  na- 
ture. Exemption.  —  Un  portier- 
consigne  ne  doit  pas  être  imposé 
à  la  taxe  des  prestations  s'il  fait 
partie  de  l'armée  active.  —  Pres- 
tations. Personnelle-mobilière. 
Annualité.  —  Changement  de 
résidence  après  le  1"  janvier. 
Taxe  due  pour  l'année  entière 
dans  la  commune  où  le  contri- 
buable résidait  au  1"  janvier.— 
Non -recevabilité  d'un  recours 
fondé  sur  la  modicité  des  res- 
sources. —  Personnelle- mobi- 
lière. Employé  de  la  guerre.  — 
Portier-consigne  logé  gratuite- 
ment dans  un  bâtiment  de  rÉtat. 
Imposition  due  à  raison  de  son 
habitation  personnelle  (G.  (i'£^] , 
IX,  717. 

—  (71)  Prestations.  —  Commune. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Mari 
séparé  de  biens,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes  à  rai- 
son des  immeubles  appartenant 
à  sa  femme,  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  cas  d'exemption. — 
Taxe  due.  —  {Sieur  Rubod.) 
(C.  d'Ét,),  IX,  731. 

—  (72)  Prestations.— Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  vi- 
sée :  loi  du  2  mai  i  836.  —  fi^iet<r# 
Marcq  et  Couacautt,)  —  Servi- 
teur.— Un  propriétaire  doit  être 
imposé  au  rôle  dt's  prestations, 
à  raison  du  gardien  de  sa  pro- 
priété qui  y  est  logé  gratuite- 
ment, cultive  le  jardin  et  reçoit 
un  salaire  annuel  et  permanent 
alors  même  que  le  gardien,  se- 
rait personnellement  imposé  au 
rôle.  —  Réclamation.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  Recours  formé 
par  un  tiers  sans  mandat.  Non- 
recevabilité.  —  Expertise.  — 
Lorsque  la  déchéance  est  cer- 
taine, le  conseil  de  préfecture 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
ne  peut  pas  ordonner  une  ex- 
pertise (C.  d'EL),  IX,  734. 

—  (73)  Prestations.— Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du 
2i  mai  1836.  —  (Commune  de 
Touches  contre  sieurs  Devers^ 
Pe^Mî^.— Réclamation.  Délai. 
Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles.  -*  Fils 
n'habitant  pas  chez  leur  père, 
mais  venant  seulement  tempo- 
rairement chez  celui-ci  :  dé- 
charge des  prestations  imposées 
au  père  à  raison  de  ses  fils  (C 
<f  E/.),  X,  307. 

—  (74)  Reconnaissance.  —  Déci- 
sion de  la  commission  départe- 
mentale. —  Retrait.  —  Vices  de 
formes.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  {Préfet  de  la  Charente.)  — 
r^a  décision  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  pro- 
nonce sans  enquête  et  sans  avis 
préalable  du  conseil  municipal 
par  le  reirait  d'une  décision  an- 
térieure portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural;  est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  (C.  d'Ét,), 
Vn,  548. 

—  (75)  Arrêtés  de  reconnaissance. 

—  Effets.  —  Régularité.  —  In- 
dication des  limites.  —  {Sieur 
Frécault.)  —  Les  arrêtés  préfec- 
toraux portant  reconnaissance 
d'un  chemin  comme  chemin  vi- 
cinal ne  produisent  les  effets 
que  l'article  45  de  la  loi  du 
21  mai  1836  a  déterminés,  qu'à 
la  condition  d'être  réguliers. 
Une  des  conditions  de  cette  ré- 
gularité est  qu  ils  fixent  avec 
précision  les  limites  que  le  che- 
min doit  avoir  au  droit  des  pro- 
priétés   le   long   desquelles   il 

Si  l'arrêté  se  borne  à  dire  | 


que  le  chemin  aura  une  largeur 
de  6  à  10  mètres,  sans  indiquer 
la  largeur  précise  qu'il  devra 
avoir  en  chaque  endroit  de  son 
tracé,  l'arrêté  ne  peut  produire 
aucun  effet,  notamment,  il  n'en- 
traîne pas  l'expropriation  (C.  de 
cass.)y  VIII,  387. 

—  (76)  Reconnaissance.  —  Com- 
munes. —  Propriété.  —  Excès 
de  pouvoirs,  —  [Sieur  JDonau.) 

—  La  délibération  par  laquelle 
la  commission  départementale 
prononce  la  reconnaissance  d'uD 
chemin  rural,  dont  le  sol  a  étt' 
reconnu  la  propriété  d'un  par- 
ticulier par  un  jugement  pas&' 
en  force  de  chose  jugée,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  — 
Dépens.'  Pas  de  dépens  en  cette 
matière  (C.  d'Ét.),  X,  737. 

—  (77)  Rectification.  —  Recours 

—  Recevabilité.  —  {Sieurs  RocK 
Lagarde  et  autres.)  —  Qualittî 
pour  se  pourvoir.  —  Un  habi- 
tant d'une  commune  n'est  pas 
recevable  en  cette  seule  qualtUr 
à  se  pourvoir  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  une  décision  de 
la  commission  départementale 
(C.  d'Ét.)y  Vil,  106. 

—  (78)   Rectification.  -:-    (Sieur 
Desbos.)  — •  Enquête.  —  La  déli- 
bération par  laquelle  la  cooh 
mission     départementale     ap- 
prouve   la    rectification    d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  d'une 
commune   n'est   pas   entachée 
d'irrégularité  pour  n'avoir  pas 
été  précédée  d'une  enquête  dans 
une  commune  voisine  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  passe  en 
partie.  —  Commissaire  enquê- 
teur ayant  siégé  pendant  trois 
jours  à  la  commune  de  laquelle 
dépend  le  chemin  vicinal  ordi- 
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naîre  k  reclifier.  —  Régularité 
{C.  d'Ét.),  IX,  466. 

—  (79)  Recours  contre  la  délibé- 
ration d'une  commission  dépar- 
tementale déclarant  d'utilité  pu- 
blique Touverture  d'un  chemin 
vicinal,  fondé  sur  une  fausse 
appréciation  des  circonstances 
de  Taffaire.  —  Non-recevabilité. 
—  (Sieurs  Radondyf  Pomarède 
et  autres.)  {C.  d'ÉL),  VU,  251. 

—  (80)  Redressement.  —  Com- 
mission départementale.  —  Dé- 
faut d'enquête.  —  (Sieur  De- 
georges.)  —  Lorsqu'une  décision 
de  la  commission  départemen- 
tale attribue  à  un  chemin  vici- 
nal ordinaire  une  largeur  plus 
considérable  que  celle  qui  avait 
été  fixée  par  l'arrêté  de  classe- 
ment, et  incorpore  au  sol  de  ce 
chemin  des  terrains  sur  la  pro- 
priété desquels  il  y  a  contesta- 
tion entre  la  commune  et  Je 
riverain,  celui-ci  est  fondé  à 
demander  l'annulation  de  la 
décision,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  l'enquête  prévue  par 
la  loi  du  28  juillet  1824.  --  La 
commission  ne  s'est  pas  bornée 
à  procéder  à  la  reconnaissance 
des  limites  de  la  voie  publique, 
elle  a  procédé  en  réalité  au  re- 
dressement de  ladite  voie  (C. 
d'ÉL),  IX,  730. 

-^  (81)  Refus  de  déclassement  par 
la  commission  départementale, 
contrairement  à  l'avis  du  con- 
seil municipal.  —  [Commune  de 
Laméac,)  —  La  délibération  par 
laquelle  la  commission  départe- 
mentale a  refusé,  malgré  l'avis 
du  conseil  municipal,  de  pro- 
noncer le  déclassement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs (C.  d'Ét),\y,  338. 


—  (82)  Subvention.— Communes. 

—  Agent  voyer  désigné  pour 
tiers  expert.  —  Pas  d'irrégula- 
rité. — -  Tierce  expertise  :  appel 
des  pftrties  aux  opérations  non 
obligatoires.  —  [Sieurs  Massif 
gnon  et  Dufour,)  —  Subvention 
évaluée  en  tenant  compte  de  la 
nature  et  du  poids  des  charge- 
ments, du  nombre  des  trans- 

.  ports,  de  la  saison  et  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  efi&3ctués  :  régularité.— 
Prix  des  matériaux  pour  la  con- 
version en  nature  de  la  subven- 
tion réclamée,  fixé  conformé- 
ment à  l'article  14,  loi  du 
21  mai  1836  {C.  dEt),  I,  133. 

—  (83)  Subvention. — Communes. 

—  Chemins  vicinaux,  —  {Sieurs 
Rohr^Woitier,)  —  Industriel 
ayant  acheté  des  bois  à  l'adju- 
dicataire de  la  coupe  d'une  forêt 
domaniale,  et  les  ayant  fait 
transporter  par  ses  propres  voi- 
tures; subvention  due  par  cet 
industriel  pour  les  dégradations 
causées  par  ses  transports,  no* 
nobstant  la  clause  de  l'adjudi- 
cation mettant  ces  subventions 
k  la  charge  de  l'adjudicataire. 

—  Évaluation  de  la  subvention 
non  exagérée  {C.  d^Et.),  I,  190. 

—  (84)  Subvention.  —  Demande 
en  réduction  non  justifiée.  — 
Conditions.   —    Interprétation. 

—  Compétence.  —  {Syndicat 
du  Puget.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  don- 
ner l'interprétation  des  actes 
administratifs  en  vertu  des- 
quels rÉtat  aurait  pris  l'enga- 
gement d'exécuter  certains  tra- 
vaux. Une  personne  ayant 
promis  une  subvention  à  l'État 
sans  condition,  ne  verse  le  pre- 
mier acompte  que  sous  la  ré- 


384 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


Chemins  vicinaux  {suite)  : 
serve  que  TËtat  exécutera  cer- 
tains travaux.  —  Celle  réwrve 
n'a  pas  pour  effet  d'obliger 
rÉiat  à  faire  lesdils  travaux, 
alors  que  ia  condition  nouvelle 
n*a  pas  été  acceptée  par  Tadml- 
nistration  (C.  d'Ét.)^  I,  249. 

—  (85)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  {Sieurs  Duriez  et  C*.) 
Annualité  de  la  subvention.  — 
Double  expertise.  11  peut  être 
procédé,  pendant  une  même 
année,  à  plusieurs  évaluations 
distinctes,  des  dégradations  ex- 
traordinaires causées  par  un 
fabricant  de  sucre.  —  Expertise 
prctetidue  tardive  :  Rejet  :  ab- 
sence de  délai  légal  :  expertise 
faite  dans  l'année.  Agent  voyer 
pour  expert  de  Tadministration  : 
pas  de  nullité.  État  de  viabilité 
du  chemin  constaté.  —  Exper- 
tise déclarée  suffisante  :  les  ex- 
perts ont  visité  le  chemin,  cons- 
taté les  dégradations  et  leur 
importance  en  distinguant  la 
•circulation  générale  de  la  cir- 
culation industrielle  :  éléments 
d'appréciation  suffisants.  Éva- 
luation exacte  des  dégradations 
en  tenant  compte  des  dépenses 
provenant  de  la  circulation  or- 
dinaire, du  poids  des  mar- 
chandises et  de  répoque  des 
transports;  refus  d'ailleurs  par 
i'indiistriel  de  nommer  un  ex- 
pert et  de  fournir  des  rensei- 
gnements. Procédure  :  pourvois 
connexes;  jonction.  — (Recours 
contre  deux  arrêtés  du  27  juillet 
1877;  Oise;  subventions  spécia- 
les pourdéi(radations  extraordi- 
naires causées,  en  1875,  au  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication n«  23  (G.  d'EL),  1,  221. 


—  (86;  Subventions  spéciales.  — 
Coupes  de  bois.  —  Adjudica- 
taire. —  Propriétaire.  —  Bases 
de  la  subvention.  —  Expertise 
déclarée  suffisante.  —  (Sieur 
Blondeau.)  —  Décidé  que,  dans 
Tespèce,  les  transports  de  bois 
provenant  d'une  coupe  vendue 
avait^nt  été  faits  pour  le  compte 
de  l'adjudicataire  de  la  coupe. 

—  Dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  celui-ci,  et  non  le  proprié- 
taire, a  été  déclaré  passible  des 
subventions  spéciales.  —  Ezi^ 
tence  et  étendue  des  dégrada- 
tions constatées  par  les  experts. 

—  Éléments  réguliers  d'imposi- 
tion {C.  d'ÉL),  I,  901. 

—  (87)  Subvention.  —Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  {Sieur 
Joly.)  —  Maintien  de  la  subven- 
tion imposée  :  chemin  en  état 
de  viabilité.  —  Experts  ayant  eu 
à  leur  disposition  des  moyens 
de  vérification  suffisants  et 
ayant  tenu  compte  du  nombre 
des  colliers,  du  poids  des  char- 
gements, de  la  saison  et  des 
autres  circonstances  de  Taffaire. 

—  (Recours  contre  un  arrêté  du 
29  août  1879;  Saône-et-Loire; 
subvention  de  i64S82  avec  frais 
d'expertise  pour  1877;  chemin 
de  grande  communication  n*  25. 
de  Luzy  à  Âigueperse;  trans- 
ports de  bois  provenant  de  Tex- 
ploitalion  du  réclamant,  l'état 
de  viabilité  du  chemin  n'a  pas 
été  constaté,  les  opérations  de 
Texpertise  ont  eu  lieu  tardive- 
ment (C.  d'ÉL),  1,  1050. 

—  (88)  Subventions  spéciales.  — 
{Sieur  Laloueite  et  autres,)  — 
Fabrique  de  sucre  :  transports 
de  betteraves  opérés  par  Tasi- 
nier  à  son  usage  :  caractère  in- 
dustriel  :  subvention  due.  — 
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Expertise.  —  La  circonstance 
que  Tagent  voyer  aurait,  avant 
la  demande  de  subvention,  pro- 
cédé à  une  visite  contradictoire 
des  lieux  en  présence  du  man- 
dataire de  rindustriel)  n^em- 
pêche  pas  le  conseil  de  préfec- 
ture d'ordonner  une  expertise. 

—  Expert  nommé  d'office  par 
le  conseil  de  préfecture,  faute 
par  la  partie  régulièrement  mise 
en  demeure,  de  Tavoir  désigné 
elle-  même  :  régularité.  —  Ap- 
préciation exacte  de  la  subven- 
tion due,  eu  égard  au  nombre 
de  colliers,  à  la  saison,  au  poids 
des  chargements,  aux  longueurs 
parcourues.  —  Absence  de  dé- 
gradations extraordinaires;  dé- 
charge. —  Procédure.  — Conseil 
de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs. —  Rejet  :  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  fondé  sur  les  cons- 
tatations des  pièces  produites. 

—  Conseil  d'État.  —  Recours 
«ans  objet.  —  Recours  contre 
un  arrêté  par  défaut,  frappé 
d'opposition  et  remplacé  par  un 
arrêté  contradictoire  (C  d'Ét,), 

IV,  in. 

—  (89)  Subventions  spéciales.  — 
{Sieur  Devillers.)  —  Meunier. 

—  Transport  par  un  meunier  à 
son  usine  de  blés  venant  de 
l'étranger,  convertis  en  farines 
et  livrés  ensuite  au  commerce  : 
caractère  industriel  :  subvention 
due  (C.  d:Ét.),  IV,  223. 

—  (90)  Subventions  spéciales.  — 
{Sieyrs  Thellierj  Lemoine.)  — 
Caractère  non  industriel  du 
transport.  ^  Décidé  qu'un  tiers, 
ayant  servi  accidentellement  de 
•commissionnaire  et  d'intermé- 
diaire entre  les  fabricants  de 
sucre  et  les  cultivateurs,  n'avait 
pu  être  imposé  à  des  subven- 

Annaki  des  P.  et  CK^  6*  séub.  — 


tiens  spéciales  à  raison  de  dé- 
gradations causées  aux  chemins 
vicinaux  par  les  transports  de 
betteraves  qu'ils  avaient  effev 
tués.—  (Thellier,  {'•  espèce.)  — 
Expertise  irrégulière.  —  Dégra* 
dations  causées  en  1878, 1879  et 
1880.  —  Experts  ayant  pris  pour 
base  de  leur  évaluation  la  dé- 
pense faite  pour  Fentretien  des 
chemins,  et  réparti  les  dépenses 
présumées  extraordinaires  entre 
les  industriels  qui  ont  fréquenté 
les  chemins,  sans  tenir  compte 
du  nombre  des  colliers  et  des 
circonstances  dans  lesquelles 
les  transports  ont  eu  lieu.  — 
Absence  d'évaluation  directe  des 
dégradations,  irrégularité.  — 
Impossibilité  de  procéder  à  une 
expertise  nouvelle.  —  Décharge 
{Lemoinej  2*  espèce.)  (C.  d*ÉL), 
IV,  351. 

-  (91)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  {Sieur  Lemaire.)  —  Trans- 
ports de  bois.  —  Absence  de 
dégradations  extraordinaires.  — 

—  Voiturier  transportant  di- 
verses marchandises  pour  le 
compte  des  industriels  de  la  ré- 
gion. —  Subvention  due  par 
ceux-ci  et  non  par  le  voiturier 
(C.  d'ÉL),  IV,  497. 

—  (92)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  Caractère  industriel  des 
transports.  —  Adjudicataires  de 
coupes  de  bois.  —  Transports 
de  betteraves  pour  Talimenta- 
tion  d'une  usine  au  moyen  de 
locomotives  routières.  —  Sub- 
vention due.  —  Appréciation 
exacte  de  la  subvention ,  eu 
égard  à  la  nature  et  à  l'impor- 
tance des  chargements  {C.  dÉU)^ 
IV,  501. 

Décrets,  etc.  {Tables).  25 
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Chemins  vicinaux  {suite)  : 
—  (93)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 
-^   {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord,)  -—  Décharge  pu- 
blique. —  Une  compagnie   de 
chemins  de  fer,  qui  a  ouvert 
une  décharge  publique,  ne  peut 
pas  être  condamnée  au  paye- 
ment des  dégradations  extraor- 
dinaires causées  aux  chemins 
conduisant  à  cette  décharge  par 
les  voituriers  qui  y  ont  amené 
des  décombres.  —  Mode  de  cal- 
cul de  la  subvention.  —  Pour 
calculer  la  subvention  due  par 
un  industriel,  TadministraHon 
ne  peut  pas,  sans  tenir  compte 
des  conditions  particulières  dans 
lesquelles  ont  été  faits  les  trans- 
ports, appliquer  à  cet  industriel 
un   coefficient  de  dégradation 
uniforme  établi  d'après  le  mon- 
tant des   dépenses   d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  Tarron- 
dissement,  rapproché  de  Fim- 
portance  de  la  circulation  gé- 
nérale de  ces  chemins.  —  Ap- 
préciation de  la  subvention  due 
d'après  Tévaluation  de  l'expert 
du  requérant  (C.  d'Ét)  IV,  696. 
—  (94)  Subventions  spéciales.  — 
Distillerie.  —  (Sieur  Bourdon.) 
—  Abonnement  intervenu  pour 
des  années  spécifiées  ne  s*appli- 
quant  pas  à  une  année  anté- 
rieure; réclamation  admise  pour 
oette  année.  —  Expertise  :  no- 
mination d'office  d'un  expert, 
faute  par   la  partie  régulière- 
ment mise  en  demeure  de  l'avoir 
désigné  elle-même.  —  Régula- 
rité. —  Transport  de  mélasses 
achetées  à  un  fabricant  de  sucre 
qui  en  a  fait  le  transport  :  dé- 
gradation à  la  charge  de  celui-ci 
(C.  d'ÉL),  IV,  735. 


—  (95)  Subventions  spéciales.  - 
Chemins  vicinaux.  —  (Sieur 
Gros.)  Travaux  de  construction 
de  forts.  Dommages  reconnus 
par  Tenlrepreneur.  Expertise 
faite  en  1880  pour  des  tmaox 
exécutés  en  1875  et.l876.-Re- 
tard  en  partie  imputable  aa  re- 
quérant. —  Subvention  établie 
par  les  experts  à  Taide  de  do- 
cuments tirés  des  archives  do 
génie.  —  Régularité  (C.  d'Ei.), 
V,  429. 

—  (96)  Subventions  spéciales. - 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836. 

—  Débiteur  de  la  subvention. - 
Une  compagnie  de  chemins  de 
fer  est  tenue  au  payement  des 
subventions  industrielles  dues 
à  raison  de  dégradations  extn- 
ordinaires  causées  à  des  che- 
mins vicinaux,  par  l'entrepre- 
neur à  forfait  d*an  lot  de  voie 
ferrée,  dont  la  construction  luî 
était  imposée  par  la  loi  de  con- 
cession. —  {Compagnie  de  PaTts- 
Lyon^ Méditerranée  et  autres.) 

—  Annualité.  —  La  loi,  en  exi- 
geant que  tes  subventions  inda^ 
trielles  soient  réglées  anoliell^ 
ment,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'an 
règlement  effectué  à  la  fin  delà 
campagne  industrielle  et  avaDt 
Ja  Rn  d'une  année  comprenne 
les  dégradations  causées  pen- 
dant toute  cette  campagne,  âloi^ 
qu'elle  serait  à  cheval  sur  àeui 
années  différentes.  —  Subven- 
tion appréciée  en  tenantcomptf 
du  chiffre  et  du  poids  des  trans- 
ports, des  distances  parcouru^ 
de  la  saison,  etc.  —  Subvention 
exagérée.  —  Réduction.  —  Via- 
bilité. —  Lorsqu'un  chemin, 
bien  qu'entretenu  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  lacom- 
muae«  est  en  mauvais  état  de 
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-  (99)  Subventions  spéciales.  -^ 
Loi  du  21  mai  1836.  ^  {Sieurs 
Salin  et  0\)  -.  Viabilité  d'un 
chemin  non  établie.  ^  Dé- 
charge.  —  (Riant,  V  esp.)  ^ 
Appréciation  des  dégradations 
cooimises,  en  tenant  compte  de 
la  quantité  des  transports,  du 
nombre  et  du  poids  des  voi- 
tures, de  rétendue  du  parcours, 
de  la  saison,  de  l'étet  défectueux 
de  viabilité  du  chemin,  et  des 
diverses  circonstances  de  l'af- 
faire. —  Réduction  (Salin, 
2-  esp.)  (C.  d'Ét.),  VII,  539. 

-  (iOO)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée.  —  Loi  du  21  mai  1836. 
—  Expertise  déclarée  suffisante, 
bien  que  tardive.  —  Le  retard 
est  en  partie  dû  à  Tindustriel; 
les  experts  ont  eu,  d'ailleurs, 
des  moyens  suffisants  d'appré- 
ciation (i"  esp.).  —  Frais  d'ex- 
pertise répartis  par  moitié,  une 
réduction  importante  avant  été 
accordée  sur  la  subvention  de- 
mandée (2*  esp  ).  —  Evaluation 
de  la  subvention  exagérée.  — 
Réduction  (f  et  2*  esp.).  — 
(Sieur  Giraudier-Boolz.),  VII 
546.  ^ 

-  (101)  Subventions  spéciales.— 
(Commune  de  Saint-Ciergues.) 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  sur  papier  non  timbré, 
bien  que  relatif  à  une  cote  supé- 
rieure à  30  fr.  (C.  d^g,  VII,  552- 

-  (102)  Subventions  spéciales.  — 
(Steur  Sueur.)  —  Subvention 
calculée  à  Taide  d'éléments  in- 
complets. —  États  de  circula- 
tion de  colliers  non  tenus. 
—  Dégradations  extraordinaires 
constantes  (transport  de  bois  en 
grume).  —  Appréciation  de  la 
subvention.  —  Réduction  (C. 
d'Ét.),  VII,  812. 


viabilité  au  1*' janvier,  par  suite 
du  retard  apporté  par  un  indus- 
triel au  payement  des  subven- 
tions mises  à  sa  charge,  cet  in- 
dustriel ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  s'affran- 
chir de  toute  subvention  a  raison 
des  dégradations  causées  pen 
dant  l'année  (C.  d'Él.),  VII,  231. 

—  (97)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée.—  Loi  du  21  mai  1836. 
—  Expertise.  —  Lorsque  l'ex- 
pert nommé  par  une  partie  ne 
remplit  pas  sa  mission,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas  le 
reroplacerd'officesans  avoir  mis 
au  préalable  cette  partie  en  de- 
meure de  désigner  un  nouvel 
expert.  —  (Salin  et  autres.)  — 
Tierce  expertise.  —  Lorsque  Ips 
experts  sont  en  désaccord  sur  le 
chiffre  de  la  subvention,  une 
tierce  expertise  est  obligatoire. 
—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dégradation  non 
constatée  directement  par  les 
experts,  parce  qu'elle  avait  été 
l'objet  de  réparations  pendant 
la  durée  des  transports.  —  Sub- 
vention duc  néanmoins.  — 
Appréciation  du  chiffre.  —  Ré- 
clamation. —  Timbre.  —  Non- 
recevabilité  d'un  recours  formé 
sur  papier  non  timbré  pour  une 
cote  supérieure  à  30  francs  (C. 
d'Ét.)y  VU,  52L 

-  (98)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  Via- 
bilité. —  Constatation.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'exige 
que  la  viabilité  des  chemins  soit 
expressément  constatée  au  com- 
mencement de  l'année  pour  la- 
laquelle  la  subvention  est  ré- 
clamée. —  Viabilité  établie.  — 
(Sucrerie  de  Chalon-sur-Saône, 
(C.  d:Ét.),  VU,  631. 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 

—  (103)  SubveDlions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Des' 
baves  et  SainURemy,)  —  Trans- 
port de  pierres.  —  Expertise 
prétendue  tardive  :  rejet  :  les 
experts  ont  visité  le  chemin  et 
ont  eu  des  documents  suffisants 
pour  révaluation  des  subven- 
tions. —  (Deshovesy  1"  espèce.) 
—  Dégradations  évaluées  en  te- 
nant compte  de  la  quantité  des 
objets  transportés,  du  nombre 
et  du  poids  des  voitures,  de 
rétendue  du  parcours,  de  la 
saison,  et  de  toutes  autres  cir- 
constances. Rejet.  —  {Saint' 
Bemy,  Sf  espèce.)  (C.  d'Et.), 
VIII,  100. 

—  (104)  Subventions  spéciales. — 
(Sieur  Godard,)  —  Moulin.  — 
Le  meunier  qui  ne  se  borne  pas 
à  moudre  le  blé  apporté  par  les 
habitants  des  communes  voi- 
sines, mais  qui  produit  des  fa- 
rines destinées  au  commerce, 
doit  être  considéré  comme  diri- 
geant une  exploitation  indus- 
trielle passible  de  subventions 
spéciales.  —  Expertise.  — 
L^agent  voyer  cantonal,  chargé 
de  la  surveillance  d'un  chemin 
dégradé,  peut  être  nommé  ex- 
pert de  Tadministration  (G. 
d'JÉ/.),  VIII,  608. 

—  (105)  Subventions  spéciales  dues 
par  l'entrepreneur  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer, 
évaluée  en  tenant  compte  des 
distances  parcourues  et  du  poids 
des  chargements  et  du  droit 
qu'a  toute  personne  de  se  servir 
des  chemins  de  fer  dans  les 
conditions  ordinaires  de  leur 
destination.   ^  Comptage  par 


moyennes.  —  {Sieur  Ythier  et 
autres.)  (C.  ^Èt.),  Vlll,  888. 

—  (106)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Subvention  spéciale 
due  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  évaluée  en  te- 
nant compte  des  distances  par- 
courues, du  poids  des  charge- 
ments, et  du  droit  qu*à  toute 
personne  de  se  servir  àe&  che- 
mins dans  les  conditions  ordi- 
naires de  leur  destination.  — 
(Sieur  Prévost.)  {C.  d*Et.),  lï, 
305. 

—  (107)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  •—  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  Loi  da 
21  mai  1836.  —  (Commune  de 
Gùndrin  contre  sieurs  Dudrouilh 
et  Soulanne,)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas,  au  cours 
d'une  année  (1886),  réclamer 
des  subventions  spéciales  à  rai- 
son de  dégradations  causées 
pendant  des  années  antérieures 
(1882  et  1883)  (C.  d'Et.),  IX, 
327. 

—  (108)  Subvention  spéciale.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  (Sieur  Chappat.)  —  Ex- 
pert nommé  par  le  conseil  de 
préfecture,  faute  par  la  partie 
régulièrement  mise  en  deaieure 
de  l'avoir  désigné  elle-même. 
Régularité.  —  Expertise  suffi- 
sante, bien  que  tardive  (faite  en 
1884,  pour  constater  des  dégra- 
dations causées  en  1882  et  I8S3)  : 
les  experts  ont  pu,  à  Taide  des 
documents  qui  leur  ont  été 
fournis,  tenir  compte  des  char- 
gements, de  la  distance  par^ 
courue,  constater  l'existence  et 
l'importance  des  dégradations. 
—  Transports  de  pierres  à  chaux 
et  de  betteraves  destinées  àTap- 
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provisionoeinent  d'une  usine  : 
dégradations    extraordinaires  ; 
caractère    industriel;    subven- 
tion due. —  On  ne  doit  pas,  pour 
le  calcul  de  la  subvention  spé- 
ciale, retrancher  les  transports 
effectués   par  les   cultivateurs 
dans  les  limites  de  la  commune 
de  production  (C.   d'EL),  IX» 
404. 
-  (109)  Subvention  spéciale.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  21  mai  1836. 
—  (Sieurg  Sarré-Maizières  et 
autres.)  —  Subvention  évaluée 
en  tenant  compte  du  nombre, 
du  poids,  de  la  nature  des  trans- 
ports, des  saisons  pendant  les- 
quelles ils  ont  été  effectués  et 
des   distances    parcourues.  — 
Évaluation  directe  des  dégrada- 
tions. —  Pour  faire  cette  éva- 
luation  les    experts   peuvent, 
après  avoir  établi  la  dépense  à 
faire  pour  réparer  le  chemin 
dégradé,  la   répartir   entre  la 
commune  et  les  industriels.  — 
Sucrerie.  —  Pour  le  calcul  des 
subventions  spéciales  dues  par 
les  fabricants  de  sucre  et  les 
distillateurs  de  betteraves,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  déduire  les  trans- 
ports   de    betteraves   effectués 
dans  la  limite  des  communes 
de  production.  Ces  transports, 
comme  ceux  effectués  en  dehors 
du  territoire  de  ces  communes, 
ont  le  caractère  industriel.  — 
Viabilité  non  justifiée  par  Fins- 
truction  :  tableau  des  chemins 
en  état  de  viabilité  non  publié 
ou   affiché  dans  la  commune, 
décharge.  —  Réclamations.  — 
Procédure.  Fraisidexpertise  par- 
tagés entre  les  parties  en  tenant 
compte  de  Técart  entre  leurs 
prétentions.  Régularité.  —  Con- 


seil d*État  Procédure.  Requête 
collective.  —  Des  industriels 
condamnés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  payer  des  subven- 
tions spéciales  distinctes,  à  rai- 
son de  dégradations  causées  aux 
mêmes  chemins  ne  peuvent  pas 
former  par  une  seule  requête 
des  recours  contre  divers  arrê- 
tés statuant  sur  des  demandes 
supérieures  à  30  francs.  —  Re- 
cevabilité du  recours  à  l'égard 
seulement  du  premier  deman- 
deur dénommé  dans  la  requête. 
Non-recevabilité  à  Tégard  des 
autres  (C.  â^Et),  IX,  461. 
-  (110)  Subventions  spéciales. — 
Commmunes.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  (Sieur  Ansel  et  C^*.) 

—  Évaluations  des  dégrada- 
tions :  les  experts  ont  visité 
le  chemin ,  et  ont  pu ,  tant 
par  eux-mêmes  qu'à  l'aide 
des  documents  produits,  appré- 
cier l'importance  des  dégrada- 
tions en  tenant  compte  de  la 
quantité  des  objets  transpor- 
tés, du  nombre  et  du  poids  des 
voitures,  et  de  l'étendue  du  par- 
cours (Voyez  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement). —  Transports  de 
betteraves  dans  la  commune  de 
production  par  les  cultivateurs. 

—  Lorsque  des  cultivateurs 
transportent  des  betteraves  pro- 
venant de  leur  récolle  à  une 
sucrerie  située  sur  le  territoire 
de  leur  commune,  le  fabricant 
peut  être  imposé  à  des  subven- 
tions spéciales,  à  raison  des  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées, par  ces  transports,  aux 
chemins  vicinaux  de  cette  com- 
mune, alors  même  que  ces 
transports  n'auraient  pas  fait 
l'objet  de  marchés  préalables. 
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Chemins  yiginadx  (suite): 
—  Pulpes.  —  Il  n'est  pas  dû  de 
subventions  spéciales  pour  les 
dégradations  causées  par  les 
transports  de  pulpes  opérés  par 
les  cultivateurs,  des  sucreries  à 
leurs  fermes.  —  Procédure  de- 
vant le  Conseil  d'État.  Requêtes 
multiples.  Mémoire  ampliatif 
unique.  —  Lorsque  des  indus- 
triels se  sont  pourvus  contre 
divers  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  au  moyen  de  re- 
quêtes distinctes,  ils  n'encou- 
rent pas  la  déchéance  par  le 
fait  qu'ils  n'ont  produit  qu'un 
seul  mémoire  ampliatif.  —  Ex- 
pertise ordonnée  par  le  sous- 
préfet,  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture;  grief  sans  influence, 
dans  l'espèce,  les  experts  ont 
été  nommés  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Non  recevabilité 
d*un  grief  tiré  de  Tirrégularité 
de  l'expertise  non  produit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
(C.  rf'E/.),  IX,  475. 

*—  (111)  Subventions  spéciales. — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux, —  {Sieur  Desf/oves.)  — 
Matériaux  soumis  aux  droits 
d'octroi.  —  La  circonstance  que 
les  matériaux  transportés  se- 
raient frappés  à  leur  entrée 
dans  la  ville  d'une  taxe  d'oc- 
troi, n'est  pas  de  nature  à  em- 
pêcher la  commune  de  récla- 
mer une  subvention  spéciale 
pour  dégradation  extraordinaire 
de  ses  chemins  (C  d'EL),  IX, 
495. 

—  (112)  Subventions  spéciales. — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  visée  :  loi  du 
%i  mai  1836. —  (Sieurs  André  et 


Châtel^   Bouveff    Mahieuy  Isa- 
bel.)  — -  Viabilité    défectueuse 
par  le  fait  de  l'industriel.  — 
Lorsque  l'administration  n'a  pas 
cessé  d'effectuer  des  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  figurant 
sur  le  tableau  des  chemins  en- 
tretenus à  rétat  de  viabilité,  la 
circonstance  que  les  dégrada- 
tions qu'ils  ont  subies  par  suite 
de    transports    faits    à    la   fin 
d'une  année  n'ont  pu  être  en- 
core  réparées   au   commeoce- 
ment  de  l'année  suivante  n'est 
pas  de  nature  à  faire  considé- 
rer ces  chemins  comme  n'étant 
pas  à  cette  époque  en  état  de 
viabilité.  —  Caractère  industriel 
des  transports.  —   L'entrepre- 
neur de  transports  n'est  pas  pas- 
sible de  subventions  spéciades. 
Le  transport  des  bois  de  sciage 
ne  peut   pas  donner    lieu   au 
payement  de  subventions  spé- 
ciales.— Expertise.—  Un  a^nt 
voyer   d'arrondissement   peut 
être  nommé  expert  de  l'admi- 
nistration. —  Réclamants   non 
convoqués  aux   opérations   de 
Texpertise  :  experts  ayant  pro- 
cédés ensemble  :  régularité.  — 
Expertise  prétendue  tardive  et 
insuffisante;    rejet  :  le  relard 
est  imputable  en  partie  aux  in- 
dustriels :  les  experts  ont  d'ail- 
leurs eu  à  leur  disposition  tous 
les  moyens  de  vérification  né- 
cessaires. —  Expertises  décla- 
rées insuffisantes.  Absence  d'é- 
valuation   directe.  —    Experte 
ayant  pris  pour  base  de  leur 
évaluation  la  dépense  faite  pour 
l'entretien  normal  du  chemin, 
et  réparti  arbitrairement  les  dé- 
penses présumées  extraordinai- 
res entre  les  industriels  qui  ont 
fréquenté  ce  chemin,  sans  tenir 
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<ïoiDpte  des  circonstances  des 
tran«porls;  irrégularité  :  impos- 
sibilité de  procéder  à  une  nou- 
velle expertise  :  décharge.  — 
Analogue.  —  Tierce  expertise  : 
non  obligatoire,  les  experts, 
d'accord  sur  les  constatations 
matérielles,  n'étaient  en  désac- 
cord que  sur  un  point  de  droit. 

—  Réclamations.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvoi  unique  con- 
tre deux  arrêtés  statuant  sur 
des  réclamations  relatives  à  des 
cotes  supérieures  à  30  francs  : 
recevabilité  du  recours  en  ce 
qui  concerne  seulement  le  pre- 
mier arrêté  (C.  d'Et.,  IX,  €85. 

-  (113)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  (Sieur  Gros,)  —  Dégra- 
dations n'ayant  pas  le  caractère 
extraordinaire  :  41  francs  pour 
des  transports  de  bois  effectués 
sur  une  longueur  de  chemin  de 

'9  kilomètres.  Décharge.  —  No- 
mination d'office  de  l'expert  du 
réclamant,  faute  par  celui-ci, 
malgré  une  mise  en  demeure, 
d'en  avoir  désigné  un  en  rem- 
placement du  premier  qui  s'é- 
tait refusé  à  déposer  son  rap- 
port. —  Régularité  (C.  (TEL), 
TX,  690. 

-  (114)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux.—  Loi  visée  ;21  mai  1836. 

—  (Sieurs  Faugeron  ef  Betnard.) 
— Caractère  industriel  des  trans- 
ports: —  Le  commerçant  qui  se 
borne  à  acheter,  pour  les  re- 
vendre, des  charbons,  de  la 
chaux, du  ciment,  des  tuiles,etc., 
n'est  pas  passible  de  subven- 
tions spéciales  à  raison  du 
transport  de  ces  marchandises 
au  domicile  de  ses  clients.  — 
Tierce  expertise.  —  Lorsqu'en 


matières  de  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extra- 
ordinaires, il  y  a  accord  des 
experts,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  ordonner  une  tierce 
expertise.  —  Mais  le  rapport  du 
tiers  expert  peut  être  retenu  à 
titre  de  complément  d'instruc- 
tion que  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  ordonner  s'il  ne  se 
considère  pas  comme  suffisam- 
ment éclairé.  —  Viabilité  cons- 
tatée avant  les  transports  ::  si 
la  viabilité  du  chemin  était  dé- 
fectueuse au  1"  janvier,  de  Tan- 
née pour  laquelle  on  demande 
ces  subventions,  cet  état  était 
dû  uniquement  au  retard  mis 
par  les  industriels  au  payement 
de  leur  subvention  et  à  la  con- 
tinuité de  leurs  transports.  — 
Subvention  due.  —  Intérêts.  — 
Non-lieu  au  payement  des  inté- 
rêts des  sommes  restituées  en 
exécution  de  la  décision  du  Con- 
seil d'État  (C.  d'EM  ,  IX,  718. 

—  (115)  Subventions  spéciales. — 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
(  Sieurs  Allain^  Marchand  et 
Bossu.)  —  Prestations  en  na- 
ture. —  Personnelle-mobilière. 
Patente.  —  Lieu  d'imposition. 
Imposition  due  par  le  contri- 
buable au  lieu  de  sa  résidence 
habituelle  et  oix  il  exerce  sa 
profession.  —  Exemption.  — 
Gardien  de  batterie.  Exemption 
de  la  taxe  de  prestations  :  il  fait 
partie  de  l'armée  active.  — 
Subventions  spéciales.  —  Ré- 
clamation relative  à  une  sub- 
vention supérieure  k  30  francs, 
produite  sur  papier  non  timbré. 
—  Non-recevabilité  (C.  d'Et), 
IX,  727. 

—  (116)  Subventions  spéciales. — 
Communes.   —  Chemins    vici- 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
naux. — Sucrerie;  raffinerie.— 
(Sieur  Perrin,  sucrerie  de  Cha- 
ionsurSaâne.)  —  Expertise  et 
tierce  expertise  prétendues  tar- 
dives :  dégradations  causées  en 
octobre  et  novembre  1885,  opé- 
rations faites  aux  mois  de  juil- 
let et  d'octobre  suivant  :  régula- 
rité :  les  experts  ont  eu  en 
mains  tous  les  éléments  néces- 
saires d'appréciation.  —  Éva- 
luation de  la  subvention  en  te- 
nant compte  du  chiffre  et  du 
poids  des  transports,  des  dis- 
tances parcourues,  de  la  saison 
et  des  autres  circonstances  (C. 
d'ÉL\  IX,  732. 

—  (417)  Subventions  spéciales.— 
Loi  visée  :  21  mai  1836.  — 
(Sieurs  Bocage  et  de  Molembaix.) 
—  Prestations  en  nature.  — 
Taxe  due  par  Tacquéreur  d*un 
cheval  qui  le  possède  au  1*' jan- 
vier, encore  bien  que  le  vendeur 
soit  imposé  à  raison  du  même 
cheval.  —  Subventions  spécia- 
les. —  Forêt.  Coupe  vendue  par 
lots.  —  Lorsqu'un  propriétaire 
de  forêt,  pour  tirer  un  meilleur 
parti  de  ses  futaies,  les  a  ven- 
dues sur  pied  par  petits  lots 
(dans  l'espèce,  140  hectares  en 
19  lots  de  superficie  et  8  hec- 
tares en  35  lots  d'arbres)  ;  —  les 
subventions  spéciales  pour  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées par  les  transports  de  bois 
doivent  être  mis  à  sa  charge  (C. 
d'ÉL)j  IX,  736. 

—  (118)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Travaux  publics.  Gé- 
nie. —  Transports  de  pierres 
pour  la  construction  d'un  fort. 
^  (Sieur  Bajolot  et  C»*.)  —  Via- 
bilité défectueuse  par  le  fait  des 


transports  continus  de  l'indus- 
triel  :  Rejet.  —  Débiteur  de  la 
subvention.  Entrepreneur  de 
travaux  publics.  Carriers.  — 
Les  subventions  pour  les  dégra- 
dations extraordinaires  com- 
mises par  le  transport  de 
pierres  du  lieu  des  carrières  au 
fort  en  construction,  doivent 
être  mises  à  la  charge  non  des 
carriers,  mais  à  celle  de  l'entre- 
preneur lorsque  les  transports 
ont  été  faits  pour  le  compte  de 
ce  dernier  (C.  d^Ét.)^  IX,  737, 

—  (119)  Subventions  spéciales.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
(Sieur  Maître.)  —  Transports  de 
plâtre,  de  coke  et  de  charbon  ; 
dégradations  reconnues  :  appré- 
ciation du  montant  de  la  sub- 
vention (C.  d'Jf/.),  X,  45. 

—  (120)  Subvention.— Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  —  {Sieur 
Millot  et  C\)  —  Évaluation  de 
la  subvention  due  en  tenant 
compte  du  nombre,  du  poids, 
de  la  nature  des  transports,  des 
saisons  pendant  lesquelles  ils 
ont  été  effectués  et  des  distances 
parcourues.  Régularité.  —  Ex- 
pertise prétendue  tardive  et  in- 
suffisante. —  Rejet  :  le  retard 
est  imputable  en  partie  aux  in- 
dustriels; les  experts  ont  d'ail- 
leurs eu  à  leur  disposition  les 
moyens  de  vérification  néces- 
saires (C.  d'Et.)  X,  911. 

—  (121)  Syndicat  des  industriels. 

—  Droit  des  communes.  — 
(Préfet  de  la  Haute -Marne 
contre  sieur  Lapique.)  —  La 
circonstance  que  des  industriels 
ont  formé  une  association  en 
vue  d'exécuter  les  réparations 
des  dégradations  extraordinaires 
causées  aux  chemins  vicinaux 
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ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
communes  intéressées  récla- 
ment aux  industriels  le  paye- 
ment des  subventions  qu'ils 
peuvent  devoir  à  raison  des  dé- 
gradations résultant  de  leurs 
transports.  -^  Chiffre  de  la  sub- 
vention fixé  en  tenant  compte  du 
nombre,  du  poids,de  la  saison,  du 
transport,  et  des  réparations  o^ 
dinaires  :  régularité.  (Recours 
au  nom  des  communes  inté- 
ressées contre  deux  arrêtés  du 
i8  juillet  1879;  Haute-Marne;  dé- 
gradations extraordinaires  cau- 
sées par  des  transports  de  pierre 
de  taille.  —  Si  les  industriels 
intéressés  à  l'entretien  des  che- 
mins avaient  formé,  un  syndicat 
pour  faire  eux-mêmes  les  répa- 
rations au  fur  et  à  mesure  de 
l'apparition  des  dégradations, 
le  syndicat,  autorisé  par  Tadmi- 
nistration,  était,  vis-à-vis  de 
celle-ci,  un  simple  entrepreneur 
de  travaux  publics;  Tadminis- 
tration  n*en  restait  pas  moins 
chargée  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  subventions  des- 
tinées à  payer  les  dépenses  faites 
par  le  syndicat  (C.  d'£^),  1, 
1415. 

-  (12^  Tracé  indiqué  par  la  com* 
mission  départementale.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Dépens.  —  {Demoiselle  Ro- 
bert contre  commune  de  Saint- 
GeorgeS'Châtelaison.)  —  Les 
décisions  des  commissions  dé- 
partementales relatives  au  tracé 
des  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent être  déférées  au  Conseil 
d*Ëtat  que  pour  excès  de  pou- 
voirs, violation  de  la  loi  ou 
d*un  règlement  d'administra- 
tion. —  Loi  du  10  août  1871, 
article  88.  —  Dans  Tespèce,  la 


requérante  ne  justifiant  pas  que 
la  décision  attaquée,  relative  à 
l'interprétation  d'un  précédent 
arrêté,  soit  entachée  d'aucun 
vice  de  ce  genre,  on  décide 
qu'elle  n'est  pas  recevable  à  en 
demander  l'annulation  au  Con- 
seil d'État.  —  N'est  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux  la 
décision  d'une  commission  dé- 
partementale relative  à  l'inter- 
prétation d'un  précédent  arrêté 
préfectoral  de  classement.  — 
Les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  les  décisions  des 
commissions  départementales 
ont  lieu  sans  frais  (C.  d'ÉL)j  1, 
1397. 

—  (123)  Traverses.— Alignement. 
—  Anticipation.  —  (Commvane 
de  Fillières  contre  sieur  Thi- 
rion,)  —  Reconstruction  d'un 
mur  longeant  un  chemin  vicinal 
ordinaire  dans  la  traverse  d'un 
village,  empiétant  légèrement 
sur  l'alignement  de  l'ancien  mur 
démoli  —  dans  l'espèce,  pas  de 
contravention  ;  la  commission 
départementale,  en  classant  le- 
dit chemin,  n'en  a  pas  fixé  les 
limites,  qui  n'ont  jamais  été 
déterminées  en  fait.  Relaxe  (G. 
d*Ét.),  X,  59. 

—  (124)  Usurpation. — Creusement 
d'un  puits  sur  un  terrain  ne 
faisant  pas  alors  partie  d'un 
chemin  vicinal  dont  Tarrèté  ul- 
térieur de  classement  s'est 
borné  à  déterminer  la  route  sans 
fixer  ses  limites.  —  Pas  de  con- 
travention :  relaxe.  ->-  (Sieur 
Caratini.)  (C.  d'Ét.),  VIII,  605. 

—  Voir  Action  possessoire;  Com- 
mission départementale;  Com- 
munes, Contraventions,  Dom- 
mages ,  Excès  de  pouvoirs  ; 
Extraction  de  matériaux;  Ex- 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 
propriations;  Mapais;  Occupa- 
tions temporaires;  Presialioris: 
Subventions;  Voirie  (Grande). 

Algérie. 

^  (1)  Algérie. — Emploi  rie  détenus 
militaires  par  un  entrepreneur 
pour  la  construction  d'un  che- 
min vicinal.  —  (Si^ur  Brun  bois 
contre  le  préfet  de  Constantine.) 

—  Décidé  par  interprétation  du 
caliit'r  des  charges  que  l'entre- 
preneur n*a  pas  à  subir  de  re- 
tenue sur  son  décompte  à  raison 
des  travaux  exécutés  par  ces 
détenus,  conrormément  à  un 
marché  passé  avec  l'autorité 
militaire,  et  en  dehors  des  pré- 
visions du  cahier  des  charges 
(C.  d'Éi.h  VF,  738. 

—  (2)  Protations  en  nature  (\1- 
gérin).  —  Manouvrier,  employé 
seulement  deuK  jours  par  mois. 

—  Décharge  de  la  taxe  imposée 
au  maître  à  raison  de  cette  p>»r- 
sonne.  —  {Dame  Lavigne,)  (C, 
d'É(.).  VIII,  422. 

—  (3)  Prestations  en  nature  :  Al- 
gérie. —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Exemption. 

—  {Sipur  Parisr>t.)  —  Un  por- 
tier<:onsigne,  rattaché  à  l'étal- 
major  particulier  du  génie,  n*esl 
pas  imposable  à  la  taxe  des  pres- 
tations dans  la  commune  de  sa 
résidence  (C.  d'Éf.),  IX,  676. 

—  (4)  Prestations  en  nature  :  Al- 
gérie. —  Impôts  arabes- —  Zek- 
](at.  —  Imposition  calculée  sur 
le  nombre  de  têtes  de  bétail 
possédées.  —  Régularité.  — 
(Sieur  Rabah-ben-Troussin,)  — 
Communes.  Chemins  vicinaux. 
Prestations  en  nature.  Récla- 
mation. Délai.  Déchéance  d'une 


réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  k  publication  des 
rôe<(C\  d'É],  X,  219.^ 

Cherbouug  (Port  de).  —  Établisse- 
ment d*un  droit  de  tonnage,  I, 
487. 

Chbrbourg  (Ville  de),  III,  1024;  X, 
48. 

Cherbourg  (Manufacture  de  deo- 
telle>i  de).  IV,  932. 

GHERTET,  VI,  152,  157;  X,  80. 

GREf  ALIER  et  autres,  V,  436 

CHEVALIER.  VII,  247  :  IX,  .125. 

CHEVALLIER  (Veuve  Hamoii),  VU, 
416. 

CHILLOH.  IX,  708. 

CHIVRÈ  (Veuve),  IX,  337. 

CHOEL,  m,  227. 

Chômage.  —  Usines.  — '  Canaux.  — 
Indemnité.  —  Dommages  causés 
aux  usines  hydrauliques  situées 
sur  le  canal  de  Saint  Denis  par 
les  prises  d*eau  que  la  ville  de 
Paris  a  pratiquées  dans  le  bas- 
sin de  la  Villelle.  —  [Sieurs 
Veyrassafy  Bareret  et  autres 
{usiniers  à  Saint'Denîs)  contre 
viUede  Paris.]  —  InterprétatiMi 
d^  l'article  4  du  traité  du  19  avril 
1818  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  compagnie  des  canaux  d« 
rOurcq  et  de  Saint-Denis,  cod- 
cernant  le  droit  de  prélèvemeot 
accordé  à  la  ville  d'une  certaine 
quantité  d'eau.  —  Condamna- 
tion de  la  ville  à  diverses  in- 
demnités. —  Heure  de  chômage 
évaluée  à  la  dépense  d'un  mo- 
teur à  vapeur  suffisant  pour 
remplacer  le  moteur  hydrauli- 
que et  sans  tenir  compte  des 
frais  d'établissement  de  ces  mo- 
teurs à  vapeur  dont  remploi 
étaitcommandé  parla  fréquence 
prévue  des  chômages  (C.  d'Éi.), 
I,  1204. 
GHOPPIH,  IV,  23. 
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CHOQOET,  PÉZERiL  et  autres,  I, 
1194. 

Chose  jugée  : 

—  (1)  Cassation.  —Jugement.  — 
Motif.  —  Dispositif.  —  Cours 
d*eau.  —  Droit  des  riverains.  — 
{Sieurs  Lazare  Juif  et  autres,)  — 
La  chose  jugée  peut  résulter  vir- 
tuellement du  dispositif  d'un  ar- 
rêt rapproché  de  ses  motifs.  — 
Spécialement,  lorsque  des  pro- 
priétaires riverains  d'un  cours 
d'eau  réclament,  en  se  fondant 
sur  cette  qualité,  des  dom  mages- 
intéréts  à  raison  du  dommage 
que  leur  a  causé  un  autre  rive- 
rain et  que,  subsidiairement,  ils 
demandent  à  prouver  qu'ils  ont 
acquis  un  droit  spécial  sur  le 
cours  d'eau  par  une  longue  pos- 
session, l'arrêt  qui,  après  avoir 
déclaré  dans  ses  motifs  qu*en 
leur  seule  qualité  de  riverains 
ils  n'ont  pas  droit  à  la  répara- 
tion du  préjudice,  autorise  dans 
son  dispositif  la  preuve  des  faits 
constitutifs  de  la  possession 
prolongée,  rejette  nécessaire- 
ment, quoique  implicitement, 
le  moyen  principal  invoqué  par 
les  demandeurs.  En  consé- 
quence, ceux-ci  ont  intérêt  et 
droif  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ledit  arrêt.  —  Chaque 
riverain  d'un  cours  d  eau  a  le 
droit  d'user  de  Teau  à  son  pas- 
sage, aucun  d'entre  eux  ne  peut 
être  autorisé  à  jouir  de  ce  droit 
de  fHÇonàpréjudicieraux  droits 
des  autres  riverains  ;  spéciale- 
ment, un  riverain  ne  peut  éta- 
blir sur  ce  cours  d'eau  un  bar- 
rage susceptible  de  porter  at- 
teinte au  droit  qu'a  le  riverain 
supérieur,  en  vertu  de  sa  qua- 
lité de  riverain,  de  se  servir  de 
l'eau  suivant  sa  pente  et  son 


niveau  naturels  (C  de  cass.)j 
III,  i338. 

—  (2)  Servitude  de  passage.  — 
(Sieurs  Escqffier  et  autres,)  — 
Viole  l'autorité  de  la  chose  jugée 
l'arrêt  qui  reconnaît,  au  profit 
du  propriétaire  voisin  d'un  ter- 
rain sur  lequel  existe  un  chemin 
litigieux,  un  droit  de  passage 
sur  ce  chemin  en  vertu  de  titres 
invoqués  par  les  parties,  alors 
que  par  un  arrêt  précédent  il 
a  été  décidé,  par  interprétation 
des  mêmes  titres,  que,  ce  pro- 
propriétaire ne  possédant  sur 
le  terrain  voisin  ni  droit  de  pro- 
priété ni  droit  de  servitude,  ce 
terrain  appartient  en  toute  pro- 
priété à  son  adversaire  (C.  de 
cas8.)y  X,  846  ; 

—  Yoir  Dommages. 
GHOULCT-PIGOT  et  C*-,  VIII,  892. 
GHOULLET,  II,  1264. 

GHODfT,  VIII,  iOO. 
GlOf  ELOH  et  Vidal,  VI,  640. 
CiOTAT  (Port  de  la).  Travaux  d'ap- 
profondissement, H,  794. 
CiRCDLAiRES    ministérielles  :   voir 

Table  chronologique. 
Citerne  (Construction  de),  X,  734. 

Décompte. 
CLAIR,  contre  fabrique  do  Saint- 

llilaire-de-Talmont,VlII,  145. 
GLAIRIH,  m,  1109. 
Classement  de  chemins,  IX,  460^ 

717,  726;  X,  965. 

Chemins  vicinaux. 
Clause  de  non-garantie,  V,  535; 

X,  8i8,  849. 
Clauses  et  conditions  générales. 

Yoir  Décompte,   Entrepreneur. 
GLAf  E  et  Verdier,  V,  39. 
GLAVBRIB  et  I.abat,  1,  1100. 
GLÉIAIIÇOH,  IX,  416. 
GLtlENT,  IX,  717. 
CLÉIEHT  et  autres,  VI,  198. 
GLBRG9lII45;VI,  149. 
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I,  134;  H, 


GLERG,  Tessier  et  G*< 
433,  436. 

GLÈBE,  m,  1369. 

Clermont-Ferrand  (Ville  de),  VIII, 
284. 

Clientèle  (Perte  de),  X,  62,  Dom- 
mages. 

CL08TRE-AUBERT,  II,  879. 

Clôture,  X,  964,  Communes. 

COGBELIH  et  Uporte,  I,  6U. 

€01116  et  Boulicault,  IX,  711. 

G0LA8,  II,  161. 

Colas  (Dame  veuve),  1, 108. 

G0LBERT,  IV,  897. 

G0LEIH,  IV,  133. 

GOLET,  VII,  273. 

GOLI  et  PisTORESi,  VII,  218. 

COLm,  vin,  623. 

collet,  VII,  419. 

G0LLI61I0H,  III,  1288. 

CoLLiouRE  (Port  de).  —  Création 
d'une  plage  artificielle.  II,  581. 

G0LOIB,  IV,  734. 

GOLLOT,  IV,  638. 

GOLOIBE  et  le  préfet  de  FEurc,  1, 
434. 

COLOMBIER,  II,  854. 

COLOMBIER  et  Bonnet,  IV,  898. 

GOLOMBIER-GHATELOT,  VU,  785. 

COLONNA,  X,  838. 

GOMBARIEU,  IX,  74. 

Combeaufontaine  (Commune  de), 
m,  379. 

GOMBET  et  autres,  II,  1126. 

CoMBRONDE  (Commune  de),  II,  879. 

GOME,  IX,  6. 

Commis  des  ponts  et  chaussées,  X. 
Personnel;  163,  327,502  (Cire). 

Commissaires  voyers,  IX,  753. 

Commission  départementale,  IX, 
460,  726,  730. 

Commission  départementale.  — 
Communes.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Reconnaissance.  — 
Exception  de  propriété.  —  Sur- 
sis. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieur  Périer.)  —  La  commis- 


sion départementale  est  tenne 
de  surseoir  à  la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  jusqu'à  ce 
que  les  prétentions  d'un  parti- 
culier à  la  propriété  de  ce  che- 
min, soulevées  lors  de  Tenquète, 
aient  été  jugées  par  rautorité 
compétente,  lorsque  ces  préten- 
tions sont  appuyées  par  des 
actes  authentiques  produits  au 
dossier.  —  Frais  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Non-lieu  à  les 
rembourser  :  le  recours  a  lieu 
sans  frais  (C.  d'J^/.),  X,  1003; 

—  Voir  Communes,  Chemins  vi- 
cinaux ,  Excès  de  pouvoirs. 

Commission  mixte  des  travaux  pa- 

blics,  X,  507  {Cire), 
Communes  : 

—  (1)  Adjudicataire  des  travaoi 
d'entretien  des  voies  publiques. 
—  Travaux  pour  l'établissement 
de  tramways.  —  (Sieur  CasiUle 
contre  ville  de  Paris  et  sieur 
Harding.)  —  Décidé  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'entrepre- 
neur de  Tentretien  des  rues  de 
Paris  et  sous  la  direction  des^ 
Ingénieurs  de  la  ville,  pour  la 
transformation  de  chansséesr 
nécessités  par  l'établissement  de 
tramv^ays,  ne  rentraient  pas 
dans  la  catégorie  des  travasi 
d'entretien  des  voies  publiques 
communales,  dont  l'entrepre- 
neur s'était  rendu  adjudicataire; 
c'est  à  la  compagnie  concession- 
naire des  tramways,  et  non  à  la 
commune,  que  celui-ci  doit  de- 
mander le  payement  de  ces  tra- 
vaux. —  Procédure.  —  Inter- 
vention d'un  intéressé.  —  Rece- 
vahilité  (C.  d'Ét.),  V,  209. 

—  (2)  Chemins  vicinaux. — Arbres 
plantés  par  la  commune.  — 
Obstacle  à  la  circulation.  — >  De- 
mande d'un  riverain  en  sup- 
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pression  des  arbres  et  en  indem- 
nité. —  Compétence  judiciaire. 
—  {Sieur  Petitjean  contre  com- 
mune de  Saini-Martin-lès-Vou' 
langisJ)  —  L'action  dirigée  par 
un  propriétaire  contre  une  com- 
mune, à  Teffet  de  faire  condam- 
ner celle-ci  à  supprimer  des 
arbres  plantés  par  ordre  du  con- 
seil municipal  sur  un  chemin 
rural,  dont  le  demandeur  est  ri- 
verain, et  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts, rentre  dans  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Avant  la  loi  du 
20  août  1884,  les  chemins  ru- 
raux étaient  assimilés  aux  pro- 
priétés ordinaires  des  com- 
munes et  ne  faisaient  pas  partie 
du  domaine  public.  —  L^article 
4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH 
est  inapplicable  à  un  travail  en- 
trepris uniquement  pour  tirer 
partie  d'un  terrain  communal 
improductif.  —  La  solution  du 
litige,  qui  exige  d'abord  une  dé- 
termination des  limites  respec- 
tives de  ce  terrain  et  de  la  pro- 
priété du  demandeur,  dépend 
de  moyens  de  droit  commun. — 
Conflit  annulé  contrairement  à 
l'avis  du  Ministre  de  l'intérieur 
(C.  d'Ét.),  m,  525. 
—  (3)  Chemins  vicinaux.  —  Clas- 
sement. —  Commission  dépar- 
tementale. —  Ouverture  et 
redressement  contrairement  à 
l'avis  du  conseil  municipal.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Commune 
■de  BlaymonU)  —  Une  commis- 
sion départementale  ne  peu  tpas, 
sans  l'assentiment  du  conseil 
municipal,  prescrire  l'ouverture 
et  le  redressement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Sa  décision  aurait 
pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  de  la  commune  une 


dépense  qui  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'elle  a  été  votée  par 
le  conseil  municipal  (C.  d'ÉL)^ 
III,  4303. 

—  (4)  Chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun.  —  Élargissement.  — 
Commission  départementale.  — 
Délégation  du  conseil  général. 
—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
[Sieur  Fontaneau,)  —  La  com- 
mission départementale,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délégation 
régulière  du  conseil  général,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs en  prononçant,  sans  re- 
courir aux  formalités  de  l'expro- 
priation, l'élargissement  d'un 
chemin  d'intérêt  commun,  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  d'un 
tournant,  mais  sans  changer  la 
direction  ni  l'axe  de  la  voie 
(C.  d'ÉL),  X,  69. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Élar- 
gissement ou  redressement.  — 
Commission  départementale. — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
{Sieurs  Bonnely  Raynaud  et 
autres,) —  Les  délibérations  par 
lesquelles  la  commission  dépar- 
tementale et  le  conseil  général, 
statuant  sur  l'appel,  ont  qualifié 
d'élargissement  un  projet  ten- 
dant à  augmenter  de  2"^,30  à 
5  mètres  un  chemin  vicinal,  à 
en  modifier  l'assiette,  et  à  en 
déplacer  Taxe  sur  la  presque 
totalité  de  son  parcours,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  —  Il 
s'agit  en  réalité  d'un  redresse- 
ment prévu  et  réglé  par  l'article 
16  et  non  par  l'article  15  de  la  loi 
de  1836.  — Mais  si  ces  délibéra- 
tions renferment  en  même 
temps  déclaration  d'utilité  pu- 
blique du  projet,  ce  qui  implique 
nécessairement  l'application  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
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Communes  {suile)  : 
et  ont  été  prises  après  l'accom- 
plissement de  toutes  les  forma- 
lités prévues  en  cas  de  redres- 
sement, les  réclamants  n'éprou- 
vent aucun  préjudice,  et  iin*y  a 
lieu  d^annulerces  délibérations 
qu*en  tant  que  Topération  pro- 
jetée est  qualifiée  illégalement 
(C.  d'Êf.),  X,  922. 

—  (6)  Chemins  vicinaux.  —  Pose 
d'étais  sans  autorisation  :  pas 
d'anticipation.  —  {Sieur  Casse- 
dane.)  —  La  pose  sur  un  chemin 
vicinal,  sans  autorisation  préa- 
lable, d'étais  destinés  à  soutenir 
une  maison  menacée  par  la  re- 
construction de  l'immeuble  voi- 
sin, ne  constitue  pas  une  anti- 
cipation dont  le  conseil  de 
préfecture  puisse  connaître  {C. 
d'^^),  X,  70. 

—  (7)  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
dressement. —  Décision  de  la 
commission  départementale.  — 
Recours  au  Conseil  d'État.  — 
Délai.  —  Déchéance. —  Recours 
au  conseil  général.  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Bouvier ^ 
Calot  et  autres.)  —  La  décision 
par  laquelle  le  conseil  général 
se  borne  à  apprécier  l'opportu- 
nité d'une  décision  de  la  com- 
mission départementale  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  — 
Loi  du  iO  août  1871,  article  88. 
—  Procédure.  —  Le  recours  au 
Conseil  dËtat  formé  contre  une 
décision  de  la  commission  dé- 
partementale plus  de  deux  mois 
après  communication  de  cette 
décision  n'est  pas  recevable.  — 
La  circonstance  qu'un  recours 
au  conseil  général  aurait  été 
formé  contre  la  même  décision 
n'a  pas  pour  conséquence  de 


'prolonger  ce  délai.  —  Recours 
sans  objet.  —  Pourvoi  contre 
une  décision  de  la  corn  mission 
départementale,  qui  a  été  rap- 
portée dans  une  séance  ulté- 
rieure. —  Non  lieu  à  statuer  (C. 
d'ÉL),  III,  1247. 

-  (8)  Chemins  vicinaux. —  Rues. 
—  Anticipation.  —  Procès-ver- 
bal.—  Arrêté  d'alignement  noo 
publié.  —  Construction  d*après 
les  limites  anciennes.  —  Con- 
travention. —  Compétence.  — 
{Sieur  Bigot,)  —  L'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  fixé  les   aligne- 
ments d'un  chemin  vicinal  coch 
fermement  au  plan  annexé,  ne 
peut  être  obligatoire    lorsqu'il 
n'est   pas   établi   qu^il    ait  été 
porté  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, ni  qu'il  leur  ait  été  dunné 
avis,  par  affiche  ou  autrement, 
du  dépôt  à  la  mairie.  En  consé- 
quence, les  propriétaires  rive- 
rains qui  ont  élevé  leurs  cons- 
tructions d'après   Talignement 
antérieur  ne  peuvent  être  pool^ 
suivis  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  anticipation   sur 
les  limites  assignées  au  cbemio 
vicinal    par    Tarrêté    précité  ; 
d'autre  part  le  fait  d'avoir  exé- 
cuté leurs  travaux  ;  sans  qu'an 
alignement  ait  été  régulière- 
ment délivré,  ne  constitue  pas 
une  contravention  dont  il  appar- 
tienne au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  :  elle  ne  pourrait 
être  déférée  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Procédure.  —  Procès- 
verbal  dressé   non   contre  les 
femmes  et  mineurs  propriétaires 
du  mur  reconstruit  en  dehors 
de  l'alignement,  mais  contre  le 
mari  administrateur  de  leurs 
biens.  Régularité  {C,  d^Ét.),  V 
360. 
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-  (9)  Gh<'niîns  vicinaux.  —  Sub- 
ventions 8périul«^«<.  —  Loi  visée: 
21  mai  1836.  —  {Sif*ur  l^ntair*- 
et  '  ait  es.)  —  Transport  de  bois 
en  grume  achetés  à  des  atijudi- 
catHÎ  es  fie  coupes  Ho.  forêt  •  o- 
ni'-Miiaie.  —  Rejet  d'une  objer- 
tioii  tirée  de  ce  que  les  vendeurs 
éUiient  tenus,  en  vertu  de  leurs 
caiiiiTs  desclmrjjes  desupfKir- 
ler  Je>  sutiveniinns  spéeialiî- 
pour  dégradations  extrifordi- 
naires.  —  Ces  sutiventions  mmiI 
dues  p<r  celui  pour  le  compte 
duquel  les  tran*«.*or(s  ont  eu 
lie  «  —  Kxperlise.  —  l/mite  par 
lequel  l'industriel  esl  mis  en 
demeure  de  ilesijçner  son  (îxper! 
ne  d  il  pascomen  r  la  notifica- 
tion de  la  nomin^itiiii  de  lex- 
pert  cliiM-i  par  ratlminislra'ion 

—  No  iiination  d'ntti«'e  d'un 
experl,  faute  par  la  partie  n'- 
gujieremenl  mise  en  d«ini'ciro 
de  l'avoir  dèsij^né    elK'-mèiiie. 

—  H  ^ularite.  —  Experf  n'ayant 
pas  visité  e  ehemm  d  pradé. — 
fti'jcl:  ils  ont  en  à  (eu.  disp  .- 
sitio  I  tes m'iy*'ns'1e.  xéiitîratiMn 
qui  I  ur  fiaient  née  s^wires.  — 
Expi'flise  liniiv»'.  —  K\|»er  ises 
fiiil  s  en  4878  et  1^79  pou'  des 
dommages  CiiUM>s  en  1k7H  et 
1874:  imp  TlHiice  «l"S  degrida- 
tiiiiis  éta  ie  d'une  manière 
iiisutfisante,  en  pi'fmuit  la 
nioyenne des  Mxnnies  dé  »ensé<'S 
piMir  l'etilntien  uni  naire  des 
ch^'iiiins,  e  en  atiritHiant  le  sur- 
plus aiix  industriels  -^  Annu- 
la ion.  —  Krain  d'oxperti-e  pni^ 
liigrs:  réduction  ai:ro  ilee  pour 
q  «liui'S  -  uns  senltMiiei'l  des 
clieiniiis  à  rais  m  des([iic'8  I  ex- 
perlée  avait  eu  lie  i.  —  Ue- 
tai'il  iC  1  expertise  eu  partie 
iuipu table    uu    requérant  :   — 
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Éléments  suffisants  pour  déter- 
miner rimportance  des  dégra- 
dations (nombre  de  colliers,  na- 
ture,   poids    et    époques    des 
transports  ;    conditions    d'as- 
siette et  d'entretien   des  che- 
mins) :  re  et.  —  Prestations.  — 
l,e  payem  'nt    des    prestations 
a'Veetées  à  Tenlretien  .«es  che- 
mins vicinaux  n'est  pas  de  na- 
ture à  dispenser  les  ind'istriels 
des  subventions  spéciales  à  rai- 
vsoii  de  dégradations.  — -  Appré- 
ciation exacte  de  la  subvention 
due.  —  Pixafion  de  la  subven- 
tion. —  Usage  normal  des  che- 
min<.  —    Pas   de  dé^^rada lions 
e\  Ira:' rd  inaires.  —  Décharge. — 
Procédure.  —  Pourvoi.  —  Délai. 
—  Déchéance  du  recuirs  formé 
par  un  p'éfet,  au  nom  des  com- 
munes intére>sées  à  la  eonser- 
vation    d'un    chemin  d'intérêt 
commun,   plus   de    trois    mois 
après  la  dérision  du  conseil  de 
pré  «et  «re:  pour  le  préfet  chef 
de  radminislr.tion   cliargé   de 
notifii3r  la  décision  du  conseil, 
et  représentant  des  communes, 
le  d  lai  court  du  jour  même  où 
la  ilécisii.n  a  é*é  renslne.  —  Re- 
cours enregihtré  à  la  pré  «ctnre 
dans  le  'iclai  et  au  Conseil  d'Klat 
après  s  »n  ♦  X|»iration  :  rerexabi- 
lité  (C.  (V^J),  III,    2H2. 
-  (10)  Conseil  niimicif  a  .  —  Dé- 
libérât! n,    —   Di  lamalion.  — 
(Coin'naiie  de  Mnnhém  )  — -  Un 
f 'iictionnaire,  dans  l'espèce,  un 
a^^ent  \nyer,  otînjsé  d  uis  une 
délibération  d^ln  ciuisiii  mnni- 
eipal,  peut  adresser  au    ,  refet 
une   painle  verbal  .  —  Li  loi 
du  I  i  dérembre  (78.1,  au\  termes 
de  laijuelle  tout  ci!o\eii  qui  se 
iriuve     p  rsonnelleme  l    lésé 
par   un  acte   quclcouqu.*  d  un 
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Communes  {suite)  : 
corps  municipal  peut  exposer 
ses  sujets  de  plainte  à  Tautorité 
administrative  supérieure,  n*a 
pas  déterminé  les  formes  dans 
lesquelles  la  plainte  de  la  partie 
lésée  peut  être  formée.  —  En 
supposant  que  Tagent  offensé 
n*ait  adressé  aucune  plainte,  le 
préfet  ne  pourrait-il  pas  d'office 
censurer  la  délibération  conte- 
nant des  énonciaiions  offen- 
santes pour  son  subordonné  ? — 
Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  ré- 
solu affirmativement  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  (C,  d'Éi.), 
II,  857. 

—  (il)  Conseil  municipal. Délibé- 
rations ;  Travaux  publics  ;  Pro- 
jet de  construction  d'un  marché 
couvert  :  qualité  pour  attaquer 
les  délibérations.  —  Recours  ; 
qualité  pour  le  former  (art.  65 
et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884). 
—  [Sieur  Védier»)  —  Les  habi- 
tants d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables,  en  leur  nom 
personnel,  à  déférer  au  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  une 
délibération  du  conseil  munici- 
pal décidant  la  construction  d'un 
projet  de  marché  couvert  et 
approuvant  les  plans  et  devis 

.  de  cet  ouvrage,  s'ils  ne  justifient 
d'aucun  intérêt  direct  et  person- 
nel. —  Les  habitants  d'une  com- 
ii)une  qui  n'ont  pas  qualité, 
faute  d'intérêt  personnel,  pour 
demander  au  préfet  l'annulation 
d'une  délibération   du   conseil 

.  municipal  ne  sont  pas  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'État  l'ar- 
rêté qui  a  refusé  de  faire  droit 
H  leur  réclamation.  —  Lors- 
qu'une loi  a  sanctionné  les  dé- 
bérationsd'un  conseil  municipal 
votant  un  emprunt  et  une  impo- 


sition extraordinaire  destinés  à 
créer  les  ressources  nécessaires 
à  la  construction  d'un  travail 
public,  les  intéressés  ne  sont 
pas  encore  recevables  à  relever 
devant  la  juridiction  adminis- 
trative les  irrégularités  de  ce$ 
délibérations.  —  (Rés.  nég.  par 
le  ministre  de  l'intérieur.)  (C. 
d'Ét),  X,  319. 

—  f  12)  Construction  de  mairie  cl 
é-cole.  —  Malfaçons.  Architecte 
et  entrepreneur.  —  Héception 
définitive.  —  Délai  de  garantie. 

—  {Commune  dÉpaiynes,) — La 
réception  définitive  ne  peut  pas 
résulter  de  plein  droit  de  la 
seule  expiration  du  délai  de  ga- 
rantie. —  Tant  que  cette  ré- 
ception n'a  pas  eu  lieu,  Teotre- 
preneur  reste  responsable  des 
malfaçons  et  dégradations  qui 
se  manifestent  dans  les  travaux. 

—  Une  commune  et  un  entre- 
preneur n'étant  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  les 
travaux  sont  en  état  de  récep- 
tion définitive  sont  renvoyés 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu*il  appar- 
tiendra après  expertise  sur  ce 
point,  et,  dans  le  cas  de  la  né- 
gative, sur  les  malfaçons  qui 
devraient  être  mises  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  —  Diffama- 
tion. —  Procédure. — Demande, 
portée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
en  suppression  des  passages 
injurieux  de  mémoires  produits 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 
rejet  ;  non-lieu  à  suppression 
(C.  d'ÉL),  il,  179. 

—  (13)  Construction  d'un  pont  i 
forfait.  —  Travaux  supplémen- 
taires non  autorisés  régulière- 
ment. —  Commune  non  débi- 
trice. —  {Sieur  RouxeL)  —  Une 
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-commune  qui  a  traité  à  forfait 
avec  un  entrepreneur  pour  la 
construction  d*un  pont  n'est 
pas  tenue  de  payer  la  dépense 
de  travaux  supplémentaires  ré- 
sultant des  modifications  appor- 
tées aux  plans  et  devis  primitifs, 
mais  qui  n*ont  été  autorisés  par 
aucune  délibération  du  conseil 
municipal.  -^  C*esten  vain  que 
Tentrepreneur  exciperait  d'une 

-délibération  dans  laquelle,  pos- 
térieurement à  Texécution  des 
travaux,  le  conseil  municipal 
aurait  été  d'avis  de  payer  le 
juste  prix  des  travaux  supplé- 
mentaires, alors  que  cet  enga- 
gement n'a  pas  recula  sanction 
de  l'autorité  administrative  {C, 
d'Ét.),  M,  182. 
—  (14)  Droits  de  stationnement. 

—  Voirie  (Grande).  —  Domaine 
public. — Canaux  de  navigation. 

—  Autorisation.  —  Refus.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  {Ville  de  Bourges.) —  La  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur 
qui  rejette  la  demande  par  la- 
quelle une  commune  sollicite 

.l'autorisation  de  percevoir  des 
droits  de  stationnement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  de  na- 
vigation, en  se  fondant  sur  les 
inconvénients  que  présente- 
raient, au  point  de  vue  de  la 

^navigation  et  du  commerce,  les 
taxes  projetées,  n'est  pas  sus- 

.  -ceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

—  Des  communes  peuvent-elles 
être  autorisées,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  XI  et  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  à  perce- 
voir des  droits  de  stationnement 
sur  les  ports  et  quais  de  canaux 
de  navigation  appartenant  à 
l'État  ?  —  Résolu  affirmative- 

A  finales  des  P.  et  Ch,,  6*  série 


ment  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  négativement  par  le 
conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  (C.  d:ÉL),  X,  961. 

—  (15)  Droit  de  stationnement. 

—  Perception.  —  Compétence. 

—  Ministre.—  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Rejet.  — 
{Compagnie  parisienne  du  Gaz 
et  compagnie  de  navigation 
Havre- Paris 'Lyon  {droits  de 
stationnement  devant  le  port  de 
Clichy,)  —  Une  compagnie  de 
navigation  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour 
excès  de  pouvoirs  (dans l'espèce, 
pour  vice  de  forme  et  violation 
de  la  loi),  une  délibération 
approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d^une  commune 
a  ordonné  la  perception  à  son 
profit  d'un  droit  de  stationne- 
ment  sur  les  dépendances  d'une 
rivière   navigable  et  flottable. 

—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  requérant 
se  pourvoie  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  dans  les  attri- 
butions desquels  a  été  placé  le 
contentieux  des  droits  de  sta- 
tionnement (C,  d\Ét.),  VIII,  65. 

—  (16)  Église.  —  Ecrasement  de 
piliers.  —  Architecte.  —  Entre- 
preneur. —  Responsabilité.  — 
Solidarité. —  (Sieur  Clair  contre 
fabrique  de  Saint-Hilaire-de- 

Talmont)  —  Décide  que  le  dé- 
faut de  surveillance  des  travaux 
par  l'architecte  ayant  entraîné 
des  irrégularités  qui  ont  eu  pour 
conséquence  de  faire  prononcer 
l'annulation  de  la  mise  en  régie 
de  l'entrepreneur,  l'architecte 
doit  être  déclaré  responsable 
du  retard  apporté  à  l'exécution 

—  Lois,  etc.  (Tables).  Î6 
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Communes  (suife)  : 
des  travaux  par  suite  de  cette 
annulation.  —  L'entrepreneur 
et  Tarchitecte  ne  doivent  pas 
être  déclarés  responsables  con- 
jointement et  solidairement  des 
dommages- intérêts  prononcés 
au  profit  de  la  commune.  •— 
Dans  l'espèce,  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  et  celle  de 
Tarchitecte  ne  résultent  pas  des 
mômes  faits  (C.  d'Éf.),  VIII,  445. 

—  (17)  Employé  révoqué. —  Dom- 
mages-intérêts. —  Diffamation 
contenue  dans  une  délibération 
d'un  conseil  municipal.  ^-  Con- 
seil de  préfecture.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Cadot  contre 
Ville  de  Marseille,)  — Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée 
contre  une  ville,  par  un  ingé- 
nieur employé  communal,  à 
raison  de  la  privation  de  son 
emploi  et  de  la  perte  des  rete- 
nues opéréessur  son  traitement. 
Il  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  la 
même  ville,  à  raison  d'imputa- 
tions diffamatoires  contenues 
dans  une  délibération  de  son 
conseil  municipal  (C  d'Ét.)^ 
III,  1085. 

—  (18)  Entreprise  de  travaux 
de  canalisation.  —  Décompte. 
—  {Ytlle  de  Toulouse  contre 
sieurs  Paris^  Tarbé,  Jougla  et 
autres.)  —  Attachements.  — 
Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  d'at- 
tachements réguliers  et  que  les 
carnets  n'ont  pas  été  signés  par 
les  entrepreneurs,  l'importance 
des  travaux  a  pu  être  déterminée 
par  une  expertise.  —  Apprécia- 
tion des  quantités  de  bois  per- 


dus d'après  l'avis  du  tiers  expert. 
Retard  dans  l'achèvement  des 
travaux.  —  Délai  imposé  à  Ten- 
trepreneur  par  le  cahier  des 
charges,  mais  n'engageant  pas 
l'administration ,  surtout  en 
présence  de  circonstances  im- 
prévues ou  de  force  majeure.  — 
Pas  d'indemnité. — Appréciation 
de  l'indemnité  due  à  raison  du 
préjudice  causé  par  l'introduc- 
tion des  eaux  dans  la  conduite 
d'amenée.  —  Difficultés  impré- 
vues pour  les  déblais,  causées 
parles  eaux:  appréciation  de 
l'indemnité.  —  Ponts  et  bar- 
rages provisoires  pour  le  main- 
tien de  la  circulation  :  indemnité 
allouée.  —  Matériel.  —  Lorsque 
l'administration  a  commandé 
l'achat  d'un  matériel  qui  s'est 
trouvé  inutile  par  suite  de  mo- 
difications apportées  dans  le 
mode  d'exécution  des  travaux, 
il  y  a  lieu  à  indemnité.  — 
Journées  d'ouvriers  en  ré^çie.— 
Prix  fixé  par  le  cahier  des 
charges.  Exagération  du  nombre 
de  journées  sur  les  carnets  d'at- 
tachements. Réduction. — FOUT^ 
niture  de  cailloux  retirée  à  Fcd- 
trepreneur.  —  Indemnité.  — 
Rocher  d'une  dureté  exception- 
nelle. —  Difficultés  imprévues. 
Indemnité.  Renforcement  des 
reins  de  la  voûte.  —  Évaluation 
du  cube  de  béton  employé.  — 
Indemnité.  Gêne  dans  le  coulage 
du  béton  et  dans  la  pose  des 
cintres.  Sarments  pour  rem- 
plissage. Addition  de  ciment 
dans  le  béton  et  dans  l'enduit 
de  la  voûte.  Indemnité. -^Insuf- 
fisance des  dimensions  de  li 
conduite  et  de  Tépaisseur  des 
enduits. —  Rejet  :  les  entrepre- 
neurs se  sont  conformés  aux 
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ordres  des  ingénieurs.  Alloca- 
tion des  intérêts  et  des  intérêts 
des  intérêts  dans  les  termes  de 
la  loi  (C.  d'ÊL),  II,  844. 

-  (19)  Maires  et  adjoints.  — •  Po- 
lice municipale. — Département 
de  la  Seine.— Arrêté  municipal. 

—  Approbation.  —  Compétence 
respective  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  préfet  de  police.  —  Clô- 
ture des  terrains.  —  Villes  et 
faubourgs.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Compagnie  des  ter- 
rains de  la  gare  de  Saint-Ouen,) 

—  L'homologation  des  arrêtés 
de  police  municipale  pris  par 
les  maires  dans  les  communes 
suburbaines  du  département  de 
la  Seine  rentre-t-elle  dans  les 
pouvoirs  du  préfet  de  police  ou 
dans  ceux  du  préfet  de  la  Seine  ? 

—  Rés.  dans  le  dernier  sens 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  commissaire  du  gouverne- 
ment; non  résolu  par  le  Conseil 
d'État.  —  Un  maire  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoirs,  en  im- 
posant de  clore  leurs  terrains 
aux  propriétaires  de  terrains 
situés  dans  Tagglomération 
urbaine  et  riveraine  des  rues 
et  voies  publiques  de  la  com- 
mune dans  un  intérêt  de  sécu- 
rité et  de  salubrité  publique, 
déterminer  le  mode  de  clôture 
(C.  d'ÉL),  VII,  563. 

-  (20)  Maison  d'école.  —  Récep- 
tion définitive.  —  Malfaçon.  — 
Pertes. — Demande  en  payement 
du  reliquat.  —  Compétence.  — 
Conflit  confirmé.  —  {Sieur  Goti- 
reau  contre  commune  de  Beau- 
nilliers,)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  —  et  non  à  l'auto- 
rité judiciaire,  —  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande 
d*aQ    entrepreneur,   adjudica- 


taire d*un  travail  public  com- 
munal, en  payement  du  reliquat 
de  son  décompte,  alors  même 
que  les  travaux  auraient  été 
l'objet  d'un  procès-verbal  de 
réception  définitive  approuvé 
par  le  préfet  et  par  l'entrepre- 
neur, et  alors  que,  d'ailleurs, 
la  commune  conteste  le  chiflfre 
du  reliquat  dû,  tant  à  raison 
d'acomptes  déjà  payés  que  par 
suite  de  malfaçons  constatées 
depuis  la  réception  des  travaux 
(C.  d'ÉL),  VI,  494. 

—  (21)  Marché  pour  l'adduction 
et  la  distribution  d'eaux.  —  In- 
terprétation. —  (Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  contre  ville  de 
Saint-Brieuc,)  —  Aux  termes 
d'un  traité  passé  entre  une 
commune  et  une  compagnie, 
celle-ci  s'est  engagée  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls  les 
travaux  nécessaires  à  l'adduc- 
tion et  à  la  distribution  d'eau, 
suivant  des  projets  acceptés  par 
la  ville  et  la  compagnie  et 
approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Décidé  qu'aucun 
accord  n'ayant  pu  s'établir  au 
sujet  desdits  projets  le  traité  ne 
pouvait  se  réaliser  (C.  d^Ét.), 
IX,  552. 

—  (22)  Pont.  —  Modifications  par 
l'architecte.  —  {Sieurs  Gabelle 
père  et  Jils  contre  la  Ville 
de  Narbanne,)  —  Lorsqu'un 
cahier  des  charges  impose  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de 
se  conformer  aux  modifications 
qui  lui  seraient  indiquées  par 
l'architecte  en  cours  d'exécu- 
tion, l'entrepreneur,  qui  a,  sur 
Tordre  de  l'architecte,  substitué 
dans  l'armature  d'un  pont  la 
fonte  au  fer  prévu  au  devis,  ne 
saurait  être  déclaré  responsable 
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GouMUNES  (suite)  : 
de  cette  substitution  {C.  d:Ét.), 
VI,  749. 

—  (23)  Pont  concédé.  —  Recons- 
truction.—Subvention  deVÉtat. 
—  {Ministre  de  Vintérieur  contre 
sieur  Maurel.) —  La  reconstruc- 
tion d'un  pont  communal  ne 
saurait  engager  FÉtat  à  aucune 
dépense,  s'il  n'y  a  eu  promesse 
régulière  de  subvention  par  le 
ministre  compétent. —  De  sim- 
ples pourparlers,  même  suivis 
d*une  décision  qui  approuve  les 
détails  techniques  du  projet,  ne 
peuvent  équivaloir  à  une  pro- 
messe de  subvention.  —  Dans 
Tcspccc,  le  Ministre  avait,  au 
contraire,  fait  des  réserves 
expresses  sur  l'allocation  qui 
était  demandée  par  le  conces- 
sionnaire du  pont  (C.  d'Jf/.),  II, 
842. 

—  (24)  Rues  et  places.  — Arcades. 
—  Clôture.  —  Servitude  de  re- 
culement.  —  Permission  de  bâ- 
tir. —  Refus  d'autorisation.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
{Sieur  Ferraion  )  —  Un  maire 
commet  un  excès  de  pouvoirs 
en  refusant  à  un  propriétaire 
l'autorisation  de  clore  les  ar- 
cades de  sa  maison  joignant  la 
voie  publique  et  sujette  à  recu- 
lement,  si  ces  travaux  ne  sont 
pas  confortatifs,  s'ils  ne  sont 
pas  de  nature  à  contrarier 
l'exercice  d'une  servitude  d'a- 
queduc reconnue  par  le  pro- 
priétaire, et  si  la  commune  a 
été  déboutée  de  sa  demande  et 
maintenue  dans  son  prétendu 
droit  de  passage  contesté  par  le 
riverain  (C.  dCÉL),  X,  964. 

—  (25)  Rues  et  places.  —  Modifi- 
tions  des  accès  d'une  propriété 
riveraine.    —    Dommages.    — 


Question  préjudicielle.  —  Com- 
pétence. —  {Commune  de  Maxf 
regny-en-Haye .)  —  Lorsqaeo 
réponse  à  une  demande  dm- 
demnité  pour  dommages  causée 
par  des  travaux  de  voirie  à  une 
maison  riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, la  ville  oppose  au  pro- 
priétaire que  la  voie  publique 
était  une  propriété  privée  delà 
commune  sur  laquelle  le  rive- 
rain n'avait  aucun  droit  de  ri- 
veraineté,  cette  difficulté  sur  la 
nature  de  la  propriété  coromu- 
nale  ne  doit  pas  être  renvoyée 
préjudiciellement    aux     tribu- 
naux judiciaires.  —  Décidé  ea 
fait  que  le  terrain  situé  au-de- 
vant de  la  propriété  du   requé- 
rant a  le  caractère  de  place  pu- 
blique; et  que  celui-ci  possèio 
sur  ce  terrain  des  droits  de  ri- 
verain été  et  d'accès.  —  La  pri- 
vation de  ces  droits  constitue  un 
dommage,  de  la  compétence  des 
tribunaux     administratifs    (C. 
d'Ét.),  VII,  809. 
—  (26)  Rues  et  places.  —  Péril 
imminent.  —  Edifices  menaçant 
ruine. — Démolition  pour  cause 
de  sûreté  publique.  —  Fonns- 
lités.  —  Maire.  —  Préfet,  —  Mi- 
nistre.—  {Héritiers  Courty,)— 
Le  préfet,   saisi  d'un  recoure 
contre  l'arrêté  d'un  maire  pro- 
nonçant  la   démolition   d'une 
maison   pour  cause   de    péril 
imminent,  ne  peut  pas,  sans 
méconnaître  l'étendue  de  ses 
pouvoirs,  subordonner  sa  déci- 
sion à  celle  du  tribunal  correc- 
tionnel sur  la  contravention  re- 
prochée au  propriétaire  de  li 
maison  qui  avait  refusé  de  se 
soumettre  à  l'arrêté.  —  Le  pré- 
fet était  compétent  pour  sta- 
tuer, nonobstant  Tiostaoce  en- 
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gagée  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  —  Le  ministre  de 
Tintérieur  n'a  pas  pu,  sans  mé- 
connaître ses  pouvoirs,  décider 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur 
le  recours  formé  contre  la  déci 
sion  préfectorale,  par  le  motif 
que  l'arrêté  municipal  ordon- 
nant la  démolition  de  la  maison 
pour  cause  de  péril  imminent, 
avait  été  exécuté.  —  Lorsque 
rimmcuble  présente  un  péril 
assez  imminent  pour  qu'il  ne 
soit  pas  possible,  sans  compro- 
mettre la  sûreté  publique,  de 
procéder  à  l'expertise  prescrite 
par  les  déclarations  du  roi  des 
48  juillet  1729  et  18  août  1730, 
les  mesures  jugées  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique  ne  peu- 
vent être  prises  à  peine  de  nul- 
lité que  su r  le  rapport  des  agents 
de  la  voirie,  et  après  avoir 
appelé  le  propriétaire  à  y  con- 
tredire. Arrêté  annulé.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Conséquences. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  l'arrêté  du  maire  ordon- 
nant la  démolition  pour  sûreté 
publique  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée 
contre  la  ville,  à  raison  des  illé- 
galités commises  par  le  maire. 

—  Dépens.  —  Pas  de  dépens  en 
matière  d'excès  de  pouvoirs  (C. 
d'Él.),  X,  79. 

-  (27)  Rues  et  places.  —  Permis- 
sion de  voirie.  —  Autorisation 
d'établir  une  conduite  d'eau 
sous  le  sol  d'une  rue.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  {Commune 
de  Fépieux  contre  sieur  Boudei.) 

—  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
a  autorisé  uu  particulier  à  éta- 


blir une  conduite  d'eau  sous  le 
sol  d'une  rue,  contrairement  à 
la  décision  du  maire  de  la  com- 
mune, n'est  pas  susceptible 
d*être  déféré  au  Conseil  d*Ëtat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cet 
arrêté  ne  peut  être  attaqué  que 
pour  excès  de  pouvoirs.  Dans 
l'espèce,  le  préfet  a  usé  des  pou- 
voirs que  lui  a  conférés  la  loi 
du  5  avril  1884  (C.  d'ÉL),  VIII, 
160. 

—  (28)  Rues  et  places.  —  Plan 
d'alignement.  —  Vente  de  ter- 
rains retranchés.  —  Construc- 
tion faisant  obstacle  aux  droits 
de  jour  et  d'accès  d'un  ancien 
riverain.  —  Action  contre  la 
ville  et  le  constructeur.  —  Com- 
pétence. --  (ViUe  de  ChaumorU 
contre  sieurs  Lindeckeret  Guyot» 
tôt.)  (C.  d'Ét.),  VII,  549. 

—  (29)  Rues  et  places.  —  Prome- 
nade publique  et  champ  de 
foire. — Droits  de  jouretd'accès. 
—  Privation.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Rosier,)  —  Un 
terrain  communal  planté  d'ar- 
bres affecté  à  Tusage  de  prome- 
nade publique  et  à  la  tenue  des 
foires  et  marchés  ne  constitue 
pas  une  voie  publique  dans 
l'espèce.  —  Les  riverains  d'une 
promenade  publique  qui  n'a  pas 
été  classée  danslavoirie  urbaine 
ne  jouissent  pas  à  son  égard  des 
droits  de  jour  et  d'accès.  —  En 
conséquence,  l'arrêté  par  lequel 
le  maire  ordonne  la  fermeture 
d'une  porte  par  un  riverain  sur 
ce  terrain  n'est  pas  en  taché  d'ex- 
cès de  pouvoirs  (C.  dÉl.),  VIII, 
25. 

—  (30)  Rues  et  places.  —  Refus 
d'alignement.  —  Expropriation 
projetée.  —  Place  du  Coderc  à 
Périgueux . — {Dame  Sarlandie.) 
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Communes  {suite)  : 
— Un  maire  saisi  d*iine demande 
d'alignement  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoirs,  refuser  l'au- 
torisation en  se  fondant  sur  ce 
que  la  ville  serait  dans  Tinten- 
tion  d'acquérir  ultérieurement 
le  terrain  pour  des  travaux  de 
voirie.  —  Le  décret  qui  a  mo- 
difié les  plans  d'alignement  de 
la  ville,  pour  l'agrandissement 
de  la  place  du  Coderc,  dispose 
que  les  alignements  nouveaux 
ne  pourront  recevoir  leur  exé- 
cution qu'après  que  la  ville  au- 
rait été  autorisée  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'acquisition  est 
nécessaire,  et  que  jusque-là  ces 
immeubles  ne  sont  point  assu- 
jettis aux  servitudes  de  voirie. 

—  Observations  du  ministre, 
reconnaissant  le  bien  fondé  de 
la  demande,  mais  ne  produisant 
aucun  acte  qui  y  ail  fait  droit. 

—  Annulation.  —  Frais  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  :  Mi- 
nistre agissant  comme  repré- 
sentant de  la  puissance  publi- 
que :  pas  de  remboursement  (C 
d'Ét),  111,  1301. 

—  (31)  Rues  et  places.  —  Taxes 
de  trottoirs.  —  Anciens  usages. 

—  Voirie  (Grande).  —  (Ville 
de  Saint-É Henné.)  —  En  pré- 
sence d'un  usage  ancien  en 
vertu  duquel  «  les  frais  de 
construction  des  trottoirs  des 
rues  d'une  ville,  sans  distinc- 
tion, sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires bordiers  ayant  façade 
ou  clôture  sur  la  voie  publique, 
chacun  au  droit  soi  »,  un  rive- 
rain n'est  pas  fondé  à  réclamer 
décharge  des  frais  de  construc- 
tion de  trottoirs  établis  parla 
ville  sur  une  rue  dépendant  de 


la  grande  voirie.  —  Le  requé- 
rant ne  prouve  pas  que  la  con- 
tribution qui  lui  a  été  imposée 
dépasse  la  dépense  qu^îl  aurait 
dû  faire  ponr  le  pavage  des  re- 
vers avec  des  matériaux  de  son 
choix  conformément  à  Tusage. 
—  La  restitution  des  matériaux 
provenant  de  l'ancien  trottoir 
ne  peut  pas  être  demandée  par 
le  riverain  accessoirement  à  une 
demande  en  décharge  (C.  drÉL\ 
Vil,  525. 

—  (32)  Rues  et  places.  —  Trot- 
toirs. —  (Ville  du  Blanc  contre 
sieur  Rocher.)  —  Expertise  dé- 
clarée inutile  :  si  les  malériaui 
ne  sont  pas  extrait  de  la  car- 
rière prévue  au  devis,  la  substi- 
tution de  carrière  a  été  autorisée 
par  l'architecte  et  les  travaai 
ont  été  bien  exécutés  (C,  d'ÉL), 
Vin,  361. 

—  (33)  Salubrité.  —  Égouts.  — 
Taxes  particulières.  —  Con- 
trainte. —  Annulation.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  Jer  dé 
Paris 'Lyon*  Méditerranée.)  — 
Les  villes  ne  peuvent  pas  per- 
cevoir contre  des  proprié- 
taires une  taxe  particulière  pour 
la  construction  et  pour  l'entre- 
tien des  égouts  en  se  fondant 
sur  d'anciens  usages  approuvés 
par  une  ordonnance  royale.  — 
En  admettant  que  cette  ordon- 
nance ait  autorisé  la  ville,  par 
application  des  articles  35,  36 
et  37,  de  la  loi  du  46  septem- 
bre 1807,  à  recouvrer  sur  les 
propriétaires  la  dépense  de 
construction  des  égouts  qu'elle 
se  proposait  d'établir  à  cette 
époque,  ce  travail  étant  consi- 
déré comme  entrepris  dans  un 
but  d'assainissement,  Tautori- 
sation  dont  il  s'agit  nepeutëlra 
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invoquée  en  ce  qui  touche  les 
ëgouts  dont  la  construction 
n'était  pas  prévue  au  moment 
où  est  intervenue  Tordonnance, 
et  n'a  d'ailleurs  jamais  été  au- 
torisée par  aucun  acte  du  gou- 
vernement (C.  d'Ét.),  Il,  712. 

-  (34)  Salubrité.  —  Égouts  pu* 
blics.  —  Taxe  particulière.  — 
Annulation.—  {Ville  de  Sainte 
Élienne  contre  compagnie  de 
Paris 'Lyon -Méditerranée!)  — 
Question  de  savoir  si  une  ville 
avait  pu  percevoir  sur  des  pro- 
priétaires une  taxe  pour  se 
couvrir  des  dépenses  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  égouts 
publics,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  d'anciens  usages  qui 
auraient  été  approuvés  par  une 
ordonnance  royale. — En  admet- 
tant que  cette  ordonnance  ait 
autorisé  la  ville,  par  application 
des  articles  35,  36  et  37  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  à  recou- 
vrer sur  le  propriétaire  la  dé- 
pense de  construction  des  égouts 
qu'elle  se  proposait  d*établir  à 
cette  époque,  ce  travail  étant 
considéré  comme  entrepris  dans 
un  but  d'assainissement,  Tau- 
torisaiion  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  invoquée  en  ce  qui  touche 
les  égouts  dont  la  construction 
n'était  pas  prévue  au  moment 
où  est  intervenue  ladite  ordon- 
nance et  n*a  d'ailleurs  jamais 
été  autorisée  par  aucun  acte  du 
gouvernement  (C.  d'Él,)^  111, 
977. 

-  (35)  Service  des  eaux.— Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  {Compagnie  générale  des 
Eaux  contre  Ville  d'Ancenia,)  — 
Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  con- 
<:e8sion,  que  la  ville  n'a  pas  ré- 


clamé une  fourniture  d'eau  su- 
périeure à  la  quantité  prévue 
au  cahier  des  charges,  que,  dès 
lors,  la  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  demander  le  payement 
de  cette  fourniture  supplémen- 
taire (C.  d'£^),  X,  984. 

—  (36)  Taxe  de  pavage  et  de  trot- 
toirs. —  Ville  de  Paris. — Com- 
munes annexées.  —  {Héritiers 
Deguingicand,) — Réclamations. 

—  Délai.  —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  Rejet  d'un  objection 
tirée  de  ce  qu'une  année  ce  se- 
rait écoulée  entre  la  réception 
des  travaux  et  la  publication 
des  rôles.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  prélecture  :  conseiller  de 
préfecture  présidant  la  séance  au 
jour  du  prononcé  de  la  décision, 
bien  qu'il  n*alt  pas  assisté  aux 
débats  de  l'afiTaire.  —  Grief  con- 
tredit par  Texpédition  de  Tar- 
rèlé  attaqué.  —  Rejet.  —  Frais 
de  premier  établissement.  — 
Lorsqu'une  rue  a  été  reçue  à 
Tentretien  par  la  ville  de 
Paris,  celle-ci  ne  peut  pas  ré- 
clamer aux  riverains  le  rem- 
boursement des  frais  occasion- 
nés par  la  réfection  des  trottoirs. 

—  11  ne  s'agit  plus  des  frais  de 
premier  établissement  de  pa- 
vage, qui  sont  seuls  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  par 
application  des  anciens  usages 
(C.  d'Ét.),  III,  1233. 

—  (37)  Traité  chargeant  un  en- 
trepreneur de  la  démolition  au 
ra^  du  sol  d'un  ancien  bastion, 
moyennant  l'abandon  des  ma- 
tériaux par  la  ville.  {Sieur  Dor- 
liac  contre  laville  de  Narbonne.) 
Démolition  descendue  à  plus  de 
quatre  mètres  en  dessous  du  sol. 
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GOMMUNRS  {suite)  : 
Appropriation  par  l'entrepre- 
neur de  matériaux  auxquels  le 
marché  ne  lui  donnait  pas  droit 
et  dépréciation  causée  au  terrain 
par  les  affouillements  non  pré- 
vus. Indemnité  accordée  à  la 
ville  (C.  d'Jj/.),  I,  i\l. 

•—  (38)  Travaux  à  l'église.  Devis 
non  soumis  à  la  commission 
municipale.  Absence  d'adjudi- 
cation publique.  —  Urgence. — 
Nécessité  de  fournir  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers.  —  Malfaçons  allé- 
guées. —  {Sieur  Sénard  contre 
la  ville  de  Brionne.)  —  Une 
commune  peut  être  tenue  du 
payement  de  travaux  urgents 
dont  la  commission  municipale 
a  prescrit  Texécution  (répara- 
tion de  l'église)  et  qui  se  sont 
effectués  sous  la  direction  de 
l'architecte  de  la  commune,  en- 
core bien  que  le  devis  n'ait  pas 
été  soumis  à  la  commission 
municipale  et  qu'il  n'ait  pas  été 
procédé  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  ces  travaux,  dans  les 
circonstances  de  l'affaire.  —  La 
commune  alléguant  que  les 
travaux  ont  été  mal  exécutés  et 
l'état  de  l'instruction  ne  per- 
mettant pas  de  statuer  sur  ce 
point,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  au  règlement 
des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur, après  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  constater  l'exis- 
tence et  l'importance  des  mal- 
façons qui  devront  être  laissées 
à  sa  charge  (C.  d'Et.),  II,  175. 

—  (39)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  Chemins  vicinaux 
ordinaires. — Abaissementd'une 
rampe.  —  Modification  de  l'ac- 
cès d'une  maison  riveraine  et 


déchaussement  du  mur  de  sou- 
tènement de  cette  propriété.  — 
Indemnité  allouée. — {Commune 
de  Doiizy  contre  sieur  d'Hubert] 
—  Exécution  des  travaux. —  La 
commune,  auteur  du  dommage, 
qui  a  soutenu  en  première  ins- 
tance n'en  avoir  causé  aucun, 
ne  peut  pas  être  autorisée  à 
exécuter  elle-même  les  travaux 
nécessaires  à  sa  réparation  (C. 
d'ÉL),  X,  1002. 

-  (40)  Travaux  publics.  —  Entre- 
pôt. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité décennale.  —  Mau- 
vaise qualité  des  tuiles.  —  {Ville 
de  Paris  contre  sieurs  Gibert  et 
Perrujfson.)  —  La  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux  constitue  une 
nialfaçon  couverte  par  la  récep- 
tion définitive  et  non  un  vice  de 
construction  engageant  la  res- 
ponsabilité décennale  de  Ten- 
trepreneur.  Lorsqu'un  second 
entrepreneur  substitué  au  pre- 
mier a  garanti  la  qualité  des 
matériaux  pendant  un  certaiiw 
temps,  cet  engagement  nest  pas 
opposable  au  premier  entrepre- 
neur. —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Le  conseil  de  préfecture» 
saisi  d'une  demande  d'expertise 
pour  la  constatation  do  maifa- 
içons,  peut  la  rejeter  sur  les 
conclusions  de  l'entrepreneur 
qui  objecte  que  ces  malfaçons, 
fussent-elles  établies,  n'engage- 
raient pas  sa  responsabilité.  — 
L'expertise  n'est  pas  obligatoire 
(C.  d'ÉL),  IX,  414. 

—  (41)  Travaux  publics. — Groupr- 
scolaire.  —  Architecte.  —  Ré- 
daction des  projets. — Concours. 
—  Programme  ;  ioexécutioa 
d'une  condition  essentielle.  — 
Projet  écarté  bien  que  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis; 
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indemnité.  —  Propriété  du  pro- 
jel.  —  {Sieurs  Régnier  et  Le  Foll 
contre  commune  d'Aubervil tiers, ) 

—  Lorsqu'une  commune,  en 
ouvrant  un  concours  entre  des 
architectes  pour  la  rédaction  des 
projets  d*un  groupe  scolaire,  a 
imposé  comme  condition  essen- 
tielle que  le  projet  ne  devrait 
pas  dépasser  une  somme  déter- 
minée, l'architecte  dont  le  pro- 
jet, bien  que  classé  en  première 
ligne,  a  été  écarté  parle  conseil 
municipal  comme  ne  remplis- 
sant pas  la  condition  impo- 
sée n'a  pas  droit  à  des  hono- 
raires. —  Lorsqu'à  la  suite 
d'un  concours  entre  architec- 
tes, pour  la  rédaction  de  pro- 
jets d'ouvrage  d'intérêt  commu- 
nal, le  concurrent  dont  le  pro- 
jet a  été  écarté,  bien  que  seul  il 
ait  été  reconnu  susceptible 
d'exécution,  comme  s'étant 
maintenu  dans  les  conditions 
du  programme,  a  droit  à  une 
indemnité  pour  rémunération 
de  son  travail.  —  Mais,  en 
échange  de  cette  indemnité  Tar- 
chitecte  doit  remettre  ses  plans 
et  devis  à  la  commune  qui  de- 
vient propriétaire  de  son  projet 
(C.  d'É/.),  IX,  556. 

—  (42)  Travaux  publics.  —  Hos- 
pices. —  Difficultés  imprévues: 
manque  d'eau. —  Force  majeure. 

—  {Commune  de  Saint^Orens.) 

—  Le  manque  d'eau,  lorsqu'il 
n'a  pas  le  caractère  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  et  lors- 
que le  devis  ne  prévoyait  pas 
des  approvisionnements  d'eau 
suffisants  à  toute  époque  de 
Tannée  pendant  le  cours  des 
travaux,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  indemnité.  —  Lorsque  le 
lieu  de  provenance  des  maté- 


riaux n'est  pas  prévu,  l'entre- 
preneur ne  peut  réclamer  une^ 
indemnité  à  raison  de  ce  qu'il 
les  aurait  payés  un  prix  supé« 
rieur  à  celui  de  l'adjudication 
(C.  d\67.),  IX,  414. 

—  (43)  Travaux  publics  commu- 
naux.—  Ouvrages  imprévus; 
prix,  rabais.  —  {Sieur  Arma-- 
gnacq  contre  Yille  de  Pau,)  — 
Le  rabais  de  l'adjudication  est 
applicable  aux  travaux  impré- 
vus dont  les  prix  peuvent  être 
établis  au  moyen  des  éléments- 
du  bordereau.  —  Les  prix  com- 
plètement nouveaux  seuls  ne 
sont  pas  passibles  du  rabais.  Tra- 
vaux en  attachements,  impré- 
vus et  non  constatés  contradic- 
toirement  pendant  que  leur  vé- 
rification était  encore  possible  : 
non-lieu  d'en  tenir  compte  à 
l'entrepreneur  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Perte 
d'un  cheval  due  à  un  accident 
n'ayant  pas  le  caractère  de  force 
majeure  ;  pas  d'indemnité.  — 
Défense  d'établir  certain  appa- 
reil pour  la  descente  des  maté- 
riaux :  mesure  de  police,  pas 
d'indemnité  (C.  d'Ét.],  11,  460. 

—  (44)  Travaux  publics.  —  Tra- 
vaux ordonnés  par  le  maire, 
sans  l'autorisation,  et  nonob- 
stant le  refus  formel  du  conseil 
municipal  :  maire  condamné 
personnellement  au  payement 
des  travaux.  —  (Sieur  Pastré 
contre  Ville  d'Aubenas,)  (C. 
d'Ét.),  l,2H. 

—  (45)  Trottoirs.  —  Déclaration 
d'utilité  publique. — Arrêté  pré- 
fectoral. —  Enquête  tardive.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours 
direct  et  parallèle. —  Recevabi- 
lité.—(Sterwr  Besnier.)  (C.  d'Ét.), 
VU,  279. 
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CoMMCNES  {suite): 

—  (46)  Voies  communales  trans- 
formées pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cahier 
des  charges.  —  Décision  minis- 
térielle prescrivant  une  remise 
d^offîce  à  la  commune.  •—  Re- 
cours contentieux.  —  Conven- 
tion entre  le  concessionnaire  et 
la  commune.  —  Compétence.— 
(Ville  (TAurillac  contre  compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans.) —  En  vertu  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  d*un  chemin  de 
fer  (chemin  d'Orléans),  c'est  au 
ministre  des  travaux  publics 
qu'il  appartient  d'autoriser  les 
modifications  d'emplacement 
des  voies  publiques  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ou  de 
ses  dépendances,  et  de  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  doi- 
vent être  opérées  ces  modifica- 
tions. —  En  conséquence,  lors- 
que le  ministre  a  autorisé  la 
compagnie  à  ouvrir  une  voie 
latérale  à  une  gare,  destinée  à 
remplncer  une  voie  supprimée 
par  suite  de  rétablissement  de 

'  cette  gare,  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  prescrit  la 
remise  de  la  voie  nouvelle  à  la 
commune,  est  un  acte  d'admi- 
nistration accompli  par  lui  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  et  non 
susceptible  d'être  déféré  au  Con- 
seil d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Cette  décision  n'est 
rendue  que  pour  l'exécution  de 
la  précédente.  —  Hais  si  la  com- 
mune prétend  que  des  conven- 
tions intervenues  entre  elle  et 
la  compagnie  mettent  à  la 
charge  de  celle-ci  exclusivement 
la  réfection  et  l'entretien   dul 


chemin  litigieux,  la  décision 
ministérielle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  poursui- 
ve devant  l'autorité  compétente 
Texécution  de  ces  conventioDs. 
—  La  juridiction  compétente 
dans  ce  cas  serait  le  conseil  de 
préfecture  par  un  arrêt  aoié- 
rieur  du  1«  avril  1869,  ville  de 
Dreux  {C.  d'ÉL),  III,  691. 

—  Voir  chemins  vicinaux. — Com- 
pétence, Architecte,  Excès  de 
pouvoirs,  Chemins  viciDaux, 
Commission  départementale , 
Décompte  ,  Éclairage  au  gaz , 
Dommages,  Expropriation,  Ho- 
noraires d'architecte,  Mise  eo 
régie,  Offre  de  concours,  Pres- 
tations en  nature ,  Réception 
définitive,  Subventions  spécia- 
les. Trottoirs. 

Compagnies  : 

4*  Chemins  de  fer. 

—  des  Dombes  et  des  cheniiiis  de 
fer  du  Sud-Est,  II,  1237. 

—  des  chemins  de  fer  des  Douibes 
et  du  Sud-Est,  III,  1342. 

—  des  chemins  de  fer  des  Dombes 
et  du  Sud-Est,  VI,  157. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  h 
917,  1418. 

—  des  chemins  de  fer  de  TEst,  II, 
489,  1136,  1330. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  III, 
852,  12o^. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  IV, 
23. 

-—  anonyme  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  IV,  655. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  VI, 
63,  618,  643. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  Vil, 
798. 

—  des  chemins  de  fer  de  TÉlat, 
m,  1273;  IV,  716. 
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—  des  chemins  de  fer  de  l'État,  V, 
285. 

•^  des  chemins  de  fer  de  rHérault, 

II,  liiO. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault, 
IV,  7iO. 

—  des  chemins  de  fer  de  Lille  à 
Yalencienncs,  I,  431. 

—  des  chemins  de  fer  de  Maine- 
et-Loire  et  Nantes,  III,  1286. 

—  des  chemins  de  fer  de  la  Meuse, 
m,  1253. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  I, 
442,  907. 

—  du  chemin  de  fer  du  Midi,  II, 
189,  593,  625,  866,  1126,  1180, 
1339. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 

III,  24,  50,  75,  89,  105,  494,  826, 
852,  961,  982,  1116,  1121,  1256. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  V, 
420,  483. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
VI,  327,  750. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  VI, 
447. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  VII, 
833. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
IX,  672. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  IX, 
730. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  X, 
814. 

—  de  Mokta-el-Hadid,  III,  810. 

. —  Montréjean  à  Bagnères  de  Lu- 
choD,  X,  137. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,  II, 
^   967,1114,  1117. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

IV,  696. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,  VI, 
171,  341;  VII,  280;  VIII,  356. 


—  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
IX,  312,  471. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord,  X, 
979,  999. 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est, 
I,  436,  1060. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est, 
III,  41,  852,  1116,  1242. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est, 

V,  137,  597;  VIII,  157. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est, 

IX,  745. 

-^  des  chemms  de  fer  du  Nord-Est, 

X,  907. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  I,  113,  917,  1230,  1433. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  II, 
191,  438,  726,  965. 

—  dos  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  III,  27,  691,  852,  1116, 
1348. 

—  de  Paris  à  Orléans,  IV,  617,  623. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  V, 
410,  490. 

—  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 

VI,  158,  209,  307. 

— -  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
IX,  73,  74. 

—  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Châlons,  III,  378. 

—  du  chemin  de  Fer  d'Orléans  à 
Rouen,  IX,  73,  74,  543. 

—  Orléans  à  Rouen,  IV,  716;  IX, 
543. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

I,  414,  913. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

II,  996,  1227. 

—  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 

III,  630,  861,  1078,  1126. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
V,  360,  486. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
IX,  34. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Ouesl- 
Algérien,  IV,  11. 

—  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  I| 
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Compagnies  (suite)  : 
195,  216,  399,  938,   4044,  1067, 
1071,  1086,  1317. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyoo-Méditerranée,  II,  199,592, 
71  «,  730,  831,  957,  984,  991, 
1182;  1367. 

—  de  Paris- Lyon -Méditerranée, 
III.  23,  58,  215,  495,  617,  825, 
832, 839,  852, 962,  977, 992, 1013, 
1092,1116,  1120,  1322,  1361. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  IV,  7,  16, 
113, 129,146,  181,  195,  223,  604, 
653,726,  1005,  1018. 

—  des  chemins  de  fer  de  Parîs- 
Lyon-Méditerranée,  V,  44,  109, 
27i,368,  413,446. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  VI,  23,60,  81, 137, 
146,  170,  267,  305,  321,  392,  4i9, 
400,  535,  545,  561,  574,  614,  702, 
741,  746. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lvon-Méditerranée,VII,  74,231, 
292,  523;  VIII,  75,  115,  287,  312, 
320,614,892. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  IX, 
18,  32,  400,  417,  668,  731,  740. 

—  des  chemins  de  fer  de  Paris, 
Lyon-Méditerranée,  X,  741,  895- 
919. 

—  des  chemins  de  fer  du  Rhône, 
VI,  148. 

—  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
de  Saiu(-Ëtienne,  X,  219. 

—  des  chemins  de  fer  de  South- 
Eastern-Railway,  IX,  750. 

—  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères,  I,  212. 

2»  Diverses. 

<—  d'assurances  maritimes  British 
and  Foreign,  I,  403. 

—  d'assurances  maritimes  l'Equa- 
teur et  l'Atlantique,  III,  600. 


—  du  canal  du  Midi,  V,  127. 

^  du  canal  de  Saint-Martory»  X, 
70. 

—  nationale  des  canaux  agricoles, 
11,1131. 

—  nationale  des  canaux  agricoles 
concessionnaire  du  canal  d» 
Sainl-Marlory,  V,  430,  663. 

—  des  chantiers  et  ateliers  de 
l'Océan,  compagnie  des  Forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
compagnie  havraise  des  Maga- 
sins publics  et  généraux  des 
sieurs  Achard  et  C'*,  1, 4052. 

—  générale  des  couleurs  fran^ 
çaises,  VI,  177. 

—  des  docks  et  entrepôts  de  Ma^ 
seille,  X,  54. 

^  des  eaux  de  la  banlieue  et  fille 
de  Gourbevoie,  III,  799. 

—  générale  des  eaux,  IV,  10i;VIr 
69;  IX,  552;  X,  984. 

—  des  eaux  du  Havre,  V,  212. 

—  des  fonderies  et  forges  de  Terre- 
Noire,  la  Voulte  et  Bessèges,  II, 
456. 

—  du  gaz  d'Arles,  I,  188 

—  centrait»,  du  gaz,  I,  933. 

-^  d'éclairage  au  gaz  de  Rouen,  Hi 
423. 

—  du  gaz  de  Tullins,  IX,  492. 
~  du  gaz  de  Mantes,  X,  32(. 

—  française  d'irrigation  (canal des 
Alpines),  Vil,  235. 

—  des  mines  de  Meurchin,  VU, 
184. 

—  Omnibus,  VI,  228. 

—  générale  des  produits  chimi- 
ques du  Midi,  IX,  589. 

—  des  salins  du  Midi,  H,  1241- 

—  des  salines  de  Saiote-Yaldréer 
m,  376. 

—  des  salins  de  Bagnas,  HU 
1121. 

—  des  terrains  de  la  gare  de  Saint- 
Ouen,  Vil,  563. 

—  générale  des  tramways,  l,i<^* 
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'*—  des  Tramways-Nopd,  If,  715. 

—  transatlantique  (navire  la  Loui- 
siane) j  1, 1109. 

—  transatlantique,  VI,  379. 
-GoMPÉTENce  : 

—  (1)  Acte  administratif. — Voirie. 

—  Plans  d'alignement.  —  Pro- 
priétés riveraines.  —  Voies  pu- 
bliques nouvelles.  —  {Veuve  Ba- 
sile,) — >  Lorsqu'il  est  nécessaire 
d'interpréter  des  actes  de  l'auto- 
rité administrative  produits  en 
justice,  Tautorité  judiciaire  doit 
surseoir  et  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  en  interprétation 
devant  l'autorité  administrative, 
mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'interpré- 
ter des  actes  d'intérêt  purement 
privé  et  de  gestion  civile,  quelle 
que  soit  la  forme  de  ces  actes. 

—  Quels  que  soient  les  effets 
des  plans  d'alignement  réguliè- 
rement approuvés  à  l'égard  des 
propriétés  riveraines  des  rues 
«tp1acesdéjàexistantes,au  point 
de  vue  de  l'incorporation  à  des 
voies  publiques  déjà  ouvertes 
des  parcelles  de  terrain  rive- 
raines non  bâties  destinées  à 
leur  élargissement,  ces  efTels  ne 
sauraient  être  élendus  aux  nou- 
velles rues  et  places  à  ouvrir  et 
créer  d'après  ces  plans  (C.  de 

CaSS.)y  \y  421. 

—  (2)  Acte  administratif.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Concession.  — 
{Commune  de  Saint-Césaire  et 
autres.)  —  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations 
élevées  sur  l'exécution  d'un 
traité  par  lequel  une  compagnie 
concessionnaire  d'un  canal  s'est 
obligée  envers  une  commune 
à  fournir,  pour  les  besoins  de 
ses  habitants,  moyennant  une 


redevance  annuelle  et  certains 
avantages  déterminés,  une  quan- 
tité fixe  d'eau,  et  à  construire 
et  entretenir  à  ses  frais  les  ma- 
chines et  les  b&timents  néces- 
saires pour  élever  et  contenir 
les  eaux  (C.  de  cass,)^  llî,  644. 

—  (3)  Compétence  judiciaire.  — 
Bac  communal.  —  Difficultés 
entre  la  commune  et  le  passeur. 

—  {Commune  de  Mlribei.)  —  La 
juridiction  administrative  n'est 
pas  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  soulevées  entre 
une  commune  et  Tadjudicataire 
du  service  d'un  bac  à  traille, 
destiné  à  relier  à  la  rive  des 
biens  communaux  situés  au  mi- 
lieu d'un  fleuve  (C.  d'Ét,),  IX, 
711. 

—  (4)  Bornage,  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  (Sieur  Saul- 
nier.)  —  La  contestation  qui 
s'élève  sur  la  propriété  de  ter- 
rains contigus  dont  le  bornage 
est  demandé  fait  cesser  la  com- 
pétence du  juge  de  l'action  en 
bornage;  mais  le  tribunal  civil, 
saisi  de  l'appel  formé  contre 
une  sentence  rendue  en  cette 
matière  par  le  juge  de  paix,  ne 
doit  reconnaître  son  incompé- 
tence et  se  dessaisir  que  si  la 
contestation  est  sérieuse  et  fon- 
dée sur  des  titres  (C.  de  cass.), 
I,  4i5. 

—  (5)  Cahier  des  charges  de 
4866.  —  Demande  de  résiliation 
pour  cause  d'augmentation  du 
sixième:  rejet  par  le  ministre^ 

—  Recours  direct  au  Conseil 
d'État  non  recevable,  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  La  /In  de  non-recevoir 
n'était  pas  opposée  par  le  mi- 
nistre. —  (Sieur  Perrot,)  —  (C. 
d*Éi.),  II,  1324. 
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Compétence  {suite)  : 

—  (6)  Cession  amiable  d'un  terrain 
à  rËUl  pour  la  confection  d*une 
roiil»^.  —  Obligation  de  recons- 
truire un  mur  de  soutènement. 

—  Mode  d'exécution.  —  Conflit 
négatif.  —  Dépens  réservés.  — 
{Sieur  Balle  contre  VÉtat)  -^ 
Un  particulier,  qui  a  fait  à  TÉ- 
tat  cession  amiable  d'une  par- 
celle pour  l'établissement  d'une 
route,  moyennant,  outre  le  prix 
stipulé^  l'engagement  pris  par 
rÉtat  de  reconstruire  un  mur 
de  soutènement,  prétend  que 
l'adminislration,  en  se  bornant 
à  construire  un  simple  placage, 
n'a  pas  exécuté  la  convention. 

—  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  de  décider  si  les 
travaux  faits  par  TÉtat  consti- 
tuent un  véritable  mur  de  sou- 
tènement, selon  le  sens  du  con- 
trat, et,  dans  le  casde  la  négative, 
de  condamner  l'État  à  les  démo- 
lir et  à  les  remplacer  par  un 
mur.  de  soutènement.  —  La  so- 
lution de  ces  questions  dépend 
exclusivement  de  l'appréciation 
d'une  convention  de  droit  com- 
mun, et  les  travaux  à  exécuter 
en  vertu  de  cet  acte  ne  sau- 
raient avoir  le  caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Renvoi  dçs  par- 
ties devant  le  tribunal  civil.  — 
Dépens  réservés  pour  être  sta- 
tué en  fin  de  cause  (C  d'ÉL)j 
II,  834. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Passage 
à  niveau.  —  Travaux  publics. 

—  Dommages.  —  {Sieur  Grand- 
pré.)— Les  tribunauxjudiciaires 
sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  demande  tendant  à 
faire  ordonner  qu'un  passage  à 
niveau  concédé  à  uâ  proprié- 


taire riverain  sur  une  voie  fer- 
rée soit  ouvert  pendant  la  naît 
comme  pendant  le  jour;  c'est  à 
l'autorité  administrative   seule 
qu'appartient  le  droit  de  régle- 
menter le  mode  de  service  des 
cbemins  de  cette  nature.  —  L'ac- 
tion en  dommage  formée  par 
un  riverain  pour  réparation  du 
préjudice  qu'il  prétend  lui  être 
causé  par  la  réglementation  d^uo 
passage  à   niveau  établi  sur  un 
chemin  de  fer,  doit  être  portée 
devant  les  conseils  de  préfecture 
et  non  devant  le  tribunal  civil 
(C.  de  ca9$.),  111,  637. 
—  (8)  Chemin  de  fer.  —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  Compétence.  —  Transport  de 
la  dynamite.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans^  deLyon^ 
de  rOuest,  du  Midi,  du  Nord  et 
de  VEst.)  —  Des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  recevables 
à  attaquer  directement  devant 
le  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoirs  un  règlement  ministé- 
riel qui  leur  prescrit  de  trans- 
porter la  dynamite  et  en  auto- 
rise le  tranfiport  dans  les  trains 
militaires.  —  Mais  si  les  compa- 
gnies soutiennent  que  les  pres- 
criptions du  règlement  attaqué 
sont  contraires  à  leur  cahier  des 
charges,  la  question  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Décidé  que  le  règle- 
ment attaqué  n'est  pas  entaché 
d*excès  de  pouvoirs  et  ne  viole 
pas  l'ordonnance  du  15  noveni* 
bre  4846.  —  D'une  part,  il  ap- 
partient au  miuistredes  travaux 
publics  de  faire  des  règlements 
pour  déterminer  le  transport 
des  substances  explosibles.  £o 
outre,  les  trains  militaires  ne 
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doivent  pas  être  considérés 
comme  des  trains  de  voyageurs 
dans  le  sens  de  rordoqnance  de 
1846,  article  2i  (C.  d'ÉL),  III, 
852. 
—  (9)  Colonies  (Martinique).  — 
Cours  d*eau.  —  Règlement. 
Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif. —  Compétence.  —  Do- 
maine colonial.  — Autorisation 
de  plaider.  —  Pouvoirs  du  gou- 
verneur. —  Expertise.  —  (Sieur 
Rufx  de  Lavison  contre  la  colo- 
nie de  la  Martinique  et  le  sieur 
Prévoteau'Duclary,)  —  L'or- 
donnance du  9  février  1827  n'a 
réservé  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  que  la  connaissance 
des  contestations  relatives  à  la 
jouissancedcs  eaux  appartenant 
à  des  particuliers  et  à  Texercice 
des  droits  concédés.  En  consé- 
quence, s*il  n*est  justifié  d'au- 
cune concession  faite  par 
l'autorité  administrative  anté- 
rieurement à  cette  ordonnance, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil 
du  contentieux  se  déclare  com- 
pétent pour  déterminer  les 
droits  des  habitations  sur  les 
eaux  et  le  mode  de  jouissance 
à  imposer  à  l'effet  d'assurer  la 
marche  des  moulins.  —  Peu 
importe  l'existence  d'une  con- 
vention romontant  à  1730  et 
ayant  conféré  le  droit  de  cons- 
truire un  canal  conduisant  les 
eaux;  cette  convention  ne  peut 
faire  obstacle  au  droit  de  l'ad- 
ministration de  procéder  au 
règlement  des  eaux.  —  Par  l'ef- 
fet de  l'ordonnance  du  17  août 
4825,  les  établissements  publics 
de  toute  nature  et  les  propriétés 
domaniales  ont  été  remis  en 
toute  propriété  aux  colonies.  — - 
En  cas  d'urgence,  le  gouverneur 


est  autorisé  à  intenter  une  ac- 
tion au  nom  de  la  colonie  (art.  i, 
§  5,  du  sénatus-consulte  du 
4  juillet  i866.)  ~  Dans  le  cas  où 
le  conseil  du  contentieux  recon- 
.  naît  la  nécessité  d'une  expertise, 
il  doit  mettre  préalablement  les 
parties  en  demeure  de  s'enten- 
dre sur  le  choix  de  l'expert  (G. 
d'Ét.),  VI,  705. 

—  (10)  Communes.  —  Mairie  et 
presbytère.  —  Maire  condamné 
à  payer.  —  Réserve  de  l'action 
en  garantie  contre  la  commune. 
—  [Sieur  Chagrot  (Doubs).]  — 
Les  travaux  exécutés  par  un  en- 
trepreneur, sur  l'ordre  du  maire, 
avec  approbation  du  conseil 
municipal,  d'après  un  devis 
dressé  par  l'architecte,  —  à  la 
mairie  et  au  presbytère,  —  si- 
tué dans  la  commune,  et  où  est 
logé  le  desservant  de  deux  com- 
munes coparoissiales,  n'ont-ils 
pas,  à  raison  de  leur  destination 
et  de  leur  objet,  le  caractère  de 
travaux  publics  communaux? 
Dès  lors,  n'est-ce  pas  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  que 
peut  soulever  le  payement  de 
ces  travaux?  —  Il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'entrepreneur, 
qui  avait  d'abord  intenté  son 
action  en  payement  contre  la 
commune,  et  contre  le  maire 
personnellement,  aurait  déclaré 
devant  l'autorité  judiciaire 
abandonner  l'instance  contre  la 
commune  et  se  borner  à  la 
suivre  contre  le  maire  si,  tout 
en  condamnant  le  maire  en  son 
nom  personnel,  le  tribunal  a  ad- 
mis le  recours  en  garantie  de 
ce  dernier  contre  les  communes 
(C.  d'Ét.),  I,  896. 

—  (il)  Communes.  —  Travaux  de 
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X^OMPÉTENCE  {suite)  : 

viabilité  exécutés  par  ordre  du 
maire.  — Demande  en  payement 
dirigée  contre  le  maire. — Action 
récursoire  contre  la  commune. 

—  (Sieur  Yaleile,  contre  com- 
mune de  LuceTiay-lez-AiXf  con- 

Jlit  de  la  Nièvre,)  —  Un  maire 
ayant  fait  exécuter  des  travaux 
dépavage  et  de  nivellement  sur 
une  place  publique  de  la  com- 
mune, est  actionné  en  payement 
par  l'en  trepreneu  r  comme  étan  t 
seul  responsable  envers  celui- 
ci  d'une  dépense  non  approuvée 
par  le  conseil  municipal.  —  La 
demande  en  garantie  que  ce 
maire,  qui,  depuis  a  cessé  ses 
fonctions,  intente  contre  la  com- 
<nune,  rentre  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

—  Cette  action  récursoire,  aussi 
bien  que  la  demande  originaire, 
se  rattache  à  des  travaux  publics 
•d'utilité  communale.  Vainement 
soutiendrait-on  que,  les  travaux 
n'ayant  pas  été  entrepris  régu- 
lièrement, c'est  en  vertu  des  rè- 
gles du  droit  commun  (arti- 
cles 555  et  4375  du  Gode  civil) 
que  rinstance  en  garantie  est  di- 
rigée contre  la  commune  (C. 
d'Ét)y  I,  1274. 

—  (i2)  Concession.  —  Société  ano- 
nyme. Police  des  ports.  — 
Droits  d'amarrage.  —  Contribu- 
tions indirectes.  —  Séparation 
des  pouvoirs.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Concession.  — Impôts. 

—  {Sieurs  Labat  et  C:)  —  Le 
«oin  de  pourvoir  dans  les  ports 
au  bon  ordre  et  à  la  sécurité 
des  navires  rentre  dans  les  pou- 
voirs de  police  qui  appartien- 
nent à  l'administration  pu- 
blique. Bien  que  constituée  sous 
la  forme  anonyme,  la  compa- 


gnie concessionnaire,  chargée 
d'exécuter  des  travaux  destinés 
à  assurer  ce  résultat  et  subrogée 
aux  droits  de  TÉtat,  doit  être 
considérée  comme  une  entre- 
prise civile  à  raison  de  son  ob- 
jet, tant  qu'aucun  fait  oe  Ta 
transformée  en  société  com- 
merciale. En  conséquence,  les 
contestations  relatives  aux 
droits  des  concessionnaires  doi- 
vent être  portées  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Le  droit  à  per- 
cevoir établi  dans  un  port  pour 
Tusage  des  bouées  damarrage 
ne  doit  pas  être  considéré  comme 
un  impôt  indirect,  lorsque  l'o- 
bligation pour  les  capitaines 
d'amarrer  leurs  navires  à  ces 
bouées  ne  résulte  pas  d'une  dis- 
position expresse  d'un  décret 
de  concession,  mais  n'est  que  la 
conséquence  d'ordres  reçus  des 
officiers  chargés  de  la  police  de 
ce  port;  en  conséquence  les 
contestations  relatives  à  la  per- 
ception de  cedroit  rentrent  dans 
la  compétence  du  droit  commun. 
11  n  appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  d'examiner  la  régula- 
rité d'une  concession  de  travaux 
publics  autorisant  la  perception 
de  certains  droits,  lorsque  ce 
décret  de  concession  n'établit  ni 
impôt  ni  taxe  obligatoire  (C.  de 
cass.),  III,  1344. 
—  (13)  Concession. — Modification. 
—  Refus  du  Ministre  d'accorder 
une  indemnité.  —  Recours  con- 
tentieux. —  Compétence.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord-Est,)  —  La  dépèche  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  refuse  à  une  compagnie 
concessionnaire  de  clienu'ns  de 
fer  l'indemnité  qu'elle  réclame, 
à  raison  du  préjudice  que  loi 
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aurait  causé  une  loi  modifiant 
le  tracé  des  lignes  de  chemins 
de  fer  dont  elle  était  conces- 
sionnaire. n*est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d*Ëtat 
par  la  voie  contentieuse. — Cette 
lettre  ne  constitue  qu'une  pré- 
tention de  Tadministration,  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  porte  sa  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture 
et  en  appel  devant  le  Conseil 
d'État  compétents,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin,  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  au  contrat  de 
concession  (C  d'Ét,),  IX,  745. 
-  (44)  Construction  d'un  pont  par 
un  particulier.  —  Chemin  vici- 
nal. —  Gestion  d'affaires.  — 
Demande  en  payement. — {Com- 
munes de  Plaisance,  de  Tasque 
et  de  Lasser ade  contre  sieur  Cas- 
tagnon,)  —  Ce  n'est  pas  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  demande 
formée  par  le  propriétaire  d'une 
usine  contre  diverses  communes 
en  payement  des  travaux  de  re- 
construction, effectués  par  lui, 
d^un  pont  qui  sert  à  la  fois  à 
mettre  son  moulin  en  commu- 
nication avec  Tautre  côté  de  la 
rivière  et  à  relier  entre  eux  les 
deux  tronçons  d'un  chemin  vi- 
cinal.—  C'est  en  vain  que  les 
communes,  pour  soustraire  le 
litige  à  cette  juridiction,  préten- 
draient se  prévaloir  de  ce  que 
les  travaux  n'auraient  pas  été 
autorisés,  ni  entrepris  réguliè- 
rement. —  (L'inobservation  des 
formalités  ne  fait  pas  disparaître 
le  caractère  de  travail  public. 
D'ailleurs  le  litige  implique  l'ap- 
préciation de  Futilité  des  tra- 
vaux, qui  ne  peut  être  faite  que 
AnnaUs  des  P.  et  Ch,,  6*  série*  • 


par  l'autorité  administrative.) 
—  Décidé  d'après  les  circons- 
tances (bonne  foi  de  l'usinier, 
défaut  de  protestation  de  la  part 
des  communes,  état  de  vétusté 
du  pont)  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait,  à  bon  droit,  mis 
une  partie  de  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  (C.  d'Ét,)^ 
11,  1372. 

—  (15)  Convention  entre  deux 
compagnies  concessionnaires  de 
transport  (Omnibus  et  Tram- 
ways). —  Compétence.  —  {Com- 
pagnie générale  des  Omnibus 
contre  compagnie  des  Tram- 
ways-Sud.) —  La  juridiction  ad- 
ministrative n'est  pas  compé- 
tente pour  connaître  d*un  litige 
existant  entre  la  Compagnie  des 
Omnibus  de  Paris  et  une  com- 
pagnie de  Tramv^ays,  touchant 
le  sens  et  l'interprétation  d'une 
convention  privée,  conclue  entre 
elles  au  sujet  de  l'indemnité 
kilométrique  due  par  la  compa- 
gnie des  Tramways  et  la  compa- 
gnie des  Omnibus  (C.d'ÉU,  VI, 
228. 

—  (16)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Canal  d'irrigation.  — 
Travaux  à  exécuter.  —  Droits 
des  arrosants.  —  Obligation  du 
syndicat.  —  {Sieur  Serre  contre 
syndicat  des  Altères,) — L'action 
intentée  par  des  arrosants  contre 
le  syndicat  d'un  canal  d'irriga- 
tion dont  les  travaux  ont  été 
déclarés  d^utilité  publique,  en 
vue  de  faire  condamner  ce  syn- 
dicat à  exécuter  tout  ouvrage 
ou  rigole  de  nature  à  leur  pro- 
curer Teau  nécessaire,  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an   VIII.  —  Les  engagements 

—  Lois,  etc.  {Tables).  27 
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Compétence  (suite)  : 
pris  par  les  syndicats  de  ce  ca- 
nal ont  nécessairement  pour 
objet  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. —  Conflits.  —  Déclina- 
toire.  — Chose  jugée.  —  Rece- 
vabilité. —  Dépens.—  Objection 
déduite,  contre  la  recevabilité 
du  déciinatoire,  de  ce  que  des 
jugements  antérieurs  passés  en 
force  de  chose  jugée  auraient 
déjà  prononcé  au  fond  sur  les 
engagements  réciproques  con- 
testés entre  les  mêmes  parties. 
—  Non  lieu  à  statuer  sur  cette 
question  de  recevabilité  du  dé- 
clinatoire  présenté  dans  le  pro- 
cès actuel,  par  le  motif  que, 
bien  que  liée  entre  les  mêmes 
parties  ayant  les  mêmes  qua- 
lités, la  seconde  instance  diffère 
essentiellement  de  la  précédente 
par  son  objet  et  constitue  une 
demande  nouvelle;  il  ny  a 
donc  pas  chose  jugée.  —  Décli- 
natoire  rejeté  :  Préfet  condamné 
à  tort  aux  dépens.  (C.  d*ÉL), 
III,  844. 

—  (il)  Dégradation.  —  Chemin 
public.  —  Exception.  —  (Sieur 
Antoine  Thureau.)  —  Lorsqu'un 
individu,  poursuivi  pour  dégra- 
dation d'un  chemin  public,  pré- 
tend que  la  portion  de  terrain 
sur  laquelle  la  contravention 
aurait  été  commise  ne  fait  pas 
partie  de  ce  chemin,  le  juge  de 
simple  police  est  com  péten  t  pour 
ordonner  une  enquête  et  pour 
statuer  ensuite  sur  l'exception 
opposée  par  le  prévenu.  Le  juge 
n'a  pas  à  apprécier  dans  ce  cas 
une  question  de  propriété,  mais 
seulement  à  rechercher  et  à  dé- 
clarer si  le  terrain  dont  s'agit 
dépend  ou  non  du  chemin  et 
coDséquemment  si,  en  dehors 


de  toute  question  de  propriété, 
la  contravention  est  établie  [C. 
dÉt),  I,  628. 

—  (18)  Dommage. —  Suppression 
d'un  chemin  au  droit  d'une  pro> 
priété.  —  Accès  modifiés.  — 
Indemnité.  —  Compétence.  — 
Conflit  négatif.  —  (Sieur  Amoa 
contre  commune  de  Varvannes.) 

—  C'est  au  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIH,  et  non  à  l'autorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  demande  en 
indemnité  ayant  pour  cause  la 
modificalion  des  accès  d'une 
propriété,  résultant  du  déclas- 
sement d'un  chemin  vicinal  et 
de  l'aliénation  des  parcelles  dé- 
classées (C.  d'Ét.)y  I,  207. 

—  (19)  Dommages.-»  Fouilles  non 
autorisées.  —  Compétence  ju- 
diciaire. — (Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Labat  et 
C  laverie.  )  —  Lo  rsq  ue  d  es  fo  u  illes 
ont  été  effectuées,  sans  autori- 
sation administrative,  dans  une 
propriété,  en  vue  d'un  travail 
public  (construction  d'un  che- 
min de  fer),  c^est  à  rautorîtê 
judiciaire  (et  non  au  conseil  de 
préfecture)  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  règlement  des  in- 
demnités (C.  d'ÉL)y  1, 1100. 

—  (20)  Dommages  causés  par  le 
déclassement  et  l'aliénation 
d^une  voie  publique.  —  Âlioo- 
gement  de  parcours.  —  Tribu- 
nal des  conflits.  —  Procédure. 

—  Dépens.  —  iSieur  Dor  conire 
Ville  de  Marseille,)  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  —  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire, 

—  qu'il  appartient  de  connaître 
des  dommages  pouvant  résulter, 
pour  une  propriété,  du  déclas- 
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sèment  et  de  Taliénation  d'une 
voie  publique  communale  (mo- 
dification des  accès,  allongement 
de  parcours).  —  Loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII. —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  En 
matière  de  conflit  négatif,  il  y  a 
lieu  de  condamner  aux  dépens 
de  rinstance  en  conflit  la  partie 
qui,  devant  la  juridiclion  fina- 
lement reconnue  compétente, 
avait  conclu  à  ce  que  celle-ci 
se  déclarât  incompétente  (C. 
d'ÉL),  I,  1278. 
-  (21)  Dommage.  —  Usine  hy- 
draulique. —  Prise  d'eau  pour 
Talimentation  d'une  gare  de 
chemin  de  fer.  —  (Dame  Anna 
Mary  contre  chemins  de  fer  de 
rOaest.)  Le  propriétaire  d'une 
usine,  actionné  devant  le  tribu- 
nal civil  par  son  locataire  à 
l'effet  d'obtenir  :  1*  une  réduc- 
tion de  loyer  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  celui-ci 
de  la  prise  deau  opérée  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
4ans  la  rivière  non  navigable 
qui  fait  mouvoir  l'usine  ;  2*  la 
suppression  de  cette  prise  d'eau, 
appelle  la  compagnie  en  garan- 
tie devant  le  même  tribunal 
pour  voir  dire  qu'elle  devra 
faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  une  possession  paisible,  plus 
que  séculaire  et  fondée  sur 
justes  litres,  s'entendre  en  outre 
condamner  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens.  —  C'est 
àrautoriléadminislrative,dans 
Tespèce,  au  conseil  de  préfec- 
ture, —  et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  de 
connaître  du  litige  entre  le  pro- 
priétaire de  l'usine  et  la  com- 
pagnie (C.  d:ÉL),  II,  1227. 

Dommages.  —    Éboule- 


ment  de  la  rampe  d*un  pont  dé- 
pendant d'un  chemin  vicinal. 

—  Chute  d'une  voiture  dans 
une  rivière.  —  (Sieur  Joullié 
contre  le  Préfet  de  F  Hérault,) 

—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
action  en  indemnité  ayant  pour 
cause  la  chute  d'une  voiture 
dans  une  rivière,  par  suite  de 
l'éboulement  d'une  rampe  d'ac- 
cès dépendant  d'un  chemin  vi- 
cinal alors  que  cette  action  se 
fonde  sur  le  vice  de  construc- 
tion et  le  défaut  de  solidité  du 
mur  de  soutènement  dudit  che- 
min, et  non  sur  le  défaut  d'en- 
tretien. —  Rejet  de  la  demande 
au  fond  par  le  motif  que  l'acci- 
dent est  uniquement  imputable 
à  l'imprudence  du  charretier 
conduisant  la  voiture  [G.  d'Ét), 
II,  1363. 

—  (23)  Dommages. — Inexécution 
de  travaux  prescrits  par  une 
décision  ministérielle. —  [Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Chatons  contre  commune 
de  Paron,) —  C'est  aux  conseils 
de  préfecture  qu'il  appartient 
deconnaitredu  dommage  qu'une 
commune  prétend  résulter  pour 
elle  de  l'inexécution  de  travaux 
imposés  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  par  la  décision 
ministérielle  qui  a  autorisé  la 
déviation,  sous  certaines  con- 
ditions, de  chemins  ruraux  ren- 
contrés par  la  voie  ferrée.  — 
Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  de  faire  déterminer  le  sens 
ni  la  portée  soit  de  la  décision 
du  ministre,  soit  de  la  décision 
du  jury  d'expropriation  ayant 
fixé  rindemnité  due  à  la  com- 
mune (C.  d'Ét.),  III,  378. 

—  (24)  Dommages.— Retard  dans 
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Compétence  {suite)  : 
Texécution  d'un  nivellement.— 
Raccordement  provisoire.  — 
Indemnité.  —  Nécessité  d'ex- 
pertise. —  {Demoiselle  Raiche 
contre  Ville  de  Paris.)  —  Com- 
pétence. —  Demande  d'indem- 
nité fondée,  non  sur  Finobser- 
valion  parla  ville  des  conditions 
du  contrat  par  lequel  cette  ville 
avait  vendu  un  terrain  à  un 
tiers  pour  y  bâtir,  mais  bien 
sur  ce  que  ce  tiers  aurait 
été  entravé  dans  ses  projets  de 
construction  par  suite  de  l'état 
de  la  voie  publique  au-devant 
de  son  terrain  et  des  modifica- 
tions qui  y  auraient  été  appor- 
tées. —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture.  —  Expertise  préa- 
lable nécessaire  avant  de  statuer 
sur  l'exception  opposée  à  une 
demande  d'indemnité,  et  tirée 
de  ce  que  les  travaux  de  voirie 
seraient  antérieurs  à  l'acquisi- 
tion du  terrain  par  le  réclamant 
(C.  d'J?/.),  m,  985. 

—  (25)  Dommages.  —  Ouvrier 
tué.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  et  contre 
un  ouvrier.  —  Faute  ou  impru- 
dence.—  Absence  de  poursuites 
correclionnelles. — Conflit  élevé 
et  confirmé  en  ce  qui  touche  le 
conducteur.  —  (Héritiers  Mou- 
gin  contre  sieurs  Bardot  et  Mer- 
celat.) —  Les  représentants  d'un 
ouvrier,  employé  en  régie  par 
Tadministration  et  tué  par  la 
chute  d'une  pierre  qu'un  ou- 
vrier a  laissé  tomber  sur  lui 
pendant  les  travaux  de  forage 
d'un  puits,  actionnent  en  dom- 
mages-intérêts cet  ouvrier  et  le 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  de  la  direction  des 


travaux.  —  Il  appartient  au 
conseil  de  préfecture,  —  à  l'ei- 
clusion  de  l'autorité  judiciaire, 

—  de  connaître  de  celte  instanœ 
en  tant  que  dirigée  contre  le 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Les  travaux  au  cours 
desquels  s'est  produit  Taccideat 
sont  des  travaux  publics  (7V. 
des  confl.\  VI,  660. 

—  (26)  Dommages.  —  Chute  et 
blessure  attribuées  au  mauvais 
état  d'un  trottoir.  —  Action  eo 
dommages- intérêts  contre  la 
ville  de  Paris.  —  Conflit  con- 
firmé. — {Sieur  O.  Carrai  l  contre 
Ville  de  Paris.)  —  La  ville  de 
Paris  est  assignée  eu  payement 
d'une  indemnité  à  raison  da 
préjudice  résultant  pour  la  de- 
manderesse d'une  fracture  ée 
la  jambe  produite  par  une  chute 
faite  sur  le  trottoir  d'une  rue 
de  Paris  et  qu'elle  attribue  ao 
mauvais  entretien  de  ce  trottoir. 

—  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  ée 
connaître  de  cette  instance.  — 
La  demande  se  rattache  par  no 
lien  indivisible  à  l'exécution  oa 
à  rinexécution  de  travaux  po- 
blics.  —  Conflits.  —  Procédure. 
— Parties  intéressées.  —  Séance 
publique. — Observations  orales. 

—  La  partie  intéressée  dans 
l'instance  qui  a  donné  lieu  à  on 
conflit  d'attributions  peut-elle 
être  autorisée  à  présenter  elle- 
même,  et  sans  le  ministère dao 
avocat  au  Conseil  d'État,  des 
observations  orales  à  la  barre 
du  tribunal  des  conflits? — Ré». 
aff.  en  fait  (TV.  des  confi.),  VI, 
663. 

—  (27)  Dommages.  —  Construc- 
tion d'un  chemin  de  fer.  —  Ou- 
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vrier  blessé.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Action  dirigée  contre 
les  entrepreneurs  et  la  compa- 
gnie. --  Conflit  annulé.— (5ieur 
Bordelier  contre  Sieur  Bridet  et 
chemin  de  fer  de  Lyon.)  Un  ou- 
vrier employé  par  des  entrepre- 
neurs ,  qu'une  compagnie  de 
«hemins  de  fer  a  chargé  de 
l'exécution  des  travaux  d'une 
voie  ferrée,  prétend  avoir  été 
victime  d'un  accident  grave  par 
la  faute  d'autres  ouvriers  ou 
employés  de  ces  entrepreneurs  : 
il  actionne  en  dommages-inté- 
rêts lesdits  entrepreneurs  et  la 
•compagnie  comme  civilement 
et  solidairement  responsables. 

—  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente, —  à  l'exclusion  du  con- 
seil de  préfecture, — pour  con- 
naître de  la  demande  aussi  bien 
à  l'égard  de  la  compagnie  qu'à 
regard  des  entrepreneurs  (C, 
d'Ét.),  VI,  702. 

. —  (28)  Dommages.  Chemin  de 
fer.  —  Fumée  des  locomotives. 

—  {Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  Fer- 
réol,  Louisorij  Vital  et  autres.) 

—  Compétence.  —  Le  conseil 
^e  préfecture  estcompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée 
par  des  fabricants  de  rubans,  à 
raison  du  préjudice  causé  à  leur 
industrie  par  la  fumée  des  lo- 
comotives d'un  chemin  de  fer. 

—  Le  dommage  causé  à  ces  fa- 
bricants est  de  nature  à  ouvrir 
droit  à  indemnité  (C  d^Ét,)^ 
VIII,  115. 

—  (29)  Droits  d'usage.  —  Com- 
munes. —  Délimitation  admi- 
nistrative.—  (Sieur  Tostain.)  — 
Les  questions  de  propriété  ou 
de  droits  d'usage  qui  s'agitent 
entre   les    particuliers   et   les 


communes  ou  leurs  sections 
sont  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils. — 
Si  le  droit  de  délimitation  admi- 
nistrative des  communes  ou 
sections  de  communes  appar- 
tient à  l'administration  seule, 
cette  délimitation,  devant  être 
faite  principalement  dans  un 
intérêt  public  et  communal,  ne 
peut  modifier  les  droits  privés 
et  patrimoniaux  attribués  à  des 
communes  ou  hameaux  par 
d'anciens  titres,  ni  les  droits 
conférés  aux  habitants  de  ces 
communes  ou  hameaux.  D'où  il 
suit  que  la  délimitation  n'est 
pas  au  préalable  nécessaire  à 
remplir  avant  que  les  tribunaux 
puissent  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  d'usage 
soulevées  par  les  habitants  de 
ces  communes  ou  sections  (C. 
de  cass.),  1,  420. 
—  (30)  Éclairage  au  gaz.  —  Con- 
trats d'abonnement.  —  Conces- 
sion. —  Interprétation.  -^  {Sieur 
Douine  et  consorts.)  —  Bien  que 
les  polices  d'abonnement  sous- 
crites par  les  particuliers  avec 
une  société  d'éclairage  au  gaz 
se  rattachent,  par  leur  origine, 
au  traité  de  concession  passé 
entre  la  ville  et  la  compagnie 
pour  la  fourniture  à  faire  soit  à 
la  ville  elle-même,  soit  aux  ha- 
bitants, elles  constituent  un 
contrat  distinct,  d'ordre  civil  et 
d'intérêt  purement  privé.  Dès 
lors,  le  litige  qui  s'élève  sur 
l'exécution  de  ce  contrat,  par 
exemple  à  l'occasion  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz,  doit  être  sou- 
mis aux  tribunaux  de  droit 
commun,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  interpréter  la  conven- 
tion par  l'autorité  administra- 
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GoMP^BNCB  (tuite)  : 
tive  (C.  decass.),  VI,  201. 

—  (3i)  Expropriation.  —  Enga- 
gement pris  devant  le  jury.  — 
Inexécution.  —  Indemnité.  — 
Conflit  annulé.  —  {Sieur  Rives 
contrer  État.) — Un  propriétaire 
soutient  que,devant  le  jury,  lors 
de  l'expropriation  d'une  par- 
celle de  terrain  pour  la  création 
d'un  chemin  de  fer,  l'État  s'est 
engHgé  envers  lui  à  établir  un 
chemin  latéral  et  un  passage  à 
niveau  :  il  demande  l'exécution 
de  la  convention  ou  des  dom- 
mages-intérêts. —  Le  préfet, 
loin  de  contester  cette  alléga- 
tion, discute  la  valeur  et  l'éten- 
due de  l'engagement  et  prétend 
que  l'État  s'y  est  conformé  en 
substituant  au  passage  à  niveau 
un  pont  au-dessus  de  la  voie 
ferrée.  —  C'est  .à  1  autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  cons- 
tater l'existence  de  la  conven- 
tion^  d'en  déterminer  le  sens  et 
la  portée,  ainsi  que  de  statuer 
sur  les  conséquences  de  l'inexé- 
cution. —  Conflits.  —  Déclina- 
toire  rejeté. —  Préfet  condamné 
aux  dépens  de  l'incident  (C. 
d'Éi.),  IV,  137. 

—  (32)  Expropriation.  —  Engage- 
ments pris,  au  nom  de  l'Etat, 
par  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Inexécution.  — 
Action  en  responsabilité  contre 
l'État  et  le  conducteur.  —  In- 
compétence de  l'autorité  judi- 
ciaire en  ce  qui  touche  le  con- 
ducteur.—  Pasdefaitpersonnel. 
Conflit  confirmé.  —  (Sieur  BaU 
massy^  contre  sieur  Hausser.)  — 
Un  particulier  demande  à  l'Etat 
l'exécution  d'engagements  qui 
auraient  été  pris  envers  lui  de- 
vant le  jury,  lors  de  l'expro- 


priation de  son  moulin  pour  1» 
construction  d'un  canal,  et  sou- 
tient qu'en  Tertu  de  ces  conven* 
tiens  il  serait  resté  propriétaire 
du  canal  d'amener;  il  assigne  à 
la  fois  l'État  et  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  comme 
personnellement  responsable  de 
l'inexécution  desdits  engage- 
ments, auxquels  il  aurait  pris 
part  en  qualité  de  délégaé  spé- 
cial de  l'administration.  —  L'au- 
torité judiciaire  n'est  pas  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action 
en  tant  que  dirigée  contre  le 
conducteur.  —  Le  demandeur 
ne  relève  aucun  fait  de  nature 
à  constituer  une  faute  person- 
nelle de  celui-ci  qui  n  a  figarê 
à  l'expropriation  que  comme 
agentderadministratîon,sousle 
contrôle  et  sous  Tautorité  de  ses 
chefs  hiérarchiques  (C.  d^ÉD^ 
IV,  346. 
—  (33)  Extraction  de  matériaux. 

—  Conditions  imposées.  —  Ar- 
rêté préfectoraL  —  Légalité.  — 
[Sieur  Ménard  )  —  C'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  entrepre- 
neur a  pu  légalement  èixe 
autorisé  par  le  préfet  à  ouvrir 
une  nouvelle  carrière,  pour 
l'entretien  de  chemins  vicinaux 
et  communaux  et  d'une  route 
départementale,  dans  le  voisi- 
nage d'une  autre  carrière  déjà 
exploitée,  que  le  propriétaire 
soutient  être  suffisante  pour  les 
besoins  de  ces  divers  services. 

—  Le  propriétaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer  au  Conseil 
d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  préfectoral  qoi 
autorise  l'ouverture  de  cette 
carrière.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
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priétaire  soumette  ses  griefs  au 
conseil  de  préfecture  (C.  d'Ét.)^ 
H,  444. 

—  (34)  Marché  de  travaux  publics. 
—  Vidanges.  —  Juridiction  ad- 
ministrative. —  {Préfet  de  la 
Seine.)  —  Un  contrat  passé 
entre  une  compagnie  et  une 

—  commune,  ayant  pour  objet 
principal  la  réception  et  la 
transformation  des  vidanges  de 
cette  commune,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics  que 
la  juridiction  administrative 
peut  seule  apprécier  dans  toutes 
ses  conséquences  (C.  de  Cass,)^ 
V,  289. 

—  (35)  Ouvrier  blessé.  —  Com- 
mune. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité. —  Division  de  com- 
pétence. —  Conflit  confirmé 
partiellement.  [Sieur  Bouhellier 
(Jura).]  —  Un  ouvrier,  blessé 
dans  une  manœuvre  de  wagons 
pleins  de  matériaux  destinés 
aux  remblais  d'un  abattoir  com- 
munal, intente  une  demande  en 
dommages-intérêts  :  !•  contre 
Tentrepreneur,  auquel  il  repro- 
che de  l'avoir  chargé  d'exécuter 
seul  un  travail  qui  aurait  exigé 
le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes ;  —  2*  contre  la  ville ,  qui 
aurait  remis  à  l'entrepreneur  un 
matériel  imparfait  et  aurait  né- 
gligé de  faire  surveiller  conve- 
nablement les  travaux. — Quelle 
est  l'autorité  compétente  pour 
statuer  sur  cette  double  action? 
—  Décidé  que  l'autorité  admi- 
nistrative reste  compétente  en 
ce  qui  touche  Faction  dirigée 
contre  la  ville,  les  faits  imputés 
à  ses  agents  ne  présentant  pas 
un  caractère  délictueux  qui  soit 
de  nature  à  modifier  la  compé- 
tence   établie    par    l'article  4. 


L.  pluviôse  an  YIII.  —  Mais  dé- 
cidé que  l'appréciation  des  obli- 
gations de  l'entrepreneur  vis-à- 
vis  de  l'ouvrier  qu'il  emploie  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article  :  dès  lors,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux 
de  déclarer  si  l'entrepreneur 
est  responsable  de  l'accident 
vis-à-vis  de  son  ouvrier  (C. 
d'ÉL),  I,  923. 
—  (36)  Référé  administratif.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Dé- 
cision interlocutoire.  —  Exper- 
tise.— Adjonction  d'un  homme 
de  Tart  aux  experts  des  parties. 
—  {Ministre  des  travatur  publics 
contre  sieur  Pei-richont)  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  procéder  à  certaines 
constatations  préalablement  à 
toute  action,  ne  constitue  pas 
une  décision  préparatoire  non 
susceptible  d'être  déférée  en 
appel  au  Conseil  d  État  (1^*  es- 
pèce). —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  au  dé- 
compte d'une  entreprise,  est, 
par  cela  même,  compétent  pour 
ordonner  qu'il  sera  procédé, 
d'urgence,  aux  constatations 
matérielles  de  fait  dont  la  vé- 
rification serait  ultérieurement 
impossible  (vérification  de  la 
nature  des  déblais  exécutés) 
(!'•  espèce).  —  Mais  s'il  juge 
qu'une  vérification  de  cette  na- 
ture, eu  égard  à  Tavancement 
des  travaux,  ne  présenterait  pas 
un  avantage  suffisant,  il  peut 
rejeter  la  demande  de  référé 
(2*  espèce).  —  Le  conseil  n'a 
pas  pu,  sous  le  couvert  d'un  ré- 
féré,   ordonner   une  véritable 
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Compétence  {suite)  : 
expertise  et  prescrire  aux  ex- 
perts de  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  diflQcullés  signalées 
éventuellement  par  le  deman- 
deur en  référé  {{**  espèce}.  — 
S*agissant  de  déblais,  le  conseil 
devant  se  borner  à  donner  aux 
hommes  de  Tart  désignés  la 
mission  de  constater  Tétat,  la 
structure,  la  nature  et  la  dureté 
des  terrains  rencontrés  dans 
lesdits  débiais  (2*  espèce).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  auquel 
dans  les  cas  ordinaires  aucun 
mode  spécial  pour  la  nomina- 
tion des  hommes  de  Tart  n*est 
imposé,  peut  en  adjoindre  un 
désigné  par  lui  à  ceux  qui  doi- 
vent être  choisis  par  les  parties 
(2*  espèce)  (C.  d'Et.),  VI,  725. 

—  (37)  Référé  administratif.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  Recours  au  Conseil 
d'État.  —  Décision  interlocu- 
toire. —  Expertise.  —  Adjonc- 
tion d*un  homme  de  Tart  aux 
experts  des  parties.  —  (Jlfi- 
nistredes  travaux  publics  contre 
sieur  Legrand,)  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  statuant 
sur  une  demande  tendant  à 
faire  procéder  à  certaines  cons- 
tatations préalablement  à  toute 
action,  ne  constitue  pas  une 
décision  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  en  appel 
au  Conseil  d'État.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  compétent  pour 
ordonner  qu'il  sera  procédé 
d'urgence  aux  constatations  ma- 
térielles des  faits,  dont  la  véri- 
fication serait  ultérieurement 
impossible,  n'a  pu,  sous  le  cou- 
vert d'un  référé,  ordonner  une 
véritable  expertise,  et  prescrire 
aux  experts  de  donner  leur  avis 


sur  toutes  les  difficultés  signa- 
lées éventuellement  par  les  dé- 
fendeurs en  référé.  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  auquel,  dans 
les  cas  ordinaires,  aucun  mode 
spécial  pour  la  nomination  des 
hommes  de  l'art  n'est  imposé, 
peut  en  adjoindre  un  désigné 
par  lui  à  ceux  qui  doivent  être 
choisis  parles  experts  (C*.  d*£/.), 
YllI,  6H. 

—  (38)  Régime  des  eaux.  —  Droit 
de  propriété.  —  Servitude.  — 
{Siewr  Gamier  père.)  —  Si  l'ad- 
ministration a  seule  pouvoir 
d'ordonner  la  suppression  ouïes 
modifications  réclamées  comme 
conséquence  d'une  atteinte  por- 
tée par  une  commune  à  lexer- 
cice  des  droits  de  propriété  oo 
de  servitude  sur  les  eaux  d*uD 
canal,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des 
titres  invoqués  pour  établir  les 
droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude (C.  de  Cass.)y  II,  1256. 

—  (39)  Compétence.  —  Souscrip- 
tion consentie  en  vue  du  rachat 
d'un  pont  à  péage.  —  Inexécu- 
tion des  conditions.  —  Demande 
en  nullité.  —  Conflit  conflrroé. 
—  Commandement  à  la  requête 
du  percepteur.  —  Demande  en 
nullité  pour  vice  de  forme.  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sievr 
Coielle  et  autres,)  —  Conflits.  — 
Transaction  intervenue  sur  te 
litige.  —  Conflit  devenu  sans 
objet.  —  Non  lieu  à  statuer.  — 
C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer  sur 
la  demande  dirigée  par  un  par- 
ticulier contre  une  commune  à 
l'effet  de  faire  déclarer  nulle  une 
souscription  par  lui  consentie 
pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage 
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dépendant  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  — 
Cette  souscription  et  Taccepta- 
tion  qui  en  a  été  faite  par  ]c 
préfet  constituent  un  contrat 
ayant  pour  objet  l'exécution 
d'tm  travail  public.  —  Mais  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  ju- 
diciaire de  prononcer,  pour  vice 
de  forme,  la  nullité  d'un  corn- 
mandement  signifié  à  la  requête 
du  percepteur  en  vue  d'obtenir 
le  payement  de  ladite  souscrip- 
tion {C.d:Ét.),  V,  482. 
--  (40)  Travaux  exécutés  à  une 
église  par  le  curé  de  la  paroisse, 
sans  autorisation  régulière.  — 
Demande  en  payement.  Carac- 
tère de  travaux  publics.  — 
Conflit  négatif.  —  Dépens.  — 
{Sievr  Dasque  contre  commune 
de  Lutilkous,)  •—  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée 
par  le  curé  d'une  paroisse  con- 
tre la  commune  en  payement  du 
prix  des  travaux  de  démolition 
et  de  reconstruction  opérés  par 
ses  soins  à  Tégiise  paroissiale 
pour  la  mettre  en  état  de  servir 
à  Texercice  du  culte.  —  Ces  tra- 
vaux ont  le  caractère  de  travaux 
publics  :  vainement  prétendrait- 
on  que  la  demande  se  fonde  sur 
les  règles  du  droit  commun  et 
sur  un  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  (art.  1375  C.  civ.)  : 
l'obligation  de  la  commune  n'en 
demeure  pas  moins  subordon- 
née à  Futilité  des  travaux,  dont 
la  vérification  n'appartient  qu'à 
l'administration.  —  Dans  l'es- 
pèce, le  curé  affirmait  s*être 
chargé  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux du  consentement  des  ha- 
bitants et  sous  promesse  do 
remboursement    ultérieur.   — 


Dépens  de  l'instance  en  conflit 
négatif  mis  à  la  charge  de  celle 
des  parties  qui  succombera  en 
fin  de  cause  (C.  <VÉt.\  II ,  184. 

—  (41)  Travaux  publics.  —  Etudes 
préalables.  —  Dérivation  de 
sources.  —  Travaux  prétendus 
définitfs.  — Référé  judiciaire.— 
Nomination  d'experts.  —  In- 
com  pétence.  —  Conflit  confirmé. 

—  {Sieur  Le  Merle  de  Beaufond 
contre  ville  de  Lorient.)  —  Le 
juge  des  référés  n'est  compétent 
pour  statuer  par  provision  que 
dans  les  matières  où  le  tribu- 
nal civil  a  lui-même  compé- 
tence pour  statuer  surlc  prin- 
cipal et  au  fond.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'un  particulier, 
dont  la  propriété  doit  être  tra- 
versée par  les  conduits  de  dé- 
rivation d*une  source,  prétend 
que  la  ville,  autorisée  par  ar- 
rêté préfectoral  à  entreprendre 
des  travaux  détudes,  a  excédé 
les  limites  de  cette  autorisation 
en  substituant  aux  opérations 
préparatoires  et  temporaires 
des  travaux  qui  constituent 
Texécution  définitive  du  projet, 

—  et  lorsque  la  ville  soutient 
que  les  opérations  par  elle  effec- 
tuées rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  que  le  préfet  a  autori- 
sées, c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  la  question  pré- 
judicielle d'interprétation  du 
sens  et  de  la  portée  de  l'arrêté 
préfectoral.  —  L'autorité  judi- 
ciaire n'a  donc  pu  conférer  à 
des  experts  une  mission  qui 
aurait  cette  interprétation  pour 
objet  {T.  des  confl.),  IX,  755. 

—  (42)  Travaux  publics.  —  Entre- 
preneurs. —  Responsabilité.  — 
Commune.  —  Fautes  de  l'entre- 
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Compétence  {suite): 

preneur.  —  (Faillite  Caoallo  et 
autres,)  —  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  à  l'exclusion 
des  tribunaux  administratifs, 
pour  connaître  des  demandes 
en  responsabilité  civile,  dirigées 
contre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  à  raison  des 
imprudences,  négligences,  et 
fautes  commises  par  les  prépo- 
sés et  ouvriers,  lorsque  ces 
fautes  ne  sont  pas  la  con- 
séquence directe  et  immédiate 
de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics dont  ceux-ci  sont  char- 
gés. —  11  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsque  la  cause  du  dom- 
mage se  rattache  à  un  délit  : 
en  ce  cas,  peu  importe  qu'au- 
cune poursuite  n'ait  été  exercée 
au  criminel;  celte  circonstance, 
ne  pouvant  changer  la  nature 
et  le  caractère  délictueux  de 
l'acte ,  doit  être  nécessairement 
sans  influence  sur  le  règlement 
de  la  compétence.  —  Bien  que 
les  travaux  publics,  exécutés 
par  une  commune,  aient  été 
donnés  en  adjudication  et  à 
marché,  cette  commune  peut 
néanmoins  être  déclarée  res- 
ponsable des  fautes  de  l'entre- 
preneur et  des  préposés,  ou- 
vriers de  celui-ci ,  si  elle  a  re- 
connu un  droit  de  contrôle,  de 
surveillance,  de  direction  sur 
les  travaux,  les  chantiers,  les 
ouvriers,  et  des  pouvoirs  allant 
jusqu'à  lui  permettre  d'obliger 
l'entrepreneur  à  renvoyer  ses 
préposés  et  ouvriers  ;  en  ce  cas, 
les  tribunaux  ont  pu  dire  que 
l'entreprise  était,  quant  à  l'exé- 
cution des  travaux,  sous  la  dé- 
pendance de  la  commune,  l'en- 
trepreneur étant   un  véritable 


préposé  de  celle-ci  (C  de  C€us.\ 
IX.  836. 

—  (43)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  Chemins  de  fer.  — 
Tunnel.  —  Sources  intereefH 
tées.  —  Jugement  d'expropria- 
tion antérieur  au  dommage.  — 
{Sieurs  Thibon^  Chamlforedtm  H 
autres  confre  la  comptignie  des 
chemins  de  fer  de  Paris- Lfœt- 
Méditerranée.  )  —  Lorsqu'au 
cours  d*une  occupation  tempo- 
raire d'un  terrain  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  une 
source  qui  prenait  naissance  a 
a  été  tarie  et  qu'ultérieurement 
l'expropriation  dudit  terrain  a 
été  prononcée,  les  propriétaire^ 
lésés  par  le  tarissenocnt  de  cetle 
source  devaient  réclamer  de- 
vant l'autorité  judiciaire  Hd- 
demnité  à  laquelle  ils  préten- 
daient avoir  droit  de  ce  chef; 
dès  lors  le  conseil  de  préfectarr 
est  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  demande  (C  d'Ét.], 
IX,  668. 

—  (44)  Travaux  publics.  —  Dette» 
de  l'État.  —  Dommages.  —  (ic- 
cupation  temporaire.  —  {Minis- 
tre de  la  guerre  contre  sieur  Bè- 
raud.  —  Le  conseil  de  préfecture 
ou  le  ministre  de  la  guerre  ne 
sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par 
un  propriétaire  contre  l'État,  à 
raison  de  dommages  causés  par 
l'occupation  temporaire  de  ses 
terrains,  en  exécution  des  ordres 
du  génie  militaire,  pour  Tios- 
tallation  d'un  camp.  —  11  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de 
l'occupation  pour  travaux  pu- 
blics, il  sVgil  d'un  quasi-contrat. 
La  compétence  est  judiciaire 
(C.  d'ÈL),  IX,  688. 

—  (45)  Travaux  publics.  —  Bé- 
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compte.  —  Génie.  —  Construc- 
tion de  baraquements.  —  Re- 
cours contentieux  et  excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Rouard.)  — 
La  décision  par  laquelle  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  refuse  d*al- 
louer  à  un  entrepreneur  Tin- 
demnité  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit,  à  raison  de  la  dé- 
térioration et  de  la  perte  de  son 
matériel,  survenues  entre  Tar- 
rêté  qui  condamnait  TEtat  a  le 
reprendre  et  la  décision  infir- 
mative  du  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  susceptible  d'être    déférée 
directement  au  Conseil  d*Ëtat. 
—  Le  litige  n'est  qu'un  incident 
dudil  règlement,  le  conseil  de 
préfecture  est  seul  corapérent, 
«auf  appel  au   Conseil  d'État. 
(C.  d'EL),  X,  59. 
—  (46)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Payement.  —  Cédant 
et  cessionnaire.  —  (Sieur  Obré- 
Debout  contre  commune  de  Brom- 
bos,)  —  Est-ce  au   conseil  de 
préfecture   qu'il  appartient  de 
statuer    sur    une    contestation 
existant  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  ou  son  con- 
cessionnaire et  une  commune 
relativement  au  payement  du 
solde  de  l'en  treprise,  alors  même 
que  ladite  contestation  soulève- 
rait la  question  de  savoir  si  la 
commune  est  responsable   du 
détournement  par  son  percep- 
teur d'un  mandai  délivré  par  le 
maire  à  l'entrepreneur?  —  Au 
fond,  la  commune  est  déclarée 
responsable.  —  (Recours  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  rOise,  du  %  août  1878, 
rejetant  la  demande  en  payement 
de  i.l54',9i,  formée  contre  la 
commune  de  Brombos.  —  Le 
transport  consenti    au    requé- 


rant par  le  sieur  Paupy,  entre- 
preneur, a  été  régulièrement 
signifiée  à  cette  commune  et 
au  receveur  municipal;  il  a 
ainsi  touché  trois  annuités  de 
800  francs  chacune,  et  restait 
créancier,  au  1"  janvier  1875, 
d^une  somme  de  1.154S94,  qui 
devait  être  exigible,  avec  les 
intérêts,  seulement  en  1877;  a 
ce  moment,  il  en  demanda  le 
payement,  qui  fut  refusé  parle 
maire,  par  le  motif  qu'il  l'avait 
antérieurement  mandatée  et 
qu'elle  figurait  en  dépense  au 
compte  de  la  commune;  mais 
ce  fait  était  le  résultat  de  fraudes 
commises  par  le  receveur  mu- 
nicipal dont  la  commune  doit 
être  responsable  :  les  mentions 
portées  au  budget  des  commu- 
nes ne  peuvent  leur  créer  un 
titre,  ni  prévaloir  contre  les  rè- 
gles du  droit  civil,  qui  n'admet- 
tent la  libération  que  quand  il 
y  a  payement,  et  spécialement, 
au  cas  de  cession  d'une  créance, 
exigent  que  le  payement  soit 
fait  entre  les  mains  du  cession- 
naire, quand  il  a  signifié  la  ces- 
sion.) (C.  d'Ét.),  I,  930. 
-  (47)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  et  places.  — 
Dommages.  —  Refus  d'autori- 
sation de  construire.  —  Ville 
de  Pamiers  contre  époux  Galy.) 
—  Lorsqu'un  maire,  en  vue  de 
ménager  les  intérêts  do  la  com- 
mune, refuse  à  un  propriétaire 
l'autorisation  de  bâtir  sur  un 
terrain  dont  l'expropriation  est 
projetée  pour  l'élargissement 
d'une  place  publique,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  le  pro- 
priétaire à  raison  de  ce  refus. 
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GoHPÉTSNCE  {suite)  : 
—  Appréciation  de  rindemnité. 
(C.  d:ÉL)y  X,  917. 

—  (48)  Voirie.  —  Travaux. — Juge 
de  simple  police.  —  Voie  pu- 
blique. —  Travaux.  —  Procès- 
verbal  retiré  par  le  ministère 
public.  —  Chose  jugée.  —  Juge 
de  simple  police.  —  Question 
préjudicielle.  —  Sursis.  — 
{Dame  veuve  Bordenave).  —  Le 
juge  de  simple  police  qui  re- 
connaît que  la  voie  sur  laquelle 
des  travaux  ont  été  opérés  est 
le  prolongement  d'une  route 
nationale  et  appartient  au  do- 
maine de  la  grande  voirie  doit 
se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  des  contraventions 
qui  ont  pu  y  être  commises  :  il 
ne  peut,  dès  lors,  ni  condamner 
ni  relaxer  le  prévenu.  —  Lors- 
que des  travaux  effectués  à  une 
maison  sise  sur  la  voie  publique 
ont  été  Tobjet  de  deux  procès- 
verbaux  dressés  à  deux  dates 
différentes  et  confondus  dans  la 
même  instance,  le  ministère  pu- 
blic qui,  devant  le  juge  de  po- 
lice »  déclare  retirer  le  premier 
de  ces  procès- verbaux,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  droit  de  pour- 
suivre ultérieurement  la  pré- 
vention qui  en  résulte.  —  Si 
donc,  à  la  suite  du  jugement 
rendu  sur  l'autre  procès-verbal, 
le  ministère  publique  invoque 
contre  le  prévenu,  poursuivi 
une  seconde  fois  pour  de  nou- 
veaux travaux,  le  procès-verbal 
qu'il  avait  précédemment  aban- 
donné, le  juge  de  police  ne  peut 
prononcer  le  relaxe  par  le  motif 
qu1l  y  a  chose  jugée,  et  que, 
dès  lors,  l'action  publique  est 
éleinte.  —  Lejuge  de  police  qui 


surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Tautorité  compétente  ait  appré- 
cié le  caractère  des  travaux  &its 
par  le  prévenu  doit,  à  peine  de 
nullité,  fixer  la  durée  du  sursis 
conformément  à  l'article  18  da 
Code  forestier  (C.  de  ccwr.), 
1,  641. 

—  (49;  Voirie.  —  Chemin  vicinal 

—  Travaux  en  saillie.  —  Com- 
pétence du  juge  de  simple  po- 
lice. —  (  Sieurs  Damiens  et  Bû- 
cher.) —  En  matière  vicinale, il 
n'appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  la  répara- 
tion des  dommages  occasioniiés 
aux  chemins  vicinaux  qu'an- 
tant  qu'il  s'agit  d'usurpation  oo 
d'anticipation  commise  sur  le- 
dits chemins.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  tribunal  de  simple 
police  est  compétent  pour  pres- 
crire la  réparation  des  domma- 
ges, de  quelque  nature  quHs 
soient,  résultant  des  contraveiï- 
tions  régulièrement  constatées. 

—  En  conséquence,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut,  en  pro- 
nonçant une  condamnation  ea 
raison  de  l'exécution  de  travaoi 
faits,  sans  autorisation,  au  mar 
de  face  d'une  maison  et  en  sail- 
lie sur  un  chemin  vicinal ,  re- 
fuser d'ordonner  la  démolitioa 
desdits  travaux  (C.  de  ccw.), 
I,  657. 

—  (50J  Voirie  (Grande).  —  Avaries 
à  un  bateau  dragueur  et  à  un 
bateau  pompeur.  —  Minisire 
des  travaux  publics  contre 
sieur  Meikle,  navire  HoUyerda.} 

—  Les  dommages  causés  à  uo 
bateau  dragueur  et  à  un  bateau 
pompeur  stationnés  dans  k 
chenal  d'un  port  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartient  au  con- 
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seil  de  préfecture  de  connaître. 

—  Ces  bateaux  ne  sauraient  être 
considérés  comme  faisant  partie 
des  ouvrages  du  port.  —  Lors- 
que le  règlement  d'un  port  exige 
que  les  bateaux  entrant  soient 
munis  d*ancres  ou  d*amarrcs ,  îl 
n'y  a  contravention  que  s'il  est 
constaté  qu'un  navire  n'a  ni 
Tun  ni  Tautre  de  ces  engins 
{C.  d'Éi,),  1, 1082. 

—  (51)  Voirie  (Grande).  —Chemin 
de  fer.  —  Concession.  —  Fixa- 
tion de  la  date  de  Texpiration. 

—  Ministre.  —  Décision.  —  Re- 
cours. —  Recevabilité.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
IHord-EsU)  —  La  dépêche  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  une  de- 
mande de  la  compagnie,  fixe  la 
date  de  Texpiration  de  la  con- 
cession d'une  ligne  du  réseau  de 
celle-ci  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  directement  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cette  dépêche  ne 
constitue  qu'une  prétention  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  porte  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 
compétent  pour  statuer,  sauf 
appel  au  Conseil  d'État,  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'application  du  cahier  des  char- 
ges (C.d'J^^). 

—  Voir  Action  possessoire,  Che- 
mins vicinaux,  Concession,  Con- 
flits, Cours  d'eau,  Décompte, 
Dettes  de  l'État,  Dommages, 
Privilèges. 

CoMPiÊGNE  (Ville  de),  VI,  457. 
Comptabilité  : 

—  Payement  du  solde  des  entre- 
prises. —  Clauses  à  introduire 
dans  les  devis,  I,  303  [Cire).  — 
Frais   de    tournées   des    ingé- 


nieurs, I,  750  (Cire).  —  Dé- 
penses effectuées  dans  chaque 
service  d'ingénieur  sur  les  cha- 
pitres de  personnel.  —  Produc- 
tion d'un  état  nominatif,  I,  672 
(Cire). 

—  Contrôle  des  dépenses  de  per- 
sonnel. Extension  à  la  2*  et  à 
la  3*  section  du  budget  des  dis- 
positions de  la  circulaire  du 
8  décembre  1848.  Nouvelle  for- 
mule, I,  664  (Cire).  —  Alloca- 
tions accessoires.  —  Conduc- 
teurs et  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  I,  979 
(Cire). 

—  Nomination  de  la  commission 
chargée  de  préparer  le  travail 
de  révision  du  décret  du  31  mai 
1862  et  des  règlements  ministé- 
riels à  l'appui,  11,  931. 

—  Baux  d'entretien  durant  plu- 
sieurs années.  Timbre  du  bor- 
dereau des  prix,  If,  221. 

—  Application  de  l'article  88  du 
règlement  du  1 6  septembre  1 843. 
Réquisitions  de  passer  outre  au 
payement  des  mandats.  II,  514. 

—  Instruction  en  vue  de  la  dé- 
chéance quinquennale.  Créan- 
ces d'exercices  clos,  II,  999. 

—  Modifications  apportées  au  rè- 
glement du  31  mai  1862,  III, 
539. 

—  Situations  définitives  des  cré- 
dits et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1884.  —  Créances  des  exer- 
cices clos  du  budget  des  res- 
sources extraordinaires  {Circ.)^ 
V,  294. 

—  Versements  aux  caisses  d'épar- 
gne de  retenues,  exercées  sur 
les  salaires  des  cantonniers 
(Ctrc.),V,692.  Erratum,  V,  720. 

—  Des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  (Cire),  VllI,  37;  Etat  no- 
minatif et  récapitulatif  des  frais 
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Comptabilité  {suite)  : 
de  tournées  des  ingénieurs,  des 
heures  supplémentaires  et  des 
frais  de  découchers  et  de  dé- 
placements alloués  aux  divers 
agents  (Cèrc),  VIII,  197. 

Concessions  : 

—  (i)  Cahier  des  charges.  —  In- 
terprétation. —  Dépêche  minis- 
térielle. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  {Chambre  de  commerce 
de  Brest.)  —  Le  concessionnaire 
d*une  entreprise  de  décharge- 
ment, dans  un  port,  n'est  pas 
recevabic  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'État  une  dépêche, 
par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  adresse  au  préfet 
des  instructions  au  sujet  de  l'in- 
terprétation qu'il  entend  donner 
à  un  article  du  cahier  des 
charges  de  la  concession.  — 
Cette  lettre  ne  constitue  pas 
une  décision  (C.  d'Ét.)^  V,  63. 

—  (2)  Colonies  (Martinique).  — 
Concession  d'eau.   —  Opposi- 
tion. —  Procédure.  —  {Sieurs 
Marry  et   Dujon  contre  sieurs 
Faure  frères  et  Eustache.)  —  La 
décision  par  laquelle  le  conseil 
privé  de  la  Martinique,  en  reje- 
tant l'opposition  formée  par  un 
usinier  à  une  demande  en  con- 
cession   d'eau    présentée    par 
d'autres  usiniers,  autorise  ceux- 
ci  à  établir  une  prise  d'eau  et 
déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  à 
présent,  à  statuer  sur  la  de- 
mande en  règlement  d'eau,  n'est 
pas  susceptible  de  recours  con- 
tentieux. —  Elle  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  que  les  oppo- 
sants prétendent  avoir.  —  Pro- 
cédure. —  L'arrêté  du  conseil 
privé  constitué  en  conseil  du 
contentieux  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  mention  des  conclu- 


sions du  ministère  public  (C. 
d'Ét.)y  I,  4073. 

—  (3)  Concession  à  une  ville.  - 
Déblais  du  mur  faisant  partie 
de  l'étang  de  Thau,  à  charge  de 
certains  travaux.  —  Rétroces- 
sion à  une  compagnie  des  tra- 
vaux commencés  :  effondrement 
de  murs  :  demande  en  résilia- 
tion :  rejet  :  la  compagnie  ne 
pouvait  ignorer  la  condition 
d'élasticité  des  murs  construits 
par  la  ville  et  en  avait  accepti^ 
les  risques.  —  {Société  du  nou- 
veau port  de  Mèze  contre  la  Ville 
de  Mèze,)  {C.  d'Ét.),  V,  213. 

—  (4)  Concession  d'un  canal.  - 
Caractère  de  travail  public.  - 
Déchéance  prononcée.  —  Com- 
pétence. —  {Compagnie  natio- 
nale des  canaux  agricoles,)  - 
Les  travaux  nécessaires  à  Teié- 
cution  d'un  canal  déclaré  d'uti- 
lité publique  ont  le  caractère  de 
travaux  publics.  —  Dès  lors  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élerer 
sur  l'exécution  ou  linterpréla- 
tion  des  clauses  de  la  coocession 
étant  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture,  le   concessionnaiff 
n'est  pas  recevable  à  critiquer 
directement  devant  le  Conseil 
d'État  la  décision  ministérielle 
qui  prononce  la  déchéance  p>f 
application  du  cahier  des  charges 
(C.  d'Èt,),  V,  663. 

—  (5)  Concession  d'eau.  —  Roes 
et  places.  —  Routes  nationales 
et  départementales— Droits  de 
la  commune  et  de  l'Etat.  •- 
Garantie.—  Procédure.— (^ 
pagnie  générale  des  eaus  et  tUli 
de  Paris  contre  Compagnie  en 
eaux  de  la  banlieue  et  vilU  * 
Courbevoie.) — Si  lescommones, 
pour  assurer  le  service  dW 
distribution  d'eau  sur  leur  te^ 
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ritoire,  peuvent  concéder  le  droit 
exclusif  de  poser  des  conduites 
sous  le  sol  des  voies  qui  leur 
appartiennent,  Tautorité  dépar- 
tementale  a  seule  le  droit  d*au> 
toriser  rétablissement  de  con- 
duites sous  le  sol  des  voies 
départementales  et  nationales.  - 
En  conséquence,  le  concession- 
naire d'une  distribution  d'eau 
dans  une  commune  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  la  distri- 
bution faite  par  un  autre  con- 
cessionnaire aux  riverains  des 
voies  nationales  et  départemen- 
tales, alors  que  celui-ci  a  été 
dûment  autorisé  par  Tautorité 
compétente  à  placer  des  tuyaux 
de  conduites  sous  le  sol  de  ces 
voies.  —  La  commune,  qui  a 
été  condamnée  comme  garante 
devant  le  conseil  de  préfecture 
et  qui  a  laissé  passer  le  délai  du 
pourvoi,  peut-elle  néanmoins 
demander  l'annulation  de  la  dé- 
cision en  se  joignant  au  recours 
du  garanti  qui  a  été  exercé  dans 
ce  délai?  —  Non  résolu.  — 
Décidé,  dans  Tespèce,  que,  la 
iDatière  étant  indivisible,  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  sur 
le  recours  du  garanti  a  pour 
conséquence  de  décharger  le 
garant  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  (C.  d'ÉL)j  III, 
799. 
-  (6)  Concession  gratuite  d'eau 
dans  la  ville  d'Alger.  —  Arrêté 
du  ministre  de  la  guerre.  —  In- 
terprétation sur  renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Décision  du 
gouverneur  général  ;  appropria- 
tion par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  cours  d'instance*  — 
Recours  recevable.  —  {Ville 
dT Alger  contre  VÉtat  et  la  Com- 
pagnie de  PariS'LyonrMédiler' 


ranée,)  —  Interprétation  d'un 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
ayant  déclaré  que  la  propriété 
des  aqueducs  a  Alger  étant  jus- 
qu'à présent  attribuée  à  l'État, 
l'eau  nécessaire  aux  établisse- 
ments nationaux  continuerait  à 
leur  être  concédée  gratuitement. 
—  La  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  le  chemin  de  fer 
dont  elle  est  concessionnaire 
est  au  nombre  des  établisse- 
ments nationaux  dans  le  sens 
dudit  arrêté.  —  Cet  arrêté  n'a 
eu  pour  but  d'exempter  de  la 
taxe  que  les  établissements  ap- 
partenant à  l'État  ou  affectés  à 
un  de  ses  services.  —  Une  déci- 
sion du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  intervenue  pour 
l'application  d'un  arrêté  minis- 
tériel concernant  la  distribution 
des  eaux  à  Alger,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  conlentieuse.  —  Mais  le 
ministre  de  l'intérieur  ayant 
conclu,  dans  ses  observations 
sur  le  pourvoi,  au  maintien  de 
la  décision  attaquée,  le  Conseil 
statue  au  fond  sur  l'interpréta- 
tion donnée  par  ce  ministre  à 
l'arrêté  dont  le  sens  est  con- 
testé. Lorsqu'une  seule  question 
a  été  renvoyée  par  l'autorité  ju- 
diciaire à  l'examen  préalable  de 
l'autorité  administrative  com- 
pétente, les  parties  ne  sont  pas 
recevables  à  soumettre  au  Con- 
seil d'Éiat,  par  la  voie  conlen- 
tieuse, des  décisions  adminis- 
tratives étrangères  à  l'objet  du 
renvoi  (C.  d'Éi.),  Il,  1367. 
-  (7)  Domaine  de  l'État.  —  Do- 
maine public.  —  Concession  de 
l'tle  de  Chausey  par  arrêt  du 
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Concession  (suite)  : 
Conseil  d'État  du  roi.  —  Inter- 
prétalion  sur  renvoi  du  tribunal 
des  conflits.  —  Compétence.  — 
Rivages  de  la  mer.  —  Droit  au 
varech.  —  {Ministre  de  la  ma- 
rine et  sieurs  Lecardonnel  et 
autres  contre  la  dame  Hédoin 
et  la  demoiselle  Harasse,)  — 
Interprétation.  —  Compétence. 

—  Le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent pour  fixer  le  sens,  et  don- 
ner l'interprétation  des  arrêts 
de  concession  émanant  de  Tan- 
cien  Conseil  d'État  du  roi.  — 
Procédure.  —  Recevabilité.  — 
Qualité  pour  agir.  —  Lorsque 
le  tribunal  des  conflits  a  con- 
firmé le  conflit  élevé  dans  une 
instance  civile,  à  l'efl'et  de  re- 
vendiquer pour  l'autorilé  admi- 
nistralive  le  droit  d'interpréter 
un  arrêt  du  Conseil  antérieur  à 
1790,  l'une  des  parties  en  cause 
peut  saisir  directement  le  Con- 
seil d'État  de  cette  interpréta- 
tion. —  Mais,  si  l'État  n*a  pas 
été  en  cause  dans  l'instance  ci- 
vile, le  ministre  (dans  l'espèce, 
le  ministre  de  la  marine  comme 
représentant  des  gens  de  mer), 
n'est  pas  recevable  à  demander 
celte  demande  d'interprétation. 

—  Interprétation  de  Tacte  de 
concession.  —  Les  rivages  de  la 
mer  faisant  partie  du  domaine 
public  inaliénable  et  impres- 
criptible ,  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  28  juillet  1772.  qui  a 
concédé  à  un  particulier  l'ar- 
chipel de  Chausey,  n'a  pu  com- 
prendre dans  la  concession  la 
propriété  des  rivages  de  ces  îles 
(C.d'£i{.),lV,983. 

—  Voir  Travaux  publics,  Cham- 
bres de  commerce.  Chemins  de 
fer,  Cours  d'eau,  Cours  d'eau 


{Cire),  Compétence,  Éclairage 
au  gaz.  Ponts  à  péage. 
Concours  :  Candidat  classé  le  pre- 
mier par  le  jury,  évincé  par  la 
ville.  —  Travaux  publics.  - 
Commune.  —  Kiosque  buvette. 

—  {Sieur  Chavaux  contre  ville 
de  Toulouse.)  —  Lorsqu'un  jury, 
chargé  de  statuer  sur  les  résul- 
tats d*un  concours  pour  la  coqs- 
truction  d*un  kiosque- buvette 
sur  une  place,  a  donné  la  pré- 
férence à  un  projet  ne  réuD^ 
sant  pas  les  conditions  pres- 
crites, la  décision  du  jury  ne 
lie  pas  la  ville  pour  le  compte 
de  laquelle  l'édifice  doit  être 
construit  (C.  d'Ét.),  IX.  718. 

Conducteur  adjoint  des  pools  et 
chaussées.  Voir  Personnel  cl 
commis  des  ponts  et  cliaussées. 

Conducteurs  des  ponts  etchai»- 
sées.  —  Leur  admission  en  qo»- 
lité  d'élève  externe  à  l'École 
des  ponts  et  chaussées,  1, 611 
{Cire). 

—  et  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées et  gardes -mines  {Circ]t 
VIII,  427. 

—  Voir  Personnel;  X,  240, 33î, 
336  {Cire). 

Conduite  d'eau.  —  Communes.-;- 
Accidents  postérieurs  à  la  ré- 
ception définitive.  —  Défaut 
d'entretien.  —  Responsabilité 

—  {Commune  de  Saini-Lott 
sur-Semouse  contre  titntùn 
Grandmougin  et  le  sieur  ZeUt-i 

—  Tuyaux  ayant  subi  te 
épreuves  réglementaires  a«flt 
la  réception  définitive.  —  ^^ 
ponsabilité  de  Tcntrepreneuret 
de  l'architecte  non  engagée  ptf 
suite  des  accidents  survenus» 
la  canalisation  et  dus  au  défais 
d'entretien  et  de  surveillance* 
la  commune.  —  Procédure.  ^ 
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Mémoire  injurieux.  —  Le  Con- 
seil d'État  est  compétent  pour 
prononcer  en  appel  la  suppres- 
sion d*un  mémoire  injurieux 
produit  par  une  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  que  ce 
tribunal  a  refusé  d'ordonner. 
—  DansTespèce,  non-lieu  à  sup- 
pression, la  commune  ayant 
désavoué  ce  mémoire.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C. 
d'ÉL),  VIÎ,  237. 

Conférences  mixtes.  —  Interven- 
tion des  ingénieurs  ordinaires 
et  des  ingénieurs  en  chef  des 
Mines  pour  Tinstruction  des 
affaires  mixtes  (Cire),  V,  235. 

Conflits  : 

—  (i)  Application  de  la  règle 
d'après  laquelle  le  conflit  peut 
être  élevé  tant  qu'il  n'a  été 
rendu  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ni  arrêt  définitif,  ni  ju- 
gement acquiescé.  —  {Sieur 
Sauze  contre  chemin  de  Jer  de 
Lyon,)  —  Lorsque,  par  un  pre- 
mier arrêt  suivi  d'un  conflit  qui 
a  été  annulé  pour  vice  de  forme, 
une  Cour  d'appel  s'est  bornée  à 
déclarer  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  lorsque,  par 
un  second  arrêt,  la  même  Cour, 
^n  affirmant  de  rechef  cette 
compétence,  a  renvoyé  la  cause 
et  les  parties,  pour  être  statué 
au  fond,  devant  le  tribunal  com- 
posé de  magistrats  autres  que 
ceux  qui  avaient  concouru  au 
premier  jugement,  le  préfet  peut 
après  un  nouveau  déclinatoire, 
élever  le  conflit  devant  le  tribu- 
nal. —  Travaux  publics.  — 
Compétence.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Prises  d'eau  autori- 
sées pour  le  service  d'une  gare 
de  chemins  de  fer.  —  Limites 
de  l'autorisation  dépassées.  — 
Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  séhie. 


Compétence  judiciaire.  — -  C'est 
à  l'autorité  judiciaire,  et  non  au 
conseildepréfecturequMlappar- 
tient  de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  des  usi- 
niers contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  prétendent  leur 
être  causé  par  celle-ci  au  moyen 
du  détournement  des  eaux 
effectué  en  dehors  des  condi- 
tions de  temps  et  de  quantités 
fixées  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  autorisé  la  compagnie  à 
prendre  les  eaux.  —  Mais  si  les 
usiniers  soutiennent  que  la 
compagnie  n'a  pas  le  droit  d'em- 
ployer l'eau  soit  à  l'arrosage  des 
squares  de  la  gare,  soit  au  net- 
toyage des  urinoirs,  et  si  elle 
réclame  l'établissement  d'une 
échelle  de  proportion  sur  les  pa- 
rois des  réservoirs,  n'est-ce  pas 
à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  ces 
divers  chefs  de  demande?  — 
Cette  question  ayant  été  tran- 
chée dans  le  sens  de  l'affirmative 
par  le  tribunal  civil  et  par  la 
Cour  d'appel,  le  tribunal  des 
conflits  n'en  a  pas  été  saisi  (C. 
d:ÉL),  V,  44. 

—  (2)  Canal  de  Briare.  —  (Sieur 
Trochet  contre  VÉtaf).  —  Démo- 
lition d'un  pont  tournant  pa 
l'administration.  —  Opposition 
par  un  tiers  qui  s'en  prétend 
propriétaire.  —  Instance  en  ré- 
féré en  vue  de  faire  ordonner  la 
cessation  des  travaux.  —  Con- 
flit. —  Litige  terminé  par  une 
transaction  allouant  une  indem- 
nité au  réclamant.  —  Non  lieu 
à  statuer  sur  le  conflit  (C.  d'Èt,)^ 
VI,  282. 

—  (3)  Compétence.  —  Dommage 
et  non  expropriation.  —  Che- 

—  Lois^  etc.  {Tables).  28 
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Conflits  {suite)  : 
mins  de  fer.  —  Gare.  —  Incor- 
poration de  parcelles  ayant  fait 
partie  d'une  route  départemen- 
tale. —  Action  du  département 
en   indemnité.  —  Compétence 
du  conseil   de   préfecture.  — 
Conflit  confirmé.  —  (Départe- 
ment de  la  Loire  contre  chemin 
de  fer  de  Paris-Lyon^Méditer^ 
ranée.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  —  à  Texclusion  de 
l'autorité  judiciaire  et  du  jury 
d'expropriation,  —  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'instance 
engagée  par  un  département  et 
tendant  à  ce  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  soit  tenue  de 
lui  payer  une  indemnité  à  rai- 
son  de  l'incorporation  à  une 
gare  de  terrains  faisant  autre- 
fois partie  d'une  route  départe- 
mentale, ainsi  qu'une  autre  in- 
demnité à  fixer  par  état  pour 
privation  de  jouissance  desdits 
terrains.  —  Il  s'agit  d'une  mo- 
dification dans  l'emplacement 
d'une  route  rentrant  dans  les 
pouvoirs   de    l'autorité    supé- 
rieure, et  non  d'une  expropria- 
tion,   dont   les    conséquences 
puissent   être    appréciées    par 
l'autorité  judiciaire  et  le  jury 
(Tr.  des  c<m/l.)j  y  II,  292. 
—  (4)  Cours    d'eau    naturel.    — 
Anciens  usages.  —  {Sieur  Mon^ 
tier.)  —  Cours  d'eau  qu'on  pré- 
tendait être   un   simple  fossé 
d'assainissement    déclaré   être 
un  cours  d'eau  naturel  à  raison 
de  sa  longueur  et  de  sa  direc- 
tion; par  suite,  curage  obliga- 
toire pour  les  riverains  en  vertu 
d'un  ancien  usage,  constaté  par 
le  conseil  général,  et  le  mettant 
à  leur  charge  pour  tous  les  cours 
d'eau  non  navigables  du  dépar- 


tement. —  Procédure.  —  {Con- 
seil de  pr^fecttare,  —  Définit  de 
motifs.) —  Doit  être  considéré 
comme  suffisamment  motivé, 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  déclare,  sur  le  vu 
des  rapports  des  ingénieurs, 
qu'un  cours  d'eau,  dont  le  ca- 
ractère était  contesté,  est  an 
cours  d'eau  naturel  auquel  It 
loi  du  14  floréal  an  XI  est  appli- 
cable. —  (Recours  contre  un 
arrêté  du  14  décembre  1881; 
Seine-et-Marne;  taxe  à  raison 
des  travaux  de  curage  effectués 
en  1880,  dans  le  ru  de  Sucy; 
commune  de  MoDligny-Len- 
coup.)  (C.  d'Ét,),  III,  512, 
—  (5)  Curage. — Cours  d'eau  non 
navigables.  —  (Hfinisire  des 
Travaux  publics  contre  siesrs 
Aubineau,  Bourgoin  et  cLuir^.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sor 
une  demande  tendant  à  faire 
décider  que  le  prix,  réclamé  à 
raison  de  travaux  de  curage  que 
Tadministration  a  fait  exécuter 
d'office  sur  le  refus  des  rive- 
rains, est  exagéré  eu  égard  aox 
travaux  réellement  exécutés.  — 
Les  requérants  ne  sont  pas  n- 
cevables  à  contester,  soit  des 
conditions  du  marché  interreno 
entre  l'administration  et  les  tâ- 
cherons, soit  l'évaluation  des 
travaux  :  le  curage  ayant  été 
effectué  d'office,  ils  doivent  en 
payer  le  prix  d'après  le  degré 
d'intérêt. — Recours  contre  trots 
arrêtés  des  27  décembre  1879, 
5  janvier  et  31  juillet  1880;  Cher; 
accordant  aux  sieurs  Aubineao, 
Bourgoin  et  autres,  propriétaires 
riverains  des  rivières  de  la  Yoi* 
selle  et  du  Faux-Pallouêty  une 
réduction    de  524^65  pour  les 
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travaux  de  curage  exécutés  dans 
le  lit  desdites  rivières  (C.  d*Ét.)y 
111,211. 
—  (6)  Déclinatoire  préalable.  — 
Omission.  —  Nullité.  —  (Sieur 
Dousenel  contre  sieur  Bernard») 
La  présentation  d'un  déclina- 
toire  par  le   préfet   dans    les 
termes  prescrits  par  Tarticle  6 
de  Tordonnancedu  l*'juin  1828, 
est  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  entraine  la  nul- 
lité du  conflit.  —  IL  ne  peut  pas 
y  être  suppléé  par  l'exception 
d'incompétence  qui  aurait  été 
proposée  au!cours  de  l'instance 
par  les  parties  et  spécialement 
par  le  préfet,  comme  ayant  pris 
fait  et  cause,  au  nom  de  l'Etat, 
pour  le  fonctionnaire  défendeur. 
-*•  Travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  Dommages.  —  Occu- 
pation et  fouille  d*un  immeuble 
pour  les  études  d'un  chemin  de 
fer.  —  Dépôt  de  matériaux.  — 
Arbres  abattus.  —  Inobserva- 
tion des  formes  prescrites  par 
le  décret  du  8  février  1868.  — 
Un    propriétaire    soutient  :    i* 
qu'un  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  pratiquant  des  fouilles, 
déposant  des  matériaux  et  abat- 
tant des  arbres  sur  un  terrain, 
a  excédé  les  limites  de  l'autori- 
sation donnée  par  le  préfet  en 
vue  seulement  d'opérations  de 
tracé  et  de  nivellement  néces- 
saire aux  études  pour  l'établis- 
sement d'un    chemin    de  fer, 
c'est-à-dire,  suivant  le  deman- 
deur, pour  planter  des  signaux, 
jalons  et  autres  points  de  repère; 
2*  que  d'ailleurs  une  occupation 
de  cette  nature  ne  pouvait  être 
autorisée  qu'avec  les  formalités 
réglées  par  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  et  que,  ces  forma- 


lités n'ayant  pas  été  remplies, 
l'occupation  n'est  plus  qu'une 
voie  de  fait.  —  11  assigne  en 
conséquence  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  devant  le 
juge  des  référés  pour  s'entendre 
faire  défense  de  s'introduire  sur 
le  terrain  du  requérant  et  con- 
damner à  des  dommages-inté- 
rêts. — -  L'autorité  judiciaire 
est-elle  compéten  le  ? — Question 
non  résolue  par  suite  de  l'an- 
nulation du  conflit  pour  vice 
de  forme  (absence  de  déclina- 
toire) {C.  d'ÉL),  III,  228. 
—  (7)  Dommages.— Compétence. 
~  Conflits.  —  Déclinatoire  re- 
jeté —  Préfet.  —  Dépens.  — 
{Sieur  Cazeaux  contre  ville  de 
Bagnères.)  —  Eaux  minérales. 
— -  Travaux  de  captage  par  une 
ville.  —  Diminution  du  débit 
d'une  source  voisine. —  Indem- 
nité. —  Demande  en  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  —  Conflit  annulé.  — 
Les  propriétaires  d'une  source 
vendue  à  leurs  auteurs  par  la 
viUe  de  Bagnères  prétendent 
que  ladite  ville,  au  moyen  de 
travaux  entrepris  pour  le  cap- 
tage d'autres  sources  lui  appar- 
tenant, a  fait  disparaître  celle 
qu'elle  leur  a  vendue:  ils  de- 
mandent que  la  ville  soit  con- 
damnée :  1*  à  exécuter  sans 
délai  les  travaux  nécessaires 
pour  ramener  la  source  dans 
leur  établissement  ;  2«  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts. 
—  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire 
ou  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  ?  Régime 
dans  le  premier  sens,  —  Les 
sources  qui  sont  la  propriété  de 
la  ville  n'ont  jamais  été  l'objet 
d'une  déclaration  d'intérêt  pu- 
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Conflits  (suite)  : 
blic,  et,  dès  lors,  les  travaux  de 
captage  ont  été  entrepris  non 
dans  un  intérêt  public  commu- 
nal, mais  dans  un  intérêt  privé 
et  en  vue  d'une  exploitation 
plus  lucrative.  — -  La  demande 
en  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état  n'est 
que  l'exercice  de  la  garantie 
formelle  réclamée  par  un  ache- 
teur contre  son  vendeur.  — 
Conflits.  —  Déclinatoirc  rejeté. 

—  Dépens.  —  Le  tribunal  civil 
ne  peut  pas,  lorsqu'il  rejette  le 
déclinatoire  du  préfet,  condam- 
ner celui-ci  aux  dépens.  —  Le 
préfet  a  agi  comme  représen- 
tant de  la  puissance  publique. 

—  La  disposition  du  jugement 
qui,  en  rejetant  le  déclinatoire 
du  préfet,  condamne  celui-ci 
aux  dépens,  doit-elle  être  dé- 
clarée non  avenue  par  le  tribu- 
nal des  conflits,  alors  même 
que,  le  conflit  étant  annulé,  le 
surplus  de  ce  j  ugement  se  trouve 
maintenu?  Rés.  aff,  imp.  (C. 
d'ÉL),  III,  847. 

—  (8)  (Procédure  en  matière  de). 

—  Délai  de  quinzaine.  —  Point 
de  départ.  —  {Sieur  John  Rose 
contre  VÉtaL)  —  Travaux  pu- 
blics. —  Expropriation.  —  Ces- 
sion amiable.  —  Dommages 
ultérieurs. —  Tranchées  de  che- 
mins de  fer.  —  Sources  taries. 

—  Indemnité. — Réserves  faites 
dans  la  convention.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  confirmé-  — 
Le  simple  envoi  d'une  lettre  par 
laquelle  le  parquet  informe  le 
préfet  du  rejet  de  son  déclina- 
toire ne  peut  pas  servir  de  point 
de  départ  au  délai  de  quinzaine 
dans  lequel  le  conflit  doit  être 
élevé  à  peine  de  déchéance.  — 
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Le  délai  ne  court  que  du  jour 
de  renvoi  au  préfet  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  du 
jugement  qui  a  statué  sur  le 
déclinatoire.  Art.  8,  ordonnance 
du  1"  juin  i828.  —  Dans  une 
convention  amiable  passée  entre 
l'État  et  un  particulier,  fixant 
l'indemnité  due,  pour  la  dépos- 
session d'une  parcelle  de  terrain 
expropriée  en  vue  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  le 
propriétaire  s'est  réservé  «  de 
réclamer  devant  qui  de  droit 
dans  le  cas  où  les  travaux  fe- 
raient disparaître  la  source  sur 
laquelle  est  placé  un  puits  et 
deux  autres  sources  situées 
dans  la  cave.  »  —  En  vertu  de 
cette  convention  et  après  l'exé- 
cution des  travaux,  le  proprié- 
taire prétend  qu'une  indemnité 
lui  est  due  à  raison  d'une  dimi- 
nution considérable  de  Teau 
des  sources  et  puits,  causée  par 
l'ouverture  d'une  tranchée.  — 
C'est  au  conseil  de  préfecture  et 
non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formulée 
dans  ces  conditions  (C.  d^ÉL)^ 
VI,  332. 
—  (9)  Procédure.  —  Ordonnance 
de  référé  statuant  à  la  fois  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond 
avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine.  —  Faculté  pour  le 
préfet  d'élever  néanmoins  le 
conflit  devant  le  tribunal  civil 
dans  ce  délai. — Ord.  l*'juin  4828, 
art.  8.  —  (Sieurs  Serra  et  d'Or- 
toli.)  —  Travaux  publics.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Construc- 
tion d'un  aqueduc.  —  Dommage. 
—  Inondation.  —  Demande 
d'expertise  par  voie  de  référé 
devant  le  président  du  tribunal 
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civil.  —  Incompétence.  —  Con- 
flit confirmé.  —  Le  juge  des  ré- 
férés n*est  compétent  pour  sta- 
tuer par  provision  et  ordonner 
une  expertise  que  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  civil  est 
lui-même  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  principal  et  au  fond. 

—  C'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître 
des  torts  et  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs,  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  de 
l'administration,  malgré  les 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VUI  (Tr.  des 
conjl.),  Vlll,  894. 

-  (10)  (Procédure  en  matière 
de).  —  Absence  prétendue  de 
l'insertion,  dans  l'arrêté  de 
conflit,  des  textes  attribuant 
compétence  à  l'autorité  admi- 
nistrative. Allégation  erronée. 
Textes  visés  et  insérés. —  Route 
nationale.  —  Élagage  d'arbres 
en  bordure.  -  Propriété  du  sol. 

—  Limites  de  la  route.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis.  — 
{De  la  Rochefoucault.)  —  Un 
cantonnier,  ayant  ébranché  des 
arbres  bordant  une  roule  na- 
tionale et  s'étant  approprié  le 
produit  de  l'élagage,  est  cité  en 
police  correctionnelle  par  le 
propriétaire  riverain,  qui  pré- 
tend que  ces  arbres  sont  situés 
sur  son  domaine  et  non  sur  les 
dépendances  de  la  route.  — 
Lorsque  le  tribunal,  sans  se 
dessaisir  de  la  poursuite,  a  sur- 
sis à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  aii 
été,  par  l'autorité  compétente, 
procédé  à  la  reconnaissance  des 
limites  de  la  route  au  lieu  où 
s'élève  la  contestation  il  est  suf- 


fisamment  fait  droit  au  déclina- 
toire.  —  Confiit  annulé  (C.  d'Ét.), 
IX,  762. 

—  (H)  Rivière  dérivée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer. 

—  Nouveau  lit.  — Talus.  —  Ré- 
trocession à  l'État.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de 
rOuest)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ayant  dérivé  une 
rivière  et  substitué  à  son  ancien 
lit  un  canal  enfermé  entre  deux 
talus,  qu'elle  a  rétrocédé  à  l'ad- 
ministration et  remis  au  service 
hydraulique,— ne  peut  pas  être 
imposée  à  des  taxes  de  curage, 
en  qualité  de  riveraine  à  raison 
de  ce  que  lesdits  talus  seraient 
restés  sa  propriété. —  La  bande 
de  terrain  ménagée  afin  de 
donner  à  la  berge  une  consis- 
tance suffisante,  constitue  une 
dépendance  du  nouveau  lit,  et 
ne  peut  plus  être  regardée 
comme  étant  la  propriété  de  la 
compagnie.  —  Les  frais  de  cu- 
rage sont-ils  mis  à  la  charge 
des  nouveaux  riverains?  (Non 
résolu.)  (C.  d'^q,  III.  864. 

—  (12)  l9ixes,— (Sieur  Reynaud.) 

—  Dans  la  fixation  du  montant 
de  la  taxe  imposée  au  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
il  doit  être  tenu  compte  des 
travaux  supplémentaires  néces- 
sités par  les  dégradations  et 
entraves  résultant  du  fait£du 
riverain  qui  s'est  opposé  au  cu- 
rage. —  Appréciation  de  la  taxe 
due.  —  Procédure.  —  Lors- 
qu'une décision  du  conseil 
d'État,  statuant  sur  la  requête 
d'un  riverain,  a  déclaré  la  léga- 
lité d'un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant le  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  ce  même 
riverain  n'est  pas  recevable  à 


438 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Conflits  (suite)  : 
conlester,  dans  une  requête 
ultérieure,  la  légalité  de  ce 
même  arrêté.—  Recours  contre 
un  arrêté du7 juin  1880;  Isère; 
taxe  imposée  pour  le  curage  de 
la  rivière  de  Goncelin.  —  L'ar- 
rêté de  préfet  du  15  mai  1873, 
prescrivant  le  repurgement  de 
ladite  rivière  a  été  illégalement 
pris  ;  il  n'appartenait  qu'au  mi- 
nistre de  prescrire  ce  travail  ; 
la  taie  mise  à  la  charge  du  re- 
quérant fait  double  emploi  avec 
Tamende  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné ;  elle  est  exagérée,  puis- 
qu'elle fait  peser  sur  lui,  sous 
prétexte  de  surcroît  de  travaux 
causés,  par  ses  voies  de  fait, 
des  dépenses  auxquelles  les 
autres  propriétaires  ne  contri- 
buent pas  (C.  d'ÉD.lUy  851. 

—  (13)  Taxes.  —  Délai.  —  Rôle 
non  publié.  —  Avertissement 
donné.  —  (Sieur  Go6cr<.)  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation  for- 
mée contre  une  taxe  de  curage 
plus  de  trois  mois  après  que  le 
contribuable  avait  été  invité, 
au  moyen  d'un  avertissement, 
à  l'acquitter,  bien  que  le  rôle 
ne  paraisse  pas  avoir  été  publié. 
—  Rejet  implicite  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  requé- 
rant aurait  fait  devant  le  tribu- 
nal civil  opposition  au  com- 
mandement qu'il  avait  reçu  de 
payer  la  taxe  (C.  d'ÈL),  III, 
1325. 

—  (14)  Usine.  —  Syndicat.  —  De- 
gré d'intérêt.  —  {Sieur  Boyen- 
val.)  —  En  l'absence  d'ancien 
usage  mettant  les  frais  de  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  à  la 
charge  des  riverains,  un  usinier 
n'est  pas  fondé  à  demander  dé- 
charge d'une  taxe  à  laquelle  il 


a  été  imposé,  proportion neUe- 
ment  à  son  degré  d'intérêt  dans 
les  travaux  de  curage  exécutés 
dans  le  remous  produit  par 
le  barrage  de  l'usine  sur  un 
point  où  il  n'est  point  proprié- 
taire riverain  (C.  d:ÉU\  III,  8î3. 

—  (15)  Usine.  —  Riverains.  — 
{Sieurs  d'Herhigny  et  conscrit) 
—  Frais  de  curage  mis  à  la 
charge  des  riverains  par  appli- 
cation d'anciens  usages,  et  no- 
nobstant la  disposition  d'un 
arrêté  préfectoral  récent  qui, 
réglant  un  moulin,  met  à  la 
charge  de  l'usinier  le  curage 
d'une  partie  du  cours  d*eau, 
mais  sous  la  réserve  des  anciens 
règlements  (C.  d'Ét.\  III,  999. 

—  (16)  Voirie  (Grande).  —  Ca- 
naux. —  Concessionnaires.  — 
Inexécution  des  conditions.  — 
Mise  sous  séquestre.  —  Actes 
dommageables  reprochés  à  Tio- 
génieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  la  gestion.  —  Fait 
prétendu  personnel.  —  Compé- 
tence. —  Conflit  confirmé.  — 
{Sieur  Fourcau  contre  sieur 
Allard.) — Un  ingénieur  nommé 
séquestre  d'un  canal  de  navigar 
tion,  dont  les  concessionnaires 
négligeaient  d'assurer  l'entre- 
tien mis  à  leur  charge  par  le  dé- 
cret de  concession,  s'est  opposé 
à  l'enlèvement  d'arbres  accrus 
sur  les  bords  du  canal  et  vendus 
à  des  tiers  avant  la  mise  sons 
séquestre.  —  Les  acquéreurs 
ont  assigné  devant  le  tribunal 
civil  leurs  vendeurs,  qui  ont,  à 
leur  tour,  appelé  en  garantie 
l'ingénieur  comme  ayant  excédé 
ses  pouvoirs  d'administrateur 
et  commis  une  faute  person- 
nelle. L'autorité  judiciaire  n'est 
pas  compétente.  —  Cet  iogé- 
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nîeur  a  agi  en  sa  dite  qualité  et 
comme  administrntour  du  sé- 
questre, sous  Tautorité  du  mi- 
nistre. —  En  outre,  c'est  à  Tau- 
torité  administrative  qu'il 
•appartient  de  statuer. sur  les 
diffieultés  entre  les  concession- 
naires de  travaux  publics  et 
Tadministration. — Conflit  élevé 
régulièrement  dans  la  quin- 
zaine de  Tacte  d'appel,  sans 
nouveau  déclinatoire  proposé 
et  sans  que  l'autorité  judiciaire 
^it  affirmé  sa  compétence  (Ques- 
tion non  soulevée  dans  Taiiaire, 
.mais  application  implicite  de 
Tarticle  8  de  Tordonnance  du 
28  juin  i828.)  —  (TV.  des  con- 
flits), VIII,  897. 

—  Voir  Actes  administratifs  ;  Che- 
mins vicinaux;  Communes; 
Compétence;  Cours  d'eau;  Dé- 
compte. 

Connaissement.  —  Navigation.  — 
Transport  de  marchandises.  — 
Connaissements.  —  Responsa- 
bilité. —  Avaries.  —  Preuve.  — 
—  [Sieur  Bianchi,)  —  La  clause 
du  connaissement  d'après  la- 
quelle l'armateur  stipule  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  des 
marques,  poids  et  désignation 
des  marchandises  est  licite  ;  elle 
n'a  point  pour  effet  d'affranchir 
^>e  chargement  de  sa  propre 
faute  ou  de  celle  de  ses  prépo- 
sés. Mais  la  preuve  de  la  faute 
doit  être  faite  par  le  destinataire 
(C.  de  Cass.),  V,  518. 

Conseil  de  préfecture.  YotV  Che- 
mins vicinaux. 

Conseil  d'État  (Décret  rapportant 
celui  de  décembre  i88l,  concer- 
nant le  règlement  intérieur  du), 
II,  705. 

*—  Extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  la  section  des  travaux 


publics,  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  (C 
d'ÉDj  IX,  230. 

Conseil  général,  X,  69;  IX,  460, 
Communes. 

Conseil  municipal.  Voir  Com- 
munes. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 
(Agrandissement  et  isolement 
du),  I,  471. 

Constantine. —  Fonds  de  concours, 
pour  le  payement  du  personnel 
des  ponts  et  chaussées,  I,  1032. 

—  (Préfet  de),  VI,  738. 
Constructions  anciennes,  IX,  110. 
Contrats.  —  Travaux  publics.  — 

Contrats.  —  Compétence.  — 
{Sieur  C haillons  et  autres,)  — 
Les  contrats  ayant  pour  objet  la 
cession  par  des  particuliers  à 
des  communes,  sous  certaines 
conditions  stipulées  au  profit 
des  propriétaires,  de  terrains 
destinés  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  sont  des  contrats  civils, 
en  quelque  forme  qu*ils  aient 
été  passés.  Il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  et  non  à  l'au- 
torité administrative  de  juger  les 
contestations  auxquelles  ils  peu- 
vent donner  lieu  (C.  de  cass,)^ 
VII,  441. 
Contraventions  : 

—  (1)  Arrêté  municipal.  —  Dépôt 
d'immondices.  —  Jugement.  — 
Simple  police.  —  Renseigne- 
ments recueillis  en  dehors  de 
l'audience.  —  (Sieur  François^ 
Cyprien  Fiéreck.)  —  Lorsqu'il 
est  établi  qu'un  individu  a 
contrevenu  à  un  arrêté  munv- 
cipal,  défendant,  en  termes 
généraux,  à  tout  propriétaire 
de  faire  des  dépôts  provenant 
de  fumier  ou  autres  immon* 
dices  à  une  distance  de  10  mè- 
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Contraventions  {suite)  : 
très  des  rues  ou  voies  publiques 
de  la  ville  et  des  faubourgs,  le 
tribunal  de  police  doit  condam- 
ner le  prévenu  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  le  dépôt  fait  par 
le  conlrevenant  a  été  perma- 
nent et  celui  où  il  a  été  de 
courte  durée.  —  Est  nul  pour 
violation  des  articles  153  et  154 
du  Goded*instruction  criminelle 
le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  se  fonde  sur  des  décla- 
rations produites  en  dehors 
d*une  enquête  régulière  ou  sur 
des  documents  qui  n'ont  pas 
été  versés  au  débat  et  soumis  à 
une  contradiction  publique  (C. 
de  cass.),  I,  629. 

—  (2)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Hièvre.  —  Fouilles  pour  la  fon- 
dation d'une  maison.  —  Dis- 
tance prohibée.  —  Procès-ver- 
bal dressé  contre  les  architectes 
ou  mandataires  des  sociétés 
propriétaires  du  terrain.  — 
(Sieurs  Bercioux  frères),  —  Un 
architecte  ou  mandataire  — 
alors  même  que  les  travaux 
auraient  été  exécutés  par  ses 
ordres  —  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi et  condamné  personnelle- 
ment pour  contravention  com- 
mise sur  un  terrain  dont  il  n'est 
pas  propriétaire.  —  Arrêté  an- 
nulé et  renvoi  des  fins  du 
procès  -  verbal  (C.  d'Ét.)  y  I, 
1465. 

—  (3)  Assimilation.  —  Rivière  de 
Bièvre.  —  Construction  sur  un 
terrain  dépendant  de  la  rivière. 
—  Procès- verbal  dressé  contre 
les  architectes  ou  mandataires 
des  sociétés  propriétaires  du 
terrain.  —  (Sieurs  Bercioux 
frères).  —  Un  architecte  ou 
mandataire,  ■—  alors  même  que 


les  travaux  auraient  été  exé- 
cutés par  ses  ordres,  —  ne  peut 
pas  être  poursuivi  et  condamné 
personnellement  pour  contra- 
vention commise  sur  un  terrain 
dont  il  n'est  pas  propriétaire. 
—  Arrêté  annulé  et  reoTOÎ  des 
fins  du  procès- verbal.  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine 
du  7  juillet  1880  condamnant 
les  requérants  à  raison  d'une 
contravention  qu'ils  auraient 
commise  en  élevant  une  cons- 
truction sur  un  terrain  dépen- 
dant de  la  rivière  de  Bièvre.  -— 
Les  requérants  n'étaient  qu'ar- 
chitectes de  la  Société  anonyme 
des  terrains  de  la  rue  Monge, 
seule  propriétaire  du  terrain  où 
la  contravention  a  été  relevée 
(C.  d'ÉL),  II,  1378. 
-  (4)  Bonne  foi.  —  Excuse  illé- 
gale. —  Voirie.  —  Route  natio- 
nale. —  Traverse  d'une  ville.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Joseph 
Marron.)  —  Admet  une  excuse 
illégale  le  juge  de  simple  police 
qui,  saisi  d'une  contravention  à 
un  arrêté  municipal,  relaxe  le 
prévenu  de  la  poursuite  en  s'ap- 
puyantsurla  bonne  foi  du  con- 
trevenant. —  Si  les  traverses 
des  routes  restent  soumises  au 
régime  des  voies  dentelles  sont 
la  prolongation,  et  s'il  appar* 
tient  au  préfet  seul  d'y  régler  ce 
qui  concerne  la  grande  voirie,  ces 
traverses,  en  tant  que  rues,  sont 
en  même  temps  soumises  aux  ar- 
rêtés que  les  maires  sont  auto- 
risés parla  loi  des  16-24  août 
1790  à  prendre  pour  Je  main- 
lien  du  bon  ordre,  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  et 
les  contraventions  à  ses  arrêtés 
rentrent  dans   la    compétence 
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des  tribunaux  de  police  (C  de 
cass,),  I,  625. 
—  (5)  Canal  d'irrigation.  —  Em- 
piétement. —  Déclaration  d'in- 
compétence. —  Droit  de  recours 
des  parties  et  du  ministre  des 
travaux  publics. — Recours  dans 
rintérôt  de  la  loi.  — -  Recevabi- 
lité.—  (iSieur  Yvert^  liquidateur 
de  la  Société  des  eaux  de  Nîmes  y 
et  sieurs  de  Preigne  et  Rongier,) 

—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture, ayant  été  saisi  par  le  pré- 
fet, comme  en  matière  de  grande 
voirie,  d'une  prétendue  contra- 
vention (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d  irri- 
gation) ;  —  s'est  déclaré  incom- 
pètent,  la  partie  n'a  pas  qualité 
pour  déférer  au  Conseil  d'État 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

—  La  poursuite  des  contraven- 
tions n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité publique.  —  Le  ministre 
des  travaux  publics  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  sur 
une  poursuite  de  contravention 
en  matière  de  grande  voirie, 
lorsque,  d'une  part,  le  délai  de 
trois  mois  pendant  lequel  l'ad- 
ministration pouvait  se  pour- 
voir au  fond  est  expiré,  — lors- 
que, d'autre  part,  le  recours 
formé  par  la  partie  doit  être 
rejeté  pour  défaut  de  qualité. 

—  On  se  trouve  alors  dans  le 
même  cas  que  si  l'arrêté  n'avait 
pas  été  attaqué.  —  Le  conseil 
çle  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  répres- 
sion des  empiétements  commis 
sur  les  dépendances  d'un  canal 
d'irrigation.  —  Aucune  disposi- 
tion législative  n'a  rendu  appli- 
cables à  ces  canaux  les  règles 


relatives  à  la  protection  des 
cours  d'eau  dépendant  de  la 
grande  voirie  :  peu  importe  que 
le  décret  de  concession  du  ca- 
nal ait  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  de  la  prise  d'eau, 
la  construction  du  canal  et  des 
ouvrages  accessoires  (C,  d'Ét.), 
l,  il03. 

—  (6)  Canal.  —  Chemin  de  ha- 
lage.  -—  Contravention.  —  Ex- 
cuse invoquée.  —  Minimum  de 
l'amende.  —  (Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Théry- 
Lépreux.)  —  Le  fait  de  circuler 
avec  une  voiture  sur  la  digue 
d'un  canal  constitue  une  con- 
travention de  voirie  donnant 
lieu  à  une  condamnation  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du  dom- 
mage et  aux  frais  du  procès- 
verbaL  —  Le  contrevenant  ne 
peut  pas  invoquer  commeexcuse 
Tautorisation  de  passage  qui  lui 
aurait  été  donnée  par  le  préfet 
d'un  département  voisin.  Ce 
préfet  était  incompétent.  —  Le 
Conseil  d'État  ne  peut  pas  abais- 
ser le  taux  de  l'amende,  en  ma- 
tière de  contravention,  au-des- 
sous du  minimum  de  16  francs 
fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842 
[C.  d'Éi.),  !,  1273. 

—  (7)  Canal.  —  Bateau  échoué.  — 
Appréciation  des  moyens  de  dé- 
fense.— Demande  d'indemnité. 
—  Compétence.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Chauveau.)  —  Le  propriétaire 
d'un  bateau  échoué  dans  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  est  tra- 
duit devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, à  raison  de  son  refus 
d'enlever  les  débris  du  bateau  : 
il  saisit  à  son  tour  ce  conseil 
d*une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'État  pour  dé* 
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Contraventions  (suite)  : 
faut  d'entretien  du  canal,  pré- 
tendant que  réchou agc  était  dû 
à  la  présence  d'une  pierre  for- 
mant écueil  dans  le  fond.  — 
C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  de- 
mande d'indemnité. — Mais  c'est 
à  tort  que  ce  môme  conseil  sur- 
soit à  statuer  sur  la  contraven- 
tion jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  apprécié  la  de- 
mande d'indemnité.  —  Il  lui  ap- 
partient de  rechercher  si  le  mau- 
vais état  du  canal  est  la  cause  de 
l'accident  et  peut  servir  d'ex- 
cuse à  la  contravention.  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'ÉL),  1,  1463. 

-—  (8)  Canal  de  la  Haute-Deule.  — 
Servitude  de  halage.  —  Contra- 
vention. —   (Sieur  Colombier). 

—  Le  canal  de  la  Haute-Deule 
n'est  pas  une  rivière  canalisée, 
mais  un  canal  de  navigation 
creusé  de  main  d'homme;  en 
conséquence,  les  propriétés  ri- 
veraines ne  sont  pas  grevées  de 
la  servitude  de  halage  ou  contre- 
halage,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  aient  été  comprises  dans 
les  dépendances  de  ce  canal 
(C.  cTÉL),  II,  854. 

—  (9)  Canal  d'irrigation.  —  Em- 
piétement. —  Annulation  de 
procès-verbaux  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Recours  des  par- 
ties non  recevable.  —  {Sieur 
Yvert,  liquidateur  Judiciaire  de 
la  Société  des  eaux  de  Nîmes). 

—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture ayant  été  saisi  par  le  pré- 
fet, comme  en  matière  de  grande 
voirie,  d'une  prétendue  contra- 
vention (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d'irri- 


gation), a  prononcé  l'annalatien 
des  procès-verbaux  dressés  coft- 
tre  l'auteur  de  rempiètement^la 
société  concessionnaire  do  ca- 
nal ou  ses  représentants  n'ont 
pas  qualité  pour  se  pourroir 
devant  te  conseil  d'État  conte 
l'arrêté  du  conseil  depréfectuie. 

—  La  poursuite  des  contraTeD* 
tions  n'appartient  qu'à  l'aulorile 
publique  (C.  d'Ét.),  Il,  881. 

—  (10)  Canaux.  —  Dépôts  de  bois. 

—  Contravention.  —  Qaestiofl 
préjudicielle  de  propriété,  - 
Compétence.  —  Préfet.  —  Eicès 
de  pouvoirs.  — (Dame  de  Sm- 
mariva  et  sieur  Perrin.]  —  Lors- 
qu'un particulier,  poursuivi 
pour  avoir  fait  des  dépôts  de 
bois  sur  un  terrain  que  l'adiK- 
nistration  prétend  être  une  dé- 
pendance du  canal,  mais  qai  es 
est  complètement  distinct,  sou- 
tient que  le  terrain  est  resté» 
propriété  aux  termes  de  l'a«tc 
de  vente  par  lui  consenti  à  lï- 
tat  lors  de  l'établissement  da 
canal,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  quefe 
question  de  propriété  ait  été 
tranchée  par  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Le  préfet  commet  ufl 
excès  de  'pouvoirs  en  statuaflt 
sur  la  question  de  propriété 
par  voie  de  délimitation  du  »' 
nal.  —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  de  contravea- 
tions  de  grande  voirie  :  recwirs 
sans  frais.  —  En  matière  d'ex- 
cès de  pouvoirs,  l'article  2  da 
décret  du  2  novembre  iM^ 
inapplicable  (C.  d'Ét.%  11,1101. 

—  (H)  Canal.  —  Echouementd'Bn 
navire.  —  Force  majeure.  -^ 
Indemnité.  —  Compétence.  - 
Contravention.  —  Renvoi  de 
fins  du  procès- verbal.  —  (Si^ 
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Rochard'Lebrefon).  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  com-» 
pètent  pour  connaître  d'une 
action  en  responsabilité  dirigée 
contre  TËtat  à  raison  de  la  perte 
d'un  bateau,  qui  aurait  été 
causée  par  la  faute  des  agents 
des  Ponts  et  chaussées,  lesquels 
n*auraient  pas  interdit  le  pas- 
sage de  ce  bateau  se  trouvant 
avoir  un  trop  fort  tirant  d'eau, 
par  suite  de  rabaissement  du 
plan  d'eau  du  canal  ordonné 
par  Tadministration  en  vue  de 
travaux  qu'elle  faisait  exécuter. 

—  Ce. genre  de  dommage  ne  se 
rattache  pas  à  l'exécution  d'un 
travail   public.   Contravention. 

—  Lorsqu'il  résulte  do  Tinslruc- 
tion  qu'un  bateau  échoué  dans 
un  canal  n'avait  pas  un  tirant 
d'eau  supérieur  au  maximum 
réglementaire  et  que  son 
échouage  est  le  résultat  de  la 
force  majeure  (pierre  jetée  au 
fonds  du  canal)^  le  propriétaire 
doit  être  non  seulement  ren- 
voyé des  fins  du  procès-verbal, 
mais  encore  déchargé  des  frais 
de  sauvetage  du  bateau  (G. 
d'ÉL),  II,  1332. 

-  (12)  Canaux.  — Contravention. 

—  (Sieur  WagnarL)  —  Le  fait 
d'avoir  laissé  des  bois  en  dépôt 
sur  le  port  de  Reiras  au  delà  du 
temps  fixé  par  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  Vainement  le  contrevenant 
excipe-t-il  de  ce  que,  au  mo- 
ment où  il  a  été  mis  en  de- 
meure de  procéder  à  l'enlève- 
ment des  bois,  il  les  avait  dôjà 
vendus,  et  de  ce  que  la  respon- 
sabilité incomberait  à  l'ache- 
teur :  ces  conventions  ne  sont 
pas  de  nature  à  dégager  le  con- 


trevenant de  ses  obligations  vis- 
à-vis  de  l'admistration  (G.  d'JË/.), 
III,  624. 
-(43)  Canaux. —  Contravention. 

—  Déversement  des  eaux  indus- 
trielles d'une  fabrique  dans  le 
canal  de  la  Deule.  —  (sieurs 
Ver  ley  frères,)  —  Condamna- 
tion au  payement  des  frais  de 
curage  par  deux  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Chiffre  des 
condamnations  dépassant  le 
chiffre  de  la  dépense  réellement 
effectuée.  —  Double  emploi  ;  er- 
reur matérielle.  — Rectification 
par  le  Conseil  d'Etat  (C.  d'ÉL), 
III,  622. 

-  (44)  Canaux.  —Abandon de  ba- 
teaux dans  une  écluse.  —  Con- 
travention.—  Absence  de  péna- 
lité. —  Article  474  du  Code  pé- 
nal. —  Dommages.  —  Répara- 
tion. —  Compétence.  —  {Sieur 
Benex,) —  Le  fait  d'avoir  aban- 
donné deux  bateaux,  Tun  dans 
le  sas  d'une  écluse,  l'autre  le 
long  des  portes  de  celte  écluse, 
et  d'avoir  ainsi  intercepté  la  na- 
vigation, constitue  une  contra- 
vention à  l'article  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  4777,  mais 
aucune  amende  n'étant  prévue 
parles  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  prononcer  aucune 
condamnation,  même  celle  aux 
frais  du  procès-verbal.  —  C'est 
à  Fautorité  judiciaire  et  non  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  faire  l'application  de 
l'article  474,  paragraphe  45,  du 
Code  pénal  à  raison  de  la  con- 
travention à  un  arrêté  préfecto- 
ral (C.  d'Ét.U  IV,  374. 

-  (45)  Canal  d'irrigation.  —  Des- 
truction d'ouvragesrégulateurs. 

—  Contravention.  —   Procès- 
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CONtRAVENTIONS   {suile)  l 

verbal.  —  Qualité  pour  le  dres- 
ser. —  Nolification.  —  Compé- 
tence. —  Pouvoirs  du  préfet.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
focture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller empêché.  —  {Sieur  Bon- 
vet,  syndic  de  la  zone  de 
Sidi-Khaled,  contre  syndicat 
â*i  Sidi'bel'Abbès.)  —  Contra- 
vention. —  Destructions  d'ou- 
vrages régulateurs  prescrits  par 
lo  préfet  sur  un  canal  d'irriga- 
tion d'utilité  publique.  —  Con- 
iravention  :  le  préfet  est  compé- 
tent pour  prescrire  les  mesures 
destinées  à  remédier  à  une  sé- 
cheresse extraordinaire  et  à  pro- 
curer Tarrosement  d'une  partie 
(les  terrains  dépendant  d'un  syn- 
dicat (décret  du  27  octobre  1858, 
tableau  B).  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
contravention  relevée  contre  un 
particulier  à  raison  de  ce  que 
celui-ci  aurait  détruit  un  ou- 
vrage régulateur  établi  dans  un 
canal  d'irrigation  exécuté  par 
un  syndicat  en  Algérie.  —  En 
vertu  de  l'article  2,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  10  juin  1851,  les  ca- 
naux d'irrigation  exécutés  par 
l'État  ou  pour  son  compte  dans 
un  but  d'utilité  publique  font 
partie  du  domaine  public.  — 
Amende  de  500  francs  dépassant 
le  maximum  légal  :  réduction 
(loi  du  23  mars  1842).  —  Procès- 
verbal.  —  Notification.  —  La 
disposition  de  l'article  8  du  dé- 
cret du  19  décembre  1868,  aux 
termes  de  laquelle,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  contra- 
vention et  son  affirmation, 
notification  sera  faite  au  contre- 


venant de  la  copie  du  procès 
verbal  ainsi  que  deraffirmation, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  —  Dans  l'espèce  le  re- 
quérant a  eu  connaissance  da 
procès-verbal  avant  la  décision 
attaquée,  et  a  produit  ses 
moyens  de  défense  en  temps 
utile.  —  Procès-verbal  dressé 
par  le  garde  des  eaux  d'un  syn- 
dicat ne  faisant  foi  que  jusquà 
preuve  contraire.  —  Fait  non 
contesté  et  reconnu  expres- 
sément par    le    contrevenant 

—  Contravention  régulièrement 
établie.  —  Conseil  de  préfec- 
ture.—  Composition.  —  Un  ar- 
rêté auquel  a  participé  un  chef 
de  bureau  de  la  préfecture,  sié- 
geant en  remplacement  d'ao 
conseiller  empêché,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme  sa 
ne  mentionne  ni  Tem pêche- 
ment  du  titulaire,  ni  la  décision 
préfectorale  qui  a  appelé  ce  chef 
de  bureau  à  prendre  part  au 
jugement,  IV,  532. 

>  (16)  Canal  du  Midi.  —  Détério- 
ration. —  Lavage  de  linge.  — 
Amende.  —  Prescription.  — 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  (Compagnie  du  canal  ds 
Midi  contre  le  sieur  Leloup  et  la 
dame  Bourillon),  —  Le  lavage  da 
linge  dans  le  canal  du  Midi,  eo 
dehors  des  lavoirs  établis  à  cet 
effet,  constitue  une  contraven- 
tion de  voirie.  —  Amende.  — 
Contravention  antérieure  de  pins 
d'un  an  à  l'appel  de  la  partie 
publique  :  prescription  acquise. 

—  Droit  pour  le  Ministre  de 
former  dès  lors  un  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Une  répa- 
ration civile  ne  peut  être  ac- 
cordée à  un  concessionnaire 
qui  ne  justifie  pas  de  l'existence 
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d'une  dégradation.  —  Le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  abais- 
ser le  taux  de  Tamende,  en  ma- 
tière de  contravention,  au-des- 
sous du  minimum  de  16  francs 
fixé  par  la  loi  du  23  mars  18i2 
(C.  d'ÉL),  V,  127. 
—  (17)  Canaux.— Faucardement. 
—  Herbes  abandonnées  au  fil  de 
l'eau.  —  Siphon.  —  Obstruction 
possible.  —  Contravention.  — 
{Sieur  Évotte.)  —  Le  fait  par  un 
usinier  d'avoir  encombré  un  si- 
phon établi  sous  un  canal  de 
navigation  en  abandonnant  au 
cours  de  l'eau  des  herbes  fau- 
cardées  le  long  de  la  rivière  sur 
laquelle  il  s'embranche,  consti- 
tue une  contravention  à  l'ar- 
ticle 11  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  lorsqu'il  est  de 
nature  à  faire  refluer  les  eaux 
et  à  causer  au  .canal  des  dété- 
riorations (C.  d'ÉQ,  V,  277. 

—  (18)  Canaux  d'irrigation.  —  Dé- 
térioration.—  Procès-verbal  n'é- 
tablissant pas  que  les  requérants 
sont  les  auteurs  de  ladite  con- 
travention. —  Relaxe.  —  {Sieurs 
Bouffeard,  Vemier  et  autres)  (C. 
dÉt.),  V,  592. 

—  (19)  Canaux.  —  Circulation  à 
cheval  sur  le  chemin  de  halage 
du  canal.  —  Contravention.  — 
Compétence.  —  (Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur 
NoêJ)  —  Compétence.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  contra- 
vention aux  dispositions  d'un 
arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment pour  la  police  d'un  canal, 
prises  pour  Texécution  de  l'ar- 
ticle 11  de  l'arrêt  du  conseil  du 
5S4  juin  1777.  —  Contravention. 
—  Constitue  une  contravention 
4le  grande  voirie  le  fait  d'avoir 


circulé  à  cheval  sur  le  chemin 
de  halage  d'un  canal  de  naviga- 
tion :  condamnation  à  l'amende 
(C.  d'Ét,),  VI,  378. 
—  (20)  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

—  Bateau.  —  Fracture  du  cric 
d'une  écluse.  —  Contravention. 

—  Procédure.  —  Arrêté  par  dé- 
faut. Appel.  Opposition.  —  De- 
mande d'indemnité.  Sursis. 
Compétence.  —  {Sieurs  Duffaut 
et  Dupouy).  —  Compétence.  -— 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  dressé 
contre  un  marinier  qui  a  en- 
dommagé recluse  du  canal, 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  au 
jugement  de  l'aflfaire  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  sta- 
tué sur  une  demande  d'indem- 
nité formée  par  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal,  à  rai- 
son du  dommage  causé  au  ba- 
teau dudit  marinier.  ~  11  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture 
de  rechercher  si  le  mauvais  état 
de  l'écluse  est  la  cause  de  l'ac- 
cident et  peut  servir  d'excuse  à 
la  contravention.  —  Contraven- 
tion. —  Bateau  non  arrêté  à  la 
distance  réglementaire,  avant 
l'ouverture  des  portes  de 
l'écluse  :  fracture  du  cric  de 
l'écluse  :  condamnation  à 
l'amende  et  à  la  réparation  du 
dommage.  —  Procédure.  En- 
quête. —  Aucune  disposition  de 
loi  n'oblige  les  conseils  de  pré-: 
fecture  k  ordonner  une  enquête 
sur  les  faits  relevés  dans  une 
contravention  de  grande  voirie. 
—  Arrêté  par  défaut.  Appel. 
Opposition.  —  Le  contrevenant 
qui  n'a  pas  été  cité  régulière- 
ment devant  le  conseil  de  pré- 
fecture^  et.  qui  n'a  pas  pris  de 
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Contraventions  (tuiie)  : 
conclusions  en  première  ins- 
tance, n'est  pas  recevable  à  atta> 
quer  par  la  voie  de  l'appel 
Tarrèté  rendu  sur  la  contraven- 
tion. —  L'opposition  est  ouverte 
devant  le  conseil  de  préfecture 
(C,  d'ÉL),  Vil,  560. 

—  (21)  Canaux  de  navigation.  — 
Écluse.  —  Dégradation.  —  Con- 
travention. —  Patron  et  mari- 
nier. —  {Ministre  des  travaux 
publics   contre  sieur  Berthoz.) 

—  Le  batelier  qui  en  ouvrant 
précipitamment  les  ventelles 
d'amont  d'une  écluse,  a  causé 
la  ruplure  d'une  des  crémail- 
lères de  manœuvre  des  portes 
d'aval,  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  :  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  frais. 

—  Compétence.  —  Dommages. 

—  Réparation.  —  Patron  et  ma- 
rinier. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 
ordonner  la  saisie  et  la  consi- 
gnation des  marchandises  tratis- 
portées  ou  à  transporter  par 
ledit  batelier,  à  l'effet  de  garan- 
tir le  payement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  — 
Mais  il  doit  condamner  le  bate- 
lier et  le  patron  du  bateau,  con- 
jointement et  solidairement  non 
seulement  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal,  mais 
aussi  à  la  ré[)aration  des  dom- 
mages (C.  d'Ét),  VII,  817. 

—  (22)  Canaux  de  navigation.  — 
Contre-fossé. —  Éboulement  de 
terres.  —  Compagnie  de  che- 
mins de  fer.  —  Contravention. 

—  Compagnie  concessionnaire. 

—  Compagnie  exploitante.  — 
Conventions  de  droit  commun. 

—  Compétence.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord- 


Est,)  —  Décidé  qa*une  compa- 
gnie concessionnaire,  en  dépo- 
sant des  terres  le  long  dn 
contre-fossé  d'un  canal  de  naTÎ- 
gation,  qui  ont  amené  uo  ébou- 
lement et  comblé  partîellemeot 
ce  contre-fossé,  a  commis  uo« 
contravention  de  voirie.  Con- 
damnation à  l'amende  et  aai 
frais  de  réparation.  —  La  dr 
constance  que  l'exploitation  de 
la  ligne  du  Nord-Est  a  été  cé- 
dée à  la  compagnie  du  Nord  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  rendit 
celle-ci  responsable  de  la  contra- 
vention alors  qae  la  cession  est 
postérieure  à  la  contravention. 
—  L*obligation  imposée  à  no 
usinier  de  curer  le  contre-fosse 
du  canal  au  droit  de  ses  usîoes 
ne  s'étend  pas  à  l'enlèvemMt 
de  terres  provenant  d'an  ébou- 
lement. —  Le  Conseil  d'État 
n'est  pas  compétent  pour  appré- 
cier  le  sens  et  fixer  la  portée 
d'une  convention  passée  entre 
deux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer»  pour 
l'exploitation  d'une  ligne  ((7. 
d'Ét.\  VIII,  157. 

-  (23)  Canaux  de  navigation.— 
Canal  de  la  Haute-Deuie.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  ccMbrt 
compagnie  des  mines  de  Mev* 
ckin,)  —  La  dégradation  des  di- 
gues d'un  canal  de  navigatioo, 
résultant  des  travaux  d'exploi- 
tation du  tréfonds  exécutés  pir 
une  compagnie  concessionnaire 
de  mines,  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Ar- 
rêt du  Conseil  du  24  juin  1777 
(art.  11).  —  En  conséquence 
cette  dernière  peut  être  con- 
damnée à  la  réparation  coat- 
plète  du  dommage  causé  audit 
canal,  lorsqu'il  est  établi  que 
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ses  travaux  ont  été  la  cause 
unique  des  dégradations.  —  Vé- 
rification. »  La  vérification  ad- 
ministrative confiée  à  un  ingé- 
nieur en  chef  des  mines  n'est 
pas  soumise  aux  formes  exigées 
pour  les  expertises.  —  En  con- 
séquence il  a  pu  être  régulière- 
ment procédé  sans  convoquer 
les  ingénieurs  du  service  inté- 
ressé. Frais  de  la  vérification 
mis  à  la  charge  du  contreve- 
nant (C.  d\BM,  VIII,  181. 

-  (S4)  Ganauxdenavigalion. — Dé- 
versement dans  un  canal  de  ré- 
sidus industriels.  —  Contraven- 
tion. —  (Minùlre  des  travaux 
public  contre  sieur  Sckotsmans.) 

—  Le  déversement  dans  un  ca- 
nal de  navigation  (dans  Tespèce 
le  canal  de  la  Deule)  de  vinasse 
non  purifiées  et  non  décantées, 
ayant  eu  pour  effet  de  causer 
un  envasement,  de  nature  à  en 
altérer  et  à  en  embarrasser  le 
lit,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  alors  même 
que  ces  déversements  n'au  - 
raient  pas  été  considérables.  — 
(Arrêt  du  conseil  du  24  juin 
4777,  article  4.)  ((7.  d'Ét)  , 
VIII,  82. 

-  (25)  Dommages  aux  usines.  — 
Yente  nationale.  —  Diminution 
de  force  motrice. —  Indemnité. 

—  {Sieur  Piette  et  consorts,)  — 
Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une 
rivière  navigable  a  été  Tobjet 
d'une  vente  nationale,  et  que 
l'administration  soutient  que 
la  consistance  de  ce  moulin  a 
été  irrégulièrement  augmentée, 
à  raison  de  l'inexécution  de 
travaux  imposés  à  l'acquéreur 
par  l'acte  de  vente,  c'est  à  l'ad- 
ministration qu*incombe  la 
preuve  de  son  allégation.  In- 


demnité due  pour  diminution 
de  force  motrice,  résultant  de 
la  construction  d'un  barrage 
près  de  l'usine,  et  calculée  non 
d'après  le  nombre  de  paires  de 
meules  existant,  mais  d'après  le 
nombre  de  paires  qui  pouvaient 
être  simultanément  utilisées 
(C.  d'ÉL),  VIII,  306. 
—  (26)  Canaux  de  navigation.  — 
Canal  du  Midi.  —  Francs-bords. 
—  Détérioration.  —  Contraven- 
tion. —  {Ville  de  Toulouse  et 
sieurs  Blanc  et  Qalinié  contre 
la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.)  —  Le  fait,  par 
l'entrepreneur  de  travaux  de 
voirie  d'une  ville,  d'avoir,  sans 
autorisation,  construit  un  égout 
sur  le  franc-bord  du  canal  du 
Midi,  constitue  une  contraven- 
tion de  voirie.  —  En  consé- 
quence lentrepreneur  et  la 
ville  sont  condamnés  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du  dom- 
mage, aux  frais  d'impression  et 
d'affichage  de  l'arrêté.  —  Vai- 
nement la  ville  opposerait 
qu'elle  a  un  droit  de  servitude 
sur  le  franc-bord  du  canal,  en 
remplacement  d'anciens  che- 
mins incorporés  au  canal,  et  en 
vertu  do  contrats  passés  avec 
l'administration  du  canal  ;  cette 
circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  répression  de  la  contraven- 
tion. —  Responsabilité  :  com- 
mune :  chef  de  service.  —  Le 
chef  de  section  de  service  des 
eaux  et  égouts  de  la  ville, 
qui  a  prescrit  l'exécution  des 
travaux  incriminés,  agissant 
comme  représentant  de  la  ville 
ne  peut  pas  être  condamné  per- 
sonnellement comme  contreve- 
nant. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
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CoNTRAYEfrriONS  (tuite)  : 
pensen  matière  de  contravention 
(C.  d'ÉL),  IX,  672. 

—  (27)  Contravention  à  un  règle- 
ment de  grande  voirie.  —  Com- 
pétence exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  (!/■•  Marie- 
Catherine  Charlaii.)  —  L*ar- 
ticlc  1"  de  la  loi  du  Î9  floréal 
an  X,  décidant,  en  principe,  que 
les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  sont  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  par 
voie  administrative,  c'est  à  bon 
droit  qu'un  tribunal  de  simple 
police  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  d'une  contra- 
vention de  cette  nature  (C.  de 
casg.),  Vill,  64o. 

—  (28)  Contravention  à  un  arrêté 
préfectoral.  —  Chemin  vicinal. 
—  Excuse  illégale.  —  (if'"*  veuve 

Noël.)  —  Admet  des  excuses 
illégales  et  doit,  dès  lors,  être 
annulé  le  jugement  rendu  par 
un  juge  de  simple  police  qui, 
dans  une  poursuite  dirigée 
contre  un  individu  pour  avoir 
exhaussé  son  terrain  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  de  façon  à  em- 
pêcher l'écoulement  des  eaux 
dudit  chemin,  contrairement  à 
la  défense  portée  dans  un  arrêté 
préfectoral,  tout  en  constatant 
la  matérialité  du  fait,  prononce 
néanmoins  le  relaxe  du  prévenu 
sous  le  prétexte  que  a  les  che- 
mins vicinaux  subissent  dans 
leur  passage  dans  les  villes  et 
villages  une  transformation  qui 
donne  lieu  à  une  réglementa- 
tion spéciale,  que  la  servitude 
aurait  été  aggravée  par  les 
travaux  de  voirie  de  la  com- 
mune, et  qu'enfin  les  travaux 
d'exhaussement  auraient  été 
exécutés  en  entier  sur  le  fonds 


de  l'inculpé  >»  (  C.  de  ctw), 
VIII,  646. 

—  (29)  Coupes  d'osiers.  -  0^ 
travention.  —  Question  de  pro- 
priété. —  Sursis.  —  (MiMÙfTt 
des  travaux  publics  contre  twB 
LoisneL)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'un  procès-^erbâl 
de  contravention  déclaré  à  fu 
propriétai re  riverain  d'un  fleuR, 
qui  a  coupé  des  osiers  accm 
sur  les  bords  n'est  pas  tena^ 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  « 
que  l'autorité  judiciaire,  sais» 
de  la  question  de  propriété,  »i 
rendu  sa  décision.  —  llappv- 
tient  au  conseil  de  préfectaft 
de  décider  si  le  terrain  surb- 
quel  les  osiers  ont  été  coapè 
fait  ou  non  partie  du  domiiK 
public  (C.  d'Ét,),  IX,  491. 

—  (30)  Cours  d'eau  non  navigable. 

—  Contraventions.  —  (S«w* 
TourdormeL)  —  En  Algêff' 
les  contraventions  commèeî 
sur  les  cours  d'eau  non  na"' 
gables  doivent  être  assimilées! 
au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion et  de  la  compétence,  à  *^ 
contraventions  de  grande  voirie. 

—  Dès  lors,  c'est  au  conseil  J 
préfecture  qu'il  appartient  « 
connaître  des  procès -veri^"^ 
dressés  contre  les  délinquant^ 
et  ce,  alors  même  que  le  ^^ 
reproché  ne  rentrerait  pas<i»"» 
un  des  cas  spécialement  énon- 
cés par  l'article  1"  de  laloifl" 
29  floréal  an  X.  —  En  Algen« 
les  cours  d'eau  de  toutes  sortf« 
font  partie  du  domaine  puW*'^ 
(1",  2%  3%  4%  5%  6-,  7- et  8' es- 
pèces.) —  L'irrigation  de  ter- 
rains aux  moyens  d'eaux  em- 
pruntées à  une  riwère  fl^ 
navigable  constitue  u"?^"„\[ 
vention  de  grande  voirie  (1" 
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3*  espèces).  -*  Décidé  de  môme, 
dans  uoe  espèce  où  un  arrôlé 
préfectoral  a  interdit  d'arroser 
;  au  ii^oyen  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable, — le  requé- 
rant ^e  présentant  pas  d'autori- 
sation régulière  (2«  espèce).  — 
,£n  cens  inverse,  les  requérants 
ont  été  renvoyés  des  fins  des 
•procès-verbaux  dans  des  espèces 
:  où  ils  rapportaient  des  permis- 
.siens  par  lesquelles  l'autorité 
militaire  leur  accordait  l'auto- 
irîsation  de  se  servir  des  eaux 
pour  l'irrigation   (  ?•  et  8»  es- 
pèces). —  Les  infractions  à  un 
arrêté  préfectoral  qui  impose  aux 
usagersd'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable un  mode  particulier  de 
fermeture  pour  les  vannes  de 
leurs  prises  d'eau  et  règle  les 
conditions  dans  lesquelles  elles 
seraient  ouvertes  ou  fermées, 
doivent  être  poursuivies  comme 
contravention  de  grande  voirie 
(4»  espèce)-  —  Le  fait  qu'un  rive- 
rain a  employé  à  Tirrigation  la 
•  totalité    des    eaux   d'un  cours 
.  d'eau,  alors  que  les  règlements 
ne  lui  en  attribuent  qu'une  par- 
tie, eonstituo  une  contravention 
de  grande,  voirie  (5'  et  6'  es- 
pèces). -^  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  qu'un  décret  au  con- 
tentieux aurait  annulé  un  ar- 
rêté préfectoral  constituant  les 
riverains  eu  association  forcée. 
Ge  décret  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  préfet  prenne  des  me- 
euces  provisoires  pour  limiter 
les  quantités  d'eau  dont  les  ar- 
rosants peuvent  disposer  (5«  es- 
.     pèce).  —  (Voir  les  observations 
,     du  ministre  des; travaux  publics 
en   sens   contraire.  —    Procé- 
dure. —  Les  procès  •  verbaux 
,.,  dressés  par  la. gendarmerie  ne 
Annales  des  P.  et  Ch.y  6*  série.  - 


sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  Taffirmation  (l'*  espèce). 

—  Les  procès-verbaux  cons- 
tatant les  contraventions  -de 
grande  voirie  ne  sont  pas  assu- 
jettis, à  peine  de  nullité,  à  la 
formalité  de  l'enregistrement 
<C.  d'ÉL),  III,  605. 

—  (31)  Ce«irs  d'eau.  —  Canal.  — 
Pîise  d'eau  non  autorisée.  — 
Contravention.  —    Locataires. 

—  (Sieur  Labour é^)  —  En  Al- 
gérie, le  fait  d'avoir  pratiqué 
dans  la  berge*  d'un  canal  d'irri- 

I  gation  plusieurs  coupures  afin 
d'arroser  une  parcelle  de  ter- 
rain ,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie*  —  La 
contravention  peut  être  pour- 
suivie contre  le  propriétaire  des 
terrains  arrosés,  encore  bien 
que  ces  terrains  aient  été  loués 
à  un  fermier,  auteur  de  l'infrac- 
tion et  contre  lequel  aucune 
poursuite  n'a  été  exercée  (C 
d'ÉL),  IV,  899. 

«-  (32)  Dégradation  à  un  barrage. 

—  Bateau.  —  Contravention.  — 
.  Procès-verbal.  —  Constatation. 

Relaxes.  — ,(Sieurs  Frétigny  et 
Jils.) — Procès-verbal  non  daté. 

—  Un  procès^verbal  non  daté 
:est  régulier  s'il  renferme  dans 

ses  énonciations  l'indication  du 
jour  où  il  a  été  dressé.  —  Foi 

•  due  aux-  procès-verbaux.  —  Les 
procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  de  voirie  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
à  l'égard  des  faitsdont  le  rédac- 
teur n'a  pas  été  témoin.  Dans 
l'espèce,  les  faits  délictueux 
n'ayant  été  relevés  que  deux 
jours  après  qu'ils  se  seraient 
passés  sont  considérés  comme 
Qon  établis  à  la  charge  de  Tin- 
coifié  (C.  d'Jé^O,  X,  905.  . 

.  Lois,  etc,  {Tables).  Î9 
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Contraventions  {suite)  : 

—  (33)  Délai  pour  la  rédaction  et 
l^aflfirmation  du  procès-verbal. 

—  Dégradations  aux  dépen- 
dances d'un  canal;  amende; 
réparation.  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Le 
Matix.)  —  Les  procès-verbaux 
de  grande  voirie  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  rédigés 
dans  un  certain  délai  à  partir 
du  jour  où  Texistence  de  la 
contravention  a  été  reconnue 
par  Tagent  chargé  de  la  cons- 
tater. —  L'affirmation  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  con- 
travention. —  Il  suffit  qu'elle 
soit  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  rédaction  du  procès- verbal. 

—  Constitue  une  contravention 
le  fait  d'avoir  laissé  paître  des 
animaux  sur  les  talus  des  dé- 
pendances d'un  canal  naviga- 
ble. —  Condamnation  à  l'a- 
mende, à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal (C.  d'É^),  I,  130. 

—  (34)  Destruction  partielle  d'un 
barrage.  —  Contravention.  — 
Procédure.  —  {Compagnie  de 
touage  et  transport  de  la  Seine^ 
de  Conflans  à  la  mer.)— Par  suiie 
d'une  fausse  manœuvre  du  ca- 
pi  taine  d'un  bateau  remorqueur, 
des  péniches  remorquées  ayant 
rompu  leurs  amarres,  se  sont 
échouées  contre  un  barrage 
qu'elles  ont  dégradé  ;  la  contra- 
vention doit-elle  être  poursui- 
vie contre  le  propriétaire  des 
péniches  qui  ont  causé  la  dégra- 
dation, ou  coutre  le  proprié- 
taire du  remorqueur? —  Ré- 
soudre dans  ce  dernier  sens  : 
Celui-ci  doit  être  considéré 
comme  l'auteur  de  la  contra- 


vention. Condamnation  à  Tt- 
mende  et  à  la  réparatioa  du 
préjudice  causé.  —  Procédure. 
Mise  en  cause.  L*auteurdeU 
contravention  n'est  pas  reo- 
vable  à  demander  la  mise  ei 
cause  dans  l'instance  de  pro- 
priétaires de  bateaux  séjourout 
dans  le  canal,  qui  ont  gêné  ses 
manœuvres,  et  ont,  dans  ©e 
certaine  mesure,  amené  l'a» 
dent.  —  Il  ne  pouvait  se  sub- 
stituer au  ministre  des  traîBO 
publics,  à  qui  appartient  exds- 
sivement  l'action  publique  (C 
d'É^),  VIII,  618. 
—  (35)  Dépendances  d'un  fleûf& 
—  Digues.  —  Coupe  d'herbesH 
d'osiers.  —  Exception  de  p- 
priété.  —  Frais  du  procès-ïtf- 
bal.  —  {Sieur  Ch.  Fleury,y\^ 
fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  te 
osiers  plantés  dans  les  peirs 
en  rivière  d'une  digue  bâtie sff 
une  rivière  navigable  ou  fe*- 
table,  ou  des  herbes  croisstf^ 
sur  le  talus  de  cette  mèmeiii' 
gue,  —  constitue  u  ne  contm* 
tion  de  grande  voirie.  —  ^ 
digue  a  été  établie  dans  Vv^ 
rôt  de  la  navigation  et  fallpa'^ 
du  domaine  public.  En  eoQ^^ 
quence,  c'est  à  bon  droit  qo«^ 
conseil  de  préfecture,  sans  s^ 
rêter  à  l'exception  de  proprié» 
soulevée  par  les  requérants,^*^ 
a  condamnés  à  l'amende  d'^} 
réparation  du  dommage.— 1^*^ 
le  fait  d'avoir  coupé  des  herk« 
sur  des  terrains  qui  ne  so0ll*J 
recouverts  par  les  eaux  ^ 
fleuve  coulant  à  pleins  bor*^ 
avant  tout  débordement  eH>» 
il  n'existe  aucun  ouvrage  éJ«« 
dans  Fintérôt  de  la  nm^ 
ne  constitue  pas  une  conli'a'^j'' 


lion  de  grande  voirie. 
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<;onseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  condamner  les  contreve- 
nants aux  frais  du  procès-ver- 
bal, alors  qu'il  ne  prononce  au- 
cune condamnation  soit  à  titre 
d'amende,  soit  à  titre  de  répa- 
ration du  dommage  causé  (C. 
cTÉt),  IV,  25. 
^—  (36)  Dépaissance  sur  la  levée  et 
la  berge  d'un  canal.  —  Exception 
de  propriété.  —  (Sieur  Damy,) 

—  Le  fait  d'avoir  fait  paître  des 
bestiaux  sur  la  levée  qui  relie 
récluse  d'un  canal  à  une  route 
nationale  et  sur  la  berge  d'un 
canal  de  dérivation,  constitue 
une  contravention  de  grande 
Toirie  comme  étant  de  nature  à 
causer  des  dégradations  aux  dé- 
pendances d'un  canal,  alors 
même  que  le  contrevenant  sou- 
tient que  le  terrain  occupé  par 
la  levée  et  le  chemin  de  halage 
appartiennent  au  propriétaire 
<lu  pré  qu'il  tient  à  ferme  (C. 
d'ÉL),  \yiS07, 

—  (37)  Ego  ut  collecteur  de  Paris. 

—  Branchement.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Prescription.  — 
(Ministre  de  IHntérieur  contre 
sieurs  Teinturier  et  Martin.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  résultant  de  la 
construction  sans  autorisation, 
à  Levallois- Perret,  d'un  égout 
qui  s'embranche  sur  l'égout  col- 
lecteur de  Paris,  en  vain  objec- 
ierait-on  que  l'égout  collecteur 
à  l'endroit  où  ce  branchement 
a  été  établi,  est  placé  sous  un 
chemin  vicinal;  cet  égout  est  le 
complément  des  égouts  situés 
sous  les  rues  de  Paris.  —  Mais 
décidé  que,  le?  poursuites  à  fin 
d'amende  étant  éteintes  par  pres- 
cription (Instruction  criminelle, 


art.  640),  il  y  a  lieu  du  moins  de 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  la 
réparation  des  dégradations  cau- 
sées parla  construction  du  bran- 
chement et  les  frais  du  procès- 
verbal  (c.  d*Ét.),  m,  au, 

—  (38)  Fleuve.—Contravention.-— 
Vidange  déversée  dans  un  égout 
qui  débouche  dans  la  Seine.  — 
(Dame  veuve  OrioL)  —  Le  fait 
d'avoir  déversé  des  tonneaux  de 
vidange  dans  l'égout  d'une  com- 
mune qui  débouche  dans  la 
Seine,  à  Charenton,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  soit 
à  l'article  4  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  soit  à  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  17  juil- 
let. 1781.  —  Cet  égout  n'est  pas 
compris  dans  les  dépendances 
du  lit  de  la  Seine  ;  de  plus  l'or- 
donnance de  1781,  qui  défend 
de  déposer  des  matériaux  ou 
immondices  sur  les  grandes 
routes  et  chemins,  n'est  pas 
applicable  au  fait  poursuivi  (C 
d'jé/.),  Il,  201. 

—  (39)  Fleuves  et  rivières.  —  Voirie 
fluviale.  —  Contravention.  — 
Expertise  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Frais.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Bertaudet  Davous.) 
—  Lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture —  saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  la  perte 
d'un  bateau  qui  a  sombré  dans 
une  rivière  navigable  —  a  été 
amené  à  reconnaître,  d'après 
les  résultats  d'une  expertise  or- 
donnée par  lui,  que  le  préjudice 
allégué  n'était  pas  de  ceux  qu'il 
lui  appartient  d'apprécier,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  —  il  doit  néanmoins 
statuer  sur  les  frais  de  cette 
expertise,  que  la  demande  a  ren- 
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Contraventions  (suite)  : 
due  nécessaire. — Renvoi  devant 
le    conseil   de    préfecture   (C. 
d'ÉL%  II,  872. 

^  (40)  Fleuves.  —  Contravention. 
— Dépôts  de  moellons  sur  le  quai 
d'un  port.  —  (Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Lof  on.  ) 

—  Est  avec  raison  renvoyé  des 
fins  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  celui  qui  a  été  pour- 
suivi pour  dépôt  de  moellons 
sur  une  partie  du  quai  de  Bor- 
deaux destinée  au  débarque- 
ment des  bois  de  chauffage, 
lorsque  lagent  rédacteur  dudit 
procès- verbal  n*a  pas  person- 
nellement constaté  que  le  dé- 
linquant ait  commis  la  contra- 
vention, et  lorsque,  d'ailleurs, 
rinstruction  n'établit  pas  que  le 
dépôt  ait  été  opéré  par  lui.  — 
Le  fait  d'avoir  déposé  sur  un 
quai  du  port  de  Bordeaux ,  af- 
fecté au  débarquement  de  bois 

.  de  chauffage,  un  chargement  de 
moellons,  constitue -t-il  une 
contravention  à  l'arrêt  du  Con- 
seil du  M  juillet  4782  portant 

—  règlement  pour  la  navigation 
de  la  Garonne?  —  Non  résolu 
(C.  d'ÉL),  m,  619. 

—  (41)  Fleuves.  —  Contravention. 

—  Fossés  creusés  sur  des  allu- 
vions  ne  faisant  pas  partie  du 
lit  de  la  Seine.  —  Refus  par  le 
conseil  de  préfecture  d'appli- 
quer -l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  i777.  —  Pourvoi  du  mi- 
nistre dans  Mntérêt  de  la  loi.— 
Aucun  texte  de  loi  violé.  — Non- 
recevabilité. —  {Minisire  des  ira- 

.  vaux  publics  contre  sieur  De- 
larue.)  (C.  d'Él.),  111,  829. 

—  (42)  Fleuves  et  rivières.  —  Con- 
travention. —  Abatage  d'arbres 

.  et  dépôt  de  bois  le  long  d'un 


fleuve.  — VérificatioD  préalal^. 

—  Prescription. —  (Sieurs  Clacé 
et  Yerdier,)  —  L'abatage  d'arbres 
plantés  sur  un  terrain  compris 
dans  le  lit  d'une  rivière  con^me 
étant  recouvert  par    les    plus 
hautes  eaux  de  cette  rivière  cou- 
lant à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
(QUxoé,  i"  esp,),  —  11  en  est  de 
même  d'un  dépôt  de  bois  sur  ce 
même    terrain.    —    (  Verdiery 
2*  «p.).  —  Mais  le  contrevenant 
soutenant  que  les  arbres  crois- 
saient sur  des  alluvions  dont  la 
formation    était   définitive,  et 
qu'ils  faisaient  partie  de  sa  pro- 
priété  (1"  ejp.),  que  le  bois  avait 
été  déposé  en  dehors  du  lit  da 
fleuve  (2*  esp.)^  et  l'état  de  Visa- 
truction  ne  permettant  pas  de 
statuer,  il  y  a  lieu  de  faire  pro- 
céder par  l'Inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  à  uo« 
vérification  complémentaire  {i** 
et  2*  esp.).  —  Prescription.  — 
La  prescription  établie  par  Tar- 
ticle  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  doit  pas  être  ap- 
pliquée au  profit  du  contreve- 
nant lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  entre  l'acte  d*appeF 
et  l'arrêt  du  conseil  d'Élat  sta- 
tuant sur   cet   appel    (  CUaéy 
1"  esp,)  (C.  d'Ét.),  V,  39. 

—  (43)  Fleuves  et  rivières.  — 
Quais.  —  Entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  »  Matériel  et  ma- 
tériaux laissés  sur  les  chantier» 
après  la  résiliation  du  marcbé. 

—  {Sieur  Varangot.)  —  L'entre- 
preneur qui,  après  la  résiliation 
de  son  entreprise,  laisse  son 
matériel  sur  les  berges  et  quais 
de  la  Seine  où  l'administration 
Tavait  autorisé  à  établir  son 
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chantier,  commet  une  contra- 
vention de  voirie.  —  11  commet 
une  seconde  contravention  de 
voirie  en  refusant  d'enlever  les 
matériaux  rebutés  par  l'admi- 
nistration et  déposées  sur  le 
même  chantier.  -^  Il  doit  être 
condamné  aux  frais  de  l'enlève- 
ment auquel  i]  a  été  procédé  en 
«xécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  20  floréal  an  X  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 
— Frais. — Pas  de  condamnation 
aux  dépens  en  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie  (C 
d'JBr.),  V,  367. 

—  (44)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. -^  Abatage  d'arbres  et 
établissementd'oavragesen  bois 
datas  le  lit  du  fleuve.  —  {Sieur 
Ferdter.)— Décidé,  dans  l'espèce, 
après  vérification  par  l'inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  circonscription,  qu'il 
D*est  pas  établi  que  les  terrains 
sur  lesquels  les  arbres  ont  été 
abattus,  sont  couverts  par  les 
hautes  eaux  navigables  coulant 
à  pleins  bords.  —  Pas  de  con- 
travention (C.  d'EL),  Yi,  346. 

-  (45)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. —  Débarcadère.  —  Che- 
min d'accès.  —  Obstruction.  — 
{Sieur  Roux  et  dames  Dupas  et 
Barateau.)  —  Le  fait  d'avoir  ré- 
tréci, au  moyen  de  barrières,  les 
limites  d'un  chemin  conduisant 
à  un  débarcadère,  concédé  sur 
UD  fleuve  à  un  particulier,  à 
«barge  par  lui  de  remettre  à 
rÉtat,  à  la  flnde  sa  concession, 
le  débarcadère,  ses  dépendances 
•et  voie  d'accès  en  bon  état  d'en- 
tretien, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Le 
chemin  dont  il  s'agit  fait  pbrtie, 
4»)mme  le  débarcadère»  de  la 


grande  voirie  (C.  d'Ét.]^  VU,  244. 

—  (46)  Fleuves. — Contravention. 

—  Abatage  d'arbres  dans  une  tie. 

—  Propriété  privée.  —  Arrêté 
de  délimitation.  -^  Vérification 
préalable.  —  (Urmiet)  (C.d'Ét.), 
Vil,  289. 

—  (47)  Fleuves  et  rivières*  — 
Seine.  —  Coupes  de  bois  sur 
les  berges.  —  Détermination 
des  limites.  —  Contravention. 

—  Relaxes.  —  {Ministre  des  ira- 
vaitx  publics  contre  sieur  Mer- 
cier,) —  Dans  la  détermination 
des  limites  des  fleuves  naviga- 
bles et  flottables,  l'administra- 
tion doit-elle  prendre  pourbase 
un  niveau  déterminé,  préala- 
blement reconnu  pour  être  ce- 
lui des-4)lus  hautes  eaux  ayant 
tout  débordement,  ou  peut-elle 
déterminer  ce  niveau  isolément, 
pour  chaque  point  de  la  berge, 
sans  se  préoccuper  du  régime 
général  d'un  cours  d'eau  ?  — 
Rés.  impl.  dans  le  premier  sens. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
terrains  sur  desquels  le  riv^erain 
a  pratiqué  des  coupes  de  bois 
ne  faisaient  point  partie  du  lit 
du  fleuve  ainsi  déterminé  :  pas 
de  contravention  :  relaxe  (C. 
d'Ét.),  VU,  528. 

—  (48)  Fleuves  et  rivières.  —  Dor- 
dogne.  —  Extraction  de  sabl£. 

—  Dégradation  du  chemin  de 
halage.  —  Contravention.  —  Ré- 
paration. —  (Sieur  Jonon.)  — 
L'entrepreneur  qui,  après  avoir 
été  autorisé  à -extraire  du  bal- 
last dan».le  lit  d'une  rivière  na- 
vigable, dépasse  les  limites  qui 
lui  avaient  été  assignées  et  dé- 
grade le  chemin  de  halage, 
commet  une  contravention  de 

.  grande  voirie.  —  En  consé- 
quence, cet  entrepreneur  4oit 
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Ck>fmiATENTiONS  {sutte)  : 
être  condamné  à  Tamende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
L*arrété  qui,  au  lieu  d*ordonner 
le  rétablissement  du  chemin  dé- 
gradé dans  son  état  primitif,  se 
borne  à  ordonner  que  Tentre- 
preneur  le  mettra  dans  un  état 
acceptable,  est  avantageux  à 
l'entrepreneur,  qui  n'est  dès 
lors  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
cette  disposition  (C.  d'^^),  VII, 
816. 

—  (49)  Fleuves  et  rivières.  — 
Fouilles.  —  Extraction  de  sable 
au  bord  de  la  rivière.  —  Con- 
travention. —  Amende.  —  Pres- 
cription. —  Réparation.  —  {Mi- 
nistre  des  travaux  publics  con" 
tre  sieur  Mullot.)  —  Le  fait 
d'avoir  fait  des  fouilles  et  extrait 
du  sable  dans  un  terrain  situé 
au  long  d'une  rivière  navigable, 
et  recouvert  par  les  eaux  de 
celle-ciy  coulant  à  pleins  bords 
et  avant  tout  débordement  cons- 
titue une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Lorsque  les 
poursuites  à  fin  d'amende  sont 
éteintes  par  prescription,  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  mettre  à  la 
charge  du  prévenu  la  réparation 
des  dégradations  (C.  d'Et.)^  VII, 
823. 

—  (50)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  —  Permission 
de  voirie.  —  Estacade  servant 
de  port  à  une  usine.  —  Vente 
de  l'usine.  —  Démolition  par 
Facheteur.  —  Contravention 
contre  le  vendeur.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
BruneL)  —  Le  propriétaire 
d'une  usine  qui,  après  avoir 
construit  sur  un  fleuve  une  es- 
tacade régulièrement  autorisée, 
a  vendu  son  usine,  ne  peut  pas 


être  poursuivi  à]  raison  de  ce 
que  l'acquéreur,  en  démolissaat 
Teslacade,  se  serait  borné  à  res- 
cinder, d'une  manière  daog^ 
reuse  pour  la  navigation,  les 
pieux  qui  la  supportaient- 
Les  autorisations  accordées  pv 
l'administration  sur  les  dépo- 
dances  du  domaine  pablicu 
profit  des  propriétaires  nT^ 
rains  ont-elles  un  caractère  râl 
susceptible  de  se  traosmettR 
ipso  facto  à  tous  les  tiers  déta- 
teurs  des  immeubles  dans  1> 
térèt  desquels  l'autorisatioD  > 
été  accordée?  —  Dans  l'espè» 
résolue  aff,  impl,  par  le  Coosel 
d'État.  —  Voyez  les  conclusiûis 
de  IL  Marguerie,  commissaire 
du  gouvernement  (G.  ^i^ 
VII,  829. 

—  (51)  Fleuves  et  rivières  oan- 
gables  et  flottables.  —  [^ 
Bouly.)  —  La  plantation  (li- 
bres sur  un  terrain  compnJ 
dans  le  lit  d'une  rivière,  coœbk 
étant  recouvert  par  les  p 
hautes  eaux  de  cette  ti^ 
coulant  à  plein  bords  et  s»bî 
débordement,  alors  surtofii 
qu'elle  est  susceptible  de  ti^ 
un  obstacle  au  libre  exerdcf 
de  la  servitude  de  contre-hal8|ft 
constitue  une  conlravenlioD  «« 
grande  voirie.  —  La  circoi»' 
tance  que  le  cours  de  la  riTi«ï*' 
au  droit  de  la  propriété  du  con- 
trevenant n'aurait  pas  îéi\f 
jet  d'un  arrêté  de  délimiUû^»' 
n'est  pas  de  nature  à  entrai»* 
le  relaxé.  Les  arrêtés  de  déiiœ»- 
tation  n'ont  d'autre  eflFet  que  d^ 
reconnaître  et  de  déclarer  l^ 
limites  du  domaine  pul)lic(^' 
d'Ét.)y  VIII,  713. 

—  (52)  Fleuves  et  rivières  narig' 
blés  et  flottables.— 
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liez.)  —  Clôture  établie  sur  un 
terrain  recouvert  par  les  plus 
hautes  eaux  de  la  rivière  coulant 
à  pleins  bords  sans  déborde- 
dément:  contravention  punie 
par  l'article  1"  de  l'arrêt  du 
conseil  du  14  juin  1777  et  non 
par  Tarticle  2.  —  L'amende  de 
i.OOO  francs  prévue  par  l'article 
i**  de  l'arrêt  de  1777  ne  peut 
pas  être  réduite  k  16  francs.  — 
Le  relèvement  de  l'amende  ne 
peut  pas  être  demandé  par  le 
ministre  au  moyen  d'un  recours 
incident.  —  Le  ministre  devait 
se  pourvoir  par  voie  de  recours 
principal  ou  de  recours  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (C.  d'ÉL),  IX, 
324. 

-  (53)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles. —  Foi  due  aux  procès- 
verbaux.  —  Écluses.  —  {Sieur 
CUmançon.)  —  Les  procès-ver- 
baux constatant  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
à  l'égard  des  faits  dont  le  rédac- 
teur n'a  pas  été  personnelle- 
ment témoin.  Us  ne  peuvent 
être  admis,  en  ce  qui  concerne 
ces  faits,  qu'à  titre  de  simples 
renseignements,  dont  Tappré- 
ciation  appartient  au  juge.  — 
Écluse.  —Dégradation.  Contra- 
vention. Patron  et  pilote.  — 
Décidé  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'instruction  que  les  avaries 
causées  au  mécanisme  de  Té- 
cluse  soient  le  fait  du  pilote  du 
requérant  :  relaxe  (C.  d'ÉL), 
IX,  416. 

-  (54)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  —  Seine.  — 
Plantations  sur  des  terrains  con- 
cédés :  pas  de  contravention. 
—  [Sieur  Mabilat.)  —  Tant  que 
la  concession  faite  par  arrêt  du 


Conseil  du  Roi  à  des  particuliers 
de  terrains  situés  le  long  de  la 
rive  d'un  fleuve,  pour  en  jouir 
par  euXf  leurs  hoirs,  successeurs 
et  ayants  cause,  n'a  pas  été  re- 
tirée, le  fait  par  l'un  de  ceux-ci 
d'avoir  opéré  des  plantations 
sur  lesdits  terrains  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777.  — 
Relaxe  (C.  d'Ét.),  X,  805. 
—  (55)  Jugements  et  arrêts.  — 
Appel  en  matière  de  simple  po- 
lice. —  Conclusions  du  prévenu. 
—  Motifs  insuffisants.  —  (Sieur 
Vemière-Dorlhac,)  —  En  cas  de 
poursuite  devant  le  tribunal  de 
simple  police  sous  la  double  in- 
culpation d'avoir:  1"*  ouvert  sans 
autorisation  préalable  unci brè- 
che dans  un  mur  séparant  l'en- 
clos de  l'inculpé  d'une  prome- 
nade publique;  2<»  refusé  d'obéir 
à  un  arrêté  municipal  ordon- 
nant de  fermer  cette  brèche, 
doit  être  cassé,  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  qui,  se 
fondant  uniquement  sur  la 
deuxième  contravention  pour 
ordonner  la  remise  du  mur  en 
l'état  primitif,  ne  répond  pas 
aux  conclusions  par  lesquelles 
le  prévenu  a  articulé  que  la 
brèche  n'était  pas  pratiquée  en 
avancement  sur  la  promenade, 
que  si  cette  promenade  faisait 
partie  du  domaine  privé  de  la 
commune,  aucune  contraven- 
tion ne  pouvait  lui  être  repro- 
chée, et  que  si,  au  contraire,  la 
promenade  était  comprise  dans 
la  route  urbaine,  aucun  préju- 
judice  n'étant  établi,  la  ferme- 
turc  de  la  brèche  ne  pouvait 
être  ordonnée  par  le  tribunal 
de  simple  police  (  C.  de  cass.  ) , 
X,  161. 
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Contraventions  {suiie)  : 

—  (56)  Maison  sujette  à  recule- 
ment.  —  Travaux  non  confor- 
tatifs.  —  Amende  sans  démoli- 
tion. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lépany,)  — 
Le  fait  par  le  propriétaire  d*un 
immeuble  sujet  à  reculement 
d'avoir  excédé  l'autorisation , 
qui  lui  avait  été  accordée  par 
les  agents  de  la  voirie,  de  faire 
des  travaux  à  cet  immeuble, 
constitue  une  contravention.— 
Mais  décidé  que,  dans  l'espèce, 
—  les  travaux  n'ayant  pas  le 
caractère  confortatif  (transfor- 
mation d*une  baie  de  porte  en 
fenêtre),  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  leur  démolition  (C. 
d'ÉL),  III,  1321. 

—  (57)  Plantation  dans  le  bras 
d'une  rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Procédure.  — - 
Mémoire  produit  non  commu- 
niqué. —  {Sieur  Naquard.)  — 
La  plantation  des  saules  faite 
par  un  riverain  à  moins  de  dix 
piedsdubord  d'un  canal  dépen- 
dant d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  constitue  une  contra 
vention  de  voirie.  —  La  circons- 
tance qu'en  fait,  et  à  raison  de 
la  création  d'un  canal  latéral,  la 
navigation  a  cessé  d'emprunter 
cette  partie  de,  la  rivière,  n^est 
pas  de  nature  à  changer  le  ca- 
ractère du  cours  d'eau.  -^  Dans 
l'espèce,  les  poursuites  à  fin 
d'amende  étant  éteintes  par  la 
prescription,  le  contrevenant  est 
seulement  condamné  à  enlever 
les  saules  et  aux  I  frais  duprocès- 
verbal.  ~r  Procédure.  —  Lors- 
qu'au cours  du  délibéré  le  con- 
seil de  préfecture  &  ordonné  une 
mesure  d'instruction  sur  le  fait 
de  savoir  si  le  cours  d'eau  cons- 


tituait une  rivière  navigable  o& 
flottable,  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur à  qui  celte  mesure  fflos- 
truction  a  été  conRée,  doitètie, 
à  peine  de  nullité,  communi- 
qué au  contrevenant  (C.d'iï.), 
IV,  9. 

—  (58)  Plaque.  —  Double  respon- 
sabilité du  propriétaire  et  da 
conducteur.  —  (Sieur  Jecm  ht 
balle.)  —  Le  propriétaire  deli 
voiture  trouvée  circulant  sans 
plaque  est  perso nnellémeril  et 
pénalement  responsable  de  Ii 
contravention  en  même  1*i»p 
que  le  conducteur.  Une  doffbte 
amende  doit,  en  conséquence, 
être  prononcée.  Mais  estso«Tfr 
raine  la  déclaration  du  jog«* 
fait  portant, conformémenld'ail' 
leurs  aux  constatations  da  pro- 
cès-verbal,  que  la  person» 
contre  laquelle  le  ministère po- 
blic  requérait  Tapplicatido  de 
l'amende  n'étail  point  le  pro- 
priétaire de  la  voiture  |C.  d« 
cass.),  II,  4274. 

—  {59)  Police  du  port  de  BordWBt 

—  Contravention*  —  Prescï^P* 
tion.  —  Frais  du  procès-verbal. 

—  {Ministre  des  travaux pnMkj 
contre  sieur  Ferrère»)  —  l^^} 
d'avoir  opéré  un  dépôt  dé  pi^ff^ 
sur  une  partie  du  quai  du  port 
de  Botxleaux,  réserVé  à  ^eA^8^ 
quement  des  vins,  constitue  rin^ 
contravention  de  grande  vci"^ 

—  En  ce  qui  concerne  l'ameoilc, 
il  est  fait  application  de  l'*^ 
de  640  du  Code  d'Instniclwa 
criminelle  aux  termes  daQ»» 
l'action  publîquie  réstiîtanf  d'u^ 
contravention  de  police  est  pres- 
crite après  une  année  rétwoA 
à  compter  de  la  notification  a« 
l'appel  formé  contre  le  J^P* 
ment  — •  Lortqufi'  le  cèàire^ 
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nant  D*a  en^  définitive  encouru 
aucune  amende.  Il  ne  peut  élre 
condamné •  aux  frais  du  procès- 
V€rl»i  (G.  d'ÉL),  IV,  708. 
—  (60)  Police  du<  roulage.  -**  Oon- 
travenlion«  ^^  Dégradations  cau- 

.  sées  par  une  diligence  à  la  .pas- 
serellef  formant  une  dépendance 
d*une. grande  route.  —  Pnopiné- 
taire  de  la  voiture  seul  condamné 
à  r&mende.  -**  Ano^ilation*  — 

.  ^Sieur  Bonfantej  Ferrucd  et  O**.) 
—  Lorsque  le  préposé  d'un  en- 
ârepreneur  de  service  de  dili- 
gences qui,  en  conduisant  ane 
'voiture,  a  causé  pax  sa  négli- 
gence des  dégradations  à  une 
passerelle  formant  une  dépen- 
•danoe  d'une  grande  route,  n'a 
•été  condamné  ni  à  Tamende,  ni 
à  la  réparation  du  dommage, 
l'entrepreneur  nesponsable.oivi- 
ieanent  de  ce  préposé  ne  peut 
pas  ôtre  condamné  à<  Tamende, 
auK  frais  de  réparation  et  aux 
dépens  du  procès-verbal. -allais 
TËtat  peut-ii  actionner  adminis- 
trativement  l'entrepreneur  en 
réparation  du  dommage  devant 
le  conseil  de  préfecture  par  ap- 
f^ltcationde  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll?  Non  résolu  par  l'arrêt, 
mais  résolu  affirmativement' par 
II.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment <<7;  rf'^^),  IV,  &SI3.    .. 

^  (6i)  Port  de  Bordeaux.  **-  Dé- 
pôts de  paillaos  sur  le  quai.  — 
Contravention.  —  (Sieur  Van- 
dercruyce,)  *-*  Le  dépôt  pendant 
plus  de  trois  j>ours^  sur  le  quai 

.  de  la  Garonne^  d*enveloppes- 
bouleillesv  dites  paillons,  cons- 
litue  une  contravention  i  de 
grande  voiirie*  <^^  (Ordonnance 
d'août i681,  article  7.)(C.  d!Ét.), 

II,  85a. 

•*-  (6a)  Ports.  ^  Dépôts  de  mar- 


chandises.*  — 'Contravention.  *-^ 
Compagnie  ■  de*  .transports.  • — 
Propriétaire  de  la-  marchandise. 
—  (Miniaire  des  travaux  publics 
contre  compagnie  traruisUlan- 
tique.)  —  Le  dépôt  d'une  mar- 
chandiee  sui'  le  quai  d'un. port, 
pendant  plus  de    trois-  jours, 

I  constitue  une  contravention  de 
grande,  voirie  (Ordonnance  ma- 
ritime d'août.  1681,  itilfe  iIV, 
art.  7).-^  Mais  la  contravention 
ne  peut  pas  être  relevée  à»  la 
charge  du*  transporteur  qui  a 

-  opéré  sur*  le  port  d'arrivée  le 
dépôt  de  marchandises  appar- 
tenant à  des  tiers  (C.  (TÈQ, 
VI,  (379. 

—  (63)  Ports  maritimes.  —  Dé- 
pôt sur  les  quais  pendant  plus 
de  trois  jours  de  marchandises 
deslinéeaà  rembarqueuientk  — 
Contravention,  t— .(Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  Go- 
det). '^  L'article  7,  livre  IV, 
titre  I"  de  l'ordonnance  de  ift81, 
qui  punit  d-une  amende  arbi- 
traire lest  marchabdso.  qui  lais- 
sent leurs  marchandise^  sur  les 
quais  plus  de  trois  jours.,  est 
applicable  aussi  bien  aux  dépôts 
de  marchandises .  à  embarquer 
qu'à  ceux  de  marchandises. dé- 
barquées ^€..<i'JÉ^),  IX,  16.. 

—  (64):  Procédure. -t(ifinw<rfi'rfe» 
tr€aaux  publics  contre  siemJ)e^ 
/ar«€..)-*iPrecédure.—  Recours 
formé  hioins  de  trots  mois  après 
la  date  de  l'arrêté  attaqué.  — 
Recevabilité.  —Marais  (Dessè- 
chement de).  —  L'ouv^ture 
d'nne  brèche  dans  une  digue  qui 
fait  partie  des  travaux  de  des- 
sèchement d-un  marais,  consti- 
tue une  oootraveotion  de  grande 
voidrie.  **-  Loi  du  46  septembre 
1807,  article  27.  Mais  à  défaut 
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Contraventions  (suite)  : 
de  pénalité  prononcée  par  la  loi, 
le  contrevenant  ne  peut  être 
condamné  qu'à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal (C.  d'EL),  III,  830. 

—  (65)  Rivière  de  TOurcq.  —  Con- 
travention. —  Servitude  de  ha- 
lage.  —  Ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics.  —  Qua- 
lité pour  se  pourvoir.  —  {Minis- 
tres de  ^intérieur  et  des  travaux 
publics  contre  veuve  Petré  et  sieur 
Guichard)  —  Lorsqu'une  ri- 
vière anciennement  navigable 
(Ourcq)  a  cessé  d'être  aflfectée  à 
la  navigation,  qui,  depuis  long- 
temps, a  lieu  sur  un  canal  de 
dérivation  créé  en  vertu  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  les  pro- 
priétés riveraines  de  ladite  ri- 
vière ne  sont  plus  soumises  à  la 
servitude  de  halage. — Cette  ser- 
vitude n'a  été  établie  que  dans 
l'intérêt  de  la  navigation.  —  Le 
ministre  de  Tintérieur  n'a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État  contre  un  ar- 
rêté d*un  conseil  de  préfecture 
qui  a  renvoyé  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable(dans 
l'espèce  l'Ourcq)  des  fins  d'un 
procès -verbal  de  contravention 
de  grande  voirie.  —  Les  cours 
d'eau,  navigables  on  non,  sont 
placés  sous  l'autorité  du  minis- 
tre des  travaux  publics.  —  Re- 
cours du  ministre  de  l'intérieur 
contre  un  arrêté  du  4  août  1880 
(C.  d'Ét.),  11,  4365. 

—  (66)  Rivière  navigable.  —  Na- 
vire coulé  dans  la  Gironde.  — 
Ordre  d'enlèvement.— Prescrip- 
tion de  l'amende.  —  Point  de 
départ.  —  Notification  de  l'ap- 
pel. —  Frais  de  l'enlèvement  et 
du  procès-verbal.  —  [Ministre 


des  travaux  publics  contre  la 
Compagnie  générale  transatlan- 
tique (navire  la  Louisiane).]  — 
Le  fait  par  une  compagnie  ma- 
ritime de  n'avoir  pas  optempérê 
à  l'injonction,  qui  lui  a  été 
adressée  par  arrêté  préfectoral 
d'enlever  dans  ledélai  d*un  nm^ 
un  navire  lui  appartenant,  coulf* 
dans  le  lit  de  la  Gironde  à  k 
suite  d'un  abordage,  constitue 
une  contravention  à  Tarrèt  da 
conseil  du  17  juillet  1782,  con- 
cernant la  navigation  de  la  Ga- 
ronne. —  Peu  importe  que  la 
compagnie  ait  tenté  inutîleme&t 
de  renflouer  et  de  sauver  le  na- 
vire, si  elle  ne  justifie  avoir  fait 
aucune  autre  tentative  pour  dé- 
barrasser le  lit  de  la  rivière.  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret, 
conformément  à  l'article  216  da 
Code  de  commerce,  ne  constitue 
pas  un  mode  de  libération  que 
le  propriétaire  du  navire  puisse 
opposer  à  l'Etat  devant  la  juri- 
diction administrative. —  Encr 
qui  touche  l'amende,  application 
de  l'article  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  aux  te^oe^ 
duquel  l'action  publique  résul- 
tant d'une  contravention  de  po- 
lice est  prescrite  après  une  aa- 
née  révolue  à  compter  de  la  no- 
tification de  l'appel  formécontre 
le  jugement.  —  Le  recours  de 
ministre  au  Conseil  d'État  cootrf 
l'arrêté  du  conseil  de  préfeclore 
renvoyant  la  compagnie  desfio:> 
du  procès-verbal,  ayant  été  no- 
tifié à  celle-ci  depuis  plus  d'no 
an,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  con- 
damner à  l'amende.  —  La  com- 
pagnie est  condamnée seulemeof 
aux  frais  du  procès-verbal  et  à 
ceux  d'enlèvement  dunavire.— 
Application  du  même  article  640 
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à  une  contravention  consistant 
dans  le  refus  par  un  usinier 
d'ouvrir  son  pertuis  au  bateau 
d*un  fermier  de  TËlat,  pour  la 
pèche  dans  FAllier.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  avait  ordonné 
un  sursis  pour  permettre  à  Tu- 
sinier  de  faire  décider  par  les 
tribunaux  que  le  chenal  était  sa 
propriété  franche  de  toute  ser- 
vitude, et  le  ministre  s'est  pourvu 
contre  cet  arrêté.  Plus  d'un  an 
s'étant  écohlé  depuis  la  notifi- 
cation du  recours  au  contreve- 
nant, l'action  publique  est  dé- 
clarée prescrite,  et,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  statuer  ni  sur  le 
recours  du  ministre,  qui  tendait 
seulement  à  faire  prononcer  une 
amende,  ni  sur  les  procès-ver- 
baux (C.  d'ÉL),  i;  H09. 

—  (67)  Rivière  navigable.  —  Con- 
travention. —  Dépôt  non  auto- 
risé. —  Amende  prescrite.  — 
{Dame  veuve  Thirel.)  —  Le  par- 
ticulier qui  a  déposé,  sans  auto- 
risation, des  tonneaux  et  du  tan 
le  long  d'une  rivière  navigable, 
sur  les  terrains  habituellement 
couverts  par  les  plus  hautes 
eaux  navigables  de  la  rivière, 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, commet  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Dans  l'espèce,  les  poursuites  à 
fin  d'amende  étant  éteintes  par 
prescription,  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  condamner  le  particu- 
lier à  faire  disparaître  les  dépôts 
et  aux  frais  du  procès-verbal  (C 
dTÊQ,  m,  1115. 

i—  (68)  Rivière  navigable. — Ava- 
rie causée  à  un  feu  flottant.  — 
Contravention.  —  Compétence. 
—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Wilbuer  (navire  le 
JValter).]  —  Le  conseil  de  pré- 


fecture est  compétent  pour  con- 
naître d'un  procès-verbal  dressé 
contre  le  capitaine  d'un  navire 
qui  a  causé  des  avaries  au  ponton 
d'un  feu  flottant  établi  dans  une 
rivière  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation. —  Ce  ponton  fait  par- 
tie des  ouvrages  protégés  par 
les  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  im{C.d"Ét,), 
IV,  336. 

—  (69)  Recours  au  Conseil  d'Etat; 
absence  de  qualité  du  préfet 
pour  se  pourvoir:  ce  droit  n'ap- 
partient qu'au  ministre.—  [Dé" 
parlement  de Seine-et-Oise  contre 
sieur  Mignan.)  —  (Recours  du 
préfet  du  département  de  Seîne- 
et-Oise  contre  un  arrêtédu3mai 
1878,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  sta- 
tuer sur  le  procès-verbal  dressé 
contre  le  sieur  Mignan,  pour 
avoir  comblé  un  fossé  situé  dans 
la  propriété  qu'il  exploite  en 
qualité  de  fermier  et  causé  ainsi 
des  dégradations  à  la  route  dé- 
partementale n*  BO)  (C.  d*ÉL), 
I,  1068. 

—  (70)  Recours  du  ministre  au 
Conseil  d'Etat  formé  plus  de 
trois  mois  après  le  jour  où  l'ar- 
rêté a  été  rendu  :  Non  receva- 
bilité. —  A  l'égard  du  ministre, 
le  délai  court  du  jour  de  l'arrêté 
sans  qu'aucune  notification  soit 
nécessaire.—  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Monge 
(navire  VArmide).]  —  Recours 
contre  un  arrêté  du  20  décem- 
bre 1878,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a 
renvoyé  le  sieur  Monge,  capi- 
taine du  navire  VArmide^  des 
fins  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention   dressé   contre  lui, 
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CONTRiYBNTIONS  ($ml€)  : 

pour  fjLSoir  refusé  d'abéir  à  .une 
injonction  du  capitaine  de  port 
de  Bordeaux,  lui  prescrivant  de 
ae  déplacer  pour  laisser  la  place 
à  quai  qu*il  occupait  à  un. autre 
navire)  (C.d'ÉL),  1,  i072. 
—  (71)  Route  départementale.  — 
Travaux  sur  les  propriétés  ri- 
veraines. —  Obstacle  à  l'écotile- 
raent  des  eaux.  —  Contraven- 
tion.— Servitude.—  Indemnité. 
—  {Sieur  Malpas,)  — •  Le  fait 
d'avoir  fait  refluer  les  eaux. d'un 
fosse  sur  une  route  départemen- 
tale en  pratiquant  des  travaux 
sur  une  propriété  riveraine 
constitue  une  contraventiim  de 
voirie.  —  En  dehors  du  terri- 
toire de  Tancienne  généralité  de 
Pajris  à  défaut  de  disposition  lé- 
gislative édietant  une  peine,  le 
conseil  de  préfecture  doit  se 
boroer  à  ordonner  la  réparation 
>  des  dommages.  —  Décidé  :  en 
outre  que  le  riverain  peut  se 
pourvoir  devant  la. juridiction 
compétente  pour  faire  etatuer 
sur  la  question  de  servitude  re- 
lative à  Técoulement  .des  eaux 
sur  sa  propriété  et  sur  Tindem- 
nité.  qui  pourra  de  ce  chef  lui 
être  due.  —  (Recours  contre  un 
,  arrêté  ;  Jura  ;  statuant  sqr  quatre 
procès-verbaux  de  coatravention 
dressés  contre  ledi,t  sieur Malpas 
et  le  coj^diimn^nt  à. rouvrir  un 
aqueduc  obstrué  par  lui  et  à 
rétablir  comme  précédemn>ent 
récoulement  des  eaux  sur  son 
terrain  et  en  outre  à  324  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le 
déparlement  du  Jura  et  aux  dé- 
pens liquidés  à  la  somme  de 
i9^80);  Ce  faisant,  attendu  que 
le  fait  par  un  propriétaire  d'exé- 
cuter en   dehors  du  domaine 


public  de$  travaux  destinés  i 
protéger  son  propre  fonds  cdo- 
tre  Tenvahissement  des  eaux  se 
saurait  constituer  une  cQstn- 
vention  ;  qu'en  interdisant  is 
requérant  de  pareils  imm^ 
radministraiion  grèverait  a 
propriété  d'une  servitude  oob- 
velle  ;  qu'en  cet  état  le  cood 
de  préfecture,  devait  surse<Hri 
statuer  sur  les  procèe-verbun 
dressés  contre  le  requérant  pour 
contravention  de  grande  Toirie 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaoi 
compétents  enssent.  fixé  te 
droits  respectifs  des   partie^; 

.  que,  même  dans  le  cas  oùqk 
contravenUon  aurait  été  recdo* 
nue»  le  conseil  de. préfecture  se 
pouvait  condamner  le  requédot 
qu'à  une  amende  et  non  i^ 
dommages-intérêts  qui  b'^' 
raient  pu  être  alloués  qu'aprt^ 
l'expertise  prescrite  par. la  toi 
du  16  septembre  1807^  rwivojtf 
le  sieur  Malpas  des  fmsdupith 
ces- verbal»  sul>sidiairemeat  or- 
donner une  exparUse  pour  d^ 
terminer  le  chiffre  du  domaiage; 
très  subsidiairement  eotin  rf* 
duire  tes  dépens  ^ux  seuls  it^ 
de  timbre  et  d'enregistreineol 
(C.  d'6L),  lll,  Î9. 

—  (78)  Route  départementale» - 
Contraveatian.  -^  Réfectioa 
d'une  toiture.  —  Travail  ^ 
cpnfortatif.  —  Amende.  -  ^ 
moUtion.  —Confiscation  de  n»- 
tériaux.  —  (Sieurs  de  Mérode^ 
Receveur,)  —  Lorsque  le  pW; 
priétaire  d'un  bâtiment  sujet* 
reculement  a  fait  exécuter  su» 
autorisation,  sur  la  partie  «d 
saillie,  certains  travaux  n'ajtf^ 
pas  le  caractère  conforlatif, '« 
conseil  de  préfecture  doit  « 
borner  à  condamner  ce  propn*- 
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taire  à  l'amende^  — ^  11  ne  peut 
prononcer  ni  la  démolition  des 
travaux,  ni  la  confiscation  des 
matériaux.  La  simple  réfection 
de  la  toiture  d'un  hangar  for- 
mant saillie  sur  la  voie  publique 
ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  travail  confortatif 
(C.  d'ÉL),  III,  234. 
-  (73)  Tribunal  de  simple  police. 
—  Transport  du  juge  de  police 
sur  le  terrain  litigieux.  —  Ab- 
sence du  ministère  public.  — 
Tierce  expertise.  —  Juge  de  po- 
lice procédant  en  qualité  de 
tiers  expert.  —  Absence  de  ju- 
gement d'avant  faire  droit.  — 
Chose  jugée.  —  Jugement  défi- 
nitif. —  Contraventions  analo- 
gues mais  distinctes. — Contra- 
ventions à  un  arrêté  préfecto- 
raL — Niveau  légal  de  la  retenue 
des  eaux.  —  Exeuse  illégale.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  Partie  ci- 
vile.—Dommage  à  la  propriété. 
•^Motifs  inconciliables.— (Sieur 
Léon  Perrière  ) — Est  nulle  pour 
violation  de  Tarticle  144  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la 
visite  de  lieux  faite  par  un  Juge 
de  police  hors  la  présence  du 
ministère  public.  —  Viole  les 
articles  302  du  Code  de  procé- 
dure civile,  154, 43  et  44  du  Gode 
d'instruction  criminelle  combi- 
nés, le  juge  de  police  qui  pro- 
cède lui-même  en  qualité  de 
tiers-  expert,  sans  même  que 
•cette  tierce  expertise  eût  été  or- 
donnée par  un  jugement  d'avant 
faire  droit,  et  se  détermine  en- 
suite en  partie  par  Peffet  que 
cette  tierce  expertise  avait  pro- 
duit sur  lui.  —  Viole  les  prin- 
cipes relatifs  |i  Tautorîté  de  la 
chose  jugée  et  fait  une  fausse 
interprétation  de  rartiole  1351 


du  Code  civil,  le  juge  de  police 
qui  fait  application  de  cet  ar- 
ticle à  la  cause  dont  il  est  saisi, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par 
un  Jugement  définitif  déjà  rendu 
par  lui  entre  les  mômes  parties, 
il  avait  statué  sur  des  contra- 
ventions analogues  à  celles  qui 

'  avaient  donné  lieu  à  la  seconde 
action  de  la  partie  ci?fle,  alors 
que  ces  contraventions  sont  ab- 
solument distinctes. — Dmt  être 
annulé  le  jugement  par  lequel 

■  un  tribunal  de  simple  police  re- 
laxe un  usinier  poursuivi  pour 
contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral déterminant  le  niveau 
légal  de  la  retenue  des  eaux,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  autres 
usiniers  de  la  contrée  seraient 
dans  rhabitude  de  tenir  les  eaux 
de  leurs  biefs  au-dessus  de  ce 
niveau  ;  ce  motif  constitue  un 
cas  d'excuse  non  autorisé  parla 
loi  et  qui  ne  saurait  être  admis 
sans  excès  de  pouvoir.  —  Doit 
être  annulé  pour  violation  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  qui,  après  avoir 
déclaré  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  n'avait  causé  aucun 
dommage  à  la  partie  civile  ; 
énonce  un  motif  impliquant  né- 
cessairement l'existence  de  ce 
dommage.  Mais  si  le  ministère 
public  ne  s'est  pas  pourvu,  l'ac- 
tion publique  est  éteinte  et  l'an- 
nulation ne  peut  être  prononcée 

'  qu'en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêt» civils  {C.  de  cass.),  IX,  97. 
—  (74)  Usage  des  eaux.— Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence. 
—  {Sieur  Bernard,)  —  En  Al- 
gérie, te  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître 
d'une  poursuite  dirigée  contre 
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Contraventions  (suite)  : 
un  particulier,  à  raison  de  F  usage 
abusif  qu'il  aurait  fait  des  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable.  —  En  Algérie,  tous  les 
cours  d'eau  font  partie  du  do- 
maine public  (loi  du  16juin  1851). 

—  Décidé,  dans  Tespèce,  que  le 
requérant,  n'ayant  pas  modifié 
les  conditions  dans  lesquelles 
le  canal  d'amenée  de  son  mou- 
lin devait  recevoir  les  eaux  de 
la  rivière  et  les  livrer  aux  usa- 
gers d'aval,  n'a  pas  commis  de 
contravention  (C.  d'Ét.),  IV,  29. 

—  (75)  Voirie  (Grande).  —  Ville 
de  Paris.  —  Égouts.  — Contra- 
vention. —  Poursuites.  —  (Sieur 
Lecourt,)  —  Déversement  dans 
un  égout  de  la  ville  de  Paris 
de  liquides  corrosifs  provenant 
d'une  usine  :  contraventions  ; 
condamnation  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
Régularité.  —  Expertise.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'impose 
au  conseil  de  préfecture  l'obli- 
gation de  recourir  à  une  exper- 
tise pour  constater  un  dommage 
résultant  d'une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Procédure.  — 
L'exploitant  d'un  établissement 
industriel,  alors  même  qu'il  n'en 
serait  pas  propriétaire  exclusif, 
peut  être  poursuivi  personnel- 
lement à  raison  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  relevée 
à  raison  d'un  fait  d'exploitation. 

—  Le  requérant  prétendait  que, 
l'établissement  appartenant  à 
une  société  dont  il  faisait  partie, 
le  procès- verbal  aurait  dû  être 
fait  à  ladite  société  (C.  d'ÉL)^ 
383. 

—  (76)  Voirie  (Grande).— Rivière 
de  Bièvre.  —  (Sieur  Chariot,)— 
Le ,  conseil   de   préfecture   est 


compétent  pour  réprimer  m 
contravention  commise  |>ar  des 
riverains  qui  ont  établi  desbu" 
rages  dans  la  rivière  de  Bièm. 

—  Les  règlements  relatifs  àli 
police  et  à  la  conservation  k 
cette  rivière  sont  assimilés  m 
cours  d'.eau  navigables  et  flotta- 
bles (C.  d'Ét.),  VI,  636. 

—  (77)  Voirie  (Grande).  —  Chaih 
tiers  de  la  Loire.— Plantatiooi 

—  Contravention.  —  Ministn 
des  travaux  publics  contre  itfsr 
Aurousseau,)  —  Le  riverain  de 
la  Loire  qui  a  fait  sans  autori- 
sation des  plantations  sur  en 
terrain  compris  entre  le  fleore 
et  ses  digues,  et  susceptible  d'étR 
submergé  par  les  crues  oriii- 
naires  du  fleuve,  commet  n&' 
contravention  de  grande  voirie. 
Ce  terrain  constitue  un  chantier 
de  la  Loire.  —  Décidé  que  fe 
dépôts  de  matériaux  reprocte» 
au  défendeur  avaient  été  faits 
à  plus  de  30  pieds  des  rift» 
de  la  Loire  ;  pas  de^  contra- 
vention. Relaxe  (C.  (i'Ét),VlII, 
108. 

—  (78)  Voirie.  —  Excuse  non  ao- 
torisée  par  la  loi. —  Relaxe  nos  ' 
justifié.  —  (Sieur  Pierre  U 
Galle.)  —  En  présence  d'an  8^ 
rêté  municipal  portant  qu'il«^ 
fait  défense  à  tous  propriétaires 
de  faire  exécuter  aucune  rép«* 
ration  aux  murs  de  face  surltf 
rues  de  la  ville  et  que  robli|> 
tion  d'obtenir  l'autorisation  dii 
maire  s'étend  même  aux  ba^ 
geons  ou  peintures  »,  viole  1^ 
articles  471,  paragraphe  5,  cl 65 
du  Code  pénal,  et  les  articles^ 
et  5  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1607,  le  juge  de  simple  pi>- 
lice  qui  pour  relaxerle  prévenu 
se  fonde  sur  la  minime  im]^^ 
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tance  du  travail  accompli  (C  de 
cass.),  IX,  592. 

-  Voir  Chemins  de  fer;  Chemins 
vicinaux;  Cours  d'eau;  Occu- 
pation temporaire;  Voirie 
(Grande). 

Algérie. 

-  (i)  Cours  d'eau.  —  Pourvoi 
par  le  ministre.  —  Prescription 
de  Faction  publique.  —  Non-lieu 
à  statuer:  dépens.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  le 
sieur  Moncada,) —  Lorsque  le 
ministre  des  travaux  publics 
s'est  pourvu  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a 
renvoyé  le  prévenu  des  fins  du 
procès- verbal  dressé  contre  lui 
pour  avoir  détourné  sans  auto- 
risation les  eaux  d'une  rivière 
(en  Algérie),  —  et  lorsque,  par 
suite  du  relard  apporté  par  le 
ministre  à  la.  production  de  son 
mémoire  en  réplique,  il  s'est 
écoulé  plus  d*un  an,  depuis  la 
date  de  la  notification  du  pour- 
voi à  l'intéressé^  sans  qu'il  soit 
intervenu  de  condamnation, 
l'action  publique  doit  être  con- 
sidérée comme  prescrite,  aux 
termes  de  l'article  640  C.  instr. 
crimin.  —  En  conséquence  il  n'y 
a  lieu  à  statuer  sur  le  recours.  — 
Fin  de  non -recevoir  soulevée 
d'office  par  le  Conseil  d'État.  — 
En  matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  il  ne  peut  être 
alloué  des  dépens  au  prévenu 
qui  est  renvoyé  des  fins  du  pro- 
cès-verbal. —  Loi  du  21  juin  i  865, 
article  12  (G.  d'-ÉO,  I,  i440. 

-  (2)  Contravention.  —  Dépôt  de 
charbon  sur  les  quais  du  port 
d'Alger.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'État.  —  Délai  du  recours. 


—  {Sieur  Durand.)  —  Le  dépôt 
de  charbon  sur  les  quais  d'un 
port  de  l'Algérie  constitue-t-il 
une  contravention  de  grande 
voirie  dont  la  répression  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture. — Non  résolu  pair 
le  Conseil  d'État,  mais  résolu 
affirmativement  par  le  conseil 
de  préfecture  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Dé- 
chéance d'un  pourvoi  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  no- 
tification de  l'arrêté  attaqué  (C. 
d'Ét.),  III,  1123. 

—  (3)  Voirie  (Grande).  —  Cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable. 

—  Barrage.  —  Coupure.  —  Con- 
travention. —  [Sieurs  Ripoud  et 
Lamodière),  —  En  Algérie,  le 
fait  d'avoir  pratiqué  sans  auto- 
risation des  entiilles  dans  la 
maçonnerie  d'un  barrage,  afin 
d'arroser  une  parcelle  de  terrain 
riveraine  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  En  Algérie,  tous  les 
cours  d'eau  font  partie  du  do- 
maine public  et  sont  régis  par 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  du 
24  juin  4777  (C.  d'Éi,},  VIII, 
625. 

Contributions  directes  (patentes]  : 

--   (1)    Droit    proportionnel.    — 

Chemin  de  fer.  —  Gares.  —  Loi 

visée:  45 juillet  4889.  — (iVord.) 

—  {C.  d'Et.),  Vil,  280. 

—  (2)  Droit  proportionnel.  —  Loi 
visée:  45  juin  4880.  —  Chemins 
de  fer.  —  Gares.  —  Outillage 
fixe.  —  Taux  de  capitalisation 
fixé  à  5  p.  400  pour  les  voies, 
pont  tournant,  grue' fixe,  chau- 
dières des  bouillottes  et  des  con- 
duites d'eau,  et  en  général  pour 
l'outillage  fixe,  comme  pour  les 
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Contributions  directes  {suite)  t 
bàtimenU  même  de  la  gare.  — 
{Compagnie  dé  Paris-Lyon-Hîé- 
dÂierranée  (G.  é'ÉL),  VII,  523. 

*—  (3)  Entrepreneurs  des  travaux 
publics.  —  Associés.  —  {Sieurs 
Yergnioux  et  Aubineau,)  —  Une 
société  de  travaux  publics  a 
exécuté  une  entreprise  dans  une 

'  période  de  trois  années;  pén- 
dani^  les  deux  premières,  Tasso- 
cié  principal  n'aélé  imposé  qu*à 
raison  de  travaux  exécutés  pour 
son  compte  personnel  ;  les  deux 
autres  associés  n'ont  été  impo- 
sés à  aucune  patente.  —  Dans 
ces  circonstances,  lesdits  asso- 
ciés, principal  ou  secondai re, 
peuvent-ils,  par  voie  de  rôle 
supplémentaire  émis  au  cours 
du  dernier  exercice,  être  impo- 
sés pour  le  montant  total  de  IVn- 
treprise  exécutée  par  la  société 
-*-  ou  ne  peuvent-ils  l'être  que 
pour  la  portion  des  travaux 
exécutés  dans  Tannée  pendant 
laquelle  le  rôle  supplémentaire 
a  été  émis  ?  Résolu  dans  le  der- 
nier sens.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
dans  l'espèce  à  compensation 
d'une  année  à  l'autre  :  il  s'agit 
de  réparer.  Tomlssion  dont  les 
associés  ont  été  Tobjet  pendant 
les  deux  premières  années  (Yer- 
gnioux, i^  esp.).  —  Droit  pro- 
portionnel. —  Valeur  locative 
exagérée.  —  Réduction  («•  esp.) 
(C.  a'ÉL),  III,  859. 

*-  (4)   Entrepreneur  de    travaux 

.  publics.  —  Lieu  d'imposition.  — 
Double  emploi.  —  {Sieur  Gar- 
4eiL)  —  L'enlrepreneuf  de  tra- 
vaux publics  qui  a  été  imposé  à 
la  patente  au  siège  de  son  en- 
treprise ne  saurait  êlre  imposé 
à  raison  des  mêmes  travaux 
.  dans  la  commune  de  sontdomi- 1 


cile.  -^  Réclamation.  QoitUice 
des  termes  échus  non  prodoik 
devant  le  conseil  de  préfecloR; 
justification  devant  le  Conitil 
d'État  du  payemeat  antérievi 
l'arrêté  attaqué.  Recevabiliiè. 
(C.  (TEL),  X,  798. 

—  (5)  Loi  du  15  juillet  1880.- 
Question  transitoire.  —  Entre- 
preneur de  travaux  iniblics.- 
{Sieur  Colbert.)  —  Les  tranin 
exécutés  en  1880  par  an  eoti^ 
preneur  de  travaux  publies  ne 
doivent  pas  être  imposés eoll»! 
diaprés  le  tarif  établi  par  li loi 
du  1 5  j  uillet  1880  (C.  d'Ét),  1V> 
897. 

—  (6)  Professions  et  iodostrie^ 
—  {Sieur  Barreau,)  —  Eotfe- 
preneur  de  travaux  publics  ^ 
bteau  C).  —  Le  cootribuiëlf 
qui  s'est  engagé,  par  un  mart^ 
de  i^é  à  gré,  à  construire  pftff 
une  compagnie  de  chemio^ 
fer  un  lot  de  voie  ferrée?  «^ 
imposable  en  qaalité  d'eoir^ 
preneur  de  travaux  publics.- 
On  ne  doit  pas  déduire  pourlf 
calcol  du  droit  fixe  la  valeer 
des  matériaux  mis  eo  œunt' 
—Le  droit  de  0^25parlO•fttf^ 
doit  être  calculé  sur  le  ^ 
efifectif  des  travaux  exécat» 
dans  Tannée.  < —  (Recours  coDtit 
un  arrêté  da  18  mars  \^'- 
Nord  ;  patentes;  188«;  comaiB"f 
de  Trélon,  entrepreneur  de  In- 
vaux publics,  tablesB  C)  ^ 
d'iS;<.),  VI,  721. 

GoNTRiBUTiONS  dîpectes,  K)  ^*'' 

731. 
Gontholeurs  des  mines,  \  ^ 

(Cw.).  . 
CORAL  (Épouxy,  IV,  16. 
CORBBT  (Syndic  de  la  faillite  OfS- 

tignon),  IV,  ail. 
GOBBIR,  II,  13i5: 
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CORMBR,  IX^  49».- 

GNt^lIftlia  et  BL(>ND£L(aéritiérs) 

et  Maoot^X,  974. 
COMEIUIS,  s'EsTRÉES  et  autres, 

IX,  6»6 

CDRBE,  i¥,  aes. 

CORR£  «t  ftosuEL,  X,  208. 
Odrrèze  (Département  de  4a),  IV, 
997. 

—  (Département  de  la).  Emprunts 
et  impôt  extraordinaire,  II,  789. 

— (Département  de  la),  IX,  2a. 

—  (Préfet  de  la),  IV,  989. 
€oRTE  (€hemin  de  fer  de  Bastia  à). 

X,  74,  Décompte. 
COailMD-MSGLOZBtSv  II,  95S.   * 
€ôte-a'Or   (Département  de  la). 

Emprant,  H,  19. 

—  (Départerafent  de  la),  IX,  *711. 
-C0TKLLE  et-aulrôs,  IV,  182.    ,  . 
COTELLS,  IX^  d2d. 

Côtes  de  Frairce  (Eclairage  élec- 
trique des),  installation  de  si- 
gnaux sonores,  II,  901. 

-COTTET,  V\e  Renoux  et  autres,  II, 
619. 

CODACAVIiT  et  «ARGO,  IX,  734.   ' 

CouESNOK  (Rectification  du),  II, 
4312.         - 

BOULET,  IX,  306. 

•CMPfiLOR,  iV,  121.  . 

4:6DRBEBAIS»,  II,  470. 

-CMRIBT  (Jean),  1,  97Î.  - 

^OUROT,  IV;  602. 

CocRSAOLT  (Consorts),  VIII,  693. 

doURS  &^BAC  : 

—  Règlement  relatif  à  l'instruc- 
lion  ^m  affaires  et  à  latrans- 
misôion  des  dossiers  {Cire),  II, 
81.-   •        '■ 

*—  Riyièrte  canalisées  et  canaux. 
Nouveau  règlement  de  poliee  de 
navigation  .(C^c)^  II,  744  .  et 
ieo3c>       . 

-^  Reitiboursetnent  da  pcix.des 
ëcMiês  de  jaugeage  des  ba- 
teaux {Circ,),:\l^  220.: 

Annales  des  P,  et  Ch.,  6*  siRis.  — 


Approbation  de  la  convention  eon^ 
cerdantles  cours  d'eau  mitôy^s 
entre  la  France  et  la  Belgique, 
coachie  f  ntre  les  deux  pay&  iUU 
.  140.  /  _ 

Modification  de  Tartide  o8  du  dé- 
cret du  21  août  1852,  concernant 
le  service  des  ports  sur  les  voies 
navigables  ou  flottables  du  ba&: 
aîn  de  la  Seine,  111,  497.       j 

I.  —  Cours  d'eau  navigàâlb»  • 

ET  FLOTTABLES. 

- 1»  Travaux  d'améiioratioii  et  atiins. 

—  Aa  (Rivière  d'),  I,  481. 

—  Aa  (Bras  dit  Fossé-du-Bailly} 
cesse  d'êtrjB  classé  parmi  les. ri- 
vières navigables  ou  flottables, 
1,1158. 

—  Aisne  cfi^nalisée  (Aisne  cl  Oisè], 
II,  579. 

—  Baïse  (Établissement  d'une  cale 
sur  la),  I,  477.      .    , 

—  Bas  Adour  (Landes),  II,  576,  _\ 

—  Boutonne  (Rivière  de  la),  1, 39. 

—  Charente  maritime,  I,  1260. 

—  Charente  (Rivière  do),  I;  1264. 

—  Charente,  IIl,  473* 

—  Deubs  (lura)  construction  d'dne 
digue  sur- la  rive  droite,  11,569. 

—  Garonne  (Hante),  Restauration 
des  banquettes  de  halage,  II, 
453. 

—  Garonne  (Tarn-et-Garonne),  III, 
.584.  .  ' 

—  Gaves  de  Pan  et  d'Oloron 
(Basses-Pyrénées),  II,  258.:    ; 

—  Isère  (Fixation  du  lit  de),  II, 
.••673.-  .;     .    _ 

—  Ljhourjf.CPaiîtieldéclarée  navi- 
gabde  coxoprise  eptce  so|ï  çp- 
bouchure  dans  la  Bidouze  et  le 
môtdin  de  Roby),  11,  603.     , 

^■^  Uoire  (Assainissement  de ,  la 
vaUée  de  la)*  U,  262.  —  Défense 

Lois,  etc.  (Tables).  30 
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Cours  d*eau  {mite)  : 
de  la  rive  gauche  (Haute-Loire), 
II,  4068. 

—  Lys  (Rivière  de  la),  1,  4T7. 

—  Maine  (Rivière  de  la).  Éteblîsse- 
ment  d'un  chemin  de  halage,  I, 
490. 

—  Marne  (Rivière  de),  I,  507. 

—  Rhône  (Fleuve  du),  I,  472. 

—  Rhône,  11,  4291,  4470,  et  créa- 
tion d'un  bas  port  à  Vienne 
(Isère),  II,  903. 

—  Rhône,  111, 569. 

—  Haut-Rhône,  au  passage  du 
Sault  (Isère)  pour  rétablisse- 
ment d'une  dérivation  éclusée, 
II,  679. 

—  Saône  (Construction  de  deux 
nouveaux  ports  sur  la  rive 
gauche  de  la),  II,  662. 

—  Sarlhe  (Rivière  de),  1,  4264. 

—  Scarpe  (Moyenne),  I,  505. 

—  Scarpe  inférieure  (Améliora- 
tion de  la),  11,  663. 

—  Seine,  111,  904. 

—  Seudre  maritime,  1,  507; 

2»  Barrages, 
^  Cours  d'eau  navigables.  —  Bar- 
rage. -  Arrêté  préfectoral.  — 
Un  arrêté  préfectoral  qui,  sur 
la  réclamation  d'un  unique  ri- 
verain, a  ordonné  la  réglemen- 
tation d'un  barrage  en  vue 
d'empêcher  les  innondalions, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  (Sieur  Tiagot  de 
Blanchecoudre.)  (C.  d'É/.),  Yl, 
637. 

3»  Dommages. 
-  (1)  Dommage  aux  usines  et  aux 
pêcheries.  —  Modification  des 
ouvrages  extérieurs,  ordonnée 
par  décret  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  —  Indemnité.  — 
Compétence. .  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  consorts 


de  la  Vigne.)  —  C'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartientde 
connaître   d'une   demande  eo 
indemnité  pour  doonmaiçe  causé 
à  des  pêcheries  par  rexécation 
d'un  décret  portant  règlement 
nouveau   d'une   usine    sur  uq 
cours   d'eau    navigable,   alors 
qu'il  est  établi  que  le  droit  de 
pêche  invoqué  par  les   demao- 
deurs  n'a  été  l'objet  d^aacune 
expropriation  qui  puisse  jus^ 
fier  de  l'intervention  de  l'auto- 
rité judiciaire  ou  du  jury,  par 
application  des  lois  des  15  avril 
4829  et  3  mai  4841.  —  Ce  der- 
nier point  avait  même  été  dé- 
cidé, dans  l'espèce,  par  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'EUi 
(25  janvier  1874),  sur  le  pour- 
voi alors  dirigé  contre  le  décict 
réglementaire    de    Tusine.    — 
Même  compétence  du  conseil  dt 
préfecture  :  4'  à  l'égard  des  de- 
mandes en  indemnité  pour  ny 
paration   des  charges  d*entie- 
tien  des  ouvrages  intéressant  à 
la  fois  le  moulin  et  la  naviga- 
tion, lesdites  charges  imposées 
aux  usiniers  par  le  décret  régk- 
mentaire;  %•  à  l'égard  des  cbé- 
mages  pouvant  résulter  des  m^ 
vaux.  —  Demande  d'indemnité 
déclarée,  en  l'état,  non  recevi- 
ble,  le  décret  ne  mettant  dès  a 
présent  aucune  dépense   à  la 
charge  des  réclamants.  —  Rejet 
du  recours  en  tant  que  portant 
sur  la  disposition  du  décret  qui 
oblige  les  usiniers  à  lever  les 
vannes  de  décharge  dès  que  les 
eaux  dépasseront  le  niveau  lé- 
gal de  la  retenue.  Cette  disposi- 
tion, prise  en  vue  d*assureri« 
maintien  du  niveau  légal,  ne 
saurait  donner  droit  à  une  in- 
demnité (C.  d'Éi.),  1, 198. 
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-  (3)  Dommages  aux  usines.  — 
Prises  d'eau  pour  ralimentation 
d'un    canad.  •—  Chômages.  — 
Moulin.    —    Existence     anté- 
rieure à  i566.  —  Compensation 
de   la  plus-value.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Chalot  et  Heurlier.)   —  Lors- 
qu'un moulin  situé  sur  une  ri- 
vière navigable  a  une  existence 
antérieure  à  1366  reconnue  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  que  Tadministration 
n^allègue  aucun  fait  qui  établisse 
que  la  consistance  de  ce  mou- 
lin ait  depuis  lors  été  augmen- 
tée, le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  Tindemnité  due  à  ce  mou- 
lin^  à  raison  de  chômages  pro- 
venant de  prises  d'eau   prati- 
quées   dans    la   rivière    pour 
ralimentation  d*un  canal,  doit 
être  calculée  d'après   la  force 
hydraulique  qui  lui  serait  né- 
cessaire pour  mettre  en  mouve- 
ment une  simple  paire  de  meu- 
les, et  non  d'après  la  consis- 
tance du  moulin  dans  son  état 
actuel  (!"  espèce).  —  Apprécia- 
tion,  par  interprétation    d'une 
transaction  antérieure  à  1566, 
de  l'étendue  du  droit  apparte- 
nant à  deux  usines  sur  les  eaux 
d'une  rivière  («•  espèce).  —  Des 
modifications  aux  ouvrages  in- 
térieurs du  moulin  ont  pu  être 
apportées   régulièrement  lors- 
qu'elles n'ont  eu  ni  pour  but  ni 
pour  effet  d'augmenter  la  force 
motrice,  mais  seulement  de  la 
mieux  utiliser  (2*  espèce).  — 
L'administration  n'est  pas  fon* 
dée  à  opposer,  en  compensation 
du  préjudice  causé  à  un  moulin 
par  des  chômages  imputables 


au  fait  de  l'État,  l'avantage  ré- 
sultant de  ce  que  l'ouverture 
d'un  canal  parallèle  à  la  rivière 
a  diminué  sur  celle-ci  la  navi- 
gation, et  ainsi  évité  au  meu- 
nier les  chômages  que  lui  au- 
rait causé  l'obligation  d'ouvrir 
sa  porte  marinière  aux  bateaux 
en  vertu  de  l'édit  de  4672.  — 
Cet  avantage  n'est  ni  immédiat 
ni  direct  (1"  et  2*  espèces).  — 
Appréciation  del'indemnité  pour 
chômages  due  par  l'État  (i"  et 
2*  espèces).  —  Dommages  éprou- 
vés depuis  l'expertise  et  dom- 
mages futurs  réservés  (1"  es- 
pèce) (C.  d'ÉL),  II,  4089. 
—  (3)  Dommages  à  une  usine.  — 
Canalisation  de  la  Meuse.  — In- 
demnité. —  Vente  nationale.  — 
Nécessité  ou  inutilité  d'expertise 
préalable.  —  Dommages  directs 
et  matériels,  permanents  ou 
temporaires.  (Sieurs  Piette  et 
consorts.)  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  rejeter  —  sans  ex- 
pertise préalable  —  la  demande 
d'indemnité  par  un  propriétaire 
d'usine  et  fondée  sur  ce  que  la 
publicité  donnée  aux  études  et 
aux  projets  d'un  barrage  adop- 
tés par  l'administration  aurait 
eu  pour  effet  d'empêcher  la  lo- 
cation de  l'usine  à  raison  de  la 
diminution  de  force  motrice 
dont  elle  se  trouvait  menacée. 
—  Ce  fait  ne  constitue  pas  un 
dommage  noatériel  de  nature  à 
ouvrir  le  droit  à  indemnité.  — 
L'usine  n'avait  pu  être  louée 
depuis  1868.  —  Le  conseil  de 
préfecture  a  pu  décider  égale- 
ment—sans renvoyer  l'examen 
de  la  question  à  des  experts  — 
que  le  canal  d'amenée  d'une 
usine  fait  partie  du  domaine 
public,  alors  que  ni  l'acte  de 
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Cours  d'eau  (suite)', 
veote  nationale,  ni  le  procès- 
ver  bai  de  consistance  et  d*es- 
timatioa  ne  ie  mentionnent 
parmi  les  dépendances  com- 
prises avec  le  moulin  dans  la- 
dite vente,  et  que,  d'après  les 
plans  produits,  ce  canal  ne 
constitue  pas  une  dérivation 
établie  de  main  d'homme,  mais 
bien  une  portion  du  lit  même 
du  fleuve.  —  Décidé^  au  con- 
traire» qu'il  y  avait  Heu  de  £aire 
apprécier  par  des  experts  non 
seulement  la  nature  et  l'impor> 
tance  des  dommages  perma- 
nents résultant  pour  le  moulin 
de  rétablissement  du  barrage, 
mais  aussi  la  question  de  savoir 

-  si  une  indemnité  était  due  par 
l'État  pour  dommages  tempo- 
raires subis  pendant  la  période 
de  construction,  et  qu'en  outre, 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte 
des  réductions  successives  que 
la  força  motrice  concédée  au- 
rait subies  par  auite  de  l'exécu- 
tion de  divers  autres  travaux 

,  entrepris  par  i'Ëtat,  tant  en 
amont  qu'en  aval  du  moulin 

—  (4)  Dommages.  —  Inondations. 
—  Usine.   —  Indemnité  pour 

.  chômage  ei  remise  en  état  — 
Procédure.— Arrêté  non  notifié. 
— Ministre. — Recours.— Délai. 
—Arrêté  ordo'unant  un  supplé- 

;  ment  d'expertise,  -r-, Caractère 
interlocutoiro  :  pas  de    chose 

'  jugéew'  —   (SieuTi  Trutsy-Ma- 

.  r(mge,>). —  Dommages.  —  JEx- 
ploitatioQ  d'une  iusine  rendue 
impossible  par  snite-  d^inâltra- 
tioa  d'eau  dans  le  sous-col  ré- 
sultant de  Texécuiloû  de  travaux 
eiik  rivière:,  encore  biôn  que.  le 
nivieau  des  barrage»  n*aitipas 


été  sensiblement  relevé. -i«- 
ponsabiltté  de  rÉlat. -IndàB- 
nité.  —  £val«atiûii.  -  CW- 
mage  de  l'usine.  — ^pprédstioB 
du  revenu  annuel.  —  taiértte 
de  l'indemnité  accordés  pour 
les  deux  mois  qui  suivroirtie 
payement  de  rindernoité,  dêbi 
nécessaire  pourremettrerosBe 
en  état.. —  Dimiantioo  de  va- 
leur locative.  —  \^àmà 
annuelle  allouée.  —  Tfawi 
d'assainissement  des  cavo.- 
Fixationd'unesoimne«vecopp8' 
sttion  pour  rËtateatreiepaj^ 
ment  de  cette  somme  et  l'eié' 
cutlon  des  travaux  nécessaiit» 
pour  mettre  le  requéraat* 
l'abri  des  eaux.  -^  DéjpréditiK 
de  machines  par  suite  duckr 
mage.  —  Indemnité  allonét- 
Suppression  d'industrie.— 1^ 
Tespèee,  dommage  pureiwit 
éventuel  :  Lorsque  les  traw^ 
auront  été  exécutés,  le  re^sf 
rant  pourra,  s'il  y  a  lieu,  ré- 
clamer une  indemnité.  —  In*** 
rets.  —  Intérêts  des  intérêt' 
Procédure.  —  Délai  du  receiR- 
—  l-e  recours  formé  par  ie*»- 
nisife  des- travaux  publics tf*- 
tre  \m  arrêté  du  conseil  ^ 
préfocture  moins  de  trois  isflf 
après  la  date  à  laquelle  le  0* 
'  nistre  a.  eu  connaissanoe  ^ 
cette  déeisionv  par  l'envoi  d^ 
.  rapport  des  :ingéniears  loeas^ 
est  recevable  lorsque  l'afl^ 
.  n'apaséiéiiotifiér^ièi»i><^' 

à  l'Etat  <C.]d'jè^)i  V,  155. 
—  (5)  Dommages  aux  ùsiaes»" 
i  Amélioraèionde la  Sarlhe,-^!'' 
— demnité.  --^.(Ministre à» ^' 

:  HJumtaume,)  -^  Chômai^'' 

r  Bottr  £alculeR:le:D»[iri)ce  ^ 

iaurs.ds.châniaged'uBeiisisd)  1^ 
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y  a  lieu  de  tenir  i^inpce  de  ce 
que,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, Tusine  aurait  subi  un  ehô- 
mage  à  raison  de  la  marche  par 
ajournement.  --;  Plus-vialue.  — 
Travaux  par  TEtat  ayant  pour 
effet  d'abaisser  le  plan  da  bief 
d'aval,  d'augmenter  la  chute 
d'eau  et  par  suite  de  supprimer 
la  marche  par  ajournement,  41 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
dans  le -calcul  de  l'indemnlté-de 
la  plus-value  en-  résultant.  — 
Transformation-du  matériel  de 
Tosine.  Aucune  indemnité  n'est 
due  de  ce  chef  avant  que  la 
transformation  ne  solteffectuée. 
— Entretien  des  barrages,  antre- 
fois  à  la  charge  des  usiniers,  mis 
à  la  charge  de  TÉtal  :  condam- 
nation des  usiniers  envers  l'État, 
non  justifiée  quant  à  présent  : 
pas  de  litige  né  et  actuel  (C. 
d'ÉL),  V,  593. 

-  (6)  Dommages.  —  Pont.  — 
Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables. —  Travaux  en  rivière. 
—  Halage.  —  (Ville  de  Nantes 
contre  sieurs  Huron-  Durocher 
et  Bligné>)  —  Lorsqu'une  ville 
en  construisant  un  pont  sur 
une  rivière  navigable  et  flot- 
table, a  fait  obstacle  à  Texer- 
cice  des  droits  que  les  riverains 
exerçaient  sur  le  cours  d'eau, 
tant  en  vertu  de  leur  voisinage 
que  d'une  vente  domaniale, 
cette  ville  n'est  pas  fondée  ù 
soutenir  qu'elle  ne  doit  aucune 
indemnité  à  ses  riverains,  par 
le  motif  qu'il  appartiendrait  à 
Tadministration,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  des  services 
publics,  de  les  priver  sans  in- 
demnité de  tout  ou  partie  des 
avantages  dont  les  riverains 
jouissaient  avant   les  travaux. 


—  Procédure.  Arrêté  interlocu- 
toire; —  Est  interlocutoire  et 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'État,  Par- 
rêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  tout  en  ordonnant 
une  expertise,  pose  les  droits  à 
indemnité  (C,  d'JB<.),  VI,  491. 

-  (7)  Dommages  aux  usines.  — 
Prises  d'eau  pour  l'alimentation 
d'un  canal  de  navigation.  — 
Diminution  de  fbrce motrice.  — 
Appréciation ^e  l'indemnité  due 
par  l'État  au  propriétaire  d'un 
moulin  et  d'une  scierie.  — 
{Sieur  Boulanger,}  ^  Réserve  à 
l'usinier  du  droit  à  l'indemnité 
à  raison  du  chômage  qui  résul- 
tera pour  son  usine,  de»  opéra- 
tions nécessaires  au  remplissage 
du  canal.  —  Intérêts  à  partir  du 
jour  oJ!i  ils  ont  -été  demandés. 
(C.d'jÈ/.),  X,798. 

4*  Police,  —  Réglementation. 

-  (1)  Canal  de  la  Somme.  —  Re- 
lèvement du  plan  d'eau  dans  un 
bief.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Existence  légale.  — 
Mode  de  preuves.  —  Clause  de 
non-indemnité.  — (.Vi7iù/7-e  des 
travaux  publics  contre  sieur  De- 
ftandre,)  —  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  en  statuant  (art.  48) 
qu'il  sera  d'abord  examiné  si 
l'établissement  d'une  usine  est 
légale,  n'exige  pas  pour  preuve 
de  cette  légalité  la  production 
d'un  titre  administratif  qui  ait 
autorisé  la  construction  de  l'u- 
sine. Dans  l'espèce,  cette  preuve 
a  pu  résulter  de  ce  que  la  por- 
tion de  la  rivière  sur  laquelle 
le  moulin  était  construit,  ap- 
partenait à  des  religieux  en  1685 
et  en  1732;  de  ce  que  ladite  ri- 
vière n'était  pas  navigable  près 
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Cours  d*eau  (suite)  : 
du  moulin  avant  1821,  et  de  ce 
que  l'usine  existait  avant  1796. 

—  Une  clause  de  non-indem- 
nité en  cas  de  dommages,  in- 
sérée dans  une  ordonnance  por- 
tant règlement  d'une  usine, 
ne  peut  pas  faire  obstacle  à 
ce  que  l'usinier  fasse  valoir  les 
droits  qui  lui  appartiennent 
comme  propriétaire  d'un  mou- 
lin établi  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable.  —  Expertise  or- 
donné (C.  d'Ér),  IV,  198. 

—  (2)  Police  des  eaux.  —  [Sieur 
Semit.)  —  Barrage  établi  par 
un  particulier  sur  un  bras  ré- 
cemment formé  de  l'Adour.  — 
Obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux,  dangers  pour  les  héri- 
tages voisins  et  pour  une  route 
thermale.  —  Suppression  or- 
donnée par  le  préfet.  —  Intérêt 
général  constaté.  —  Pas  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Réserve  des 
droits  de  propriété  sur  le  ter- 
rain où  était  établi  le  barrage 
supprimé  (C.  dÉL),  l,  1445. 

—  (3)  Rivière  flottable.  —  Usine 
acquise  à  la  suite  d'une  vente 
nationale.  —  Règlement  nou- 
veau. —  Pas  d*excès  de  pou- 
voirs. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Compétence.  —  (Dame  veuve 
Heid  et  son  Jils,)  —  L'usinier, 
acquéreur  d'un  moulin  vendu 
nationalement,  auquel  un  dé- 
cret a  imposé  divers  ouvrages 
(vanne  mobile  de  décharge  et 
curage  de  la  rivière  en  aval 
d'un  barrage),  dans  un  but  d'in- 
térêt général  et  en  vue  de  pré- 
server des  inondations  une  gare 
de  chemin  de  fer  et  ses  abords, 
ne  peut  pas  attaquer  ce  décret 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Le 
règlement  qui  lui  est  Imposé  ne 


fait  pas  obstacle  à  ce  que  roai- 
nier  porte  sa  réclamation  k- 
vaut  le  conseil  de  préfectoR, 
s'il  pense  que  les  modificttioDi 
apportées  à  l'état  ancieo  de  s^ 
ouvrages  n'ont  été  reodaes né- 
cessaires que  par  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  et  lai 
préjudicient  (C.  d'ÉL), III,  m. 

—  (4)  Rivière  du  Loiret  —  Ca» 
nés.  Force  motrice.  —  Enquête. 
—  Vices  de  formes.  —  Excès  & 
pouvoirs.  —  {Sieur  Faacheo 
et  autres.)  —  Le  préfet  est-il 
compétent  pour  réglementer 
l'usage  de  la  force  motrice  àB 
un  cours  d'eau  navigable?  Voy. 
les  observations  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement - 
Le  préfet  n*est  pas  compéleit 
pour  réglementer  par  un  uttà 
général  six  usines  établies  sir 
la  même  retenue.  —  Le  pr* 
n'a  pas  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs ,  modifier  par  un  oos- 
vel  arrêté  le  règlement  deb 
retenue  des  usines  établies  sir 
un  cours  d*eau,  sans  procéda 
dans  chacune  des  conamuDtf 
intéressées  à  l'enquête  prescriit 
par  les  lois  et  règlements." 
Dans  l'espèce,  trois  commomi 
étant  intéressées  dans  la  modi- 
fication proposée,  il  n'avait  dé 
procédé  à  Tenquête  que  dios 
deux  (C.  d'Ét.),  X,  307. 

—  (3)  Usine  antérieure  à  1566.-' 
.  Règlement  nouveau.  —  Former 

(Sieur  de  Luynes,  de  Chevretati 
duc  de  CAaw/n«.)—  Règlement 
d'eau.  —  Enquête.  —  Lorsque 
les  ingénieurs  ont  procédé  soc* 
cessivement  à  plusieurs  pn^^ 
de  règlements  d'eau,  la  première 
enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  le  premier  projet  «1 
valable  pour  le  dernier,  alors 
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même  que  les  projets  ont  été 
ajournés  pendant  cinq  ans.  — 
Lorsque»  après  la  deuxième  en- 
quête, quelques  modifications 
n'intéressant  pas  l'économie  gé- 
nérale des  projets  y  ont  été  ap- 
portées, ces  projets  ne  doivent 
pas  être  soumis  à  une  nouvelle 
enquête.  Les  décrets  de  règle- 
ments d'eau  doivent-ils  être 
rendus  sur  Tavis  de  la  section 
-des  travaux  publics  ou  sur  Tavis 
-de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat?  —  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens.  —  Force  motrice.  — 
Dommages.  —  Recours.  —  L'u- 
sinier qui  prétend  avoir  éprouvé 
un  dommage  parle  fait  de  l'exé- 
•cution  de  travaux  entrepris  par 
l'administration  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  pour  Tamélio* 
ration  de  la  navigation  ne  peut 
pas  être  déféré  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs,  les  dis- 
positions d'un  règlement  d'eau 
.qu'il  soutient  avoir  été  prises 
pour  rendît  définitif  à  son  égard 
l'état  de  fait  résultant  de  cette 
•exécution?  —  Ces  dispositions 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
l'usinier  porte  sa  réclamation 
-devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Chômage.  —  Clause  de  non- 
indemnité.  —  La  clause  portant 
que  €  conformément  à  ce  qui  a 
toujours  été  pratiqué  sur  laSar- 
the,  l'administration  pourra  or- 
•donner  sans  indemnité  le  chô- 
mage de  l'usine,  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  la  navigation  ou 
des  travaux  l'exigera  »,  n'est  pas 
•entachée  d'excès  de  pouvoirs. — 
Cette  clause,  en  se  référant  à 
d'anciens  règlements,  ne  confère 
pas  à  l'administration  plus  de 
étroits  qu'elle  n'en  tient  de  ces 
règlements  et  ne  dénie  pas  à 


l'usinier  son  droit  à  indemnité 
en  cas  de  chômage.  —  Manœu- 
vres de  vannes. — La  disposition 
du  décret  qui  met  à  la  charge 
de  l'usinier  la  manœuvre  de  ses 
vannes  de  prises  d'eau  ou  de  dé- 
charge dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, ne  doit  pas  être  annu- 
lée pour  excès  de  pouvoirs.  -^ 
Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'usinier  réclame  une  in- 
demnité pour  la  diminution  de 
force  motrice  que  peuvent  lui 
causer  ces  mesures.  —  Règle- 
ments de  police.  —  L'obligation 
imposée  à  l'usinier  de  se  con- 
former à  tous  les  règlements  sur 
la  police,  le  mode  de  distribu- 
tion et  de  partager  des  eaux 
n*est  pas  entachée  d'excès  de 
pouvoirs.  Ces  règlements  sont 
obligatoires  pour  le  requérant 
qui  conserve  son  droit  à  indem- 
nité au  cas  où  leur  exécution 
lui  ferait  perdre  une  partie  de 
sa  force  motrice  (C.  d'EL),  V, 
94. 

5*  Procédure,  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses. 

—  (i)  Alluvions. —  Travaux  pu- 
blics.—Port. —  Occupation  défi- 
nitive. —  Riverain.  —  Compé- 
tence. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
Recevabilité.  — -  (Veuve  Astier.) 
—  Lorsqu'à  la  suite  de  travaux 
exécutés  par  l'administration 
dans  le  but  de  créer  un  port  au 
long  d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  une  partie  de  cette  ri- 
vière a  été  comblée  au  droit 
de  la  propriété  d'un  riverain, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander Fannulalion  pour  excès 
de  pouvoirs  du  décret  qui  a  fixé 
pour  limites  du  port  les  limites 
naturelles  du  fleuve  reconnues 
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€0GR8  d'eau  (suite)  : 
par  un  ancien  décret.  —  H  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d*Ëtat  pour  excès  de  pou- 
voirs la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  de  procéder,  sur  sa  de- 
mande, à  une  nouvelle  délimi- 
tation de  la  rivière.  Le  décret 
et  la  décision  attaqués  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain 
fiasse  valoir  devant  l'autorité  ju- 
diciaire son  droit  à  une  indem- 
nité, dans  le  cas  où  il  serait 
établi  que  l'administration  a 
incorporé  une  partie  de  sa  pro- 
priété dans  Touvrage  public 
qu'elle  a  établi  (C.  d'Ét.),  Vlll, 
72. 

-  (2)  I.  !•  Arrêté  préfectoral.  — 
Autorisation  pour  les  riverains 
de  déverser  les  matières  fécales 
dans  une  rivière.  —  Propriétaire 
non  riverain.  —  Arrêté  muni- 
cipal prescrivant  la  suppression 
d'un  caniveau  établi  sous  la 
voie  publique.  —  Tolérance  de 
l'administration. —  Demandeur 
inscrit  au  rôle  des  contributions 
pour  les  frais  de  curage  de  la 

-  rivière.  —  2«-^alubrité  publique. 

—  Conservation  ou  établisse- 
ment de  latrines  avec  tuyaux 
d'écoulements  dans  les  cours 
d'eau.  —  Tolérance  administra- 
tive. —  Droits  acquis.  —  3- 
Arrêté  municipal.  —  Construc- 
tion de- fosses  étanches.  —  Sa- 
lubrité publique.— Arrêté  légal. 

—  II.  Jugements  et  arrêts.  — 
.  Arrêté  municipal.  —  Efficacité 
.    des  mesures  prescrites.  —  Con- 

-  clusions  du  prévenu.  -^  Omis- 
'    sion  de  statuer.  —  Absence  de 

nullité.  —  {Sieur  Louis^Hippo- 
lyte  Gillet.)  —  j.  i«  En  pré- 
sence d'un  arrêté   préfectoral 


autorisaotiet  setdsprppriélftire; 
au  loeataires.  riverains  à  coo- 
server  leurs  laines  déversant 
les  matières  fécales  dans  m 
rivière,  le  demandeur  eo  cassa- 
tion, dont  la  propriété,  am 
termes  des  constatations  da  ju- 
gement attaqué,  est  séparée  de 
ce  cours  d'eau  par  une  voie  pu- 
blique, n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  les  dispositions  de 
cet  arrêté  lui  sont  applicables. 
C'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que 
le  maire,  agissant  dans  un  ioté- 
rêt  de  salubrité  publique,  eo 
vertu  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère,  lui  prescrit  de  sup- 
primer un  caniveau  établi  soi» 
la  voie  publique  et  servant  à 
déverser  dans  la  rivière  k$ 
immondices  provenant  de  se* 
latrines,  et  lui  enjoint  d'établir 
une  fosse  étanche  et  des  cabi- 
nets dans  les  conditions  impo- 
sées aux  propriétaires  ooo  ri- 
verains. Et  il  importerait  p^o 
que  l'établissement  de  ce  cani- 
veau remontât  à  une  époque 
fort  reculée  et  eût  été  conslaoï- 
ment  tolérée  par  l'aduiinisi»- 
tion,  cette  tolérance  ne  pouraot 
constituer  un  droit  acquis  as 
profit  du  denoandeur  et  Tauto- 
riser  à  se  soustraire  à  une  me- 
sure légalement  prise  par  l'au- 
torité compétente  dans  ud 
intérêt  de  salubrité  publique. -;- 
Le  fait  que  celui-ci  serait  inscrit 
au  rêle  des  contributions  pour 
les  frais  de  curage  de  la  rivièrf 
et  en  aurait  acquitté,  chaque 
année,  sa  quote-part,  ne  saurait 
davantage  modifier  les  condi- 
Uons  juridiques  de  sa  propriété, 
au  point  de  vue  de  ses  obligs- 
tiens,  en  ce  qni  touche  la  salu- 
brité publique.  *- 1^  demandeur 
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ne  salirait/  d'aiileurs,  dans  au- 
cain  cas,  se^  prévaloir  de  Tarrêté 
}Hréfectoral  dont  il  s*agk,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'au  mépris 
de  cet  arrêté  iln'avait  pas  éta- 
bli, dans  le  délai  imparti,  la 
▼anne  sans  laquelle  aucune  la- 
trine  ne  pouvait-éésormais  sub- 
sister. -^  2*  La  tolérance  de 
Tautorité- administrative,  en  ce 
qui  concerne 4a  conservation  ou 
rétablissement  de  latrines  avec 
tuyaux  d'écoulement  dans  les 
cours  d*eau,  n*est  jamais  suscep- 
tible d'engendrer,  au  proGt  des 
propriétaires,  un  droit  acquis. 
—  3*  Ne  renferme  aucun  excès 
de  pouvoirs  Tarrèté  par  lequel 
un  maire  prescrit  la  construc- 
tion de  fosses  étanches  et  déter- 
mine le  mode  suivant  lequel  ces 
fosses  seraient  construites  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la 
salubrité  publique.  —  II.  11 
n'appartient  pas  au  juge  de  po- 
lice lorsqu'il  reconnaît,  d'ail- 
leurs, la  légalité  d'un  arrêté, 
d'apprécier  le  plus  ou  moins 
d'efficacité  des  mesures  pres- 
crites par  cet  arrêté,  non  plus 
que  les  difficultés  que  peut  sou- 
lever son  exécution.  L'omission 
de  répondre  à  des  conclusions 
prises  à  cet  égard  devant  ce  ma- 
gistrat ne  saurait  donc  cons- 
tituer une  violation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
{C.  decass.),  Vlil,  650. 
-  (3)  Canal.  —  Délimitation.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Compa- 
gnie des  chantiers  et  ateliers  de 
r Océan,  Compagnie  des  Forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée, 
Compagnie  havraise  des  maga- 
sins publics  et  généraux  des 
sieurs  Achard  et  C'*.)  —  Un  pré- 
fet ne  peut  pas  sans  excéder  ses 


pouvoirs,  comprendre  dans  les 
dépendances  d'un  canal  (canal 
de  Vauban)  et  incorporer  au  do- 
maine public  des  terrains  de  la 
propriété  desquels  l'administra- 
tion ne  justifie  pas  et  qui  ont 
été  jusqu'alors  possédés  par  des 

-  particuliers.  —  Procédure.  — 
Non*lieu  à  statuer  sur  des  arrê- 
tés rapportés  (C.  d*Ét.),  I,  1052. 

—  (4)  Canalisation  de  la  Moselle. 
—  Promesses  de  concours  four- 
nies par  des  industriels  intéres- 
sés. —  Conditions  remplies.  — 
Convention  de  Francfort.  — 
(Sieurs  Dupont,  Karchsr  et  Wes- 
termann.)  —  Décidé  que  Ter^ga- 
gement  pris  par  les  industriels 
de  payer  une  garantie  d'intérêts 
de  l'emprunt  contracté  par  l'an- 
cien département  de  la  Moselle 
en  vue  des  travaux  de  canalisa- 
tion de  cette  rivière,  —  étant 
antérieur  au  projet  de  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Metz 
et  Tbionville  et  indépendant  de 
ce  projet,  —  il  a  eu  seulement 
pour  cause  et  pour  condition 
l'ouverture  d'une  voie  navigable 
entre  Frouard  et  les  usines  des 
industriels  qui  avaient  promis 
leur  concours.  En  conséquence, 
la  section  du  canal  de  la  Moselle 
entre  Metz  et  Frouard  ayant  été 
exécutée,  la  subvention  promise 
est  due. —  L'établissement  d*une 
ligne  de  douanes  entre  Frouard 
et  Metz  est  un  événement  de 
force  majeure,  qui  n'a  pas  délié 
les  industriels  des  engagements 
par  eux  consentis,  encore  bien 
que  cette  circonstance  ait  pu 
les  priver  d'une  partie  des  avan- 
tages qu'ils  avaient  entendu  re- 
tirer de  la  canalisation.  —  Dé- 
compte de  la  subvention  due 
(C.  d'Ét.)y  111,  854. 
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Cours  d'eau  (suite)  : 

—  (5)  Délimitation.  —  (Sieur  Fau- 
ché,) —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  con- 
damné un  riverain  aux  frais  du 
procès-verbal  de  contravention 
de  voirie,  à  raison  de  récoltes 
d'osiers  faite  sur  un  atterrisse- 
ment  dépendant  du  domaine 
public,  n'est,  pas  entaché  d'un 
vice  de  forme  faute  d'avoir  été 
précédé  d'une  vérification  con- 
tradictoire.—Vérification  préa- 
lable confiée  à  un  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées 
pour  reconnaître  si  cet  atterris- 
sement  est  recouvert  par  les 
eaux  pendant  les  crues  ordi- 
naires du  fleuve  coulant  à  pleins 
boi*ds  sans  débordement  (C 
d'ÉL),  IX,  684. 

-—  (6)  Délit  rural.  —  Constatation. 

—  Garde  champêtre.  —  Usage. 

—  Infraction  à  un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Applicabilité  de  l'ar- 
ticle 471,  du  Gode  pénal.  — 
(Sieurs  Tisseyre,  Crambes,  Bosc 
et  autres»)  —  Le  garde  champê- 
tre a  qualité  pour  constater 
toutes  les  contraventions  en 
matière  de  police  rurale,  con- 
curremment avec  les  agents 
spéciaux  préposés  à  la  constata- 
tion de  certaines  de  ces  infrac- 
tions. —  Dès  lors,  le  juge  de 
police  ne  peut,  sans  violer  la 
loi,  annuler  les  procès-verbaux 
régulièrement  dressés  par  un 
garde  champêtre  pour  constater 
des  contraventions  de  l'espèce. 

—  Le  fait  d'avoir  usé  des  eaux 
d'une  rivière  sans  s'être  préala- 
blement conformés  aux  condi- 
tions imposées  par  un  arrêté 
préfectoral  contenant  règlement 
d'eau  pour  cette  rivière  consti- 
tue, de  la  part  des  inculpés,  une 


infraction  aux  dispositions  do- 
dit  arrêté  et,  par  suite ,  à  Faiti* 
cle  47i,  n«  15,  du  Gode  pénal 
(C.  de  cass.),  I,  655. 
— -  (7)  Fleuve.  —  Terrains  d'allu- 
vions  sur  la  Seine.  —  Occupa- 
tion par  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  —  Question  de  pro- 
priété entre  l'État  et  des  parti- 
culiers. —  Conflit.  —  Transac- 
tion produite.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. —  {Sieur  Mathieu  de  k 
Redorie  et  autres  contre  FÉiat») 
(C.  d'Ét.),  Vil,  806. 

—  (8)  Fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  —  Arrêté  de 
délimitation.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Dame  Véron  et  dm 
Matnlat.)  —  Dans  la  détermina- 
tion des  limites  des  fleuves  et 
des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, l'administration  doit-elle 
prendre  pour  base  un  nivea 
déterminé,  préalablement  in- 
connu pour  être  celui  des  plos 
hautes  eaux  avant  tout  déborde- 
ment, ou  peut-elle  déterminer 
ce  niveau  isolément,  pour  chi- 
que point  de  la  berge,  sans  ss 
préoccuper  du  régime  généni 
du  cours  d'eau?  —  Résolue  dtms 
le  premier  sens,  —  En  consé- 
quence, l'arrêté  de  délimitatisB 
est  annulé  pour  excès  de  poo- 
voirs  (C.  d'Et,)j  X,  893. 

—  (9)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
fet. —  Canal  dérivé  de  TEore. 
—  Usine.  —  Modification  d'une 
paiée.  —  Arrêté  préfectoral  o^ 
donnant  de  démolir  dans  rin- 
térêt  du  libre  écoulement  des 
eaux,  —  Pas  d'excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Besnard^Beem- 
pré.)  (C.  d*É<.),  II,  469. 

—  (10)  Prescription.  —  Ouvrages 
apparents.  —  (Sieur  AMai.)-^ 
Bien  que  les   eaux   courantes 
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d*un  ruisseau  soient  chose  com- 
fflune  aux  riverai  ns,  et  que  les 
droits  de  ceux-ci  constituent 
une  faculté  naturelle  qui  ne 
saurait  périr  par  le  non-usage, 
si  prolongé  qu^oii  le  suppose,  ce 
principe  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  prescription  puisse 
être  invoquée  par  le  riverain 
qui  s'est  attribué  pendant  plus 
de  trente  ans  la  jouissance  ex- 
clusive du  cours  d*eau  par  des 
ouvrages  apparents,  constituant 
une  contradiction  manifeste  aux 
droits  des  autres  riverains  et  un 
obstacle  matériel  à  l'exercice  des 
facultés  qui  leur  sont  reconnues 
par  la  loi  (C.  de  cass.),  Il,  479. 

-  (li)  Procédure.  —  {Sieur  de 
Saint-Ours,)  —  Expertise.  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  des  travaux  de  cu- 
rage et  ayant  émis  son  avis  sur 
la  réclamation,  nommé  expert 
de  Tadministration  :  pas  d'irré- 
gularité. —  Contre-vérification 
demandée  au  conseil  de  préfec- 
ture et  non  ordonnée.  —  Mesure 
d'instruction  non  obligatoire. 
—  Omission  de  statuer  alléguée 
et  non  justifiée.  —  Rejet  (C. 
d'Ét),  1,  1234. 

'  (12)  Rivière  navigable.  —  Dé- 
pôts effectués  par  un  proprié- 
taire sur  un  atterrissement,  à 
moins  de  50  pieds  des  bords  du 
Loir.  —  Condamnation  à  les 
enlever.  —  Arrêt  du  conseil  du 
23  juillet  1783.  —  {Sieur  de 
Afanneville.)  —  Objection  tirée 
par  le  contrevenant  de  ce  que 
le  procès-verbal  dont  le  conseil 
de  préfecture  était  saisi  signalait 
seulement  une  anticipation  sur 
le  lit  de  la  rivière,  et  non  un 
dépôt  illicite  de  matériaux.  Re- 
jet :  le  procès-verbal  constatait 


en  fait  Tétat  des  lieux  ainsi  que 
les  remblais  et  dépôts  dans  l'es- 
pace déterminé  :  le  conseil  de 
préfecture  était  donc  régulière- 
ment saisi  de  toutes  les  contra- 
ventions pouvant  résulter  de 
ces  dépôts  (C.  d:Ét.),  I,  1461. 

—  (13)  Rivières  navigables. — Pa- 
lissade établie  et  arbres  plantés 
sur  la  propriété  du  requérant  à 
la  distance  de  plus  de  3'",23  (ré- 
servée pour  le  contre-halage)  à 
partir  du  mur  de  soutènement 
extérieur  d'une  plate-forme  pla- 
cée au-dessus  du  niveau  des 
plus  hantes  eaux  de  la  Saône, 
coulant  sans  débordement;  pas 
de  contravention.  —  Trous  creu- 
sés dans  le  lit  de  la  Saône  :  con- 
travention ;  amende  réduite  par 
le  Conseil  d'État.  —  {Sieur  Ca- 
nard.) —  (C.  d'JB/.),  II,  1129. 

—  (14)  Rivière  navigable. — Osiers 
accrus  sur  les  francs- bords 
(Saône),  et  non  coupés  par  le 
fermier  desdits  francs-bords  aux 
époques  fixées  par  son  cahier 
des  charges.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Bon^ 
note.){C.d'Ét.),  II,  1377. 

—  (15)  Rivière  navigable.  — Bras 
secondaire,  non  navigable,  ser- 
vant à  l'écoulement  des  crues. 
—  Ancienne  navigabilité.  —  Dé- 
limitation par  le  préfet.  Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Boy,  Laborde  et  autres.)  —  Il 
appartient  à  l'administration  de 
déclarer  qu'un  cours  d'eau  est 
une  dépendance  d'une  rivière 
navigable.  —  Le  bras  secon- 
daire d'une  rivière  navigable, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déclassé, 
continue  à  faire  partie  de  la 
grande  voirie,  bien  que  la  na* 
vigation  y  soit  devenue  impos- 
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Cours  d^eau  {suite)  : 
sîble.  —   Lorsqu'il   est  étobli 
qu'ua  bras  secondaire  sert  à 

•  récoulement  des  eaex  d*une  ri~ 

•  Tière  f» viable  en  temps  de 
crue,  le  préfet  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs  en  faire  la  délimi- 

•  tatioDt  alors  même  que  ce  bras 
neserait  pas  lui-même  navigable 
(C.  d\É/.),  V,  669. 

—  (16)  Rivières  navigables  et  flot- 
tables. —  Construction   d'une 

.  clôture  sur  la  berge.  —  Délimi- 
tation du  domaine  public.  — 
Vérification  préalable  {Sieur 
Bauiliiez,)  —  Un  riverain  qui  a 
été  poursuivi  pour  avoir  élevé 
une  clôture  sur  la  berge  d'une 
rivière  navigable  soutient  que 
le  terrain  sur  lequel  il  a  établi 
sa  clôture  ne  fait  pas  partie  du 
domaine  public  :  vérification 
préakd>]e  confiée  à  un  inspec- 
teuT  des  ponts  et  chaussées  pour 
reconnaître  si  le  terrain  liti- 
gieux est  recouvert  par  les  eaux 
de  la  rivière  coulant  à  pleins 

•  bords  sans  débordement  {C. 
(TÉt),  VIII,  5.       - 

—  (17)  Stationnement.  —  Note  de 
Tadminiâtration  au  sujet  des  de- 
mandes formées  par  les  corn- 

>  m  un  es  en  vue  d'obtenir  l'auto- 
.  risatioo  d'établir  des  droits  de 

—  st»Uonnement,  dans  les  limites 
de  leur  territoire,  sur  les  dépen- 
dances de  la  grande  voirie  flu- 
viale (Cire),  Vlil,  459. 

6"  Syndicats.  —  Travaux  défensifs, 

—  (i)  Travaux  défensifs.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Théry  et  dame  Warnet,) 
—  Les  coniestations  entre  Fad- 
ministration  et  les  particuliers 
intéressés,  relatives  au  paye- 
ment des  contributions  impo- 


sées pour  l'exécatioD  de  tn- 
vaux  défeosifs  dans  un  conn 
d'eau  navigable,  parappUcali» 
de  rarticle'33  de  la  loi  da  (S  sep- 
tembre 1807,*  doiveat  êtie  ins- 
truites et  jugées  comme  «a 
malière  de  coatributions  di- 
rectes. —  Lorsque- des  tnivws 
défensifs  ont  été  exécutés  d«^ 
une  rivière  uangable,  Bans  ac- 
cord préalable  des  parties  isté- 
ressées,  et  sans  ^accompli8S^ 
ment  des  formalités  prescrtUs 
par  les  articles  33  et  34  de  ^ 
loi  du  1«  septembre  1807,  le jt 
oistre  des  travaux  publics  n'est 
pas  fondé  à  demander  qae  k^ 
parties  intéressées  contribues! 
au  payement  de  ces  travaux. - 
Déddé  que  Tobligation,  impf- 
sée  au  propriétaire  d'un  moaiii 
par  Tordoonance  qui  a  autoHs 
l'établissement  de  son  ^ 
•sur  ua  fleuve  ou  ses  dépen- 
dances. -^  De  déférer,  dans  w- 
tains  cas  prévus,  aux  requit* 
lions  des  ingénieurs,  ne  saurvt 
avoir  pour  eflfet  de  lui  faire  sap- 
porteries  frais  d'entretien  et  d< 
reconstruction  d'une  .digue  a^ 
les  ingénieurs  l'ont  mis  en  de- 
meure de  réparer.  —  Recoud 
coAtre  un  arrêté  du  11  ^ 
i88i  :  Somme;  accordant  «» 
sieur  Théry  décharge  d'us' 
somme  de  410^71  pour  travaoi 
de  réfection  d'une  digue  de  i* 
rivière  de  Somme,  en  amont  ^f 
son  usine.  —  Les  travaux  dont 
s'agit  ont  eu  lieu  sur  1»  /^' 
mande  et  dans  l'intérêt  du  sie^^ 
Théry  ;  ce  dernier  était  » 
en  vertu  de  l'article  i  de  1^^ 
donnancedu  22  mars  iSZ^r?^' 
tant  autorisation  du  mouliode 
Sailly-Laurette,  de  déférer  aû^ 
réquisitions  des  ingénieurs  pouf 
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conservera  la  hauteur  légale  le 
niveau  de  la  retenue;  ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qn*îl  «'était 
justifié  d'aucune  obligation  im- 
posée au  sieur  Théry  de  contri- 
buer aux  frais  de  réparation  du 
canal;  d'autre  part,  la  somme 
de  410^,71  mise  à  la  charge  de 
la  dame  Warnet,  propriétaire 
d'une  des  usines  de  Sailly-*Lau- 
rette,  doit,  aux  termes  de  Tor- 
donnance  précitée,  être  suppor- 
tée par  le  steur  Théry  ;  annuler 
l'arrêté  attaqué,  mettre  à  la 
charge  du  sieur  Théry  la  somme 
de  821',41)  {C,  d'ÉL),  III,  909. 

-  (2)  Travaux  défensifs  —  Dom- 
mage». —  Brèche.  —  Responsa- 
}))lité.  —  {Trotsièmê  syndicat  de 
la  Durance  contre  sieurs  Jaubert, 
Féraud  et  autres.)  --  Un  syndi- 
cat de  travaux  défensifs  n'est 
pas  responsable  de&  dommages 
causés  à  "une  propriété  par  Tir» 
rtiption  des  eaux  à  travers  les 
brèches  d'une  levée  qu'il  a  fait 
construire,  alors  qu'il  n'est  pas 
-établi  que  les  dégâts  eussent  été 
moindres  si  aucune  levée  n*eut 
•existé.  —  Procédure.  —  ConseH 
de  préfecture,  conclusion»  tar- 
dives. —  Un  conseil  de  préfec- 
ture a  pu,  sans  violer  aucune 
\o\,  passer  outre  au  jugement 
d'une  Instance  sans  s'arrêter  à 
des  observations  nouvelles  dans 
lesquelles  le  défendeur  dévelop- 
pait ses  moyens  de  défense,  mais 
qu'ila  présentées  seulement  4e 
jour  de  Tatidience,  alors  que 
l'affaire  était  en  état,  et  après 
{'expiration  des  délais  fixés  aux 
parties  par  l'article  4  du  décret 
du  12  juillet  1865  (C.  d'Et),  ill, 

-  (9)  Travaux  défensif*.*- Syn- 


dicat. — Demande  de  production 
de  compte.  —  Procédure,  r— 
Ministère  d'avocat; -«-(Sieur  Mo- 
ralis.)  —  La  demande  tendant  à 
ce  que  les  héritiers  du  président 
d'un  syndicat  soient  tenus  de^ 
produire  un  compte  détaillé  de 
la  gestion  des  fonds  versés  à 
leur  auteur  ne  doit  pas  être  as- 
similée à  une  contestation  en 
matière  de  contributions  directes 
et  dispensée  du  ministère  d'un 
avocat  <C.  d'Et.),  lY,  145. 
—  <4)  Travaux  défensifs.  -—  Isère. 
Syndicat  du  Bas-Graisivaudan. 
—  (Siewrs  et  dames  Arnaud  ^ 
Badm  et  autres  contre  le  syn-- 
dicaé  du  Bas-Qraisivaudan.)  — 
Compétence.  —  Aux  termes  de 
l'article  26  de  la  loi  du  2!  juin 
1865,  il  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  de  connaître  des 
réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  classement  des 
propriétés  conaprises  dans  le 
périmètre  d'un  syndicat  de  tra- 
vaux défensifs,  qu^elles  soient 
dirigées  ^contre  les  opérations 
de  classement  et  d'estimation 
servant  de  base  à  l'étabiisse- 

-  ment  des  r^les,  ou  contre  l'ap- 
plication faite  de  ces  ba^es  à 
chaque  propriétaire.  —  Exper- 
tise. —  L'expertise  pour  Testi- 
mation  des  terrains  n'est  pas 
irré^uiière  parce  que  l'expert 
ou  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
sement  se  seraient  adjoints  des 
particuliers  propriétai  res  de  par- 
celles comprises  dans  le.j^ri- 
mètre  du  syndicat»  —  Répartî* 

-  tion  .des  terrains  en  classes, 
opérée  Suivant  la -nature  et  l!im- 
portance  du  danger  auxquels 
ils  sont  exposés,  Régularité* 
Rejet.  «-^  Estimation  des  terrains 
compris    dans-   je    péripaètre 
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Cours  d*bau  {suite)  : 
faite  d*après  la  valeur  vénale, 
et  non  d*aprës  le  revenu.  Régu- 
larité. —  Rejet  (C.  d*ÉL),   VI, 
451. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Syndi- 
cat d'endiguemen  t.  -^{Syndicat 
de  ScUnt-Pierre-le- Vieux.) — Dé- 
cidé que  si  TEtat  s'est  engagé  à 
contribuer  pour  un  tiers  aux 
travaux  d'endiguement  qui  se- 
raient reconnus  nécessaires  en 
vue  d'achever,  dans  les  termes 
du  projet  primitif,  Tentreprise 
ayant  pour  objet  de  protéger  le 
hameau  deSaint-Pierre-le-Vieux 
contre  les  crues  de  rArdèche, 
cette  contribution  ne  s*étend  pas 
à  des  travaux  d'amélioration 
destinés  k  diminuer  les  dépenses 
d'entretien  à  la  charge  du  syn- 
dicat (C.  d'EL),  IV,  18. 

—  (6)  Travaux  publics  destinés  à 
protéger  une  ville  contre  les 
inondations.  —  Décret  —  Com- 
munes. —  Dépenses  obligatoi- 
res. —  (  Ville  de  Dax  contre  le 
ministre  des  travaux  publics,) 
-^  Décidé,  par  interprétation  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que des  travaux  destinés  à  pro- 
téger la  ville  de  Dax  contre  les 
inondations  de  l'Âdour,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  que  cette  ville  devait  pren- 
dre à  sa  charge  l'achat  et 
l'entretien  de  deux  machines 
d'épuisement  et  son  fonction- 
nement en  temps  de  crues; 
mais  non  l'entretien  et  le  fonc- 

•  tionnement  des  autres  ouvrages 
de  préservation  (vannage,  bar- 
rage, puisard)  (C.  d^Et.),  VI, 
384. 

—  Voir  Associations  syndicales 
Chose  jugée,  Compétence,  Con- 
flits» Contravention,  Décompte 


Dommages,  Établissement  d'oae. 
voûte,  Voirie  (Grande). 

II.  —  GOUMS  D*BAU  NOir  RAVIGABLS» 
NI  PLOTTABLBB. 

!•  Travaux  d'amélioration 

et  autres»  . 

-  Agly  (Pyrénées^rientales),  111. 
496. 

-  Ascheneaa  (Loire-Inférieurei. 
II,  49. 

-  Cancbe  (Baie  de).  ConstructîoQ 
d'une  digue  submersible  sur  la 
rive  droite,  1,  1023. 

-  Couesnon  (Rectification  doi 
(Manche),  II,  1312. 

-  Galeizon  (Rivière  du).  Établis- 
sement d'une  prise  d*eau  desti- 
née à  l'alimentation  de  la  gare 
d'Alais,  I,  1023. 

-  Law  (Pas-de-Calais),  III,  568, 

-  Midouze  (Landes),  II,  258. 

-  Morlaix  (Finistère),  II,  257. 

-  Odet  (Rivière  de  1').  Etablisse 
ment  d'échelles  à  poissons,  I. 
476. 

-  Save  (Défense  de  la  ville  de 
Lombez  contre  les  inoodations 
de  la),  1,  791. 

-  Sorgue  (Rivière  de  la).  Partie^ 
réservées  où  la  pèche  est  inter- 
dite en  vue  de  la  reproductioa 
du  poisson,  I,  492. 

-  Ver nazobres  (Torrent  de).  Coos^ 
truclion  de  quais  sur  la  rive 
gauche,  1,  1265. 

2»  Barrages, 

-  (1)  Rarrage  non  aalorisé.  — 
Intérêt  public.  —  Compétence. 
—  {Dame  veuve  JSaZay.)  —  Un 
préfet  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, et  dans  l'intérêt  du  librp 
écoulement  des  eaux,  refuser  au 
riverain  d*un  cours  d'eau  non 
navigable  l'autorisation  d'établir 
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un  barrage  destiné àrirrigation. 

—  Ni  ce  refus  du  préfet,  ni  la 
décision  confirmative  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne 
font  obstacle  à  ce  que  le  rive- 
rain fasse  valoir  devant  Faute- 
rite  compétente  les  droits  qu'il 
prétend  avoir  sur  le  cours  d'eau. 

—  Le  réclamant  alléguait  que 
ces  décisions  avaient  été  prises 
dans  Tintérèt  particulier  d'un 
canal  d'irrigation  appartenant 
au  département  (C.  d'ÉL),  I, 
1309. 

-  (2)  Barrage.  —  Autorisation 
préfectorale.  —  Pouvoirs  de  po- 
lice. —  Pas  d'excès  de  pouvoirs. 
(  Veuve  DelanouSy  sieurs  Plaist 
et  autres.) —  L'arrêté  par  lequel 
un  préfet  autorise  l'établisse- 
ment d'un  barrage  sur  un  cours 
d'eau,  tous  droits  des  tiers 
expressément  réservés,  n'est 
pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir 
devant  l'autorité  compétente 
leurs  droits  à  la  suppression  du 
barrage  autorisé  (C\  d'Ét,),  V, 
149. 

-  (3)  Barrage.— Droit  de  police. 

—  Règlement.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Finot.) —  Le 
préfet  saisi  d'une  demande  for- 
mée par  un  particulier  tendant 
à  être  autorisé  à  remplacer  par 
une  vanne  neuve  une  ancienne 
Tanne  d'irrigation,  que  celui-ci 
possède  depuis  un  temps  immé- 
morial sur  une  rivière,  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  procéder 
au  règlement  nouveau  du  bar- 
rage, à  l'effet  d'empêcher  les 
inondations  des  propriétés  voi- 
sines (C.  d'£/.),  VI,  454. 

-  (4)  Barrage  mobile  substitué  à 
un  barrage  fixe.  —  Intérêt  de 


la  salubrité.  —  Pas  d'excès  de 
pouvoirs.  —  {Consorts  Drouin 
contre  commune  d*Igney,)  Le 
préfet  peut ,  sans  excès  de 
pouvoirs,  enjoindre  à  un  pro- 
priétaire de  substituer  un  bar- 
rage mobile  à  un  barrage  fixe 
considéré  comme  une  cause 
permanente  d'insalubrité  et  en 
cas  de  crue  comme  un  danger 
d'inondation  :  il  agit  ainsi  dans 
un  intérêt  général  {C.  d'Ét,), 
VI,  497. 

—  (5)  Règlement  ajourné  d'un 
barrage.  —  Recolirs.  —  {Sieur 
Decamps.)  —  La  décision  par 
laquelle  un  préfet  prononce 
Tajournement  de  l'instruction 
d'une  demande  en  réglementa- 
tion de  barrage,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  juridiction 
compétente  sur  les  droits  des 
requérants  à  la  propriété  de  ce 
barrage,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  {C. 
d'Ét),  IX,  406. 

—  (6)  Règlement  d'un  barrage 
servante  l'irrigation  de  prairies. 
—  Modification.  —  Enquête.  — 
Vice  de  formes.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Syndicat  de  la 
Viette.)  —  Le  préfet  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  reviser 
par  un  nouvel  arrêté  le  règle- 
ment d'un  barrage  servant  à 
l'irrigation  de  prairies  situées 
sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes,  sans  procéder  dans 
chacune  de  ces  communes  à 
l'enquête  prescrite  par  la  circu- 
laire du  23  octobre  1851.  —  En 
procédant  à  l'enquête  seulement 
dans  la  commune  où  était  établi 
le  barrage,  le  préfet  a  commis 
une  irrégularité  qui  vicie  l'ar- 
rêté (C.  d'J?^),  X,309, 
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3"  Curage, 

—  (i)  Assoeiatîons  syndicales.  — 
Curage.  —  Rôles  établis  par  un 
liquidateur.  —  Propriétaires 
nouveaux. — Procédure. — ^Tierce 
opposition.  —  Dom  mages-inté- 
rêts. —  {Sieur  Armand  et  autres 
contre  sieur  Bacquet,)  —  Lors- 
qu'une commission  syndicale  a 
cessé  de  fonctionner  par  snite 
de  démissions  successives,  et 
qu'à  plusieurs  reprises  le  préf^ 
a  fait  des  tentatives  înfruclaeuses 
pour  en  opérer  la  reconstitution, 
ce  fonctionnaire  a  pu  désigner 
un  agent  chargé  de  liquider  les 
dettes  du  syndicat  et  de  préparer 
les  rôles  à  émettre.  —  Ce  liqui- 
dateur a  qualité  pour  représen- 
ter devant  le  Conseil  d'Ëtat  les 
membres  de  TassoGiation.  —  £n 
conséquence  ceux-ci  sont  non 
recevable»  à  former  tierce  oppo- 
sition à  la  décision  par  laquelle 
le  liquidateur  a  été  condaoàné  à 
payer  des  sommes  dues  par  le 
syndicat  pour,  honoraires  de 
plans  et  projets  de  enragé  et-  re- 
connues par  des  décisions  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée.  — 
Le  même  liquidateur  a  pu,  pour 
recouvrer  les  sommes  néces- 
saires au  payement  des  dettes 
de  l'ancienne  commission,  ré-. 
clamer  des  taxes  aux  détenteurs 
actuels  des  propriétés  intéres- 
sées BU  curage,  encore  bien  que 
ceux-ci  ne  soient  devenus  pro- 
priétaires que  depuis  Tépoque 
ott-le  syndicat  a  cessé  de  fonc- 
tionner.— Le  Conseil  d*£tat  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  tiommages-iutéréts 

'  formée  par  un  créancier  du  syn- 
dicat, par  application  de  Tarti- 


cle  38  du  décret  du  ââ  jofflet 
1806.  —  Lorsque  la  reqa&tfr-en 
tierce  opposition  n'est  pas  i«e^ 
vable,  la  partie  adverse  estn» 

•  vable  à  demander  reooBreDtiDO- 

*  nellement  des  dommages^ioté- 
rets  par  application  du  même 
article.  —  Rejet,  au  food,<lela 
demande  ;  le  recours  ea  \m 
opposition  n'a  causé  aucaa  pit- 
judice  au  défendeu]'(C.  d^HI-jt 
IV,  i47- 

—  (2)    Associations    syndicale. 

—  Curage.  —  Anciens  usag» 

—  (Sieur  Vaqué.)  —  RéclanU' 
tioos»  Délai.  —  Déchéauce  dan 
recours  formé  plus  de  trois  ooij 
après  la  publication  des  x^ 

—  Curage.  Ancien  usagCi-f* 
propriétaire  compris  daas  ie 
périmètre  d'un  syndicat  fii. 
aux  termes  des  anciens  osa^ 
n'est  tenu  des  frais  de  trni^ 
que  proportionnellement  à  b 
surface  du  terrain  qu'il  ip(^ 
n'a  pu  être  imposé  à  une  d^' 
sation  supérieure,  par  0 
simple  délibération  du  syn^ 
approuvée  par  le  préfet. -I"* 
termes  des  articles  i"  elS<l^ 
la  loi  du  U  floréal  ao  U^ 
modification-apportée.  aiM' 
ciens  usages  ne  pouvait  ré&ak^ 
que  d'un  décret  rendu  ditt^ 
forme  des  règlements  d'adiBi' 
nistration  publique  (C.  tf'ii'v 
VllI,  689. 

•-  (3)  Canal  artificiel  de  déôfi 
tioo.^ —  Moulin.  —  Curag*»- 
{Sieiars  Mauger,  DekmâMff'* 
otùref .)  —  Décidé  que  la  é^ 

'  sition  dea  aqciens  règknvo^ 
relatifs  au  curage  des  tx^ 
d'ean  non  navigables  daas  ^ 
dépaj}teaient  de  l'Oise,  ^oi  "* 
met  le  cwr^e  à  1»  ^arg«  ^ 
propriétaires:  du  .fennieis  <^ 
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moulins  que  sur  une  étendue 
de  400   mètres  en    amont  et 
de  200  mètres  en  aval,  n'était 
pas  applicable  à  un  canal  de 
dérivation     creusé    de    main 
<i'homme  et  exclusivement  des- 
tiné à  alimenter  un  moulin, 
alors  que  d'ailleurs  le  décret 
réglementaire    de    ce    moulin 
impose  à  l'usinier  le  curage  de 
la  rivière  dans  toute  l'amplitude 
du  remous.  Décharge  accordée 
aux  réclamants  qui,  par  suite 
^e  la  situation  de  leurs  immeu- 
bles n'avaient  pas  d'intérêt  au 
<;urage.    (Recours    contre    un 
arrêté  du  23  mai  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de 
rOise  a  rejeté  la  demande  des 
requérants    en    décharge    des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés pour  frais  de  curage  de 
'la  rivière  d'Arré.  —  Les  règle- 
ments du  29  ventôse  an  IX  et 
du  9  thermidor  an  XI  sur  les 
rivières  non  navigables  du  dé- 
partement de  rOise  ne  sauraient 
s'appliquer  à  ce  cours   d'eau, 
•qui  a  un  caractère  artificiel  ;  il 
y  a,  dès  lors,  lieu  de  se  confor- 
mer au  principe  général  qui  met 
le  curage  à  la  charge  des  rive- 
rains en  proportion  de  leur  de- 
^ré  d'intérêt,  et  les  requérants 
-n'y  ont  aucun  intérêt  (C  d'Él.)^ 
I,  1076. 

-  (4)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Curage.  —  Taxes.  -—  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

Non -recevabilité.  —  {Sieur 

Z>eoawps,)  —  Le  riverain  d'un 
cours  d'eau  n'est  pas  recevable 
À  attaquer  directement  devant 
Je  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral 
portant  règlement  général  et 
permanent  sur  le  curage  de  ce 

Annales  des  P,  et  Ch.,  6*  bèrie. 


cours  d'eau  et  la  décision  con- 
iirmative  du  ministre  de  l'agri- 
culture. —  Ces  arrêté  et  déci- 
sion ne  font  pas  obstacle  à  ce  ' 
que  le  riverain  saisisse  de  sa 
demande  en  décharge  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  recouvrement 
des  rôles  et  pour  examiner  la 
légalité  des  taxes  imposées  (C. 
d'ÉL),  VI,  310. 

—  (5)  Curage.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Loiselot  contre  commune 
de  Raincourt.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  difficulté 
entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, au  sujet  d^une  conven- 
tion relative  au  curage  d'un 
ruisseau  non  prescrit  par  l'ad- 
ministration, et  devant  être  en- 
trepris dans  un  intérêt  privé. — 
Ce  travail  n'avait  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  public  (C 
d'Ét.),  IV,  144. 

—  (6)  Curage.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Délai  expiré.  —  Exé- 
cution d'office.  —  {Ministre  de 
V agriculture  contre  sieur  de  Co- 
lonne,) —  Lorsque  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  effectué 
le  curage  dans  les  cinq  jours 
prescrit  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  l'ordonnait,  il  ne  saurait 
s'affranchir  du  payement  des 
travaux  faits  en  régie  en  soute- 
nant que  les  affiches  annonçant 
l'époque  de  Couverture  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  apposées 
plus  de  dix  jours  avant  cette 
ouverture  ainsi  que  le  prescri- 
vait l'arrêté  du  curage,  si  en 
fait  l'inexécution  des  travaux 
n'a  été  constatée  que  plus  de 
quinze  jours  après  cette  affi- 
chage et  plus  de  dix  jours  après 

—  Lois^  etc,  (Tables).  31 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
la  notification  individuelle  (C. 
dTÉt),  IV.  4008. 

—  (7)  Curage.  —  Usine.  —  Rivo- 
rains.  —  Anciens  règlements.  — 
Modifications  par  arrêté  préfec- 
toral.— {Sieur  Defourdrinoy  et 
aiUres.) — En  matière  de  curage 
les  anciens  règlements  doivent 
seuls  être  observés  en  Tabsence 
d*un  nouveau  règlement  d'ad- 
ministration publique  :  en  con- 
séquence»  sont  inapplicables  les 
simples  arrêtés  préfectoraux 
modifiant  les  anciens  usages 
(C.  d'Ét.),  V.  12. 

—  (8)  Curage.  —  Recours  conten- 
tieux et  excès  de  pouvoirs.  — 
Recevabilité.  —  {Sieur  Perrin 
des  Iles,)  —  Est  non  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs dirigé  contre  un  arrêté 
préfectoral  de  curage  ;  les  diffi- 
cultés relatives  aux  frais  de  cu- 
rage doivent  être  en  effet  por- 
tées devant  les  conseils  de 
préfecture  (C.  d'Ét.)y  V,  13. 

—  (9)  Curage.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Recours  contentieux. 
{Sieurs  Faure,  Dartiguelongue 
et  Lasserre.)  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  Recevabilité.  —  Re- 
cours direct  et  parallèle.  —  Les 
propriétaires  d'un  cours  d'eau 
ne  sont  pas  recevables  à  déférer 
directement  au  Conseil  d'Ëtat, 
pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté 
préfectoral  et  la  décision  confir- 
mative  du  ministre  qui  leur  a 
enjoint  de  curer  ce  cours  d'eau. 
—  Ces  décisions  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  qu'ils  se  pourvoient 
devant  le  conseil  de  préfecture 
en  décbarge  ou  remboursement 
des  taxes  de  curage  (C  d'Ét,), 
V,73. 

—  (10)  Curage.  —  Dommages.  — 


Procédure.  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise.  —  Caractère  pu- 
rement préparatoire.— Recours 
non  recevable.—  Rejet.— (!»■ 
lustre  de  Vagriculiure  mJtn 
sieur  Sadey.)  (C,  d'ÉU)y  Y,  «6S. 

—  (14)  Curage.  —  Mise  en  (l^ 
meure.  —  Délai  expiré.  — Exé- 
cution d'office.  —  {Minûire  de 
V agriculture  contre  sieur  Pesa.) 

—  Lorsque  le  riverain  dw 
cours  d'eau  n'a  pas  effectué  k 
curage  dans  les  cinq  jours  pi^ 
crits  par  l'arrêté  préfectoral  qui 
Tordonnaity  il  nesauraits'affraa- 
chir  du  payement  des  traTaai 
faits  en  régie  en  soutenant  q» 
les  affiches  annonçant  Tépoqae 
de  ï'ouverture  des  travaux  n'ori 
pas  été  apposées  plus  de  dh 
jours  avant  cette  ouTertait* 
ainsi  que  le  prescrivait  Yw^ 
de  curage,  si  en  fait  Tinexécii- 
tiondes  travaux  n'a  été  consblêe 
que  plus  de  quinze  jours  aprè» 
cet  affichage  et  plus  de  dix  joors 
après  la  notification  individoeOs 
{C.  d'Éi.),  V,  606. 

—  (12)  Curage. — Anciens  usages. 

—  Usine.  —  Degré  d'intérêt.- 
{Minisire  de  r  agriculture  conb? 
sieur  Clerc.)  —  En  l'absewe 
d'anciens  usages,  les  frais  de  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  doiveot 
être  mis  à  la  charge  des  ioit- 
ressés  dans  la  proportion  ^ 
leur  intérêt.  —  Décidé  qu* 
mettant  un  cinquième  des  fnf 
de  curage  à  la  charge  d'un  usi- 
nier, le  conseil  de  préfecture» 
bien  apprécié  son  degré  d'iotê* 
rôt.  —  Les  frais  et  i^ono^ai^e^ 
dus  aux  ingénieurs  à  raison  ^ 
leur  intervention  dans  1^ 
affaires  d'intérêt  comnounaloo 
privé  ne  sont  pas  assimilés  i 
des  contributions  publiques  eir 
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à  ce  titre,  recouvrables  comme 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes. —  Incompétence  de  la 
juridiction  administrative  (C. 
d'ÉL),  VI,  U9. 

-  (13)  Curage  d'un  fossé  exécuté 
parTadministration  municipale 
k  la  suite  du  refus  du  proprié- 
taire. —  État  de  recouvrement. 
—  Opposition.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  — 
{Dame  veuve  MichauL)  — -  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une 
opposition  formée  à  des  pour- 
suites exercées  par  un  maire, 
agissant  au  nom  de  la  commune, 
à  Teffet  d'obtenir  le  recouvre- 
ment des  dépenses  du  curage 
d'un  fossé  appartenant  à  un 
riverain  effectué  par  la  com- 
mune pour  le  compte  du  pro- 
priétaire (C.  d'Ê/.).  VI,  615. 

-  (14)  Curage.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Délai  expiré.  —  Exé- 
cution d^office  en  régie  {Ministre 
de  Vagricrdiure  contre  sieur  du 
Hays,)  —  Lorsque  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  n'a  pas  effectué 
le  curage  dans  les  cinq  jours 
prescrits  par  l'arrêté  préfectoral 
qui  Tordonnait,  il  ne  saurait 
8*affranchir  du  payement  des 
travaux  faits  en  régie  en  soute- 
nant que  les  affiches  annonçant 
répoque  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  apposées  plus 
de  dix  jours  avant  cette  ouver- 
ture ainsi  que  le  prescrivait 
l'arrêté  de  curage,  si  en  fait 
l'inexécution  des  travaux  n'a 
été  constatée  que  plus  de  quinze 
jours  après  cet  affichage  et  plus 
de  dix  jours  après  sa  notifica- 
tion individuelle  {C.  d'Ét.),  VII, 
88. 

-  (15)  Curage.— Anciens  usages. 


—  Mise  en  demeure.  —  {Sieur 
Romand,) —  Lorsqu'il  existe  un 
ancien  usage,  le  préfet  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  édicter 
pour  le  curage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  un  arrêté  ayant 
le  caractère  du  règlement  per- 
manent.— La  question  d'utilité 
ou  de  non  utilité  de  curage  n'est 
pas  de  nature  à^tre  discutée 
devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  —  Mise  en 
demeure.  —  Inexécution  du  cu- 
rage dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
rêté réglementaire  régulière- 
ment publié.  Exécution  d*office 
sans  mise  en  demeure  préalable. 
Régularité  :  aucune  disposition 
de  loi  n'exige  une  mise  en  de- 
meure individuelle.  —  Prix  du 
curage.  —  Travaux  exécutés  à 
la  suite  d'une  adjudication  pu- 
blique. —  Taxe  non  exagérée  : 
rejet  (C.  d'Ét.),  VII,  565. 

—  (16)  Curage  d'office.  —  Mise 
en  demeure.  —  {Veuve  Michau.) 

—  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral 
prescrivant  le  curage  d'un  ruis- 
seau a  été  publié  et  affiché  dans 
la  commune  et  qu'un  nouvel 
arrêté  enjoignant  au  riverain 
de  curer  sa  propriété  dans  le 
délai  de  quinzaine  lui  a  été  no- 
tifié, ce  riverain  doit  être  con- 
damné aux  frais  du  curage  qui 
a  été  fait  d'office  (C.  d'Ét.),  IX, 
496. 

—r  (17)  Curage.  —  Recours  con- 
tentieux et  excès  de  pouvoirs. 

—  Recevabilité.  —  (Sieur  Du- 
rand de  Fontmagne  frères,)  — 
Recours  direct  et  parallèle.  — 
Le  riverain  d'un  cours  d'eau 
est  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'État  pour  excès  de  pou- 
voirs l'arrêté  préfectoral  ordon- 
nant le  curage  d'une  rivière  non 
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Cours  d'eau  {suit/*)  : 
navigable  ni  flottable,  si  le  re- 
cours est  fondé  sur  ce  que  cet 
arrêté .  prescrirait  un  véritable 
élargissement. — Curage  à  vieux- 
fonds  et  à  vieux-bords  :  le  préfet, 
en  ordonnant  un  curage  de  cette 
nature,  n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  la  loi  du 
24  floréal  an  XI.  —  La  disposi- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  de 
curage  qui  prescrit  «  Tenlève- 
ment  dans  un  délai  de  30  jours 
des  déblais  de  curage  et  leur 
épandage  dans  les  parties  basses 
des  terres  riveraines,  à  une  dis- 
tance de  17  mètres  au  moins  de 
Taxe  de  la  rivière  »,  n'est  pas 
entachée  d'excès  de  pouvoirs. 

—  11  appartient  au  préfet  de 
prescrire  cette  mesure  pour 
assurer  l'efficacité  du  curage 
(C.d'ÉL),  \X,bii. 

—  (18)  Curage.  —  (Stewr  Ettiow.) 

—  Lorsque  les  frais  de  curage 
sont  mis  à  la  charge  des  rive- 
rains conformément  aux  dispo- 
sitions d'une  ordonnance  ren- 
duedanslaformedes  règlements 
d'administration  publique,  les 
riverains  ne  peuvent  en  deman- 
der la  décharge  par  le  motif  que 
le  déversement  des  eaux  d'égout 
dans  ce  cours  d'eau  en  augmen- 
terait les  frais  de  curage.  Ce 
fait  ne  peut  que  leur  ouvrir  une 
action  devant  la  juridiction 
compétente  contre  les  auteurs 
du  dommage  (C.  d'£/.),  IX,  554. 

--  (19)  Curage.  —  (Sieur  Le- 
clercq,)  —  Recours  au  ministre 
contre  l'arrêté  de  curage  ;  pas 
de  sursis  sur  la  demande  en  dé- 
charge.—  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en 
décharge  d'une  taxe  de  curage, 
ff'est  pas  tenu  de  Rurseoir  jus- 


qu'à ce  que  le  ministre  de  Ua- 
griculture  ait  statué  sur  le  re- 
cours formé  contre  Tarrèté 
préfectoral  qui  a  ordonné  le 
curage.  —  Le  conseil  de  préf«> 
ture  est  compétent  pour  appré- 
cier la  régularité  des  actes 
administratifs  qui  ont  prescrit 
le  curage.  —  Un  canal  construit 
de  main  d'homme,  appartenant 
à  un  usinier,  qui  dérive  les  eaux 
d'une  rivière  et  les  déverse  dans 
un  fleuve,  a  le  caractère  de 
cours  d'eau  au  curage  duqud 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  a  eo 
pour  objet  de  pourvoir.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  statuer  sur  la  de- 
mande en  décharge  sans  renvoi 
préalable  à  l'autorité  judiciaire. 
de  la  question  de  propriété  da 
cours  d'eau.  —  anciens  luages. 

—  Frais  de  curage  des  cours 
d'eau,  mis  à  la  charge  des  usi- 
niers, jusqu'à  100  mètres  ao- 
dessus  du  point  où  se  fait  sentir 
le  refoulement  de  l'usine.  — 
Application  des  anciens  usages. 

—  Régularité. —  La  dispositioe 
d'une  ordonnance  aux  termes 
de  laquelle  la  commission  sj^ 
dicale  sera  chargée  de  préparer 
la  répartition  entre  les  pith 
priétaires  et  les  usiniers,  « 
égard  à  V  intérêt  de  c&acu» 
d'eux,  des  charges  résultant  des 
opérations  du  curage,  n^a  pas 
eu  pour  objet  de  modifler  les 
anciens  usages.  — Lorsque  poor 
statuer  sur  une  demande  ea 
décharge,  le  conseil  de  pré- 
fecture a ,  sur  la  demande 
du  réclamant,  ordonné  une 
expertise  sur  la  question  de  si- 
voir  si  les  travaux  ont  été  régu- 
lièrement exécutés,  le  contri- 
buable n'est  pas    recevable  à 
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demander  dès  à  présent  au 
Conseil  d'État  de  statuer  sur 
cette  question.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai. 
Non -recevabilité  du  recours 
formé,  contre  un  arrêté  ordon- 
nant le  curage,  plus  de  trois 
mois  après  son  exécution  (C 
d'ÉL),  IX,  703. 

-  (20)  Dérivé  par  TÉtat  :  nou- 
veau liL  —  Talus.  —  Curage. 

—  {Ministre  de  r agriculture 
contre  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.)  —  Décidé  que 
rËtat,  en  dérivant  un  cours 
d'eau  pour  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  qu'il  a  con- 
cédé a  la  Compagnie  du  Midi, 
et  en  substituant  à  son  ancien 
lit  un  canal  enfermé  entre  deux 
talus,  a  conservé  la  bande  de 
terrain  de  50  centimètres  qui 
longe  le  nouveau  lit  pour  don- 
ner à  la  berge  une  consistance 
suffisante,  et  que,  dès  lors,  la 
Compagnie  concessionnaire  du 
canal  ne  saurait  être  considérée, 
à  raison  de  cette  bande  de  ter- 
rain, comme  propriétaire  rive- 
raine du  ruisseau,  assujettie  à 
la  taxe  du  curage  :  décharge 
(C.  d'É/.),  X,814. 

-  (21)  Procédure.  —  Curage.  — 
Arrêté  contradictoire.  —  Re- 
cours. —  Délai.  —  {Sieur  Arbey,) 

—  Arrêté  contradictoire.  — 
Opposition.  —  Est  contradic- 
toire vis-à-vis  du  demandeur  et 
dès  lors  non  susceptible  d'oppo- 
sition de  sa  part,  l'arrêté  rendu 
sur  son  assignation,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  appelé  à  pré- 
senter des  observations  orales. 

—  Recours.  -—  Délai.  —  Dé- 
chéance d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  con- 
naissance acquise   de   l'arrêté 


attaqué,  constatée  par  l'enre- 
gistrement de  la  requête  en 
opposition  discutant  l'arrêté  au 
fond(a  d'Ét.),  VIII,  176. 
-  Voir  Taxes,  Syndicats,  (Cours 
d'eau.) 


-  (1)  Communes.  —  Distribution 
d'eau  dans  les  villes.  —  Dom- 
mages. —  Usines. —  Diminution 
de  force  motrice.  —  {Ville  de 
Rouen),  VII,  287. 

-  (2)  Dommage  aux  usines.  — 
Prise  d'eau  pour  l'alimentation 
des  fontaines  d'une  ville.—  Abus 
allégué.  —  Interprétation  du  dé- 
cret d'autorisation.  —  Compé- 
tence.—  Question  préjudicielle. 

—  [Sieurs  Balas  et  autres  contre 
ville  de  Saint-Chamond  {Loire,)] 

—  Dans  le  cas  où  il  serait  éta- 
bli qu'une  ville,  autorisée  à  opé- 
rer des  prises  d'eau  dans  une  ri- 
vière seulementpour  Talimenta- 
tion  de  ses  fontaines  publiques, 
a  dépassé  les  limites  de  l'auto- 
risation en  accordant  des  con- 
cessions d'eau  aux  particuliers, 
c'est  k  Tautorité  judiciaire  qu'il 
appartiendrait  de  connaître  des 
demandes  d'indemnité  formées 
par  les  usiniers  qui  prétendent 
que  la  diminution  de  force  mo- 
trice dont  ils  se  plaignent  est  le 
résultat  de  cet  abus.  Mais  lors- 
qu'il y  a  désaccord  entre  les  par- 
ties sur  le  sens  du  décret  d'au- 
torisation, spécialement  sur  le 
point  de  savoir  si  ses  termes 
comportent  l'établissen^cnt  de 
concessions  particulières,  n'est- 
ce  pas  avec  raison  que  la  solu- 
tion de  cette  question  préjudi- 
cielle, àlaquelleestsubordonnée 
la  compétence  judiciaire  est  re- 
vendiquée pour  l'autorité  ad  mi- 
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Cours  d  eau  (suite)  : 
aisirative?  (G.  d'ÉL),  I,   229. 

—  (3)  Dommage  à  une  usine 
n'ayant  pas  d*existence  légale. 
^  Non- lieu  à  indemnité  pour 
diminution  de  force  motrice  et, 
par  suite,  inutilité  d'une  exper- 
tise pour  en  évaluer  l'impor- 
tance. —  (Dame  veuve  jPo/ocot.) 
(C.  d'ÉL),  II,  1334. 

~  (4)  Dommages.  —  Usines.  — 
Diminution  de  force  motrice.  — 
Cours  d*eau  non  navigables.  — 
Communes. — Distribution  d'eau 
dans  les  villes.  —  Procédure.  — 
Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  a  été  rendu  contre 
plusieurs  parties,  dont  chacune 
a  interjeté  appel  isolément  de- 
vant le  Conseil  d'État,  la  pro- 
duction de  l'arrêté  eiigée  par 
Tarticle  1"  du  décret  du  22  juil- 
let 1806  ne  doit  pas  accompa- 
gner, à  peine  de  déchéance,  le 
dépôt  de  chaque  recours.  —  Il 
suffit  de  la  production  de  l'arrêlé 
attaqué  lors  du  recours  en  re- 
gistre le  premier  et  d'une  simple 
référence  à  cet  arrêté  dans  les 
recours  ultérieurs  (l'^et  2*e#p.). 
—  L'article  642  du  Code  civil, 
qui  ne  reconnaît  la  prescription 
du  droit  à  l'usage  des  eaux  de 
sources  qu'autant  que  des  tra- 
vaux ont  été  faits  sur  le  fonds 
supérieur  depuis  plus  de  trente 
ans,  est-il  applicable  dans  les 
rapports  d'une  ville  qui  a  été 
autorisée  par  décret  en  Conseil 
d'État  à  exproprier  des  sources 
pour  en  amener  les  eaux  dans 
ses  canalisations,  avec  les  usi- 
niers riverains  du  cours  d'eau 
alimenté  par  ces  sources?  — 
Non  résolu  par  le  Conseil  d'État, 
mais  résolu  négativement  par 
M.  le  commissaire  du  gouver- 


nement (  i  "  et  2«  esp.). — Décidé, 
dans  Tespèce,  que  la  ville  ayant 
pris  l'engagement  préalable  de 
payer  des  indemnités  aux  léclir 
mants  en  cas  de  dommages,  u 
pouvait  se  soustraire  à  son  M- 
gation  (1"  et  2«  esp.).  —  Exis- 
tence légale.  —  Pour  que  des 
usines  établies  sur  les  cours 
d*eau  non  navigables  aient  use 
existence  légale,  il  suffit  qu'elles 
remontent  à  une  époque  anté- 
rieure à  1790  (2*  esp.),  —  En- 
luation  de  l'indemnité  due  au 
usiniers  dont  les  moulins 
avaient  une  existence  légale  (l" 
et  2*  esp.)  (C.  d'EtU  VI,  465. 
—  (5)  Travaux  publics.  —  Doin- 
mages  aux  usines. — Prise deai 
pour  l'alimentation  d'une  giR 
de  chemin  de  fer.  —  Trawifi 
entrepris  antérieurement  à  It 
déclaration  d'utilité  publique  tt 
postérieurement  à  rautonsatioi 
de  l'usine.  —  [Compagnie  d» 
chemins  de  fer  de  Pans-Î^^ 
Méditerranée  contre  sieur  Flsr 
main  et  autres.)  —  Procédnrt- 
—  L'arrêté  d'un  conseil  de  pw- 
fecture  est  suffisamment  mo- 
tivé quand,  pour  rejeter  na 
moyen  déjà  présenté  au  déJwt 
de  l'instance,  il  se  réfère  à  ^ 
arrêté  antérieur  qui  a  repoussa 
ce  moyen  en  môme  temps  qnî 
a  ordonné  une  expertise.  - 
Lorsque  des  travaux,  entrepr^ 
sans  autorisation  par  une  coifi' 
pagnie  de  chemins  de  fer,  ost 
causé  des  dommages  à  une  usio^ 
hydraulique,  il  suffit  pourf 
ces  usines  aient  droit  à  une  in- 
demnité, qu'elles  aient  été  ré- 
gulièrement autorisées  à  l'épo; 
que  où  intervient  le  décret  qm 
déclare  d'utilité  publique  lesdits 
travaux.  —  Dommages  posté- 
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rieurs  à  Texpertise.  —  Droits 
des  demandeurs  réservés  à  cet 
égard.  —Évaluation  de  Tindem- 
nité  due.  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  Intérêts  des  intérêts. 
Frais  d'expertise  mis  pour  le 
tout  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie qui  n*a  pas  fait  d*offres 
(C.  éTÈL),  II,  991. 

—  (6)  Travaux  publics.  —  Asso- 
ciations syndicales  autorisées. 

—  Dommages.  —  {Syndicat  de 
la  Dives  contre  sieur  Quérière,) 

—  Des  travaux  exécutés  par  une 
association  syndicale  autorisée 
ont  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics. —  En  conséquence  des 
-dommages  causés  par  ces  tra- 
vaux, ils  doivent  donner  lieu,  en 
•cas  de  désaccord  des  experts,  à 
la  tierce  expertise  prévue  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  {C.  d'Ét.),  VI,  560. 

5*  Irrigation, 

-  (1)  Association.  —  Syndicat 
d'irrigation.  —  (Consorts  de 
Dies^h.)  —  Membres  deman- 
dant à  être  dégagés  des  liens  de 
l'association  et  à  être  rembour- 
sés des  cotisations  par  eux 
payées.  Rejet  :  le  syndicat  a 
rempli  les  engagements  aux- 
quels il  était  tenu  vis-à-vis 
d'eux.  Recours  contre  un  ar- 
rêté du  3  novembre  1877,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  Yaucluse  a  rejeté  la  demande 
que  le  requérant  avait  formée  à 
l'effet  d'être  rayé  des  rôles  de 
l'association  du  canal  de  Gar- 
pentras  et  d'obtenir  le  rembour- 
sement des  sommes  versées  par 
lui  dans  la  caisse  de  ladite  as- 
sociation; par  un  arrêté  du 
3  septembre  1870,  le  conseil  de 
préfecture  de  Yaucluse  a  décidé 


que  les  membres  de  l'associa- 
tion du  canal  de  Garpentras  qui, 
par  une  cause  quelconque,  n'au- 
raient pas  arrosé  leurs  terrains, 
seraient  mis  en  demeure  de  ver- 
ser une  cotisation  supplémen- 
taire de  180  francs  par  hectare; 
que,  faute  par  eux  d'y  consen- 
tir, ils  cesseraient  de  faire  par- 
tie de  l'association,  et  que  les 
sommes  versées  par  eux  leur 
seraient  remboursées;  cet  ar- 
rêté, n'ayant  pas  été  attaqué 
par  les  requérants,  est  passé  à 
leur  égard  en  force  de  chose 
jugée,  et  ils  sont  fondés  à  en 
réclamer  l'application  (C.d'j^^.), 
I,  1051. 

—  (2)  Ganaux  d'irrigation.  —  Ga- 
nal  de  Saint-Martory.  —  Sous- 
cription. Mutation  de  propriété. 
—  Droit  réel. — Taxes.  —  (Comr 
pagnie  du  canal  de  Saint-Mar- 
tory; sieurs  Saint-Blancat  et 
consorts.) — L'engagement  qu'un 
propriétaire  a  pris  de  faire  par^ 
tie  d'un  syndicat  d'arrosage,  à 
raison  de  l'immeuble  qu'il  pos- 
sède dans  le  périmètre  de  l'as- 
sociation, est-il  opposable  aux 
tiers  acquéreurs  à  titre  particu- 
lier dudit  immeuble,  encore 
bien  que  l'acte  de  souscription 
n'ait  pas  été  transcrit  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  33  mars  1855 
et  alors  même  qu'ils  n'auraient 
pas  été  mis  à  même  d'user  de 
l'arrosage?  ~  L'engagement 
souscrit  en  vue  de  l'arrosage 
constitue  une  charge  inhérente 
à  l'immeuble  et  le  suit  entre  les 
mains  de  tout  détenteur  indé- 
pendamment de  toute  transcrip- 
tion (C.  d'Ét.),  X,  70. 

—  (3)  Gompétence.  —  Ganal  d'ir- 
rigation. —  Souscriptions  pour 
l'arrosage.  Demande  en  nullité. 
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Cours  d'eau  (suite)  : 

—  Obligations  corrélatives  du 
syndicat  non  remplies.  Carac- 
tère de  travail  public.  —  [Sieur 
de  Bernis  contre  canal  de  Beau- 
caire  (Gard,)]  —  La  demande 
formée  par  un  propriétaire 
contre  l'administration  du  sé- 
questre d'un  canal  d'irrigation 
et  tendant  à  faire  annuler  Facte 
d'engagement  souscrit  pour  l'ar- 
rosage d'un  domaine,  —  et  ce 
pour  inaccomplissement  de  l'o- 
bligation corrélative  du  syndi- 
cat qui»  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  de  souscripteurs,  au- 
rait renoncé  à  établir  une  se- 
conde branche  du  canal  sur  la 
rive  droite  où  est  située  la  pro- 
priété du  demandeur,  —  cons- 
titue une  difficulté  sur  le  sens 
et  l'exécution  d'un  marché  de 
travaux  publics.  —  Dès  lors  in- 
compétence de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  en  connaître  (C. 
d'ÉL),  I,  1436. 

—  (4)  Concession  pour  l'irriga- 
tion. —  Cours  détourné  pour 
l'alimentation  d'une  ville.  — 
Droit  de  prélèvement  réclamé 
par  un  riverain  ;  demande  d'in- 
demnité ;  compétence.  —  (Sieur 
Bonfort  contre  commune  d' Oraru) 

—  Un  arrêté  du  gouverneur  de 
l'Algérie  a  autorisé  une  ville  à 
dériver  la  totalité  du  débit  d'une 
source;  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  d'un  rive- 
rain tendant  à  faire  reconnaître 
à  son  profit  le  droit  de  prélever 
sur  le  débit  de  la  source  un  cer- 
tain volume  d'eau  destiné  à  Tir- 
rigation  de  ses  propriétés.  — 
Mais  il  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  dommage  qu'aurait 
causé  à  ce  particulier  la  dériva- 


tion des  eaux  opérée  au  profit 
de  la  ville.  —  Déddé,  dans  Ves- 
pèce,  que  la  jouissance  de  la 
source  n'ayant  été  accordée  aa 
requérant  par  un  arrêté  anté- 
rieur qu'à  titre  précaire  (L.  da 
16  juin  1851)  et  que  radminis- 
tration  ayant  stipulé  que  ceUe 
jouissance  pouvait  être  retirée 
au  riverain  sans  indemnité  cd 
vue  d'un  intérêt  public^  celui-ci 
n'a  pas  droit  à  indemnité  quaad 
la  dérivation  de  la  source  a  eo 
lieu  en  vue  de  l'alimcntatioD 
d'une  ville  (C.  d'Éi.)^  IV,  731 

—  (5)  Concession  d'un  canal  d  ir- 
rigation. —  [Compagnie  na/ic- 
nale  des  canaux  agricoles  (coMi 
Saini'Martory).]  —  Déchéaikf 
prononcée  de  la  concession  pour 
inexécution  des  conditions  :  la 
compagnie  concessionnaire  n» 
pas,  dans  le  délai  fixé  par  le  ci- 
hier  des  charges,  exécuté  )t 
nombre  de  kilomètres  de  cauaoi 
exigés  par  le  marché  et  elle  n'est 
pas  en  mesure  de  continuer  le 
travaux  (C.  d'Ét.),  VII,  83. 

—  (6)  Irrigation,  — Eaux.— SvD- 
dicats.  —  Servitude.  —  (Sîêfirs 
Fossat  et  Rabey.)  —  Lorsqu'ao 
propriétaire  donne  son  adhé- 
sion sans  réserve  aux  statuU 
d'une  association  syndicale  d'ar- 
rosage, l'état  de  répartition  des 
eaux  qui  s'y  réfère  est  derenii 
obligatoire  pour  lui;  dans  ces 
circonstances ,  l'établissemeot 
d'une  servitude  à  sa  base  dans 
le  consentement  donné  à  Teié- 
cution  des  statuts  (C  de  cassj^ 
I,  949. 

—  (7)  Irrigations.  —  Obligations 
du  syndicat.  —  Travaux  à  exé- 
cuter par  lui.  —  Impossibilité 
d'arroser.  —  Décharge  des  taxes. 
—  (Minisire  des  travaux  publics 
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contre  sieur  de  Roy  s,)  — •  Dé- 
charge des  taxes  d'arrosage  ac- 
cordée à  un  souscripteuràraison 
de  rimpossibilité  où  Use  trouve 
d*arroser  ses  terres  par  suite  de 
la  non-eiécution  par  le  syndicat 
de  certains  travaux  que  l'acte 
d*eng«gement  mettait  à  la  charge 
de  celui-ci  (C.  d'Et),  I,  1088. 

—  (8)  Irrigation.— Canal  de  Beau- 
caire.  —  Taxes.—  Impossibilité 
d'arroser,  par  suite  de  Tinexé- 
cution  des  travaux  à  la  charge 
du  syndicat:  décharge.— (Steur^ 
de  Roys.) — Frais  de  poursuites. 
—  Demande  en  restitution.  — 
Le  contribuable  imposé  à  la  taxe 
d'arrosage,  qui  triomphe  dans 
sa  réclamation  contre  cette  taxe, 
peut  demander  la  restitution  des 
frais  de  poursuites.  — Non  lieu 
à  l'allocation  des  intérêts  des 
sommes  à  rembour8er(C(i'JE7/.), 
IV,  208. 

—  (9)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
fet. —  Excès  de  pouvoir.  — 
Rejet.  —  [Sieur  Bouffard,)  —  Un 
préfet  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, fixer,  par  un  arrêté,  dans 
l'intérêt  général  de  l'alimenla- 
tion  des  villages  d'une  vallée, 
l'époque  et  la  durée  des  irri- 
gations que,  par  un  premier 
arrêté,  il  avait  autorisé  un  par- 
ticulier à  pratiquer  sans  limita- 
tion de  temps  avec  les  eaux  d'un 
ruisseau. —  Le  préfet  a  agi  dans 
l'intérêt  de  l'utilité  et  de  la  sa- 
lubrité générale.  Dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir 
à  un  règlement  d'administration 
publique  (C.  d'ÉL),  V,  583. 

—  (iO)  Syndicat.  —  Séquestre.  — 
Emprunt.  —  Porteurs  d'obliga- 
tions. —  Demande  en  verse- 
ment des  sommes  empruntées. 
—  Contrat  de  droit  civil.— Com- 


pétence judiciaire.  —  (9iieur 
Grandin  et  autres  contre  mem- 
bres du  syndicat  du  canal  de 
Beaucaire,) —  Le  syndicat  d'un 
canal  d'irrigation  a  été  autorisé 
par  décret  à  contracter  un  em- 
prunt sous  forme  d'obligations 
pour  couvrir  une  partie  de  la 
dépense  des  travaux  de  cons- 
truction. A  la  suite  de  la  mise 
sous  séquestre  de  ce  canal,  dont 
la  situation  financière  péricli- 
tait, les  porteurs  d'obligations 
ont  assigné  devant  le  tribunal 
civil  les  directeurs  et  syndics 
représentant  ou  ayant  repré- 
senté les  propriétaires  membres 
de  l'association L  pour  s*en tendre 
condamner  à  verser  dans  la 
caisse  de  l'administration  du 
séquestre  la  somme  nécessaire 
pour  le  payement  tant  arriéré 
que  présent  et  futur  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt.  C'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  demande  ainsi  for* 
mulée.  —  L'emprunt,  dans  les. 
conditions  où  il  a  été  réalisé,  a 
le  caractère  d'un  contrat  de  droit 
civil,  dont  l'exécution  rentre^ 
dans  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlil.  —  Les  tribunaux  doi- 
vent seulement  surseoir,  s'il  de- 
venait utile  d'apprécier  le  sens. 
ou  la  validité  de  certains  actes 
administratifs  (C.  d'Ét.),  II,  459. 
—  (11)  Travaux  publics.  —  Canal 
d'irrigation.  —  Souscription.  — 
Demande  en  nullité.  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  de  Bemis.} 
—  Lorsqu'un  canal  d'irrigation 
a  été  déclaré  d'utilité  publique» 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
établi  d'après  les  plans  et  devis 
approuvés  par  Tadministration, 
subventionné'  par  TÉtat,  et 
qu'une  association  a  été  orga- 
nisée par  Tadministration  dans 
le  but  d'assurer  Texécution  des 
travaux,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par 
un  souscripteur  en  nullité  de 
son  engagement  pour  inaccom- 
plissement des  conditions  stipu- 
lées. —  La  convention,  dont  11 
est  nécessaire  de  déterminer  le 
sens  et  les  effets  pour  statuer 
sur  la  réclamation,  a  le  carac- 
tère d'un  marché  de  travaux 
publics  (C.  d'Ét.)y  II,  456. 

—  (42)  Travaux  publics. — Conces- 
sion d'un  canal  d'irrigation.  — 
Déchéance  prononcée  pour  cause 
d*inexécution  des  conditions; 
Recours  ;  Compétence.  —  [Sieur 
Saint-Germier  (Société  du  canal 
d'irrigation  de  Lalande),]  —  Le 
conseil  de  préfecture  et  en  appel 
le  Conseil  d'État  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  des  récla- 
mations contre  l'arrêté  par  le- 
quel le  ministre  de  l'agriculture 
a  prononcé  la  déchéance  de  la 
concession  d'un  canal  d'irriga- 
tion, pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  de  ladite  conces- 
sion? Résolu.  Aff.  impl.  —  En 
présence  d'une  convention  dû- 
ment approuvée  qui  prescrit  au 
concessionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  de  justifier  de  la 
formation  d'une  société  ano- 
nyme au  capital  de  4.200.000  fr. 
et  du  versement  en  espèces  dans 
le  délai  de  six  mois,  de  la  moitié 
du  capital-actions,  est  régulier 
l'arrêté  qui  prononce  la  dé- 
chéance,  par    inexécution    de 


cette  condition  et  de  Tobligstioi 
prise  par  le  concessionnaire  d« 
présenter  dans  le  délai  pr^ 
le  budget  définitif  de  TouTrifC 
concédé  (C.  d:Ét.),l,W. 

6*  MùuUns, 

-  (4)  Chômage.  —  Indemnilé.- 
(Sieur  Lecomte  contre  le  sfé- 
cat  de  VAuthie.)  -  L'usiiâr 
à  la  demande  duquel  a  eoiifl 
le  curage  d'une  rivière  et  «• 
quel  il  assure  sa  coosemâii 
de  force  motrice  n'a  pas  dwiti 
une  indemnité  pour  le  préjoditt 
qu'a  pu  lui  causer  la  mi«e« 
chômage  du  moulin  pendastli 
durée  des  travaux  de  cnn^i^ 
d*Ét,),  I,  1340. 

-  (2)  Dommages.— Compétefifit 
—  Génie  militaire.  —  Tem** 
ments. —  Régime  des  eauid^ 
moulin  modifié.  —  Demi*'' 
d'indemnité.  —  Experdsc  or- 
donnée. Droit  de  propriété  «» 
eaux  contesté:  question  p»- 
jndicielle:  compétence  pi 
ciaire.  —  {âîinistre  de  lagv^ 
contre  sieur  PoiUet.)  —  l^f*  j 
seil  de  préfecture  est  com^ 
pour  statuer  sur  une  deœtf* 
d'indemnité  formée  par  un  "»■ 
nier  et  fondée  sur  le  domm^ 
que  les  travaux  de  terrasseœeit» 
eflfectuéji  par  le  génie  miliW 
pour  des  fortifications  lui  »f 
raient  causés  en  modifiaflt|| 
régime  des  ruisseaux  BÏiio^^ 
l'usine.  En  conséquence  ^ 
expertise  peut  être  ordoiB«J 
pour  apprécier   l'existence  !« 


rétendue  du  dommage. 


-lié 


lorsque  l'État  oppose  à  (f^ 
demande  d'indemnité  une e^ 
tion  tirée  de  ce  que  en  crcu*» 
un  fossé  de  ceinture  sur  û» 
terrains  acquis  par  lui  librt^' 
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toute  servitude  par  jugement 
d'expropriation,  il  n'aurait  fait 
qu'user  du  droit  de  propriété 
qui  emporte  la  disposition  des 
sources  et  eaux  souterraines  en 
-vertu  de  l'article  64!,  Code  civil, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à 
l'autorité  judiciaire  Texamen  de 
cette  question  préjudicielle  (C. 
d'Ét),  I,  1304. 

—  (3)  Règlement. —Intérêt  privé. 
—  Pouvoirs  de  police.  —  Re- 
cours. —  {SietO'  Templier.)  — 
Le  propriétaire  d'un  moulin  en 
amont  n*est  pas  recevable  à 
attaquer,  pour  excès  de  pou- 
voirs, Fariité  par  lequel  le  pré^ 
fet,  usant  de  ses  pouvoirs  de 
police  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables,  a  réglementé  une 
usine  en  aval,  tous  droits  des 
tiers  expressément  réservés.  — 
Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'usinier  supérieur  fasse 
valoir  ses  droits  devant  l'auto- 
rité compétente.  —  Le  recours 
se  fondait  sur  ce  que  ledit  règle- 
ment aurait  relevé,  dans  un 
intérêt  privé,  le  niveau  du  mou- 
lin inférieur  (C.  d*Ét.)y  I,  109. 

I"  Usines^  Police,  Réglementation, 

—  (1)  Arrêté  préfectoral  abaissant 
le  niveau  d'eau  d'une  retenue 
appartenant  à  un  particulier. — 
Intérêt  général. —  Travaux  à  un 
lavoir  communal.  —  (Sieur 
d'Eunolstein.)  —  L'arrêté  par 
lequel  un  préfet  enjoint  à  un 
particulier  d'abaisser  le  niveau 
d'une  retenue  lui  appartenant 
£ur  une  rivière  non  navigable 
pendant  le  temps  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux  de  répa- 
ration d'un  lavoir  communal, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs.  —  Cet  arrêté  a  été 


pris  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral (C.  d'£^),  m,  612. 

—  (2)  Lois  et  règlements.  •— 
Abreuvoir  communal.  —  Salu- 
brité. —  {Damei  Pithois  et  Be- 
cher,)--  Est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui,  pour 
assurer  la  salubrité  des  eaux 
nécessaires  à  Tabreuvage  des 
bestiaux,  interdit  de  laver  dans 
la  partie  d'un  ruisseau  située 
en  amont  de  l'abreuvoir  com- 
munal (C  de  cass,)  I,  640. 

—  (3)  Pouvoirs  de  police  du  pré- 
fet. —  Arrêté.  —  Secrétaire  gé- 
néraL  —  Délégation.  —  Excès 
de  pouvoirs. — {Sieur  Paignon.) 

—  Le  pouvoir  de  police  conféré 
aux  préfets  par  la  loi  des 
12-20  août  1790  et  26  septembre 
et  6  octobre  1791,  s'étend  sur  un 
canal  creusé  de  main  d'homme 
formant  une  propriété  privée, 
lorsque  ce  canal  est  dérivé  d'un 
cours  d'eau.  —  Le  préfet,  a  pu, 
sans  excès  de  pou  voirSf  ordonner 
la  destruction  de  barrages  sur 
ce  canal  afin  de  prévenir  les 
inondations  qui  menaçaient  les 
prairies  voisines.  —  Rejet  du 
grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  au- 
rait agi  dans  un  intérêt  privé. 

—  Secrétaire  général.  —  Délé- 
gations. —  Un  secrétaire  géné- 
ral a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  cas  de  vacance  de  la 
préfecture,  prendre  un  arrêté 
relatif  à  la  police  d'un  cours 
d'eau.  —  Il  est  constaté  que 
dans  l'espèce  ce  secrétaire  géné- 
ral exerçait  régulièrement  les 
fonctions  de  préfet  (C.  â^ÉL)^ 
V,52. 

—  (4)  Règlement.  —  Arrêté  indi- 
viduel. —  Intérêt  général.  — 
Sanction.  —  {Sieur  Philippe  Ht- 
pert.)  —  L'autorité  administra- 
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Cours  d*eaii  (suite)  : 
tive  chargée  de  la  surveillance 
de  la  police  des  eaux  a  le  pou- 
voir d'ordonner  la  suppression 
de  tous  les  barrages  établis  sur 
un  cours  d'eau,  de  défendre 
d'en  établir  à  l'avenir  et  de  fixer 
les  conditions  de  ceux  qu'elle 
autorise  ;  et  alors  même  qu'elle 
agit  par  voie  d'arrêté  indivi- 
duel, l'arrêté  ainsi  pris,  lorsqu'il 
est  fondé  sur  l'intérêt  général 
d'un  territoire  déterminé,  cons- 
titue un  règlement  local  qui  a 
toute  l'autorité  et  doit  produire 
les  effets  d*un  règlement  géné- 
ral. —  En  conséquence,  est  lé- 
gal et  obligatoire  et  sanctionné 
par  l'article  471  du  Code  pénal, 
le  décret  du  31  mars  1851  qui, 
en  autorisant  un  particulier  à 
établir  un  barrage  sur  la  rivière 
de  la  Sorgue  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété,  a  fixé  les  condi> 
tiens  de  cette  autorisation  et 
ordonné  notamment  que  le  per- 
missionnaire devra  lever  com- 
plètement ses  vannes  pendant 
tout  le  temps  où  les  arrosages 
ne  s'effectuent  pas  (C.decass,), 
m,  1208. 

—  (5)  Règlement  de  police.  — 
Pouvoirs  exclusifs  du  préfet.  — 
Arrêté  municipal.  —  {Sieur 
Hippolyle  Roy.)  —  La  police  des 
cours  d'eau,  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  pré- 
fectorale, sauf  le  cas  de  déléga- 
tion de  ce  droit  aux  maires  par 
les  préfets,  ou  lorsque  des  cir- 
constances urgentes  telles  que 
des  fléaux  çalamiteux  exigent 
des  mesures  de  police  immé- 
diates et  temporaires.  —  En 
conséquence,  est  sans  force 
obligatoire  l'arrêté  pris  par  le 


maire  en  dehors  de  ees  » 
exceptionnels  pour  prescrireas 
fermier  d'un  moulin,  à c^rtaii» 
époques  déterminées,  de  caicr 
un  cours  d'eau  alimeotaDtk 
moulin  (C.  de  c(m.\  111,  iSil 
—  (6)  Rèjglement  d'usine.  - 
Abaissement  du  niveau  de  ii 
retenue.  —  Précarité  de  rail»- 
risation.  —  Travaux  d'assaiiir 
sèment  et  de  curage  imposée 
l'usinier.  —  {Siewr  Voswi- 
Niveau  de  la  retenue.— Ufr 
position  par  laquelle  un  irr^ 
préfectoral  prescrit  à  un  usiiiff 
d'abaisser  le  niveau  deiar^ 
nue  de  son  usine  dans  le  bote 
faire  cesser  les  dommages»- 
ses  aux  propriétés  riîcniift 
n'est  pas  entaché  d'excès^ 
pouvoirs  alors  qu'il  nesJ?^ 
que  de  ramener  ce  oiveauift" 
lui  fixé  par  un  arrêté  anlérirtf- 

—  Droit  de  révocation.  -  ^^ 
est  de  même  d'une  disposiii|* 
par  laquelle  le  même  arrêté Ê- 
pose  que  les  emplafôiB^j 
actuels  du  déversoir  et  **| 
vannes  de  décharge  ne  ^ 
maintenus  qu'à  titre  de  tofe* 
rance,  d'une  manière  pné«*^ 
et  révocable.— Cette  dispositif 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'exip* 
l'usinier  des  conditions  9^ 
que  celles  qui  seraient  justifi^ 
dans  l'intérêt  de  la  police ei* 
la  répartition  des  eaui.-^^ 
rage.  —  Entretien  des  be^ 

—  Le  préfet  excède  la  limif  * 
ses  pouvoirs  en  imposantdD'' 
manière  générale  à  un  u^in^^ 
l'obligation  de  curer  un  i^ 
adjoint  au  canal  de  son  flsij*^ 
et  les  fossés  d'assainisseioe» 
qui  y  aboutissent,  ainsi  qj^ 
l'entretien  en  bon  état  j^ 
berges   de  son   canal  et  ^^ 
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<ixhaussement,  jusqu'à  une  dis- 
tance de  1.050  mètres  en  amont 
de  son  usine.  —  Aux  termes  de 
la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  procéder  au 
curage,  il  doit  y  être  pourvu 
<;onformément  aux  anciens  rè- 
glements ou  aux  usages  locaux, 
«t  dans  le  cas  où  Vadministra- 
iion  juge  à  propos  de  prendre 
des  dispositions  nouvelles,  ces 
dispositions  doivent  être  con- 
nues de  manière  à  ce  que  la 
contribution  de  chaque  imposé 
soii  toujours  en  rapport  avec  le 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  dans 
àes  travaux  à  exécuter.  —  Tra- 
vaux d'assainissement.  —  Le 
préfet  n'a  pu  sans  excéder  ses 
pouvoirs  mettre  à  la  charge  de 
Tusinicr  une  série  de  travaux 
qui  sont  moins  destinés  à  pré- 
venir les  inconvénients  que  le 
maintien  de  la  retenue  à  son 
ciiveau  actuel  pourra  causer  aux 
propriétés  riveraines,  qu'à  pro- 
curer le  dessèchement  des  ter- 
rains marécageux  (C.  d'Ét,),  lY, 
353. 
-  (7)  Réglementation.  —  Arrêté 
préfectoraL  —  Question  préju- 
dicielle.—  {Sieur  Calixte  Giry.) 

—  Toute  contravention  à  un 
arrêté  ayant  force  légale  et 
obligatoire,  par  lequel  un  pré- 
fet réglemente  les  eaux  d'un 
<^anal  et  leur  mode  de  distribu- 
tion, doit  être  appréciée  par  le 
juge  de  police,  sans  qu'aucune 
question  préjudicielle  puisse 
être  proposée  et  admise  par  lui 
(C.  decass,),  I,  636. 

->  (8)   Réglementation     d'usine. 

—  Seconde  enquête  prescrite 
par  la  circulaire  de  i85i  ouverte 
dans  une  commune  et  affichée 
dans  les  autres  communes  inté- 


ressées. —  Régularité. —  Règle* 
ment  fait  par  le  préfet  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  de  police,  dans 
un  but  d'utilité  générale,  et  tous 
droits  des  tiers  réservés.  —  Pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Sellier)  (C.  d'ÉL),  V,  653. 

—  (9)  Riverains,  —  Extractions 
des  sables  et  graviers.  —  (Sieur 
Thomas  Martin.)  —  Les  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  ont  le  droit 
exclusif  d'en  extraire  le  limon, 
le  sable  et  les  graviers  (C.  de 
cas9.)y  IX,  80. 

—  (10)  Rivière  de  Rièvre. — Usines. 
—  Réglementation.  —  Arrêtés 
préfectoraux  et  décisions  minis- 
térielles.—  {Sieur  VerdelletJ) — 
Procédure.  —  Délai  du  recours 
au  Conseil  d'État.  —  Curage.  — 
Exécution  d'office.  —  Mise  en 
adjudication.  —  Soumission- 
naire évincé. —  Acte  d'adminis- 
tration. —  Pas  de  recours  con- 
tentieux. —  Réglementation. — 
Délais  du  pourvoi.  —  Sont  dé- 
clarés non  recevables  divers 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
dirigés  contre  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ayant  réglementé  une 
usine  antérieurement  à  son 
acquisition  parle  requérant  non 
attaqués  dans  les  délais  légaux 
et  immédiatement  exécutés  par 
l'ancien  propriétaire;  contre  un 
arrêté  ordonnant  la  suppression 
d'une  hausse  mobile  sur  un  dé- 
versoir, régulièrement  notifié 
au  propriétaire  de  l'usine,  qui 
en  a  accusé  réception  et  l'a  exé- 
cuté depuis  plusieurs  années, 
— contre  des  arrêtés  par  lesquels 
le  préfet  s*^est  borné  à  refuser 
de  modifier  la  hauteur  d'un 
barrage  •  telle  qu'elle  avait  été 
réglée  par  un  arrêté  déjàancien  ; 
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Cours  d'eau  {ntiie)  : 
contre  un  arrêté  préfectoral  et 
la  décision  ministérielle  confir- 
mative,  notifiée  et  non  attaquée 
dans  les  délais»  autorisant  un 
riverain  à  construire  un  barrage 
en  maçonnerie  dans  un  bassin 
dépendant  de  sa  propriété.  — 
Rejet  du  recours  contre  un 
arrêté  préfectoral  se  bornant  à 
approuver  le  procès-verbal  de 
récolement  des  travaux  de  dé- 
placement du  repère  d'un  mou- 
lin en  aval  de  Tusine  du  récla- 
mant :  le  nouveau  repère  n*a 
pas  été  placé  à  un  niveau  plus 
élevé  que  celui  qu'il  devait  occu- 
per; contre  une  décision  minis- 
térielle ayant  refusé  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle  régle- 
mentation des  moulins  et  usines 
situés  sur  le  cours  d*eau  :  il 
appartient  au  ministre  d'appré- 
cier l'opportunité  de  la  mesure 
sollicitée.  —  Curage.  —  Dé- 
penses. —  Demande  en  rem- 
boursement. —  Compétence.  — 
Rejet  du  recours  contre  une 
décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  refusant  au  requé- 
rant le  remboursement  des  frais 
de  curage  payés  par  lui  depuis 
plusieurs  années:  cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  compétente  soit  sai- 
sie de  la  demande  en  décharge 
desdits  frais.  —  Exécution 
d'office  de  travaux  de  curage. 
—  Mise  en  adjudication.  —  Re- 
fus de  soumission.  —  Le  pro- 
priétaire d'une  usine  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  devant  le 
Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse  les  décisions  par  les- 
quelles le  préfet  et  le  ministre 
des  travaux  publics  ont  refusé 
d'admettre   ce    propriétaire    à 


^ 


soumissionner  les  travauide 
curage  à  exécuter  d*office  dans 
le  bief  de  son  usine.  —  Ce 
fonctionnaires  ont  fait  un  sim- 
ple acte  d'administration  (C. 
d'ÈL),  III,  IM. 

—  (11)  Usine  antérieure  à  im- 
Réglementation  par  le  préfeL 
—  Recours  contentieux.  - 
{Sievr  PiasevinJ)  —  Le  droit  éf 
réglementer  les  usines  dans  a 
but  d'utilité  générale  appartieflt 
aux  préfets,  môme  à  regarda 
usines  antérieures  à  1789.— U 
dispostion  d'un  arrêté  préfecto- 
ral qui  autorise  le  maintiefiet 
activité  d'une  usine  antérieoe 
à  1789  ne  saurait  être  considéié 
comme  entachée  d'excès  dépôt- 
voirs,  alors  que  le  ministre  I^ 
connaît  qu'elle  n'a  eu  ni  ^ 
but  ni  pour  effet  de  cootestf 
à  l'usine  une  existence  \f^ 
antérieure  audit  arrêté.— L>'' 
rêlé  préfectoral  qui  ûie  Ui»- 
teur  de  la  retenue  et  le  io^ 
d'établissement  des  vannes^ 
décharge  d'une  usine,  en  vue  ^ 
prévenir  les  inondations,  »* 
réserve  des  droits  de  rusioi^r* 
la  propriété  du  canal  de  dérni- 
tion  de  ses  usines,  ne  contiet^ 
pas  un  excès  de  pouvoirs.-/* 
question  de  savoir  si  la  modii- 
tion  du  vannage  de  déchargée^ 
nécessaire  pour  assurer  ré»»' 
lement  des  eaux,  n'est  pas  ^ , 
nature  à  être  déférée  au  Coo» 
d'État  par  la  voie  coDteotie»^ 
(C.  d'ÉU),  II,  1H2. 

—  (42)  Usines.  —  Règlement. - 
Droit  de  police.  —  (S»w  C^ 
6wi.)  —  Recours  contre  n^ 
arrêté  préfectoral  et  une  d*»" 
sion  confirmative  du  rsâsi^ 
des  travaux  pubUcs  régl«fl/  ^ 
multanément  plusieurs  itfi^^ 
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-*  Rejet;  ce  règlement  a  été 
pris  en  vue  d'assainir  des  prai- 
ries marécageuses,  et  non  dans 
l'intérêt  privé  de  Tun  des  usi- 
niers. —  Le  dommage  qui  peut 
en  résulter  pour  Tune  des  usines 
ainsi  réglementées  ne  saurait 
être  assimiléà  une  expropriation 
(C.  d'Ét,)y  II,  4345. 

—  (13)  Usines.  Réglementation.— 
Canal  d'amenée  appartenant  à 
l'usinier. —  Existence  légale. — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur 
Bernard  de  la  Vemetie  Saint- 
Maurice,)  —  Le  préfet  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  régle- 
menter une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  bien 
que  le  canal  d'amenée  appar- 
tienne au  propriétaire  de  l'usine. 

—  La  circonstance  que  l'usine 
aurait  une  existence  légale  an- 
térieure à  1789  n'enlève  pas  à 
Tadministration  le  droit  de  ré- 
glementation qui  lui  a  été  confié 
en  vue  de  l'intérêt  général  (C. 
d'Ét.)y  II,  1370. 

—  (14)  Usines  antérieures  à  1566. 

—  Règlement.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Lufaur^  Félix.) 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Dé- 
tournement de  pouvoirs.  —  Le 
décret  qui  règle  un  moulin  fondé 
en  titre  et  situé  sur  une  rivière 
flottable,  dans  l'intérêt  général 
de  la  vallée,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs. — L'usinier 
alléguait  que  ce  décret  n^avait 
pour  objet  que  de  donner  satis- 
faction à  des  intérêts  particu- 
liers. —  Échelle  à  poissons.  — 
Mais  le  décret  n'a  pas  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  imposer  à 
l'usinier  la  création  d'une 
écheUe  à  poissons  et  des  gril- 
lages. —  Existence  légale.  — 
Décidé  que  le  décret  ne  porte 


aucune  atteinte  aux  droits  qui 
résultent  pour  l'usinier  de  l'exis- 
tence légale  de  son  moulin  (C 
d'Ét.),  V,  266. 

8»  Procédure j  Décisions  judiciaires 
et  contentieuses, 

—  (1)  Arrêté  ordonnant  l'enlève- 
ment d'une  barre  de  fer  établie 
au  travers  d'une  rivière.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  diEu- 
nolsteinJ)  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  a  prescrit  Tenlèvement 
d'une  barre  de  fer  supportée  par 
deux  bornes,  établie  en  travers 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  afin  de  compléter  la 
clôture  d'une  propriété  privée, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cette  clôture  ne  fait  pas  obs- 
tacle au  libre  écoulement  de 
reau(C.  d'^^),  V,264. 

—  (2)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Distribution  d'eau. 

—  Interprétation.  —  (Sieurs  Sa- 
las frères,  Grangier  et  autres 
contre  la  Ville  de  Saint- Cha- 
mond),  —  Décidé,  par  interpré- 
tation du  décret  du  2  juin  1866, 
que  les  travaux  projetés  par  la 
ville  de  Saint-Ghamond  ont  été 
autorisés  dans  le  but  non  seu- 
lement de  fournir  à  l'alimenta- 
tion des  fontaines  publiques  de 
la  ville,  mais  d'amener  l'eau 
dans  toutes  les  parties  de  la 
ville  et  de  la  livrer  soit  à  ses 
habitants,  soit  à  ceux  des  com- 
munes adjacentes  qui  en  fe- 
raient la  demande  en  vue  des 
besoins  tant  industriels  que  do- 
mestiques. Les  parties  ne  peu- 
vent pas  à  l'occasion  d'une 
demande  en  interprétation  pro- 
voquée par  une  décision  judi-* 
claire,  conclure  &  ce  que  le  Con- 
seil  d'État  statue  directement 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
sur  Texistence  et  retendue  de 
leurs  droits  respectifs  concer- 
nant Tusage  des  eaux  (C.  d'Éi.)^ 
ÏV,  719. 

—  (3)  Lit.  —  Dessèchement.  — 
Propriété.  —  {Sieur  Dasté,)  — 
S'il  est  vrai  que  les  fleuves  et 
rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables doivent  être  rangés  dans 
la  catégorie  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  et  dont 
Fusage  est  commun  à  tous,  il 
n'en  est  ainsi  que  tant  que  Teau 
et  le  lit  sur  lequel  elle  coule 
sont  réunis  pour  former  un  en- 
semble qui  constitue  le  cours 
d'eau.  Ce  principe  cesse  d'être 
applicable  lorsque,  en  consé- 
quence de  travaux  opérés  dans 
un  intérêt  général,  l'eau  cesse 
de  recouvrir  une  partie  de  son 
lit  primitif  contigu  à  la  rive 
(C.  decass.),  Vil,  439. 

—  (4)  Marais  de  la  Roche.  —  Rè- 
glement. —  Infraction  dénoncée 
par  un  des  membres  de  l'asso- 
ciation. —  Refus  de  poursuite. 
—  Recours.  —  Compétence.  — 
{Sieurs  Benoiston  et  Lécuyer 
contre  sieur  Simon,)  —  Les  mem- 
bres d'une  association  syndicale 
de  marais  desséchés  ne  sont  pas 
recevables  à  poursuivre  devant 
le  conseil  de  préfecture  les  au- 
teurs d'une  prétendue  infraction 
au  règlement  de  police  de  l'asso- 
ciation, à  raison  d'un  ouvrage 
par  eux  construit,  et  les  com- 
missaires de  ladite  association. 
C'est  k  ces  derniers  qu'il  appar- 
tenait de  faire  dresser  un  procès- 
verbal  et  de  demander  la  dé- 
molition de  l'ouvrage  devant 
l'autorité  compétente.  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d'une 


demande  formée  par  des  mem- 
bres d'une  association  syndicale 
de  marais  desséchés,  teodantà 
l'allocation  de  dommages-iaté- 
rêtsetàla  destruction  de  tmaai 
que  d'autres  membres  de  l'as- 
sociation auraient  fait  exécuter 
contrairement  aux  rèjçlemeots 
de  l'association  (C.  d'£/.),V,S. 

—  (5)  Partage  entre  l'agricultaK 
et  l'industrie.  —  Absence  d'an- 
ciens usages.  —  Préfet.— Kicè 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  Cmdi»- 
son,)  —  Le  préfet  n'est  pas  coo- 
pètent  pour  répartir  les  eani 
d'un  cours  d'eau  non  navigalik 
entre  l'agriculture  et  l'indasti» 
en  Tabsence  d'anciens  usages 
ou  de  règlements  locaui  {C' 
d'Ét,%  IV,  507. 

—  (6)  Répartition  des  eaux  à 
canal  entre  diverses  commaBe& 
—  Absence  d*usage  et  d'ancia» 
règlements.  —  Arrêté  préfed»- 
rai.  —  Excès  de  pouvoir*. - 
(Sieur  RamoncUax.)  —  Le  préfe 
n'est  pas  compétent  pour  or 
donner  par  simple  arrêté  ^ 
répartition  des  eaux  d'un  caoïl 
entre  diverses  communes  fran- 
çaises, en  l'absence  d'un  ^èg)^ 
ment  ou  d'un  ancien  usage.- 
Le  Conseil  d'État  n'a  pas  coi- 
sidéré  comme  constituant  B 
règlement  le  traité  inlernalifr 
nal  du  26  mai  1866  entre  i^ 
France  et  l'Espagne  qui  se  bor» 
à  statuer  sur  les  droits  respec- 
tifs des  arrosants  d'un  pays  ptf 
rapport  à  l'autre  (C.  d:Ét,),^^ 
487. 

—  (7)  Salubrité.  —  Travaux  p» 
blics.  —  Eaux  déversées  dai^ 
un  fossé  privé.  —  Trouble  à  1* 
possession.  —  Action  poss^' 
soire.  —  Demande  d'cxécutioi» 
de  curage  et  de  domnaa^es-ifli«' 
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rets.   —    {Sieur   Ledieu  contre 
commune  de  Maing,)   —   Une 
commune  a,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté préfectoral  pris  dans  Tin- 
térèt  de  la  salubrité  publique, 
fait  déverser  les  eaux  d*une  fon- 
taine, chargées  de  terre  et  d'au- 
tres matières  étrangères,  dans 
un   fossé  traversant   et   dessé- 
chant les  prairies  d'»n  particu- 
lier, qui  prétend  avoir  la  pos- 
session   plus    qu'annale   dudit 
fossé.  Devant  le  juge  de  paix,  le 
propriétaire  demande  son  main- 
tien en  possession  et  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  ex- 
perts. —  L'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  dommages 
résultant  de  travaux  publics.  — 
Mais  il  lui  appartient  de  pro- 
noncer   sur    les    questions  de 
possession  qui  peuvent  être  la 
condition  du  droit  à  indemnité, 
quand  cette  possession  est  con- 
testée (C.  dEDy  V,425. 
—  (8)  Suppression  de  force  mo- 
trice. —  Indemnité.  —  (Minis- 
ire  des  travaux  publics  contre 
sieur  Brière,)  —  Indemnité  ac- 
cordée à  un  usinier  à  raison  de 
la  suppression  de  la  force  mo- 
trïce  de   sa  scierie,  en  tenant 
compte  des  dépenses  de  cons- 
truction   et    d'entretien   d'une 
machine  k  vapeur  substituée  à 
la  roue  hydraulique,  et  de  la 
diminution  des  chômages    ré- 
sultant de  cette  substitution.  — 
Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité pour  chômage  :  cette  de- 
mande fait  double  emploi  avec 
celle  relative  aux  intérêts  de 
l'indemnité  principale.  —  Frais 
d'expertise  et  dépens  mis  à  la 
charge  de  l'État  (C.  d^Ét.),  IV, 
SOI. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  sérib. 


—  (9)  Voirie  (Grande).  —  Cours 
d'eau  non  navigables.  —  (Sieur 
Lutscker.)  —  Bris  d'une  barrière 
établie  sur  un  terrain  contigu  à 
une  rivière  navigable ,  acquis 
par  l'État  pour  être  affecté  au 
halage,  mais  n'ayant  pas  encore 
reçu  cette  affectation  au  jour  du 
procès -verbal.  Pas  de  contra- 
vention de  grande  voirie.  In- 
compétence du  conseil  de  pré- 
fecture (C.  dÉL),  VI,  223. 

9»  Taxes, 

—  (1)  Arrosage.  —  Taxe.  —  En- 
tretien et  réparation^  —  Récla- 
mation. —  Procédure.  —  (Sieur 
Joffre,)  —  Application  d'une 
clause  du  décret  constitutif  de 
l'association  syndicale  suivant 
laquelle  la  répartition  des  taxes 
d'entretien  du  canal  d'arrosage 
se  fait  d'après  la  surface  des 
terrains  réellement  irrigués.  — 
Procédure.  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  Forme  de  la  réclama- 
tion. —  Le  contribuable  qui 
a  d'abord  formé  une  réclama- 
lion  contre  la  taxe  d'entretien, 
et  qui  s'est  borné  à  remettre  à 
la  préfecture  l'avertissement 
relatif  à  la  taxe  de  réparation 
ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  régulièrement  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une  de- 
mande en  décharge  de  cette 
dernière  taxe  (C.  d'Et.),  IV,  833. 

—  (2)  Arrosants  et  usiniers.  — 
Taxes.  —  Convention.—  Inexé- 
cution. —  (Sieurs  Allégier  et 
PorceL)  —  Aux  termes  d'une 
convention  passée  entre  des 
usiniers  et  un  syndicat  d'arro- 
sage il  a   été  décidé  qu'après 

-  LoiSy  etc.  (Tables).  38 
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Cours  d*eau  {suite)  : 
transformation  de  leurs  mo- 
teurs, en  vue  de  pouvoir  mar- 
cher à  Teau  courante  au  lieu  de 
marcher  par  écl usées,  les  usi- 
niers ne  devraient  plus  être 
imposés  qu'à  des  taxes  calculées 
d'après  les  bases  fixées  par 
ladite  convention.  —  Dans  ces 
circonstances,  les  usiniers  sont 
fondés  à  réclamer  l'application 
du  nouveau  tarif  du  jour  où 
leurs  moteurs  ont  été  transfor- 
més, si  la  marche  par  éclusées 
n'a  été  continuée  que  faute  par 
le  syndicat  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté les  travaux  auxquels  il 
s'était  engagé.  —  Réclamation. 

—  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabililé  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  IV,  508. 

—  (3)  Assainissement*  —  Asso- 
ciations syndicales.  —  Adhé- 
sions. —  Taxes.  —  Délai  de  ré- 
clamation.— (France.)  (C.d*Ét,) 
VII,  278. 

—  (4)  Association  syndicale.  — 
Curage.  —  Taxes.  —  {Sieur  Bel- 
ion.)  —  Demande  en  décharge 
motivée  sur  ce  que  Passociation 
syndicale  n'aurait  pas  été  léga- 
lement constituée.  —  Rejet.  L'as- 
sociation a  été  fondée  en  1861  : 
depuis  cette  époque  le  recouvre- 
ment de  taxes  a  eu  lieu  sans  ré- 
clamation de  la  part  du  deman- 
deur, qui  a  fait  volontairement 
et  sans  réserve  partie  de  l'asso- 
ciation :  rejet.  — (Recours  con- 
tre un  arrêté  du  6  février  1874, 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Loir-et-Cher  a  rejeté  ses 
demandes  en  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  a  été  imposé  en 
1868  et  en  1873,  pour  le  curage 
de  la  rivière  du  Gosson ,  sur  les 


rôles  du  syndicat  du  Val-àe- 
Loire  ;  —  Ce  faisant,  aUeoda 
que  les  terrains  appartenant  aa 
sieur  Belton  ne  sont  pas  exposés 
aux  inondations  du  Gosson,  dont 
ils  sont  éloignés  de  plus  de 
600  mètres;  que  le  décreUn 
9  septembre  1861,  qui  a  consti- 
tué une  association  syndisle 
pour  le»  curage  du  Cosson,  ù 
pas  été  suivi  des  enquêtes  pRr 
cri  tes  par  l'article  29  du  décwt; 
que,  si  des  enquêtes  avaient  ea 
lieu  antérieurement,  elles  aV 
vaient  pas  été  accompagnées  de 
publications  et  d'affichcSi  fî 
qu'ainsi  les  propriétaires  iofc- 
ressés  n'ont  pas  été  mis  en  me- 
sure de  protester  contre  Vélil^ 
répartition  des  dépenses;  qats 
le  sieur  Belton  a  acquitté  9*8 
opposition  les  taxes  qui  lai  «' 
été  imposées  en  1863,  18Rd 
1867,  ce  fait  ne  faisait  pas ob*- 
cle  à  ce  qu'il  pût  réclamer  pa^ 
les  années  suivantes,  les  aoo^ 
étant  distinctes  en  matière^ 
taxes  assimilées  aux  contriliû' 
lions  directes  (C.  d'ÉL),  H,^ 
—  (5)  Associations  syndicale^' 
Travaux  défensifs.  —  Taies.- 
Chemin  de  fer.  —  Réclanwti* 
—  Délai.  —  (Compagnie  deià^ 
mins  de  fer  de  Paris  à  î^^^ 
à  la  Méditerranée  contre  tf^ 
cat  du  Bas-  Voreppe  et  sy^ 
du  Bas'Voreppe  contre  îflC^ 
pagnie  de  Paris  à  Lyon  WÀjj 
Méditerranée.)  —  Fixation* 
périmètre.  —  Doivent  ôlre<*î* 
sidérées  comme  faisant  p*'* 
des  terrains  imposables,  ^ 
portions  de  la  voie  ferrée  fj 
sont  traversées  par  des  ^\ 
seaux,  des  fossés  ou  ài»^\ 
mins  sous  rails.  —  Le  àâm 
de  corrosion  du  remblai  <l«* 
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voie  ferrée  est  suffisant  pour 
motiver    le    classement   de  la 
voie  dans  la  même  catégorie 
que  les  terrains  voisins.  —  Fi- 
xation de  la  valeur  contributive 
des    terrains    occupés   par    la 
voie  ferrée.  Elle  est  évaluée  à 
^6.000  francs  par  hectare.  —  La 
réclamation  contre  les  dépenses 
ne  fait  pas  obstacle  à  rémission 
des  rôles.  —   Les  rôles  émis, 
^conformément  à  l'ancien  classe- 
menty  doivent  être   recouvrés 
<l*après  les  bases  prévues  dans 
le  classement  même  pour  les 
années   postérieures  à  la  de- 
mande en  classement  nouveau 
formée  par  le  syndicat  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  classement 
ait  été  régulièrement  approuvé. 
—  Lorsque  les  rôles  émis  pos- 
térieurement au  nouveau  clas- 
sement ne  contiennent,  en  pré- 
sence   des    réclamations    des 
intéressés,  que  des  évaluations 
provisoires,     inférieures     aux 
taxes  pouvant  résulter  de  Tap- 
plication  des  nouvelles  bases, 
les    intéressés  ne  peuvent  se 
prévaloir  de    ces    évaluations 
pour  refuser  le  payement  de  la 
somme  totale  à  laquelle  ils  sont 
définitivement  condamnés  par 
«uite  des  rectifications  appor- 
tées à  l'ancien    classement,  et 
d'après  les  bases  du  nouveau 
<dassement.  —  Un  syndicat  ne 
peut  pas  demander  aux  rede- 
vables les   intérêts  des   cotes 
mises    définitivement   à   leur 
charge  et  dont  le  recouvrement 
à  été  retardé  par  une  instance 
•contentieuse.  —  Dépens:   Non 
lieu  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens :  en  matière  de  taxes  syn- 
dicales les  recours  sont  sans 
frais.  —  Frais  d'expertise  né- 


cessités par  le  nouveau  classe- 
ment :  les  dépens  nécessités  par 
la  revision  du  classement  cons- 
tituent des  frais  généraux.  — 
Partage  des  frais  de  l'expertise 
ordonnée  pour  l'examen  de  la 
réclamation  (C.  d'Ét.),  VI,  128. 

—  (6)  Associations  syndicales.  — 
Canal  de  Saint-Martory.  —  Taxe 
d'arrosage.  —  Eaux  conduites 
à  l'entrée  d'une  propriété.  — 
Irrigation  suspendue.  —  (Sieur 
Scalibert)   (C.  d'É/.),  Vil,  269. 

—  (7)  Associations  syndicales. — 
Canal  d'irrigation.  —  Taxes.  — 
(Syndicat  du  canal  de  Carpen- 
tras  contre  sieur  Requin  et  au- 
tres^) —  Décidé  que  les  par- 
celles, à  l'occasion  desquelles 
la  réclamation  a  été  formée, 
sont  susceptibles  de*  profiter  de 
l'irrigation  au  moyen  desfilioles 
du  canal.  —  Rétablissement  au 
rôle.  —  Réclamation.— Timbre. 
—  Pourvoi  d'un  syndicat  d'irri- 
gation formé  par  une  requête 
unique  sur  timbre  contre  cinq 
arrêtés  rendus  au  profit  de  cinq 
associés  difi'érents,  bien  que  la 
cote  de  chacun  d'eux  soit  supé- 
rieure à  30  francs  :  pourvoi  re- 
cevablCf  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  premier  dénommé. 
Non-recevabilité  à  l'égard  des 
autres  (C.  d'ÉL),  VIII,  274. 

—  (8)  Associations  syndicales.  — 
Arrosage.  —  Taxes.  —  {Sieur 
Garèjie  contre  Syndicat  de  Saint- 
Laurenl-de-la-Salanque.) — Ter- 
rains placés  à  un  niveau  supé- 
rieur au  plafond  des  rigoles  et 
non  susceptibles  d'être  arrosés  ; 
décharge  de  la  partie  des  taxes 
afférentes  à  la  superficie  de  ces 
terrains.  —  Régularité.  —  Dé- 
pens. —  Rejet  :  Assimilation  aux 
contributions  directes.  —  Frais 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
d*expertise  partagés  par  moitié. 
—Expertise. — Vérification  opé- 
rée en  présence  des  experts  du 
syndicat  et  de  la  partie  ;  si  celle- 
ci  n*a  pas  assisté  aux  opérations, 
elle  en  a  été  avertie  et  a  eu  con- 
naissance du  procès-verbal  avant 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
—  Régularité  (C.  d'EL),  VIII, 
317. 

—  (9)  Canal  d^irrigation.  —  Syndi- 
cat. —  Taxes.  Souscription.  — 
Volume  d'eau  à  fournir.  —  Ex- 
pertise. —  Eaux  d'un  ruisseau. 
— -  Question  de  propriété.  — 
Compétence.  —  (Syndicat  du 
canal  de  Carperttras.)  —  Exper- 
tise demandée  par  les  deux  par- 
ties pour  savoir  si  le  syndicat 
du  canal  de  Carpentras  fournit 
au  réclamant  le  volume  d'eau 
de  la  Durance  auquel  il  a  droit, 
en  vertu  de  son  acte  de  sous- 
cription. Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  La  pro- 
priété des  eaux  d'un  ruisseau, 
qui  servent  également  à  l'irri- 
gation, étant  contestée  entre  le 
réclamant  et  le  syndicat  qui 
soutient  en  être  devenu  pro- 
priétaire par  suite  d'une  précé- 
dente convention,  Texamen  de 
cette  question  préjudicielle , 
s'il  est  nécessaire,  devra  être 
renvoyé  à  l'autorité  judiciaire 
(C.  d'Ét,),  II,  442. 
—  (10)  Canal  d'irrigation.— Taxes 
d'arrosage  :  validité  des  sous- 
criptions; compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Compa- 
gnie nationale  des  canaux 
agricoles,) —  Le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  demande  en 
dégrèvement  de  taxes  d'arro- 
sage, a  pleine  compétence  pour 
apprécier  la  validité  des  sous-, 


criptioDs  contestées.  -  C^ 
souscriptions  constitaenl  u 
contrat  administratif.  -  Dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  cosstil 
de  préfecture  surseoit  à  stili» 
jusqu'à  ce  que  laulorité JQii- 
claire  ait  prononcé  sur  Inr 
validité.  Dépens.  —  Pas  de  ^ 
pens  en  cette  matière.  -  b- 
cours  sans  frais.— Désisteo»! 
relatif  à  une  partie  du  recouK: 
donné  acte  (C.  d'A.),  11, 11)1 
—  (14)  Canal  de  VernetelPia.- 
Amélioration  et  entretien.*; 
Taxes  mises  à  la  charge  deso»^ 
niers  proportionnellement  iii 
force  motrice  de  chaque  ^ 
—  Force  motrice  dune  a^» 
ayant  cessé  d'être  utilisée,  d» 
restant  toujours  susceptible^ 
l'être  (scierie  de  marbre  dèi}- 
lie.) — Taxe  maintenue.— |5*f 
Maure!.)  —  Procédure.  -^ 
bk  degré  de  juridiction. -*^ 
charge,  réduction,  expertise.- 
Le  contribuable  quijderaiitl' 
conseil  de  préfecture, s'estbw'' 
à  conclure,  en  principe  et  d«y 
manière  absolue,  à  la  décbK^ 
d'une  taxe,  sans  demander.' 
la  réduction,  ni  l'expertisent 
pas  recevable  à  porter  dir?* 
ment  devant  le  Conseil  d'B^ 
sous  forme  des  concIusionsiB^ 
sidiaires,  ces  derniers  chefs ^ 
demande.  —  Recours  contre^ 
arrêté  du  16  juiUet  i879;Pf 
nées-Orientales;  rejetant U<f* 
mande  en  décharge  de  Iai»«* 
laquelle  le  requérant  a  étéi» 
posé  pour  Tannée  1876  sar» 
rôle  de  l'association  syndif» 
du  canal  de  Vernet  ell^^ 
L'usine  à  raison  de  laqueft^ 
est  imposé  n'existe  plns!  ' 
chute  qui  servait  à  la  mettre^» 
mouvement  a  été  arrêtée»* 
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moyen  d'un  barrage  en  maçon- 
nerie; d'autre  part,    la  régle- 
mentation de  la  taxe  n'est  pas 
conforme  au  volume  d'eau,  dont 
jouit  chaque  propriétaire  rive- 
rain et  doit  être  réduite  au  pro- 
fit du   requérant;   conclusions 
subsidiaires  tendant  au  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  fixation  de  la  part  pro- 
portionnelle contributive  du  re- 
quérant (C.  dÉt,),  III,  35. 
—  (12)  Canal  d'arrosage  de  Saint- 
Martory.  —  Taxes.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  — 
(^Sieurs  Astiéj   Langlade,  Bel- 
pech,) — Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître 
d'une   demande  d'un   riverain 
•tendant  à  obtenir  réduction  de 
la  redevance  annuelle  à.  lui  im- 
posée sur  les  rôles  d'un  canal 
d'irrigation    exploité    par    un 
-concessionnaire.  —  La  disposi- 
tion du  cahier  des  charges  de  la 
•compagnie  concessionnaire  du 
canal  portant  que  Tinsuffisance 
temporaire  des  eaux  peut,  en 
cas  de  force  majeure,  donner 
lieu  à  une  remise  proportion- 
.oelle  de  la  redevance,  n'a  pas 
■eu.   pour    effet    de    priver    les 
souscripteurs  du  recours  conten- 
tieux   que    leur   réservent  les 
lois  du  14  floréal  an  XI  et  du 
23  juin  1857.  —  Décidé  par  in- 
terprétation   d'un   cahier    des 
eharges  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, —  que  les  rive- 
rains devaient  être  assujettis  à 
4a  redevance  annuelle  à  partir 
du  moment  où  ils  avaient  été 
en  mesure  d'utiliser  les  eaux 
«lises  à  leur  disposition,  alors 
surtout  qu'en  fait,  ils  ont  profité 
de  cette  faculté,  et  ce,  encore 
i[>ien  que,  contrairement  à  une 


autre  disposition  du  cahier  des 
charges,  ils  n'aient  pas  été  avertis 
deux  ans  à  l'avance  de  l'époque 
à  laquelle  l'eau  serait  conduite  à 
l'entrée  du  terrain  à  arroser. — 
Décidé,  dans  une  autre  espèce, 
que  ce  délai  avait  été  observé, 
son  point  de  départ  ne  pouvant 
se  trouver  modifié  par  suite  de 
cette  circonstance  que  posté- 
rieurement à  l'avertissement, 
une  modification  demandée  par 
le  requérant  dans  le  tracé  pri- 
mitif du  canal  aurait  été  adoptée. 

—  Propriétaire  riverain  soute- 
nant qu'il  existe  entre  son  ter* 
rain  et  la  prise  d'eau  une  diffé- 
rence de  niveau  qui  en  rend 
l'usage  impraticable  :  allégation 
reconnue  inexacte  en  fait  :  rejet 
de  la  demande  en  réduction  de 
la  taxe  d'arrosage  (C.  d*Ét.),  IIT, 
1070. 

—  (13)  Canaux     d'irrigation.   — 
Submersion  des  vignes. — Taxes. 

—  Délai.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des 
rôles.  —  {Compagnie  française 
d* irrigation^  canal  des  Alpines.) 
Les  taxes  pour  submersions  de 
vignes  doivent  être  assimilées 
aux  taxes  pour  irrigation  (C. 
d'ÉL),  VII,  235. 

—  (14)  Cours  d'eau.  —  Association 
syndicale.  —  Taxes  d'arrosage. 

—  (Sieur  Gilbert,)  —  Un  par- 
ticulier qui  a  souscrit  à  l'as- 
sociation sydicale  d'un  canal 
d'arrosage  pour  un  terrain  ap- 
partenant actuellement  à  sa 
femme  ne  peut  pas,  en  vue  de 
se  soustraire  au  payement  des 
taxes,  exciper  de  ce  qu'à  l'épo- 
que où  il  a  pris  cet  engagement, 
il  n'avait  pas  la  jouissance  du 
terrain  arrosé. — (Recours  contre 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
un  arrêté  du  11  novembre  1880; 
Gard;  taxe  1880;  r61e  de  l'asso- 
ciation syndicale  du  canal  d'ir- 
rigation de  Beaucaire.)  —  En 
1862,  au  moment  où  le  sieur 
Gibert  a  souscrit  un  engagement 
à  Tarrosage  du  canal  de  Beau- 
caire, à  raison  de  la  parcelle 
pour  laquelle  il  est  imposé,  il 
n'en  était  pas  propriétaire;  elle 
appartenait  à  la  dame  Bayot, 
ainsi  l'engagement  qu'a  signé 
le  requérant  est  nul  (G.  éCÉt), 
III,  iOO. 

—  (15)  Cours  d'eau.  —  Association 
syndicale.  —  Taxes.  —  Délai  de 
réclamation.  —  Connaissance 
acquise.  ^  Contrainte  décernée. 

—  (Héritiers  Pages,  sieurs  Pit- 
teau  et  autres.)  —  Est  déclarée 
non  recevable  la  réclamation 
d'un  contribuable  contestant  la 
légalité  des  taxes  et  la  validité 
d'une  association  syndicale,  mais 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles  et  plus 
de  quatre  mois  après  la  connais- 
sance acquise  de  la  taxe  par  la 
notification  d'une  contrainte  (C. 
d'Êt,}  III,  511. 

—  (16)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
défensifs.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Taxes.  —  Classement. 

—  Réclamations.  —  Délais.  — 
Nomination  d'experts.  —  Ac- 
quiescement. —  (Syndicat  de 
Lancey  à  Grenoble  contre  corn- 
pagnie  des  chemins  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée,)  —  Procé- 
dure. —  Recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Délai.  —  Acquiesce- 
ment. —  Lorsqu'il  n'est  pas 
établi  qu'une  partie  ait  reçu 
notification  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  plus  de  trois 
mois  avant  de  former  son  recours 
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au  Conseil  d'État,  le  fait  par 
cette  partie  d'avoir  nommé  an 
expert  conformément  à  l'invita- 
tion qui  lui  avait  été  adressée  ne 
peut  pas  être  considéré  comme 
un  acquiescement  ayant  pour 
effet  de  rendre  le  recours  non 
recevable.  ^  On  opposait  à  la 
partie  la  connaissance  acquise 
par  elle  de  l'arrêté,  démontrée 
par  la  nomination  de  son  expert. 
—  Double  recours  :  requête  uni- 
que. —  Deux  arrêtés  relatifs  à 
des  taxes  de  même  nature  con- 
cernant deux  années  différentes 
peuvent  être  attaquée  par  une 
seule  et  même  requête.  —  Clas- 
sement. —  Réclamation.  —  Dé- 
lai. —  Les  membres  d'une  asso- 
ciation syndicale  constituée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 4807  peuvent  bien  contester 
chaque  année  l'application  qui 
leur  est  faite  des  bases  de  taxa- 
tion de  leurs  propriétés  :  mai* 
ils  ne  sont  pas  recevables  à  at- 
taquer ces  bases  elles-mêmes 
après  l'expiration  des  trois  mois 
qui  suivent  la  publication  da 
premier  rôle.  —  Recours  formé 
contre  des  arrêtés  du  conseOde 
préfecture  accueillant  à  tort  des 
demandes  tardivement  formées: 
rejet  du  recours  comme  consé- 
quence de  la  non-recevabilitéy 
déclarée  par  le  Conseil  d'Etat, 
desdites  demandes.  —  Recours 
sans  frais  :  non  lieu  à  l'alloca- 
tion de  dépens  (C.  d'Ét.),  UU 
992. 
—  (17)  Cours  d'eau.  —  Syndicat 
d'arrosage.  —  Taxes.  —  Sieitr 
Favreau.)  —  Terrains  compris 
dans  le  périmètre  d'une  asso- 
ciation syndicale  engagée  par 
d'anciennes  conventions  ay 
payement  d'une  rente  perpé- 
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tifêlle  pour  prix  de  l'eau  néces^ 
saire à Farrosagede  ces  terrains. 
— Taxe  due  parles  propriétaires 
actuels,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
arrosé  dans  le  cours  de  Tannée 
(C.  d'Ét,),  III,  998. 
-  (18) Cours d*ean.— Associations 
syndicales.  —  Usines.  —  Arro- 
sage. —  Taxes.  —  {Sieurs  Latily 
Tessier  et  autres  contre  le  syn- 
dicat de  la  vallée  de  Coulon,)  — 
Association  syndicale  constituée 
entre  des  usiniers  et  des  arro- 
sants par  un  arrêté  préfectoral  : 
régularité  :  le  préfet  n'a  usé  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
d'assurer  le  bon  et  libre  écoule- 
ment des  eaux  que  pour  régler 
le  fonctionnement  des  anciens 
usages.  —  Établissement  demar- 
tellières  en  exécution  d*un  arrêté 
préfectoral  annulé  par  le  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoirs  : 
demande  en  décharge  de  taxes 
imposées  pour  le  payement  de 
ces  martellières  :  rejet  :  les  mar- 
tellières,  dont  la  création  a  été 
ordonnée  par  délibération  du 
syndicat,  ont  eu  pour  effet  non 
de  modifier  la  répartition  des 
eaux,  mais  de  prévenir  leur  dé- 
perdition. —  Absence  de  l'en- 
quête exigée  par  l'arrêté  cons- 
titutif :  rejet  :  la  pose  des 
martellières  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  travail  d'amé- 
lioration du  régime  des  eaux. 
—  Syndicat  prétendu  irréguliè- 
rement constitué  au  moment  de 
rémission  du  rôle.  —  Grief  non 
établi  :  rejet.  —  Frais  d'ouvrages 
destinés  à  assurer  le  fonction- 
nement des  prises  d'eau,  exé- 
cutés d'office  par  le  syndicat  et 
mis  à  la  charge  de  ceux  des 
arrosants  qui  n'ont  pas  exécuté 
eux-mêmes    ces   ouvrages.    — 


Procédure.  —  Les  représentants 
d'une  association  syndicale  libre 
d'arrosants,  formée  depuis  l'é- 
mission d'un  rôle  de  taxes 
d'arrosage,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  attaquer  l'arrêté  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture, 
contrairement  aux  prétentions 
desdits  arrosants  agissant  en 
leur  nom  individuel.  —  Cette 
association  libre  n'a  pas  été 
partie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Double  degré  de 
juridiction  :  demande  tendant 
à  faire  prononcer  la  dissolution 
du  syndicat  :  rejet  :  les  requé- 
rants n'ont  saisi  le  conseil  de 
préfecture  que  d'une  demande 
en  décharge.  —  Dépens;  pas  de 
dépens  en  matière  de  taxes  d'ar- 
rosage :  assimilation  aux  contri- 
butions directes  (C.  d'Ét.),  III, 
1237. 
—  (19)  Cours  d'eau.  —  Canaux 
d'irrigation.  —  Canal  du  Ver- 
don.—  Souscriptions. —  (Sieurs 
Tassy  et  autres.)  —  Souscrip- 
tion. —  Modification  au  contrat 
primitif.  —  Validité.  —  Lors- 
qu'un engagement  porte  que  la 
soumission  des  souscripteurs 
sera  conditionnelle  jusqu'à  la 
signature  du  décret  de  conces- 
sion et  ne  deviendra  définitive 
que  par  la  publication  dudit  dé- 
cret, le  souscripteur  qui  n'a  pas 
retiré  son  engagement  avant  la 
publication  du  décret  de  con- 
cession ne  peut  pas  prétendre 
en  être  dégagé,  parce  que  le 
cahier  des  charges  annexé  au 
décret  aurait  prolongé  d'un  an 
le  délai  d'exécution  des  travaux, 
on  aurait  mis  à  la  charge  des 
souscripteurs  les  frais  d'enre-^ 
gistrement  qui  devaient  être 
supportés  primitivement  parles 
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Cours  d*£Au  (suite)  : 
concessionnaires?—  Ces  modi- 
fications ne  sont  pas  de  nature 
à  altérer  les  conditions  de  l'en- 
gagement et  à  entraîner  la  ré- 
solution de  la  soumission.  — 
Absence  de  souscription.  —  Le 
requérant  qui  n'a  souscrit  ni 
lui-même,  ni  par  mandataire 
aucune  soumission,  ou  qui  ne 
possède  aucun  immeuble  engagé 
à  Tarrosage  par  un  ancien  pro- 
priétaire, ne  peut  être  inscrit 
sur  le  rôle  des  taxes  d'arrosage. 

—  Validité  des   souscriptions. 

—  Le  propriétaire  qui  a  vendu 
le  fonds  soumis  à  l'arrosage 
antérieurement  à  Tannée  dont 
la  taxe  fait  l'objet  de  la  récla- 
mation, doit  obtenir  décharge. 

—  Le  riverain  qui  a  reconnu 
être  propriétaire  d'une  parcelle 
engagée  à  l'arrosage,  n'est  pas 
recevable  à  demander  au  conseil 
de  préfecture  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  com- 
pétents aient  statué  sur  la  pos- 
session de  l'immeuble.  —  Mais 
si  le  contribuable  soutient  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble cotisé,  le  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir  jusqu'à 
ce  que  là  question  de  propriété 
de  l'immeuble  soit  tranchée  par 
les  tribunaux  compétents,  où 
jusqu'à  ce  que  les  concession- 
naires aient  mis  en  cause  ceux 
aux  noms  de  qui  devrait  être 
opérée  la  mutation  do  cote.  — 
Le  mari  qui  a  souscrit  à  l'arro- 
sage d'un  immeuble  dotal  appar- 
tenant à  sa  femme,  peut  être 
porté  au  rôle.  —  En  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  à  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 

.    naux  se  soient  prononcés  sur  la 


possession  de  l'immeuble.  — 
Procédure.  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  à  l'effèC 
de  rechercher  à  quelle  époque 
l'eau  d'arrosage  a  été  utilement 
fournie  à  un  particulier  est  pu- 
rement préparatoire.  Recours 
non  recevable.  —  Recours  sans 
objet:  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  la  décharge.  —  Dé- 
pens. —  Les  réclamations  en 
matière  de  taxes  assimilées  ne 
peuvent  donner  lieu  à  d'autres 
frais  qu'à  ceux  de  vérification 
et  d'expertise  :  arrêté  annulé 
pour  avoir  condamné  les  requé- 
rants aux  dépens  (C.  d*ÉQ,  VI, 
393. 

—  (20)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Exercice  du  droit  de 
police  appartenant  à  l'adminis- 
tration. — Inondations.  —  (Sieur 
Verdavaine,)  —  Le  préfet  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs en  réglementant  un  bar- 
rage dans  le  but  de  soustraire 
une  propriété  privée  aux  inon- 
dations (C.  d'ÉL),  VI,  539. 

—  (21)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles.—  Curage. —  Canaux  d'as- 
sainissement.  —   Composition 
irrégulière  du  syndicat  des  ma- 
rais de  la  Dive  et  de  la  Briande. 
—  Taxes. — Décharge.—  {Sieurs 
de  la  Garde f  Giroire  et  autres.) 
Aux  termes  du  décret  consti- 
tutif, le  syndicat  est  administré 
par  un  directeur  et  vingt  mem- 
bres élus  pour  quatre  ans  par  les 
intéressés,  ou  à  défaut,  nommés 
d'office  par  les  préfets  et  renou- 
velables par  quart  chaque  année. 
Le  syndicat,  composé  exclusi- 
vement, nonobstant  ces  dispo- 
sitions de    membres    nommés 
d'office,  étant  irrégulier  n^a  pu 
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procéder  valablement  à  la  ré- 
partition des  dépenses  entre  les 
membres  de  Fassociation.  La 
disposition  du  décret  portant 
que  les  membres  sortants  res- 
teront en  fonction  jusqu*à  leur 
remplacement,  ne  s^applique 
pas  au  cas  de  renouvellement 
intégral.  En  conséquence,  il  est 
accordé  décharge  des  taxes  de 
curage  imposées  aux  associés 
(C.  â:ÊL,),  IX,  677. 

—  (22)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Travaux  défensifs.  — 
Taxes.  —  Annualité.  —  (Syndi- 
cat de  Lancey  contre  compagnie 
des  chemins  de  Jet  de  Paris^ 
Lyon- Méditerranée.)  —  Lors- 
qu'un rôle  de  taxes  syndicales 
a  été  rendu  exécutoire,  publié 
'et  mis  en  recouvrement,  il  n'ap- 
partient pas  au  préfet  de  publier 
un  rôle  rectificatif  du  premier. 
—  En  conséquence,  lorsqu'un 
syndicat  a  cotisé  pendant  plu- 
-sieurs  années  un  intéressé  en 
tenant  compte  de  la  réduction 
Accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  un  exercice,  il  ne 
peut,  après  Tannulation  de  cet 
arrêté  par  le  Conseil  d'État,  ré- 
«clamer  au  moyen  d'un  rôle  sup- 
plémentaire l'ensemble  des  ré- 
ductions dont  a  bénéficié  l'inté- 
ressé depuis  Farrèté  du  conseil 
de  préfecture  jusqu'à  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  (C.  d'Ét.),  IX, 
734. 

—  (23)  Curage.— Taxe.— Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Sieur  Maine- 
tmare,)  —  Le  riverain  d'un  cours 
d'eau  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer directement  devant  le  Con- 
seil d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  préfectoral  consti- 
tutif d^u  ne  association  syndicale 


en  matière  de  curage  d'un  cours 
d'eau  et  l'arrêté  approuvant  la 
répartition  des  taxes.  —  Ces  ar- 
rêtés ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  riverain  saisisse  de  sa 
demande  en  décharge  le  conseil 
de  préfecture,  qui  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  pon- 
testations  relatives  au  recouvre- 
ment des  rôles  et  pour  examiner 
la  légalité  des  taxes  imposées 
(C.  d'Ét,),  II,  431. 
—  (24)  Curage.  —  Taxes.  —  Récla- 
mation collective;  timbre.  — 
—  Assimilation  aux  contribu- 
tions directes.  —  (Ministre  des 
travatix  publics  contre  sieurs 
Oreel ,  Barde  et  autres.  )  —  En 
matière  de  taxes  de  curage,  une 
réclamation  formée  collective- 
ment par  plusieurs  contribua- 
bles devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  les  cotes  supérieures 
à  30  francs  n'est  recevable  que 
pour  le  premier  dénommé.  — 
Curage  d'office  ordonné  après 
l'accomplissement  des  forma- 
lités légales.  Rejet  d'une  de- 
mande en  décharge  de  taxes 
établies  pour  le  payement  des 
travaux.  —  Contribuables  sou- 
tenant :  !•  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  exécuté,  avant  la  visite 
des  lieux  par  les  ingénieurs, 
certains  travaux,  qui  ont  été 
néanmoins  compris  dans  les 
travaux  exécutés  d'office  par 
les  agents  de  l'État  ;  2*  que  les 
dépenses  mises  à  leur  charge 
étaient  exagérées.  —  Instruc- 
tion insuffisante  pour  apprécier 
ces  deux  points  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Er- 
reur matérielle.  Annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
accordant  à  divers  proprié- 
taires décharge  de  taxes  qui  ne 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
leur  étaient  pas  réclamées.  — 
(Recours  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  un  arrêté 
du  H  juin  1878, Gironde,  accor- 
dant décharge  aux  sieurs  Greel 
et  autres  des  taxes  de  curage 
mises  à  leur  charge  en  qualité 
de  riverains  du  ruisseau  le  Riou- 
vert,  pour  des  travaux  de  curage 
exécutés  d*ofïice  sur  ce  ruis- 
seau.) (C.  d'ÉL),  II,  863. 

—  (25)  Curage.  —  Taxes.  —  Syn- 
dicat constitué  par  un  arrêté 
préfectoral.  —  Modification  des 
anciens  usages  (curages  annuels 
d'un  fossé  qui  serait  une  pro- 
priété privée  :  élargissement  et 
approfondissement  ordonnés  et 
non  simple  curage.)  —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 
(Sieur  Arrérat,) —  Le  conseil  de 
préfecture,  compétent,, en  vertu 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
pour  satuer  sur  toutes  les  ré- 
clamations relatives  aux  rôles 
de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage, méconnaît  ses  pouvoirs, 
en  refusant  d'examiner  si  les 
taxes  imposées  par  un  arrêté 
préfectoral  sont  conformes  à  la 
loi.  —  Peu  importe  d'ailleurs 
que ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  réclamant  ait  déclaré 
qu'il  ne  demandait  l'annulation 
ni  de  l'arrêté  constituant  le  syn- 
dicat, ni  des  arrêtés  prescrivant 
le  curage,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  cette  déclaration  qu'il 
n'a  pas  entendu  renoncer  à  faire 
valoir  ses  moyens,  tirés  de  la 
violation  de  la  loi  de  floréal 
an  XI  (C.d'JÎf.),  11,971. 

—  (26)  Curage.  —  Taxes  indûment 
perçues  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  du  29  ventôse  an  IX 
remplacé  par  un  règlement  d'ad- 


ministration publique.  {Com^ 
munes  de  Breuil^le-Vert  et 
BreuU-le'Sec^et  neurs  Delormet 
et  autres,}  —  Lorsqu'un  décret 
rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publi- 
que est  intervenu  pour  détermi- 
ner spécialement  le  mode  de 
contribution  aux  dépenses  de 
curage  d'une  rivière  (réunion 
des  propriétaires  intéressés  en 
association  syndicale,  dépenses 
supportées  par  chacun  à  raison 
de  son  intérêt,  suivant  un  état 
dressé  par  le  syndicat),  c'est  à 
tort  que  l'administration,  au  lieu 
de  se  conformer  à  ce  règlement» 
a  cru,  devoir  appliquer  pour  la 
répartition  des  dépenses,  un 
ancien  arrêté  préfectoral  de 
Tan  IX  concernant  toutes  les 
rivières  du  département.  —  Dé- 
charge en  conséquence  des  taxes 
irrégulièrement  imposées  (C 
d'Ét.),  II,  1147. 
—  (27)  Curage.  —  Taxes.  ^  Pro- 
cédure. —  Expertise.  —  {Sieur 
Courot.)  —  Lorsque  le  proprié- 
taire qui  réclame  contre  la  taxe 
de  curage  qui  lui  a  été  imposée 
demande  qu'il  soit  procédé  à 
une  expertise  sur  sa  rédama- 
tion,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  refuser  d'ordonner  ce 
mode  d'instruction  (lois  combi- 
nées du  li  floréal  an  XI,  arti- 
cle 3,  et  du  21  avril  1832,  ar- 
cle  29). —  Décidé,  dans  l'espèce, 
que  l'expertise  portera  sur  le 
point  de  savoir  :  si  les  travaux 
ont  dépassé  les  limites  d'un 
simple  curage  à  vieux  fonds  et 
k  vieux  bords,  —  s'il  existe  des 
anciens  règlements  ou  des 
usages  locaux  qui  mettent  les 
frais  de  curage  soit  à  la  chaire 
exclusive    des    riverains,    soit 
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à  celle  des  intéressés  et  s*il 
n'existe  ni  règlement,  ni  usage, 
quel  est  le  degré  d'intérêt  qu'au- 
raient les  propriétés  du  requé- 
rant au  curage  (C.  dÉL),  iV, 
602. 

-  (28)  Curage.— Taxes.— Chose 
ju^ée.  —  Procédure.  —  (Époitx 
Martin  du  Gard,)  —  Le  préfet 
ne  peut  pas,  au  moyen  d'un 
nouveau  rôle,  poursuivre  le  re- 
couvrement d'une  taxe  pour 
travaux  de  curage  dont  la  dé- 
charge avait  été  prononcée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Tierce  opposition.  — 
Recours  sans  intérêts.  —  Non 
lieu  à  statuer  sur  une  tierce 
opposition  devenue  sans  objet 
le  tiers  opposant  ayant  obtenu 
la  décharge  qu'il  sollicitait  (C. 
d'Ét),  V,  372. 

-  (89)  Curage.  —  Taxes  mises  à 
la  charge  des  usiniers.  —  (Sieur 
Nau.)  —  Lorsqu'un  usinier  a 
perdu  sa  force  motrice  par  suite 
de  l'enlèvement  des  roues  et 
appareils  de  son  usine  et  n'a 
conservé  son  barrage  que  pour 
l'irrigation,  il  i\e  peut  être  en- 
core tenu  de  la  taxe  mise  à  la 
charge  des  usiniers  (C  d^Ét.), 
VII,  246. 

-  (30)  Curage.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Com- 
mune riveraine. — Déversement 
d'eaux  d'égouts  dans  une  ri- 
Tière.  —  {Ville  de  Bourges.)  (C. 
d'ÉL),  VII,  279. 

-  (31  \  Curage.  —  Taxes.—  Som- 
mation. —  Anciens  usages.  — 
{Sieur  Bodeau.),  VU,  290. 

-  (32)  Curage.  —  Taxes.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Non-recevabilité.  —  {Sieur 


Nau.)  —  Le  riverain  d'un  cours 
d'eau  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer directement  pour  excès  de 
pouvoirs  l'arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  curage  de  ce  cours 
d'eau.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  riverain 
saisisse  de  sa  demande  en  dé- 
charge le  conseil  de  préfecture 
qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  réclamation  relative  au 
recouvrement  des  rôles,  et  pour 
examiner  la  légalité  des  taxes 
imposées.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué  (C.  d'ÉL),  VII, 
527. 

—  (33)  Curage.— Taxes. —(Sie«r 
LampHn,)  —  Lorsque  le  curage 
auquel  le  riverain  a  fait  procé- 
der est  tout  a  fait  insuffisant, 
l'administration  est  en  droit 
d'ordonner  d'office  que  le  cu- 
rage soit  entièrement  refait.  — 
En  l'absence  de  règlement  sur 
ce  point,  le  curage  d'office  peut 
être  entrepris  sans  qu'au  préa- 
lable il  ait  été  dressé  un  procès- 
verbal  de  contravention  contre 
les  riverains  qui  n'ont  pas  exé- 
cuté régulièrement  les  travaux 
de  curage  à  leur  charge.  —  Ré- 
clamation. —  Timbre.  —  Rece- 
vabilité d'une  réclamation  rela- 
tive à  une  cote  dépassant 
30  francs,  formée  sur  papier 
non  timbré  mais  reproduite  sur 
timbre  avant  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (C.  d'JÉ/.),  IX,  722. 

—  (34)  Curage.— Bief  du  moulin. 
—  Taxes.  —  Recours.  —  (Sieur 
Perrin  des  Isles  contre  ville  de 
Joinville,) — Le  préfet  n'excède 
paSk  ses  pouvoirs  en  imposant 
au  propriétaire  d'un  moulin, 
conformément   à   une   ordon- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
nunce  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d*administration 
publique,  les  frais  de  curage 
des  biefs  et  sous-biefs  de  son 
usine. —  La  déchéance  pronon- 
cée, en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées, 
contre  les  réclamations  formées 
plus  de  trois  mois  après  la  pu- 
blication des  rôles,  n'est  pas 
applicable  à  une  demande  en 
décharge  de  taxes  non  imposées 
dans  un  rôle,  dans  l'espèce  à 
une  demande  en  rembourse- 
ment des  frais  de  curage,  payés 
par  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin, en  exécution  de  l'arrêté  pré- 
fectoral prescrivant  le  curage* 
—  Expertise  déclarée  inutile  au 
cas  où  la  question  à  résoudre 
est  de  savoir  si  l'ordonnance 
réglementant  une  usine  ne  met 
pas  le  curage  à  la  charge  de 
Tusinier.  —  Procédure.  —  Ré- 
clamation reproduisant  une  de- 
mande sur  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise:  non  recevabilité  pour 
défaut  d'intérêt  (C.  dÉL),  X, 
800. 

—  (35)  Irrigation.  —  Syndicat.  — 
Taxes.  ^-  Refus  de  payement. 
—Opposition  à  commandement. 
Tribunal  civil  et  conseil  de  pré- 
fecture. —  Conflit  négatif.  — 
[(Sieur  Pages- Raymond  contre 
syndicat  de  VAdour  {Hautes- 
Pyrénées)  .  ] — Des  propriétaires, 
«ompris  dans  un  rôle  de  répar- 

.  tition  des  dépenses  faites  pour 
dévier  les  eaux  d'une  rivière  en 
vue  des  irrigations,  forment  op- 
position au  commandement  qui 
leur  a  été  signifié  par  le  percep- 
teur et  demandent,  devant  le 
iribunal  civil,  sa  nullité  tant  en 


la  forme  qu'au  fond  pour  sta- 
tuer sur  la  nullité  de  forme,  se 
déclare  incompétent  par  le  motif 
qu'il  s'agit  d'une  répartition  des 
dépenses,  rendue  exécutoire  par 
arrêté  préfectoral.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  à  son  tour  de 
la  réclamation,  se  déclare  in- 
compétent sur  la  question  de  la 
légalité  du  syndicat;  mais,  en 
même  temps,  il  repousse  comme 
non  recevable  la  demande  en 
décharge.  —  Il  ne  résulte  pas 
des  deux  décisions  ainsi  rendues 
par  le  tribunal  civil  et  le  conseil 
de  préfecture  un  conflit  négatif» 
sur  lequel  le  tribunal  des  con- 
flits ait  à  se  prononcer  (  C. 
d'Ét,),  1,1215. 
—  (36)  Rivière  de  Bièvre.  —  Con- 
fection des  rôles.  —  Nombre  et 
nomination  des  commissaires. 
--{Sieur  Granjean).  —  Décharge 
de  taxes,  pour  le  curage  de  la 
Bièvre,  recouvrées  en  vertu  des 
rôles  établis  par  deux  commis- 
saires seulement  au  lieu  de  trois, 
sauf  à  Fadministration  à  mettre 
de  nouveau  ces  taxes  à  la  charge 
des  riverains  au  moyen  de  rôles 
dressés  régulièrement.  —  Dé- 
charge; remboursement  de  la 
taxe  relative  à  une  année  or- 
donnée par  voie  d'interprétation 
d'un  précédent  arrêt  du  Conseil 
d'État,  qui,  tout  en  annulant 
d'une  manière  générale  la  dis- 
position de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rejetant  la  récla- 
mation ,  dirigée  contre  cette 
taxe  ,  n'avait  cependant  pas 
compris  expressément  ladite 
taxe  parmi  celles  dont  il  accor- 
dait décharge.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Recevabilité 
d'un  recours  dirigé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  509 


que  Tadministration  reconnaît 
n'avoir  jamais  été  notifié  à  la 
partie,  qui  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance plus  de  trois  mois 
avant  le  dépôt  de  son  pourvoi 
(C.  d'Ét.),  1,  1089. 

-  (37)  Rôle  émis  par  le  syndicat 
d'une  association  (  canal  de 
Thuir)dont  l'arrêté  constitutif 
a  été  annulé,  pour  excès  de 
pouvoirs,  par  le  Conseil  d'État. 
Décharge  des  taxes.  (Le  syndicat 
soutenait  que  les  actes  faits  par 
lui  avant  l'annulation  étaient 
valables.)  —  (Sieurs  Nicolau,  de 
Vilar  et  autres.)  —  (Recours 
contre  deux  arrêtés  du  31  octo- 
bre 1878;  Pyrénées-Orientales) 
(C.  d'Ét,),  II,  1133. 

-  (38)  Syndicat  d'irrigation.— Pro- 
priétaire imposé  danslapropor- 
portion  du  droit  qu'il  a  aux  eaux, 
mais  prétendant  n'avoir  pas  reçu 
la  quantité  d'eau  à  laquelle  il 
avait  droit.  —  Maintien  de  la 
taxe.  (Sieur  Foacier  de  Ruzé,) 
—  Procédure  :  Conseil  d'État. 
Arrêté  attaqué  produit  posté- 
rieurement au  recours.  Receva- 
bilité (C.  d'Ét.),  I,  936. 

-  (39)  Syndicat.  —  Loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  (Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
le  syndicat  de  la  Durance  à 
Mirabeau.)  —  Réclamation.  — 
Bien  qu'u  n  con  tribuable  ait  payé, 
pendant  plusieurs  années,  sans 
protestation  ni  réserve,  les  coti- 
sations mises  à  sa  charge  par  un 
syndicat  organisé  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ilestrecevable  àdemander 
la  décharge  des  taxes  auxquelles 
il  est  imposé  ultérieurement,  — 
alors  que,  sans  contester  ni  la 
légalité  de  l'acte  constitutif  du 
syndicat,   ni    son   intérêt   aux 


travaux,  il  se  borne  à  exciper 
de  l'irrégularité  des  opérations 
du  classement.  —  Commission 
spéciale.  —  Attributions.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  tant 
à  la  fixation  du  périmètre  qu'à 
la  division  des  terrains  en  diffé- 
rentes classes,  au  classement 
des  propriétés,  à  la  répartition 
et  à  la  perception  des  taxes.  — 
Ladite  loi  n'a  pas  entendu  en- 
lever aux  commissions  spéciales 
les  attributions  purement  ad- 
ministratives qu'elles  tenaient 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  spécialement  le  droit  de  se 
prononcer  sur  les  bases  de  la 
répartition  du  syndicat.  Dès  lors, 
en  présence  du  décret  consti- 
tutif d'une  association  syndicale 
qui  se  réfère  expressément  à 
ladite  loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dressés 
et  doivent  être  annulés,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  précédés 
d'une  répartition  des  dépenses 
faites,  indépendamment  de  toute 
contestation,  par  la  commission 
spéciale  dont  s'agit  (C.  d'Ét.), 
III,  1322. 
—  (40)  Syndicat  d'arrosage.  — 
Taxes.  —  Inexécution  des  obli- 
gations du  syndicat. — Décharge. 
—  Lorsqu'un  syndicat,  qui  s'est 
engagé  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  conduire  l'eau 
à  la  limite  de  la  propriété  de 
chaque  arrosant,  n'a  pas  rempli 
ses  engagements,  les  proprié- 
taires sont  fondés  à  obtenir  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés.  —  Lorsque  le 
propriétaire  de  plusieurs  héri- 
tages contigus  a  pris  pour  cha- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
cun  d'eux  des  engagements 
distincts,  l'obligation  de  la  com- 
pagnie d'arrosage  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'elle  doit 
amener  l'eau  à  la  limite  de  cha- 
cune des  parcelles  quMl  s'agit 
d'arroser  et  non  à  la  limite  d'une 
seule  de  ces  parcelles.  —  La 
même  solution  doit  être  admise 
dans  le  cas  où  un  héritage  est 
divisé  en  deux  par  une  voie 
publique  :  l'obligation  de  la 
compagnie  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  doit  amener  l'eau  à 
la  limite  de  chacune  des  parties 
de  l'héritage  ainsi  divisé.  — 
Procédure.  —  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  se  rapporte 
aux  motifs  d'une  décision  pré- 
cédente statuant  sur  une  récla- 
mation entre  les  mêmes  parties, 
alors  qu'il  est  déclaré  que  ces 
dernières  reconnaissent  elles- 
mêmes  que  les  moyens  soulevés 
sont  identiques  dans  les  deux 
contestations.  —  instruction 
écrite.  —Conclusion  d'audience. 
L'arrêté  par  lequel  un  conseil 
de  préfecture  fait  de  l'instruc- 
tion écrite  la  base  de  sa  décision 
ne  doit  pas  être  annulé  parce 
qu'il  a  visé  également  des  con- 
clusions déposées  à  la  barre  du 
conseil  et  non  communiquées 
par  la  voie  du  greffe  à  l'adver- 
saire (C.  d*ÉL)y  V,  430- 

—  (41)  Syndicat  de  dessèchement 
de  prairies. —  Propriétés  com- 
prises dans  le  périmètre  du 
syndicat,  et  profitant  des  tra- 
vaux entrepris  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  du  dessèche- 
ment —  Taxes  dues  pour  le 
payement  desdits  travaux.  — 
{Sieurs  Caquet  d'Avaize  et  Bou- 


ceret  contre  le  syndicat  des 
prairies  d'Anse  et  de  Linuu,) 

—  (C.  d'Ét.),  V,  586. 

—  (42)  Taxes  syndicales.  —  Cours 
d'eau  non  navigables.  — Curage. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Fer- 
lai.) —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  décharge 
de  taxes  syndicales,  lorsque  le 
réclamant  ne  conteste  ni  la  ré- 
gularité du  rôle  ni  les  bases  de 
sa  cotisation,  et  qu*îl  se  borne 
à  soutenir  que  la  taxe  imposée 
pour  les  travaux  de  curage  est 
exagérée  par  rapport  auxdits 
travaux.  —  (Recours  contre  un 
arrêté  du  29  novembre  1879; 
Isère  ;  cotisation,  rôle  émis  parle 
syndicat  de  Verderel  ex^ra  muros 
pour  le  repurgement  de  ce  ruis- 
seau.)— L'imposition  réclamée 
aux  riverains  est  illégale  et  sans 
objet,  décharge  demandée  (C. 
d'Ét.),  m,  375. 

—  (43)  Taxe.  —  Degré  d'intérêt. 

—  Sieurs  Grégoire,  Serre  et  aw- 
/re*.)— Répartition  des  dépenses 
faites  d'après  l'intérêt  de  chaque 
riverain  dans  Tassociation,  et 
non  d'après  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  Texéculion  de  tel  ou  tel 
travail  considéré  isolément.  — 
Répartition  conforme  aux  sta- 
tuts :  régularité.— Réclamation 
formée  moins  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle  : 
recevabilité,  nonobstant  l'ab- 
sence de  réclamation  contre  le 
rôle  de  l'année  précédente  établi 
sur  les  mêmes  bases  que  la  taxe 
contestée.  —  (Recours  contre 
un  arrêté  du  22  mars  1881  ;  Var; 
taxes  syndicales  ;  1878  ;  com- 
mune de  Cuers.)  (C.  d'Ét.),  IV, 
32. 

—  (44)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
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dicat  de  la  Tèt.  —  {Dames  Soler 
de  Ballester  et  Casellas.)  —  Dé- 
cret constitutif  répartissant  les 
dépenses  entre  les  membres 
de  Tassociation  au  marc  le 
franc  des  revenus  cadastraux 
des  propriétés  syndiquées;  ré- 
duction de  taxe  accordée  en  cal- 
culant d'après  cette  base  :  erreur 
de  calcul  commise  par  le  con- 
seil de  préfecture,  rectifiée  par 
le  conseil  d'État.  —  (Recours 
contre  un  arrêté  du  6  décem- 
bre 1877;  Pyrénées- Orientales; 
taxes;  1877;  syndicat  de  la  Tèt. 
—  La  propriété  la  Colonnière  a 
été  ravagée  en  1876  par  une 
inondation  ;  par  suite,  elle  a  été 
déclassée,  et  le  revenu  cadastral 
qui  lui  était  attribué  a  été  réduit 
par  le  conseil  de  préfecture; 
demande  en  réduction.)  —  (C. 
d'ÉL),  II,  440. 
-  (45)  Travaux  défensifs.  —Syn- 
dicat. —  Revision  du  classe- 
ment. —  Réduction  de  taxes.  — 
{Sieurs  Teissier  et  autres.)  — 
Lorsque,  sous  le  couvert  d'une 
demande  en  réduction  des  taxes 
qui  lui  ont  été  imposées,  un 
propriétaire  compris  dans  une 
association  pour  travaux  défen- 
sifs fonde  en  réalité  sa  demande 
sur  une  prétendue  irrégularité 
du  classement  des  propriétés  et 
de  la  répartition  générale  des 
charges  syndicales,  — contre  les- 
quels d'ailleurs  il  n'a  soulevé,  en 
temps  utile,  aucune  réclamation 
dans  les  formes  prévues  par  la 
loi  du  16  septembre  1807,—  c'est 
avec  raison  que  sa  requête  est 
rejetée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Il  n*appartient  ni  au 
conseil  de  préfecture,  ni  en  ap- 
pel au  Conseil  d'État^  d'ordonner 
la  revision  générale  d'un  classe- 


ment régulièrement  opéré  par 
la  commission  spéciale»  Procé- 
dure. —  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture,  régulièrement  com- 
posé par  l'adjonction  d*un  con- 
seiller général  appelé  pour  rem- 
placer un  conseiller  empêché,  a 
prescrit  avant  faire  droit  une 
visite  de  lieux,  et  qu'il  a  statué 
ensuite  par  un  arrêté  définitif 
sur  le  fond  de  la  contestation, 
en  appelant  le  même  conseiller 
général,  alors  que  le  conseiller 
de  préfecture  titulaire  n'étant 
pas  empêché,  le  second  arrêté 
est  irrégulier.  Évocation.  —  L'af- 
faire étant  en  état,  le  conseil 
statue  au  fond  (C.  d'Ét.),  II, 
859. 
—•(46)  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition des  dépenses.  —  Taxes. 
—  Syndicat  de  la  Durance.  — 
Commission  spéciale. — Conseil 
de  préfecture.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
le  syndicat  de  la  Durance  à  Fer- 
tuis.) —  Si,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de 
connaître  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  tant  à  la  fixation 
du  périmètre,  qu'à  la  division 
des  terrains  en  différentes 
classes,  au  classement  des  pro- 
priétés, à  la  répartition  et  à  la 
perception  des  taxes,  ladite  loi 
n'a  pas  entendu  enlever  aux 
commissions  spéciales  les  attri- 
butions purement  administra- 
tives qu'elles  tenaient  de  la  loi 
du  16  septembre  1807^  et  spé- 
cialement le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses  du 
syndicat.  —  Dès  lors,  en  pré- 
sence    du    décret    constitutif 
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Cours  d'eau  (9uite)  : 
d*une  association  syndicale  qui 
se  réfère  expressément  à  la- 
dite loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dressés 
etdoivent  être  annulés  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  précédés  d'une  ré- 
partition des  dépenses  faites, 
indépendamment  de  toute  con- 
testation, par  la  commission 
spéciale  dont  s  agit  (C.  d'Ét,), 

III,  215. 

—  (47)  Travaux  défensifs.— Asso- 
ciations syndicales.  —  {Syndicat 
de  la  rive  droite  du  Drac  contre 
compagnie  de  Paris- Lyon- Mé- 
diterranée,) —  Classement  de- 
venu définitif:  taxe  établie  con- 
trairement à  ce  classement  et 
en  tenant  compte  des  modiffca- 
tions  de  revenu  résultant  de 
constructions  nouvelles.  —  An- 
nulation :  décharge  (C.  d'El.), 

IV.  146. 

—  (48)  Travaux  défensifs.— Asso- 
ciations syndicales.—  Taxes.— 
Bases.  —  Commission  spéciale. 
—  Réclamations.  —  Délai.  — 
{Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée*)  —  Lorsque  les 
bases  arrêtées  par  la  commis- 
sion spéciale  et  d'après  les- 
quelles les  taxes  syndicales  ont 
été  établies,  ont  été  modifiées 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
le  recours  d'intéressés,  ces  nou- 
velles bases  n'ont  pas  besoin, 
pour  servir  à  la  confection  de 
nouveaux  rôles,  d'être,  à  peine 
de  nullité,  soumises  à  l'homo- 
logation de  la  commission  spé- 
ciale. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  matière  de  taxes 
syndicales.  —  Procédure.  — 
Réclamation.  —  Délai.  —  En 


matière  de  taxes  syndicales,  le 
délai  du  recours  au  Conseil 
d'État  ne  court  pas  du  jour  de 
la  décision,  mais  de  celui  de  la 
notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  —  On  objec- 
terait en  vain  que  ces  taxes 
syndicales  se  recouvrant  sans 
frais,  les  parties  n'étaient  pas 
tenus  de  notifier  les  arrêtés  (C. 
d'Ét.),  V,  109. 
—  (49)  Travaux  défensifs.  —  Ré- 
partition des  dépenses. — Taxes- 

—  Rôle.  —  Syndicat  de  la  Du- 
rance.  —  Commission  spéciale. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Rey,)  —  Si,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  il 
appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  connaître  de  toutes 
les  contestations  relatives  tant 
à  la  fixation  du  périmètre,  qu'à 
la  division  des  terrains  en  difië- 
rentes  classes,  au  classement 
des  propriétés,  à  la  répartition 
et  à  la  perception  des  taxes,  la- 
dite loi  n'a  pas  entendu  enlever 
aux  commissions  spéciales  les 
attributions  purement  adminis- 
tratives qu'elles  tenaient  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et 
spécialement  le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  les  bases  de  la  répar- 
tition des  dépenses  du  syndicat 
(1"  espèce  ;  2*  espèce.)  —  Dès 
lors,  en  présence  du  décret  cons- 
titutif d'une  association  syndi- 
cale qui  se  réfère  expressément 
à  ladite  loi  de  1807,  les  rôles  des 
taxes  sont  illégalement  dressés 
et  doivent  être  annulés  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  précédés 
d'une  répartition  des  dépenses 
faites,  indépendamment  de 
toute  contestation,  par  la  com- 
mission spéciale  dont  il  s'agit 
(1'-  et  2*  espèces)  {C.  d^Ét),  V,  259. 
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!()•  Travaux  défensifs. 

-  (i)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat. —  Procédure.  —  {Con- 
sorts Beauregard  et  autres  con- 
tre le  syndicat  de  Leysse  et 
d'Hyères,)  —  Travaux  anciens 
utilisés  par  le  syndicat  :  indem- 
nité due  aux  propriétaires  de 
ces  travaux.  Lorsque  le  décret 
constitutif  d'un  syndicat  établi 
en  vue  de  Tachèvement  et  de 
Tamélioration  des  ouvrages  de 
défense  contre  deux  rivières 
porte  que  les  riverains  doivent 
contribuer  aux  dépenses  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt, 
et  que,  lors  du  classement,  on 
n'a  pas  tenu  compte  de  Tétat 
de  protection  relative  dans  le- 
quel se  trouvaient  certaines 
propriétés  par  suite  de  Texis- 
tence  de  travaux  défensifs  anté- 
rieurs» solidement  construits, 
tandis  que  les  ouvrages  proté- 
geant les  autres  propriétés 
étaient  insuffisants  et  mal  con- 
struits, —  les  propriétaires  des 
terrains  ainsi  exceptionnelle- 
ment protégés  peuvent  récla- 
mer à  Fassociation  syndicale 
une  indemnité  représentant  non 
pas  la  valeur  réelle  des  digues 
installées  par  eux,  mais  l'utilité 
qu'elles  ont  eue  pour  Fassocia- 
tion  comparativement  à  Fen- 
semble  des  ouvrages  de  défense 
déjà  établis  par  les  autres  rive- 
rains. •—  Indemnités  :  compen- 
sation. —  Les  propriétaires 
auxquels  une  indemnité  est  due 
par  un  syndicat  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  à  ne  pas 
acquitter  les  sommes  qu'ils 
doivent  au  syndicat  jusqu'au 
payement  de  cette  indemnité.  — 
Le  recouvrement  des  taxes  se 
AnnaUs  des  P.  et  Ch.,  6«  sâME. 


fait  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Travaux 
exécutés  par  des  propriétaires. 
Demande  en  remboursement. 
—  Les  membres  d'une  associa- 
tion syndicale  ne  peuvent  pars 
demander  qu'elle  leur  rem- 
bourse le  prix  des  travaux  qu'ils 
ont  exécutés  eux-mêmes  con- 
trairement aux  termes  du  dé- 
cret constitutif,  qui  exige  que 
tous  les  travaux  soient  exécutés 
sous  la  surveillance  du  direc- 
teur du  syndicat  et  la  surveil- 
lance des  ingénieurs.  —  Toute- 
fois dans  l'espèce  le  conseil  de 
préfecture  ayant  condamné  le 
syndicat  au  [remboursement  de 
partie  de  ces  dépenses,  et  le  syn- 
dicat reconnaissant  cette  dette, 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture est  maintenue.  —  Clas- 
sement. Degré  d'intérêt  :  travaux 
utiles  au  point  de  vue  d'une 
rivière  non  comprise  dans  la 
sphère  d'action  du  syndicat.  — 
Lorsque  des  travaux  de  défense 
contre  deux  rivières  seulement 
ont  pour  résultat  de  protéger  cer- 
taines propriétés  contre  les  dé- 
bordements d'une  troisième  ri- 
vière, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  fait  pour  le  clas- 
sement desdites  propriétés,  — 
Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande.  —  Procédure.  —  Ré- 
clamation. Délai.  Syndicat  anté- 
rieur à  1866.  —  L'article  17  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  qui  dé- 
clare que  quatre  mois  après  la 
publication  du  premier  rôle  de 
recouvrement  les  propriétaires 
compris  dans  une  énonciation 
syndicale  seront  déchus  du 
droit  de  contester  leur  qualité 
d'associés  ou  la  validité  de  Fas- 
Bociation,  n'est  pas  applicable 
:  Lois,  etc.  (Tables).  33 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
aux    membres    d'un    syndicat 
créé  avant  celte  loi  et  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  {C.  d'Ét),  I,  1236. 

—  (2)  Travaux  défensifs.  —  Digues 
d'Allex.  —  Taxes.  —  Syndicat 
désorganisé.  —  Confection  des 
rôles  par  un  liquidateur  nommé 
par  le  préfet.  —  Dettes  du  syn- 
dical. —  Prétendue  compensa- 
tion. —  (Sieur  Séguin  et  autres 
et  sieur  Moralis  contre  le  syn- 
dicat d*Allex.)  —  Lorsqu'un 
syndicat  a  cessé  de  fonctionner 
par  suite  de  la  démission  de 
plusieurs  de  ses  membres,  et 
que  les  intéressés,  mis  en  de- 
meure d'en  nommer  de  nou- 
veaux, s'en  sont  abstenus; lors- 
que, en  outre,  le  préfet  a  vaine- 
ment essayé  de  réorganiser 
d'office  le  syndicat,  ce  fonction- 
naire a  pu  désigner  un  agent 
chargé  d'établir  la  situation  et 
de  préparer  les  rôles  à  émettre. 
—  Les  membres  compris  dans 
une  association  pour  travaux 
défensifs  ne  peuvent  fonder  leur 
demande  en  décharge  des  taxes 
sur  ce  que  ces  taxes  seraient 
destinées  à  payer  une  dette  du 
syndicat  qui  se  trouverait  éteinte 
par  compensation,  alors  qu'ils 
n'établissent  pas  que  la  créance 
du  syndicat  soi!  liquide  et  exi- 
gible. —  (Article  1291  Code  ci- 
vil.) —  Procédure.  —  Pourvois 
multiples  formés  par  divers  in- 
téressés, en  matière  de  taxes 
sy  ndicales,présentan  t  les  mêmes 
questions  à  juger  :  jonction  (C, 
d'Ét.),  I,  1282. 

—  (3)  Travaux  défensifs.  —  Asso- 
ciation syndicale.  —  Degré  d'in- 
térêt. -—  (Dame  veuve  Llanas 
contre  syndicat  de  VAgly.)  — 


Lorsque  les  auteurs  du  riverain 
d'un  cours  d'eau  ont  été  com- 
pris depuis  longtemps  dans  l'as- 
sociation syndicale  formée  poar 
la  défense  des  propriétés  voi- 
sines de  ce  cours  d'eau,  et  ont 
payé  sans  opposition  les  coti- 
sations mises  à  leur  charge,  ce 
riverain  ne  peut  pas  encore  sou- 
tenir que  son  domaine  se  trouve 
situé  en  dehors  du  périmètredu 
syndicat.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  membre 
d'une  association  syndicale  qui 
soutient  que  la  taxe  qui  lui  est 
imposée  n'est  pas  proportion- 
nelle à  l'intérêt  qu'il  a  dans  les 
travaux  de  défense;  que  ceux-ci 
ne  protégeant  qu'une  partie  de 
sa  propriété,  il  ne  saurait  être 
imposé  à  raison  de  la  conte- 
nance totale  (C.  d'Èt.),  II,  425. 

—  (4)  Travaux  défensifs.  —  Dé- 
charge. —  Répartition  nouvelle. 
Frais  d'expertise.  —  (Synôkai 
de  la  Selle.)  —  Il  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture - 
après  avoir  accordé  à  un  rive- 
rain, membre  du  syndical,  ré- 
duction d'une  taxe  applicable 
aux  travaux  de  consolidation 
d'une  digue —  de  répartir  entre 
les  autres  membres  de  l'asso- 
ciation le  montant  de  la  somme 
dont  le  réclamant  a  été  dégrevé. 
—  Lorsqu'une  réduction  de  taie 
est  accordée  à  un  membre  de 
l'association,  les  frais  d'exper- 
tise doivent  être  misa  la  charge 
de  l'association  (C.  d'ÈL]t  W» 
430. 

—  (5)  Travaux  défensifs.  —  Di- 
gue. —  Syndicat.  —  Répartition 
de  dépenses.  —  Intérêts  de 
taxes.  ^  (Syndicat  des  Molières 
du  Mollenel  de  Saini-VaUry  t»r 
Somme  contre  la  compactai  ^^ 
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chemin  de  fer  du  Nord.)  — 
<}uesiion  de  savoir  si  un  syn- 
dicat, qui  av^it  avancé  des  fonds 
pour  Texécution  de  travaux  dé- 
finitifs, était  en  droit  d'exiger 
les  intérêts  de  ses  avances  à 
partir  du  jour  où  il  les  avait 
faites,  en  même  temps  que  les 
taxes  imposées  aux  intéressés 
pour  le  couvrir  desdites  avances  ? 
Résolu  négativement.  —  Dans 
l'espèce,  mais  par  le  motif  que 
le  syndicat  ne  justifiait  d'aucun 
rôle  régulier  ayant  mis  à  la 
-charge  des  propriétaires  les  in- 
térêts qui  auraient  été  dus  par 
eux  jusqu'au  jour  où  le  rôle  a 
été  rendu  exécutoire  par  le  Pré- 
fet. Lorsque,  par  suite  de  la  ré- 
clamation d'un  propriétaire,  il 
a  été  nécessaire  de  procéder  à 
une  nouvelle  assiette  de  la  taxe 
et  qu'il  en  est  résulté  des  re- 
tards pour  le  recouvrement,  le 
syndicat  ne  peut  pas  demander 
à  ce  contribuable  les  intérêts 
de  la  somme  mise  définitive- 
ment à  sa  charge.  —  Les  taxes 
relatives  aux  travaux  de  dé- 
fense contre  les  inondations 
sont  recouvrables  dans  les 
mêmes  formes  que  les  contri- 
butions directes  à  l'égard  des- 
quelles aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  la  demande  des 
intérêts.  Appréciation  du  degré 
4'utilité  que  diverses  propriétés 
ont  retirée  des  travaux  exécutés 
par  un  syndicat  :  division  des 
terrains  en  plusieurs  classes, 
avec  attributions  de  coefficients 
variables  pour  chacune  d'elles  ; 
répartition  de  la  dépense  pro- 
portionnelle aux  coefficients.  — 
Décidé  que  ce  mode  de  procéder 
répondait  aux  principes  consti- 
tutifs du  syndicat  et  aux  pres- 


criptions de  la  loi  du  16  sep*' 
tembre  1807  (C.  d'Ét.),  II,  967. 

-  (6)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat constitué  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1807.  —  Exception 
de  dolalité. — Intérêts.  —  (Dame 
oeuve  Guillot  de  SuduirauU.)  — 
La  disposition  de  l'article  4  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  qui  pres- 
crit des  formalités  spéciatles  pour 
l'adhésion  des  propriétaires 
d*immoubles  dotaux  à  la  for- 
mation d'associations  syndicales 
libres  ou  autorisées  ne  s'appli- 
que pas  aux  syndicats  créés 
sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  inté- 
ressés à  la  construction  de  di- 
gues pouvaient  être  contraints 
d'en  supporter  la  dépense  pro- 
portionnellement à  leur  degré 
d'intérêt. — En  conséquence,une 
femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ce  que  les  formalités  n'auraient 
pas  été  remplies,  pour  refuser 
de  payer  les  taxes  qui  lui  sont 
imposées  à  raison  d'un  immeu- 
ble dotal,  surtout  lorsque  son 
mari  a  payé  ces  cotisations  de 
1855  à  1875.  Taxe  non  exagérée 
eu  égard  à  l'intérêt  de  l'immeu- 
ble (C.  d'Ét.),  II,  1235. 

-  (7)  Travaux  défensifs,  —  Syn- 
dicat de  la  Durance.  —  Com- 
mission de  classement.  —  Re- 
vision. —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Recevabilité. — 
Voie  parallèle.  —{Consorts  de 
Florans.)  —  Les  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre  d'un 
syndicat,  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  directement  au  Con- 
seil d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, Fannulation  d'une  déli- 
bération de  la  commission  syn- 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
dicale  qui  appelée,  par  un  décret 
du  président  de  la  République, 
à  reviser  le  classement  de  leurs 
propriétés  a  refusé  de  procéder 
à  cette  revision.  —  Ils  peuvent 
porter  leur  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  (C. 
dTÉt.),  V,  50. 

—  (8)  Travaux  défensifs.  —  Syn- 
dicat. —  Endiguement.  —  (Cin- 
quième syndicat  de  la  Ihtrance 
contre  sieur  de  Saporta.)  —  Clas- 
sement. Réclamation.  Délai. 
—  Les  membres  d'une  assem- 
blée constituée  sous  ren.pfre 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 
peuvent  bien  contester  cha- 
que année  l'application  qui  leur 
est  faite  des  bases  de  taxation 
de  leurs  propriétés  ,  mais  ils 
ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
quer ces  bases  elles-mêmes  plus 
de  trois  mois  après  rémission 
du  premier  rôle.  —  L'inexécu- 
tion des  travaux  projetés  pour  la 
protection  d'une  propriété  peu- 
vent justifier  une  demande  de 
modification  du  périmètre  du 
syndicat  devant  l'administration 
mais  non  la  décharge  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Pro- 
priété enlevée  par  la  rivière.  — 
Décharge  des  taxes  afférentes  à 
cette  propriété.  •—  (Recours  con- 
tre un  arrêté  du  8  septembre 
1883,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Bouches  -  du  - 
Rhône  a  accordé  au  sieur  de 
Saporta  décharge  des  taxes  aux- 
quelles il  avait  été  imposé  sur 
les  rôles  du  syndicat  pour  les 
années  1877  à  1881)  (C.  d'Ét), 
VI,  608. 

11»  Syndicats. 
^  (1)  Apport  par  une  compagnie 


de  chemin  de  fer  à  un  syndicat, 
d'une  portion  de  champtouroe. 

—  Prix.  —  Compensation.  — 
(Compagnie  des  ckemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -'Méditerranée 
et  le  syndicat  de  Tencin  à  Lan- 
cey,)  —  Lorsqu'une  compagnie 
a  fait  l'apport  à  un  syndicat 
d'une  portion  de  champtourne, 
moyennant  le  payement  d'une 
somme  déterminée,  le  syndicat 
n'est  pas  fondé  à  demander  que 
cette  indemnité  se  compense, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'émission 
des  rôles,  avec  les  taxes  aux- 
quelles la  compagnie  doit  être 
imposée.  —  La  dette  de  la 
compagnie  n'est  ni  liquide  ni 
exigible,  l'article  1291  du  Code 
civil  est  inapplicable.  —  Les  in- 
térêts dus  à  la  compagnie  à 
raison  du  retard  dans  le  paye- 
ment du  prix,  doivent-ils  courir 
à  partir  du  jour  de  l'échéance 
ou  de  la  demande  en  justice? 

—  Résolu  dans  le  dernier  sens. 

—  La  compagnie  prétendrait  en 
vain  que,  cédant  sa  portion  de 
champtourne,  elle  devait  profiter 
de  la  disposition  de  rarticleîOOl 
du  Code  civil.  —  Intérêts  des 
intérêts  (C.  d'Ét.),  IV,  495. 

—  (2)  Association  et  canaux  dl^ 
rigation.  —  Élections.  —  Annu- 
lation. —  {Sieurs  Boyer,  Bèid 
autres,)  —  C'est  avec  raison  qu« 
le  Ministre  des  travaux  publics 
a  annulé  des  opérations  électo- 
rales pour  la  constitution  d'un 
syndicat  en  se  fondant  sur  ce 
double  motif  que,  contrairement 
à  l'usage  local,  les  électeurs 
n'avaient  pas  été  convoqués  in- 
dividuellement  dix  jours  à 
l'avance  et  que  l'élection  n'afait 
pas  eu  lieu  un  dimanche  [C* 
d'Ét.),  II,  729. 
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—  (3)  Associations  syndicales  li- 
bres. —  Transformation  irrégu- 
lière en  association  autorisée. 

—  Irrigation. — Absence  d'adhé- 
sion au  syndicat.  —  Décharge. 

—  {Syndicat  du  Canal  des  Fais- 
ses  et  Rambois,)  —  Le  défaut 
d'enquête  préalable  et  de  con- 
vocation des  intéressés  en  as- 
semblée générale  est  de  nature 
à  rendre  nulle  la  transformation 
autorisée  par  le  préfet  d'une  as- 
sociation libre  en  association 
syndicale  autorisée.  —  La  cir- 
constance qu'un  riverain  s'est 
servi  du  canal  pour  irriguer 
ses  prairies  ne  constitue  pas 
une  adhésion  implicite  à  l'as- 
sociation. —  Celle-ci  peut  seu- 
lement demander  une  indem- 
nité devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires (C.  d'ÉL),  VIII,  325. 

—  (4)  Cours  d'eau.  —  Canaux  d'ar- 
rosage et  d'irrigation.  —  Décret 
constitutif  de  Tassociation.  — 
Syndicat.  —  Dissolution  par  le 
préfet.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Giraud,  de  Biloili  et 
autres.)  (C.  d'Ét,),  II,  862. 

—  (5)  Cours  d'eau.  —  Taxe  de 
construction.  —  Taxe  d'entre- 
tien. —  (Sieur  Marill  -  Bosch^ 
Jean,)  (C.  d'Ét.),  II,  1230. 

—  (6)  Cours  d'eau.  —  Compétence. 

—  Apports  de  digues  à  un  syn- 
dicat, —  Dépense.  —  [Syndicat 
des  digues  de  la  Gresse  contre  le 
sieur  de  Pellissière.)  (C  d'JÊ^), 
II,  837. 

—  (7)  Cours  d'eau.  —  Algérie.  — 
Dépenses  d'entretien  de  travaux 
utiles  à  l'irrigation. —  Réparti- 
tion proportionnelle.  —  Régu- 
larité. —  (Syndicat  des  eaux  de 
VAbra.)  (C.  d'ÉL),  II,  1110. 

—  (8)  Cours  d'eau.  — Associations 
syndicales.    —    Établissement 


d'une  digue  de  défense  contre 
les  innondations. — Classement. 
-—  Degré  d'intérêt.  —  Directeur 
du  sydicat;  nomination  con- 
testée. —  [Sieur  du  Mas,)  —  Un 
riverain  ne  peut  pas,  à  l'appui 
d'une  demande  en  réduction  de 
la  cotisation  qui  lui  a  été  im- 
posée, pour  le  payement  de 
travaux  défensifs  exécutés  par 
un  syndicat,  se  prévaloir  de  ce 
que  le  directeur  du  syndicat 
aurait  été  irrégulièrement  nom- 
mé. La  nomination  de  ce  direc- 
teur n'a  pas  été  contestée.  — 
Classement  des  terrains  d'après 
le  degré  de  protection  qui  ré- 
sulte des  digues  :  requérant 
placé  à  tort  dans  une  catégorie 
supérieure  à  celle  que  comporte 
l'intérêt  qu'il  avait  aux  travaux. 
—  Réduction.  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Irrégularité  tirée 
de  ce  que  le  tiers  expert  aurait 
bu  et  mangé  avec  le  directeur 
du  syndicat:  rejet  :  grief  sans  in- 
fluence. —  Réduction  accordée: 
partage  des  frais  d'expertise  (C. 
d'Ét.),  III,  1312. 
—  (9)  Cours  d'eau.  —  Engage- 
ment. —  Inexécution  des  con- 
ditions.—Annulation.— Qualité 
pour  agir.  —  {Dame  de  Bernis 
et  sieur  Guillaume  de  Bernis 
contre  le  sieur  Granier) . — Décidé 
que  le  sydicat  n'ayant  pas  rempli 
à  l'égard  de  la  requérante  les 
conditions  en  vue  desquelles  elle 
avait  consenti  à  souscrire  à  un 
syndicat  d'arrosage,  son  enga- 
gement doit  être  annulé. 
Qualité  pour  agir.  —  Le  pro-- 
priétaire  qui  avait  souscrit  l'en- 
gagement, n'est  pas  recevable  à 
demander  décharge  des  taxes 
syndicales  auxquelles  l'acqué- 
reur de  sa  propriété  a  été  im- 
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Cours  d'eau  (suite)  : 
posé  en  vertu  decet  engagement. 
—  Il  ne  justifie  d'aucun  mandat 
(G.  d:ÉQ,  V,  414. 

—  (10)  Cours  d'eau.  —  Syndicat 
des  propriétaires  de  bordigues 
de  Caronte.  —  Anciens  arrêts 
du  Parlement  d'Aix.  ~  Interpré- 
tation. —  Conseil  d*État.  —  Pré- 
fet. —  Compétence.  —  [  [Sieur 
Coulet  contre  sieur  Frais  (Syn-- 
dicat  de  Caronte),  ]  —  Un  préfet 
n'est  pas  compétent  pour  inter- 
préter les  anciens  arrêts  du  Par- 
lement de  Provence.  —  Ce 
Parlement  étant  investi  d'attri- 
butions judiciaires  et  adminis- 
tratives, il  n'appartient  qu'au 
Conseil  d'État  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  ses  arrêts. 
Décidé,  par  interprétation  des 
arrêts  des  12  novembre  4627  et 
8  mai  1723,  que  ledit  Parlement 
a  reconnu  et  consacré  l'exis- 
tence légale  de  la  société  des 
bordigues  de  Caronte  qui  exis- 
tait en  fait  avec  son  syndic  et 
son  trésorier  à  l'époque  où  ces 
arrêts  ont  été  rendus.  —  Un  ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  se 
borne  à  approuver  un  règle- 
ment délibéré  et  adopté  par 
les  intéressés,  et  à  préciser  et 
à  coordonner  les  dispositions 
réglementaires  antérieurement 
suivies  par  une  association  syn- 
dicale n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Cet  arrêté  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  créer  une 
association  nouvelle  (C.  dÉt,), 
IX,  306. 

—  (11)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. —  Marais  (Dessèchement 
de).  —  Syndicat  du  canal  de 
Buzay.  —  Associés  libérés  défi- 
nitivement au  moyen  de  l'a- 
bandon   d'une  partie  de  leur] 


propriété.  —  Désignation  du 
commissaire.  —  Recours  au 
ministre.  —  [  [Sieurs  CormeraUf 
d'Estrées  et  autres  contre  sieur  de 
Juigné  [Syndicat  de  Buzay),  ]  — 
Dans  les  associations  pour  les 
dessèchements  de  marais,  tous^ 
les  propriétaires  des  terres  com- 
prises  dans  l'association  restent 
associés  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  qui  con- 
tribuent aux  dépenses  par  le 
versement  d'une  taxe  annuelle, 
et  ceux  qui  ont  acquitté  cette 
obligation  en  une  fois  et  par 
avance,  par  l'abandon  du  tiers 
de  leurs  terrains  à  l'entreprise. 

—  En  conséquence,  lorsque 
l'acte  constitutif  de  l'association 
dispose  que  le  plus  fort  pro- 
priétaire de  chaque  commune 
sera  commissaire,  doit  être 
nommé  commissaire  le  plus  fort 
associé  bien  qu'il  ait  racheté  son 
obligation  par  l'abandon  d'une 
partie  de  sa  propriété  (C.d'Jé^.), 
IX,  686. 

—  (12)  Endigueraent.  —  Évalua- 
tion de  terrains. — Émission  des 
rôles.  —  Procédure.  —  (Syndicat 
supérieur  de  la  rive  gauche  de 
P Isère  contre  compagnie  Parw- 
Lyon-Méditerranée.)  —  Évalua- 
tion de  l'hectare  d'une  voie  ferrée 
dans  un  syndicat  d'endiguement 
fixée  dans  l'espèce  à  47.000  fr. 

—  Les  réclamations  contre  l'ho- 
mologation du  classement  par 
le  préfet  et  l'estimation  des  pro- 
priétés par  la  commission  spé- 
ciale ne  peuvent  être  formées 
par  les  membres  de  l'association 
qu'à  titre  individuel,  et  elles  ne 
font  pas  obstacle  à  l'émission 
des  rôles.  —  Procédure.  —  La 
partie  qui  devant  le  conseil  de 
préfecture  a  désigné  un  expert 
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chargé  d'ailleurs  de  vérifier  un 
point  du  litige,  ne  faisant  pas 
l'objet  du  pourvoi,  est  recevable 
àattaqueren  appel  l'arrêté  rendu 
en  première  instance  (C.  d^Ét.), 
IV,  223. 

-  (13)  Syndicat— Préfet.— Pou- 
voirs de  police.  —  Libre  écou- 
lement des  eaux.  —  (Syndicat 
du  canal  de  Briançon.)  —  Le 
préfet  a  pu  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  vue  d'empêcher  le  dé- 
bordement d'un  torrent,  pres- 
crire Tenlèvement  d'ouvrages 
établis  dans  le  lit  de  ce  torrent. 

—  Lorsque  l'urgence  est  cons- 
tatée par  les  rapports  des  ingé- 
nieurs, le  préfet  peut  prendre 
ces  mesures  sans  suivre  la  for- 
malité de  l'enquête  prescrite  par 
rinstruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  VI  (C.  d'El,), 
IV,  498. 

-  (14)  Syndicat.  —  Président.  — 
Comptabilité.  —  Demande  de 
production  de  compte.  —  (Sieurs 
Héraud,  Lagier  et  autres  contre 
héritiers  Thomé.)  —  L'action  en 
reddition  de  compte  général 
d'administration  formée  parles 
membres  d'une  association  syn- 
dicale contre  un  ancien  président 
du  syndicat  n'est  pas  de  nature 
à  être  déférée  à  la  juridiction 
contentieuse  (C.  d'Ét.),  VI,  464. 

-  (15)  Syndicat  autorisé  par  le 
préfet.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  Gardés,) 

—  Le  propriétaire  compris  dans 
le  périmètre  d'une  association 
autorisée,  n'est  pas  recevable  à 
demander  directement  au  Con- 
seil d'État  l'annulation  de  l'ar- 
rêté qui  a  autorisé  la  consti- 
tution de  l'association.  —  11 
pouvait  contester  devant  le  con- 
seil  de    préfecture  sa   qualité 


d'associé  et^la  validité  d'associa- 
tion. —  Procédure.  ■—  Demande 
en  suppression  de  passages  de 
mémoire  injurieux  et  en  dom- 
mages-intérêts :  suppression 
ordonnée  de  ces  passages  et  con- 
sidérée comme  réparation  suffi- 
sante du  préjudice  causé  (C 
d'Ét.),  VIII,  691. 

—  (16)  Syndicats  d'arrosage.  — • 
Partage  des  eaux.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  (Syndi- 
cats du  canal  des  Altères  et  du 
canal  de  Céret.)  —  Le  ministre 
de  l'agriculture  n'est  pas  com- 
pétent pour  effectuer  entre  des 
syndicats  un  partage  des  eaux 
dérivées  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable  —  ou  pour 
modifier  un  ancien  partage  éta- 
bli par  décrets.  —  Le  Conseil 
d'État  ne  peut  pas,  sur  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
effectuer  ledit  partage  [C.  d*Ét.), 
IX,  738. 

—  (17)  Travaux  défensifs.  —  Ap- 
port de  digue.  —  Expertise.  — 
Dépens.  —  {Syndicat  de  Sé- 
nés tis  contre  sieurs  Laliman  et 
consorts.)  —  Apport  de  diguo  à 
un  syndicat.  —  Lorsqu'il  a  été 
reconnu,  au  moment  de  l'orga- 
nisation d'une  association  syn- 
dicale, qu'il  serait  tenu  compte 
dans  la  répartition  des  dépenses, 
de  l'état  de  protection  de  certains 
terrains  par  suite  de  l'existence 
de  digues  appartenant  aux 
propriétaires  de  ces  terrains, 
ceux-ci  sont  fondés,  au  cas  où 
il  n'a  pas  été  tenu  compte  de 
cette  situation,  à  demander  lors 
de  l'émission  du  premier  rôle, 
une  indemnité  à  raison  de  l'uti- 
lité que  l'apport  des  ouvrages  a 
présentée  pour  l'association.  — 
Expertise  ordonnée.  —  Contesta- 
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Cours  d*eau  (suite)  : 
tion  relative  à  lappréciation  de 
rapport  :  non-recevabilité  :  Tar^ 
rôté  du  conseil  de  préfecture  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
syndicat  fasse  valoir  ses  pré- 
tentions lors  du  jugement  au 
fond.  —  Dépens  non  alloués; 
contestations  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes 
(C.  d'Ét.),  IV,  50i). 

—  (18)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Conditions  générales 
du  26  novembre  1866.  —  {Syn- 
dicat d^ Arc -et 'd* Avant  contre 
sieur  Mussone.)  (C.  d'Èt.),  II, 
1359. 

12»  Algérie. 

—  (1)  Algérie.  —  Cours  d'eau.  — 
Moulin  :  interprétation  du  dé- 
cret d'au  torisal  ion. —  (Sieur  So- 
ria.  Forestier  et  Bertrand  con- 
tre sieurs  Mathieu  et  Catus.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  donner,  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
l'interprétation  d'un  décret  au- 
risant  rétablissement  d'un  mou- 
lin hydraulique.  —  Il  n'appar- 
tient qu'au  Conseil  d'État  d'in- 
terpréter les  décrets  émanants 
du  chef  de  l'État.  —  (Recours 
contre  un  arrêté  du  9  novem- 
bre 4876,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  d'Alger  a 
donné,  sur  le  renvoi  ordonné 
le  7  mai  1875  par  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger, l'interprétation  d'un 
décret  en  date  du  24  décembre 
1852  portant  concession  de  la 
chute  d'eau  n*  3  sur  le  canal 
d'irrigation  de  l'Oued -Djem- 
maa.)  (C.  d'Ét,),  I,  1084. 

—  (2)  Algérie.  —  Usine  autorisée. 
Dommages-intérêts.    —   (Sieur 

.  Mohamed'ben-Saad.)  —  En  Al- 


gérie, les  cours  d*eau,m6menoQ 
navigables  ni  flottables,  étant 
compris  dans  le  domaine  pu- 
blic (loi  du  16  juin  1851,  art.  2 
et  3],  le  propriétaire  de  mou- 
lins régulièrement  établis  sur 
cours  d'eau  de  cette  nature  a 
droit  et  qualité  pour  actionner 
en  réparation  et  dommages- 
intérêts  un  riverain  d'amont, 
auteur  d'entreprises  et  détou> 
nements  d'eau  portant  préju- 
dice aux  droits  que  ce  pro- 
priétaire tient  des  permissions 
administratives  par  lui  obte- 
nues. —  En  conséquence,  doit 
être  cassé,  pour  violation  de 
l'article  1382  du  Code  civil  par 
fausse  application  de  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  du 
12  juin  1851,  le  jugement  qui, 
sans  contester  l'existence  des 
permissions  administratives,re- 
pousse  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'auteur  du  dom- 
mage, en  se  fondant  sur  l'ab- 
sence d'un  règlement  officiel 
auquel  ce  dernier  aurait  con- 
trevenu (C.  de  Cass.),  II,  616. 
-  (3)  Algérie.  —  Prise  d'eau.  - 
Barrages.— Existence  antérieure 
à  1851.  — (Sieur  de  Tourdonnet] 
—  Existence  légale.  —  En  Algé- 
rie, les  canaux  d'irrigation  n'ont 
d'existence  légale  que  s'ils  ont 
été  créés  antérieurement  à  la  loi 
du  16  juin  1851,  ou  s'ils  ont  été 
depuis  cette  époque  créés  en 
vertu  d'une  autorisation  admi- 
nistrative. Dans  l'espèce,  le  re- 
quérant soutenait  que  les  canaux 
d'irrigation  traversant  la  pro- 
priété existaient  de  temps  ina- 
mémorial,  mais  il  ne  justifiait 
pas  de  leur  fonctionnement  en 
1851.  —  Le  fait  par  un  riverain 
d'avoir  sans  autorisation  utilise 
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en  Algérie  les  eaux  d'un  cours 
d*eau  non  navigable  ni  flottable, 
pour  Firrigation  de  sa  propriété, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d*ÉL),  V,  434. 

-  (4)  Algérie.  —  Usine.  —  {Sieur 
X^tne.)  —  Évaluation  du  volume 
d'eau  nécessaire,  lors  de  la  vente 
domaniale,  pouria  miseen  mou- 
vement de  quatre  moulins  hy- 
drauliques situés  sur  une  déri- 
vation du  Rummel,  les  actes  de 
vente  étant  muets  sur  le  vo- 
lume d'eau  aliéné  et  ne  fixant 
que  le  nombre  des  tournants. 

—  Réserves  relatives  à  un  dé- 
bat éventuel  ;  refus  d'en  donner 
acte.  —  Intérêts  réclamés,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  demande 
principale.  —  Rejet  (C.  d'Éi,), 
V,  603. 

-  (5)  Algérie.  —  Cours  d'eau  non 
navigable.  —  Difficultés  entre 
un  syndicat  et  un  usinier  rela- 
tivement à  la  répartition  des 
eaux.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent en  Algérie  pour  statuer  sur 
des  difficultés  élevées  entre  un 
syndicat  et  un  usinier  au  sujet 
de  la  répartition  des  eaux?  — 
{Syndicat  de  Tlemceny  1"  esp.) 

—  Voirie  (Grande).  —  L'infrac- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  qui 
a  ordonné  la  suspension  des  ir- 
rigations sur  un  cours  d'eau 
non  navigable,  consistant  dans 
la  levée  d'une  vanne  de  prise 
d'eau,  constitue  une  usurpation 
des  eaux  du  domaine  public  : 
condamnation  à  l'amende  (Si/n- 
dicat  de  Sidi-bel-Abbès,  2'  esp.) 

—  Procédure.  —  Avertissement 
du  jour  de  l'audience  donné  au 
défenseur  du  réclamant  :  régu- 
larité (2-  esp.)  (C.  d*Éi.),  VI,  27. 


-  (6)  Algérie.  —  Concession  de 
force  motrice  postérieure  à  1851. 

—  Prise  d'eau  pour  l'alimenta- 
tion d'une  commune.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Rejet.— 
{Sieur  Court  contre  commune  de 
Bordj'bou-Arreridj.)  —  Décidé 
que  la  concession  d'une  chute 
d'eau  n'ayant  été  accordée  au 
requérant  qu'à  titre  précaire 
(L.  du  16  juin  4851)  et  que  l'ad- 
ministration ayant  stipulé  que 
cette  jouissance  pourra  être  re- 
tirée à  l'usinier  sans  indemnité 
en  vue  d'un  intérêt  public,  ce- 
lui-ci n'a  pas  droit  à  indemnité 
quand  une  prise  d'eau  dans  la 
rivière  diminuant  la  force  mo- 
trice de  son  usine  a  été  accor- 
dée en  vertu  de  l'alimentation 
d'une  commune  (C.  dÉt.),  VI, 
553. 

■-  (7)  Algérie.  —  Cours  d'eau  et  de 
sources.  —  Irrigations  clandes- 
tines. —  Voirie  (Grande).  — 
Contravention.  —  (Sieur  Al- 
herge.)  —  L'inobservation  d'un 
arrêté  préfectoral,  qui  a  prohibé 
l'irrigation  au  moyen  d'eau  prise 
sur  un  point  déterminé  du  cours 
d'une  rivière,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie.  — 
Procédure.—  La  contravention 
peut  être  poursuivie  contre  le 
propriétaire  des  terrains  arro- 
sés ,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
commise  par  le  domestique  de 
ce  propriétaire  contre  lequel 
aucune  poursuite  n'a  été  exercée 
(C.  d'Ét.),  VII,  807. 

-  (8)  Algérie.  — Réglementation. 

—  Cours  d'eau.  —  Domaine  pu- 
blic. —  Clause  de  non  indem- 
nité. —  (Sieur  Ricci.)  —  Le  pré- 
fet ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoirs  en  réglant  une  usine 
antérieure  à  la  loi  du  16  juin 
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Cours  d'eau  {suite)  : 
1851  s'il  maintient  les  droits 
acquis.  —  Le  préfet  ne  commet 
pas  un  excès  de  pouvoirs  en 
imposant  à  l'usinier  une  taxe 
annuelle  de  1  franc  à  raison  de 
Taugmentation  qu'il  autorise  de 
l'ancienne  force  motrice,  et  en 
stipulant  une  clause  de  non- 
indemnité  au  cas  de  suppres- 
sion de  cette  augmentation,  tous 
droits  antérieurs  réservés  (C 
d'ÉL),  IX,  551. 

—  (9)  Algérie.  —  Force  motrice 
diminuée  par  suite  d'une  prise 
d'eau  pour  l'alimentation  d'une 
ville.  —  Dommages.  —  Indem- 
nité fixée  à  une  somme  annuelle 
sensiblement  inférieure  à  la  ré- 
duction de  loyer  du  moulin  ré- 
sultant des  travaux  exécutés 
par  la  ville  :  non-lieu  à  réduc- 
tion de  cette  indemnité.  —  (Ville 
d'Oran  contre  sieurs  Amy  et  Hu- 
chard,){C.  d'Éi.),  IX,  709. 

—  Voir  Association  syndicale, 
Chose  jugée,  Compétence,  Con- 
flits,Contravention8,Décomptes, 
Dommages. 

CODRT,  VI,  553. 

—  et  Casterat,  III,  24. 
COURTET  et  JuRiE,  IV,  805. 
GOURTIGHON  et  Roussel,  X,  48. 
CODBTY  (Héritiers),  X,  79. 
GOnTANT,  VIÏ,  788. 
GOUTISSOll,  IV,  507. 
GODTURE,  III,  1244. 

GRAHBES,  TissEYRE,  Bosc  et  autres, 

I,  655. 
Cram-Chaban  (Commune  de),  VII, 

90. 
GRATSSAG  et  Albugues,  II,  500. 


Créance  de  l'État.  —  Travaux 
publics.  —  Contrainte.  —  Mi- 
nistre. —  Annulation  —  (Sieur 
Bigle.)  —  Le  Ministre  des  fi- 
nances ne  peut  pas  délivrer 
une  contrainte  pour  constituer 
débiteur  du  Trésor  un  ancien  en- 
trepreneur, à  raison  de  Tinexé- 
cution  d'un  marché  de  travaux 
publics.  —  Il  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  pronon- 
cer sur  les  difficultés  relatives 
aux  marchés  de  travaux  publics, 
et  de  déterminer  le  montant  de 
la  créance  que  FËtat  peut  avoir 
à  exercer  contre  les  entrepre- 
neurs à  raison  de  l'exécution 
de  leurs  marchés  (C.  d'ÉL),  YI, 
541. 

Crédit  foncier  colonial,  V,  658. 

Crédits.  Voir  Budget,  Fonds  de 
concours^  Chemins  vicinaux. 

Crest  (Ville  de),  II,  194. 

CRETE  contre  préfet'de  la  Charente, 
11, 144. 

GRETENET,  VI,  14. 

GR081IIER  et  BuRÉ,  III,  517;  VI, 
230;  IX,  318. 

GROnZET  et  Dumas,  I,  111. 

CR0SE8  et  Compagnie  transatlan- 
tique, V,  472. 

Cruas  (Commune  de),  VI,  57. 

CUGNET,  I,  959. 

CUGNOT,  X,  317. 

GOIN,  VllI,  719. 

CuMDL  de  traitement.  —  Rappel 
d'instruction  [Cire),  V,  234. 

Curage.  Voir  Action  possessoire, 
Conflits,  Cours  d'eau. 

GURRIB  et  C«,  VIII,  727. 

GURTET,  IX.  740. 

GORTI  (Philippe  et  Jacques),  VU, 
449. 
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Dakar  à  Saint-Louis  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  de),  VIU,  676, 
68i. 

DALBT,  VI,  742. 

DALIBOU,  VIII,  871. 

DALirOL,  HuET  et  C",  IV,  607,  612. 
VI,  135. 

DALLEHAGNE  et  Ouachée,  IIï,  1101. 

DALHASST,  IV,  345. 

DALOUIÉ  et  Bâtisse,  VIH,  702. 

DALTRAPHE-WORHS  (Dame),  IV, 
653. 

DAIIENS  et  Rocher,  I,  657. 

DAIOISEAU-TISSUT,  IX,  961  ;  X,  980. 

DAHIEL,  V,  638. 

DANTEll  et  Videcoq,  IV,  943. 

DABBOS,  VIII,  622. 

MBBELET  et  Baratier  frères,   I, 

408. 
DARTIGUELORGUE,  V,  73. 
DASPRES,  III,  225. 
DASQUE,  II,  184. 
MSTÉ,  VII,439. 
DATTY,  II,  141. 
DAUBIN  (Ferdinand),  III^  1025. 
DAUCHIR-GÉRARD,  I,  626. 
D^AUGEROS  et  autres,  III,  50. 
DAUXBRRE  et  autres,  IX,  582. 
DAUXERRE,  X,  833. 
DAflAUD,  IV,  634. 
DAVID,  I,  1302,  X,  903. 
DAfIN,  VIII,  376. 
DAfOUS  et  Bertaud,  II,  872. 
Dax  (Ville  de),  VI,  384. 
DÉBETS  (Règle  k  suivre  en  matière 

de  liquidation  de)  (Cire),  VIII, 

658. 
DÉBLAIS.  Voir  Décompte. 
KBLOCK,  \  Prédhomme-Inglart  et 

Singer,  X,  72. 
MB0RD,  IV,  140. 


DECAHP8,  VI,  311;IX,  406. 

DÉCHÉANCE. — Navigation. —Abor- 
dage. —  Avaries.  —  Faute  du 
capitaine.  —  {Compagnie  éC  assu- 
rances maritimes  British  and 
Foreign,  les  sieurs  Witbum, 
Rossetet  Delalun.) — Lorsqu'un 
capitaine  de  remorqueur,  par 
suite  d*un  abordage,  abandonne 
la  remorque  d'un  autre  bâti- 
ment, l'action  en  responsabilité 
intentée  pour  avaries  causées  à 
ce  dernier  navire,  et  fondée  sur  la 
faute  du  capitaine  remorqueur, 
n*est  pas  soumise  aux  règles 
spéciales  de  déchéance  édictées 
par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  I  (C  de 
ca8S.)f  403. 

—  Voir  Ch.  de  fer  d'intérêt  local. 

—  de  concession.  Cours  d'eau. 
DÉCHET  et  Lapalgd,  II,  1254. 

DÉCLARATION      d'dTILITÉ     PUBLIQUE. 

Voir  Compétence. 
DÉCLASSEMENT.  F.  Voiric  (Grande). 
DÉGLiNATOiRE.  Voir  Conflits. 
DEC0LL061IE,  IV,  5. 
DÉCOMPTES  : 

—  (1)  Abattoirs.  —  {Ville  deSaint-^ 
Etienne  contre  héritiers  Bayle.) 
—Procédure.— -Arrêté  interlocu- 
toire. —  Recours.  —  L'arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture, 
admettant  le  principe  de  cer- 
taines réclamations,  renvoie  aux 
experts  l'examen  du  chiflfre  des 
indemnités  qu'elles  comportent, 
est  purement  interlocutoire  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
partie  intéressée  discute  le 
chiffre  de  l'indemnité  fixé  par 
un  arrêté  postérieur,  —  Gaines 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  {suite)  : 
des  cheminées:  prix  établi 
d'après  la  surface  intérieure.  — 
Remise  des  dessins  tai*dive, 
mais  n'ayant  pas  entraîné  de 
frais  frustatoires  :  pas  d'indem- 
nité. —  Travail  incomplet.  — 
Parements  vus  aux  voûtes  des 
caves,  moins  soignés  que  ceux 
prévus  au  devis:  prix  réduit 
proportionnellement  au  travail 
non  exécuté,  —  Décompte.  — 
Refus  des  ingénieurs  de  dresser 
un  décompte  et  de  répondre  aux 
réclamations  relatives  à  d'autres 
décomptes:  indemnité  accordée. 

—  Travaux  enlevés  à  l'entre- 
prise :     indemnité     accordée. 

—  Retard  dans  la  prise  de  pos- 
session des  travaux  par  le  fait 
de  la  ville  :  grief  non  justifié. 

—  Intérêts.  —  Point  de  départ. 

—  Décidé,  par  dérogation  con- 
tenue dans  le  marché  spécial,  à 
l'article  49  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1866,  que 
les  intérêts  des  avances  à  faire 

.  par  l'entrepreneur  courraient 
non  du  jour  des  avances  ou  de 
la  réception  définitive,  mais  du 
jour  où  le  solde  des  travaux  au- 
rait dû  être  payé  à  l'entrepre- 
neur, pourvu  que  celui-ci  ait 
fait  une  demande  judiciaire  des 
intérêts.  —  Dans  ce  cas,  la  de- 
mande judiciaire  des  intérêts 
que  l'entrepreneur  a  faite  anté- 
rieurement au  jour  où  ils  peu- 
vent commencer  à  courir,  doit 
produire  effet  dès  que  ce  jour 
arrive.  —  Frais  de  négociation 
des  valeurs:  pas  d'indemnité 
autre  que  l'allocation  des  inté- 
rêts légaux.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  ville  :  le  dé- 
compte a  subi  une  augmenta- 
lion  considérable.  —  Réclama- 


tion. —  Renonciation  non  écrite. 

—  Une  partie  n'est  pas  receva- 
ble  à  opposer  à  son  adversaire 
une  renonciation  prétendue 
faite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  qui  n'est  constatée  ni 
par  une  pièce  jointe  au  dossier, 
ni  par  le  visa  dans  l'arrêté  atta- 
qué de  conclusions  écrites  dé- 
posées à  l'audience.  —  Recours 
sans  objet  :  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  droit  à  la  demande 
(C.  d'ÉL),  VII,  774. 

—  (2)  Abattoirs.  —  Travaux  sup- 
plémentaires (Commune  d'Anzin 
contre  sieurs  Thibaut  etHotion.) 

—  Doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  ville  le  payement  d'un 
échaudoir  supplémentaire  exé- 
cuté sur  l'ordre  vde  l'autorité 
municipale  et  des  travaux  sup- 
plémentaires, qui  ne  sont  que 
la  conséquence  de  ceux  qui 
avaient  été  prévus  au  devis  [C, 
d'Ét.),  X,  232. 

—  (3)  Acceptation  sous  réserves. 

—  Motifs  non  déduits  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  —  Cahier 
des  conditions  générales  de  1866, 
article  41.  —  (Sieur  Fïollin.)-' 
Déchéance  appliquée  à  un  entre- 
preneur qui,  mis  en  demeure 
de  contester  le  décompte,  s'est 
borné  à  déclarer  par  écrit  u  qu'il 
ne  pouvait  l'accepter,  l'écart 
étant  trop  grand  avec  ses  propres 
chiffres  »  ;  —  qui  sur  une  nou- 
velle mise  en  demeure  d'avoir 
à  déduire  les  motifs  de  son  re- 
fus, a  gardé  le  silence,  et  n'a 
saisi  le  conseil  de  préfecture, 
que  plus  de  vingt  jours  après 
cette  nouvelle  mise  en  demeure. 

—  Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que,  avant  la  présentatioû 
par  l'administration  de  son  dé- 
compte,   l'entrepreneur   avait 
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fourni  un  compte  de  ses  travaux 
dont  la  comparaison  avec  le  dé- 
compte de  l'administration  fai- 
sait ressortir  ses  prétentions  : 
cette  pièce  ne  peut  suppléer  aux 
justifications  motivées  et  basées 
sur  le  décompte  de  l'adminis- 
tration exigées  par  Tarticle  41 
(C.  d'ÉL),  IV,  794. 
-  (4)  Adduction  d'eau  de  la  Mo- 
selle. —  (Sieurs  Dalifol,  Huet 
et  C*  contre  ville  de  Nancy.)  — 
Reprise  et  transport  des  déblais. 

—  Cubage  d'après  le  vide  de  la 
fouille  sans  tenir  compte  du 
foisonnement.  —  Application 
du  devis.  —  Prix  nouveaux  ré- 
clamé à  raison  de  Finsufflsance 
de  celui  du  bordereau.  —  Non- 
recevabili!é.  —  Déblais  impré- 
vus.—  Couche  de  calcaire  com- 
pacte.—  Rejet:  les  profils  de 
sondages  annexés  au  marché 
ne  constituaient  qu'un  rensei- 
gnement. Le  prix  du  bordereau 
comprenait  un  prix  moyen 
applicable  aux  déblais  de  toute 
nature,  qui  devait  rester  inva- 
riable.—  Smillagedes  moellons 
de  parement.  —  Acceptation  en 
cours  de  l'entreprise  d'un  tra- 
vail moins  soigné  que  celui  jus- 
qu'alors exécuté.  —  Non  lieu  à 
la  revision  du  prix  pour  les  tra- 
vaux déjà  terminés.  —  Travaux 
de  drainage.  —  Forfait  compre- 
nant l'enlèvement  des  eaux  pro- 
venant de  la  rupture  de  drains 
placés  dans  des  champs  avoisi- 
nants.  —  Enduits.  —  Difficultés 
exceptionnelles  provenant  de 
l'insuffisance  des  épuisements 
mis  à  la  charge  de  l'entreprise  : 
rejet.—  Nettoyage  de  l'aqueduc 
envahi  par  les  eaux  limoneuses. 

—  Rejet  :  insuffisance  de  pré* 
cautions  de  la  part  de  l'entre- 


preneur. —  Déboisage  des  puits 
auxiliaires  creusés  à  forfait.  — 
Travail  non  prescrit. —  Activité 
exceptionnelle  pour  regagner  un 
retard  dû  à  l'entreprise  et  non 
à  un  cas  de  force  majeure.  — 
Rejet  :  absence  d'ordre  prescri- 
vant une  activité  extracontrac- 
tuelle. —  Voies  de  service  pour 
parer  aux  difficultés  de  trans- 
port. —  Rejet  :  le  marché  n'a 
mis  aucune  part  de  ces  dépenses 
à  la  charge  de  la  ville.  —  Boi- 
sage de  souterrains  et  d'épuise- 
ments. Travail  accepté  à  forfait 
après  que  l'entreprise  a  pu  se 
rendre  compte  des  conditions 
d'exécution  :  difficultés  non  im- 
putables à  un  cas  de  force  ma- 
jeure et  non  signalées  comme 
telles  dans  les  délais  prévus  au 
au  cahier  des  charges.  —  Rejet 
(C.  d'Ét.),  IV,  607. 
—  (5)  Ajournement  de  travaux. — 
Ville  du  Mans.  —  {Sieur  Gellerat 
contre  ville  du  Idans,)  —  De- 
mande de  résiliation  fondée  sur 
l'ajournement  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an:  rejet:  simple 
ordre  de  service  suspendant 
certains  travaux  de  dé  boisage 
et  de  déblais  dans  un  intérêt  de 
sécurité,  mais  n'entraînant  pas 
la  cessation  absolue  des  travaux  : 
article  34  des  conditions  géné- 
rales de  1866  inapplicable.  — 
Suspension  des  travaux  pendant 
plusieurs  mois  par  suite  de 
l'examen  des  modifications  pro- 
posées :  droit  à  indemnité  re- 
connu :  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  fixer  le 
chiffre.  —  Demande  en  résilia- 
tion fondée  sur  ce  que  les  tra- 
vaux restant  à  faire  excéderaient 
de  plus  d*un  sixième  les  évalua- 
tions primitives  :  renvoi  devant 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
le  conseil  de  préfecture  pour 
Texamen  de  cette  question  et 
pour  le  règlement  du  décompte. 

—  Demande  de  reprise  du  ma- 
tériel par  radministration  :  re- 
jet. —  Dépenses  de  régie  :  non- 
lieu  à  statuer  quant  à  présent. 

—  Intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande (C.  (TÉQ,  I,  1453. 

—  (6)  Approvisionnement  et  dis- 
tribution d*eau  dans  une  ville. 

—  Détermination  après  exper- 
tise et  tierce  expertise  des  quan- 
tités d*eau  consommées  par  la 
ville  en  sus  de  la  fourniture 
normale  indiquée  par  le  cahier 
des  charges. —  (Ville  d^ Arles 
contre  sieur  Chauchard.)  —  (C. 
d'ÉL),  IV,  606. 

—  (7)  Augmentation    d'un    tiers. 

—  Travaux  imprévus  :  prix  nou- 
veaux. —  Décompte  accepté  : 
réser^^es.  —  [Sieur   Chabanel,) 

—  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  les  cubes  de  certains 
ouvrages:  préjudice  à  évaluer 
en  prenant  pour  base  les  quan- 
tités augmentées  du  tiers  que 
radministration  pouvait  exiger 
sans  indemnité  (article  32  des 
clauses  et  conditions  générales). 

—  Travaux  imprévus  au  projet 
ordonnés  en  cours  d'exécution: 
application  de  prix  nouveaux 
(art.  23  des  clauses  générales  ;) 
dans  Tespèce,  les  travaux  dont 
s'agit  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  rentrant  dans  les 
faux  frais  à  la  charge  de  l'entre- 
prise  (art.  18).  —  Remanie- 
ment de  la  route  :  pas  d'ordre 

écrit  de  l'architecte  ;  rejet 

Transport  de  matériaux  appro- 
visionnés pour  travaux  et  jetés 
dans  le  torrent  :  quantités  accep- 
tées dans  le  décompte.  —  Ré- 


serve de  contester  l'application 
du  prix.  —  Expertise  ordonnée. 

—  Prix  fixé  pour  des  matériaux 
em  métrés  déclaré  inapplicable 
à  des  matériaux  iv)n  emmétrés 
(art.  29).  —  Décompte  accepté 
sous  réserve  quant  à  l'applica- 
tion des  prix  :  demande  d  aug- 
mentation des  quantités  portées 
au  décompte  :  non-recevabilité 
(art.  41).  —  Non  -  recevabilité 
d'une  demande  formée  après 
Texpiralion  du  délai  de  vingt 
jours  imparti  par  l'article  41 
du  cahier  des  conditions  géné- 
rales. —  Intérêts  ;  intérêts  des 
intérêts  (C.  d'ÉU),  III,  1327. 

—  (8)  Augmentation  du  prix  des 
matériaux  au  cours  de  Tentre- 
prise.  —  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  :  l'administration 
n'a  pas  garanti  l'entrepreneur 
contre  les  conséquences  de  celte 
augmentation.  —  (^Sieur  Pro- 
d'homme)  (C.  d'Ét),  VI,  456. 

—  (9)  Barrage  du  Chéliff  (Algérie). 
1886.  —  {Sieur  Dessoliers.)  - 
Délai  des  réclamations.  —  Re- 
cevabilité des  réclamations  aa- 
térieures  à  l'acceptation  du  dé- 
compte faite  sous  réserve. - 
Déchéance  encourue,  mais  non 
prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture,  de  réclamatioos 
n'ayant  pas  fait  l'objet  de  ré- 
serves et  produites  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  conseil  de 
préfecture  après  le  délai  de  vingt 
jours  (art.  4i)  ;  maintien  de  1* 
décision  du  conseil  de  préfec- 
ture au  fond,  en  Tabseoce  de 
recours  incident  sur  ce  point. 

—  Terrassements.  —  Brous- 
sailles et  blocages  non  prévus  ; 
prix  nouveau  (art.  29)  ;  fixation. 

—  Déblais.  — -  Emploi  de  la 
pince  et  de  la  mine.  Prix  du 
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bordereau  comprenant  Tenlè- 
vement  des  gros  blocs  sans  dis- 
tinction entre  les  moyens  à 
employer.  Poudre  non  em- 
ployé e:  rejet.  —  Pierre  de  taille 
substituée  aux  libages  et  taille 
des  parements  vus.  —  Consé- 
quence prétendue  des  change- 
ments apportés  par  Tadminis- 
tration  aux  profils  primitifs: 
expertise  ordonnée.  —  Pare- 
ments par  assises  réglées  sub- 
stitués aux  parements  à  joints 
incertains  :  taille  à  la  pointa  tra- 
vail non  ordonné:  rejet  (art.  10 
et  24).  —  Maçonnerie  de  libages 
employée  dans  un  travail  pour 
lequel  la  nature  de  maçonnerie 
n^était  pas  prévue:  prix  des  li- 
bages appliqué.  —  Mortiers. 
Forcement  du  dosage.  —  In- 
demnité due  se  compensant  avec 
la  moins-value  des  maçonneries 
de  blocages  substituées  au  bé- 
ton. —  Maçonneries  de  fonda- 
tion. Parements.  —  Travail 
compris  dans  les  prévisions  du 
projet  :  rejet.  —  Avances  de 
fonds  pour  travaux  en  régie.  — 
Allocation  d'indemnité  do  un 
quart  pour  cent.  —  Déblais.  — 
Cube  et  prix  applicables  con- 
testés :  expertise  ordonnée.  — 
Matériaux  approvisionnés  par 
un  précédent  entrepreneur, 
employés  par  le  dernier:  dé- 
duction faite  à  tort  de  leur  prix 
au  décompte  :  TÉtat  n'en  était 
pas  propriétaire.  —  Matériaux 
approvisionnés  sans  ordre  et 
restés  en  carrière.  Prise  par 
rÉtat  non  obligatoire  (art.  43). 
—  Maintien  d'une  indemnité 
consentie  par  TËtat  pour  les 
matériaux  reconnus  non  utili- 
sables d'une  carrière  ouverte 
par  ordre  de  l'administration. 


—  Omissions  au  décompte; 
expertise  ordonnée.  Dommages 
causés  par  des  crues.  —  Force 
majeure:  indemnité  accordée. 

—  Chaux  fournie  par  l'État 

Avaries  et  vols  postérieurs  à  la 
livraison,  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Intérêts  et 
intérêts  des  intérêts  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés,  au  taux 
de  l'Algérie.  —  Dépens.  —  Ré- 
partition, trois  quarts  à  la 
charge  de  l'État,  un  quart  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.— (Re- 
cours du  sieur  Dessoliers  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
tured'Algerdu21  décembrei876, 
dans  celles  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  il  a  rejeté  plu- 
sieurs des  réclamations  présen- 
tées par  lui  contre  le  décompte 
de  l'entreprise  des  travaux 
d'achèvement  du  barrage  du 
Chéliflf  dont  il  était  adjudica- 
taire :  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  accepté  sans  les 
contrôler  la  plupart  des  alléga- 
tions de  l'administration,  et  a 
refusé  d'ordonner  l'expertise 
réclamée  par  le  sieur  Dessoliers  ; 
les  réclamations  au  fond  sont 
analysées  dans  l'arrêt.)  (C. 
d'ÉL),  ï,  1425. 

—  (10)  Bâtiments  civils.  —  Ser- 
rurerie. —  Hôtel  du  ministère 
de  la  Guerre.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  20  avril  1863.  —  {Mmistre 
des  Beaux- Arts  contre  sieur 
Escande,)—- Dioainulion  de  près 
de  moitié  du  montant  des  tra- 
vaux adjugés.— Cette  réduction 
des  travaux  est  de  nature  à  ou- 
vrir à  l'entrepreneur  un  droit 
à  indemnité,  représentant  la 
perte  éprouvée  et  le  manque  à 
gagner.  —  Faux  frais,  —  In- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
demnité  représentant  la  partie 
de  faux  frais  d'installation  et  de 
personnel  engagés  dans  rentre- 
prise  correspondante  aux  tra- 
vaux enlevés  à  Tadjudicataire. 

—  Durée  excessive  des  travaux. 

—  Refus  d'indemnité  :  Tadmi- 
nistration  a  réglé  la  marche 
des  travaux  d'après  l'importance 
des  crédits  alloués  chaque  année, 
et  d'ailleurs  aucun  délai  n'avait 
été  fixé  pour  la  durée  des  tra- 
vaux (C.  d*ÉL)y  VI,  312. 

—  (il)  Bâtiments  civils.  —  Palais 
de  justice  d'Alger. —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Servat)  —  Procédure.  Conclu- 
sions. —  Un  recours  sommaire 
motivé,  dans  lequel  l'auteur  du 
pourvoi  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'État...,  annuler 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dans  toutes  les  parties  où  il 
fait  grief  à  l'administration,  sa- 
tisfait aux  conditions  prescrites 
par  le  règlement  du  22  juil- 
let 1806.  —  Résiliation  pronon- 
cée pour  augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Réception  des  tra- 
vaux. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
réception  des  travaux  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  cessation  absolue 
des  travaux  ou  ajournement  de 
ceux-ci  pendant  un  an  au  moins 
ou  que  l'entrepreneur  n'a  pas 
achevé  tous  les  travaux  qu'il 
avait  demandé  à  l'administra- 
tion l'autorisation  d'achever.  La 
date  de  réception  provisoire  est 
fixée  au  jour  de  l'achèvement 
de  ces  travaux.  —  Solde.  —  Le 
conseil  de  préfecture  surseoit 
avec  raison  sur  une  demande 
en  payement  du  solde  d'une  en- 


treprise jusqu'à  la  solution  de 
l'instance  élevée  sur  le  dé- 
compte (C.  d:ÉL),  IK,  407. 

—  (12;  Cahier  des  charges  de  1886, 
articles  50  et  51.  —  Difficultés 
imprévues. — Constatation  d'ur- 
gence. —  Référé  administratif. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Ré- 
clamation préalable  à  l'admi- 
nistration non  -  obligatoire.  - 
{Minisire  des  travaux  publia 
contre  le  sieur  Maquenne.)  - 
Le  conseil  de  préfecture  statuant 
comme  juge  des  référés,  peut 
ordonner  qu'il  sera  procédé 
d'urgence  à  une  expertise  pour 
constater  l'existence  de  diffi- 
cultés imprévues,  survenues  au 
cours  de  l'exécution  de  travaux 
publics  malgré  les  articles  50 
et  51  des  conditions  générales 
de  1866  qui  disposent  que  les 
réclamations  des  entrepreneurs 
doivent  être  préalablement  sou- 
mises à  l'administration.  Ces 
articles  ne  visent  que  les  diffi- 
cultés d'exécution  s'élevantau 
cours  de  l'entreprise.  Les  diffi- 
cultés imprévues  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  suppléments  de 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter 
de  piano  une  demande  d'expe^ 
tise  tendant  à  la  constatation  de 
ces  difficultés  (C.  (TJÉ/.),  Ff, 
1001. 

—  (13)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  186&  -^ 
{Sieur  Sainte-Colombe.)  —  Dé- 
compte^  —  Réclamation.  —  Dé- 
chéance. —  Le  délai  de  vingt 
jours  pendant  lequel  les  entre- 
preneurs doivent  à  peine  de 
déchéance  déduire  les  motifs  par 
lesquels  ils  refusent  d'accepter 
les  décomptes  s*applique  à  des 
réclamations  tendant  à  remettre 
en  question  des  prix  et  quao- 
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tités  d^ouvrages  portés  dans  des 
décomptes  définitifs  partiels 
acceptés  depuis  plus  de  vingt 
jours.  —  Article  41  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ré- 
clanjation  par  lettre  envoyée 
dans  le  délai  et  contenant  la 
déclaration  d'un  dommage  : 
recevabilité.  —  Éboulements 
non  produits  par  un  cas  de  force 
majeure  prévu  au  devis  géné- 
ral :  non  lieu  à  indemnité.  — 
Remblais  supplémentaires  exé- 
cutés sans  ordres  écrits  de  Tin- 
génieur. —  Article  10  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ré- 
tards provenant  du  fait  de  Ten- 
trepreneur  qui  avait  accepté  les 
changements  sans  importance 
proposés  par  les  ingénieurs: 
non  lieu  à  indemnité  (C.  <rÉt.)y 
m,  46. 

-  (14)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions de  1866,  article  41.  — 
{Sieur  Hoffmann  contre  la  ville 
de  Nancy.)  —  L'entrepreneur 
qui  a  accepté  sans  réserve  le 
décompte  de  ses  travaux  n'est 
pas  recevable  à  former  ulté- 
rieurement une  réclamation  à 
raison  de  ces  travaux.  —  La 
circonstance  qu'il  aurait  anté- 
rieurement à  l'acceptation  du 
décompte,  adressé  au  conseil 
municipal  une  demande  gra- 
cieuse d'indemnité,  et  de  ce  que 
celui-ci  lui  aurait  accordé  une 
allocation,  n'est  pas  de  nature  à 
faire  obstacle  à  lapplication  de 
la  déchéance  (C.  d'EL),  IV,  742. 

-  (15)  Cahier  des  conditions  gé- 
nérales de  1866.  —  (Sieurs  Ma- 
guin  et  Lachambre  contre 
commune  de  Lunéville.)  — 
Enlèvement  de  boues  et  de  vases 
apportées  par  une  crue  dans  la 
fouille  du    barrage:   demande 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  sérib.  - 


d'indemnité  rejetée  :  ou  le  vo- 
lume supplémentaire  de  vase 
est  entré  en  compte,  ou  la  force 
majeure  n'a  pas  été  constatée 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  28 
des  conditions  générales.  — 
Déblais  des  bâtiments  des  tur- 
bines :  travaux  exécutés  à  sec  ; 
demande  de  payement  comme 
travaux  de  dragage,  par  assimi- 
lation aux  travaux  de  la  galerie 
filtrante,  prévus  par  une  'con- 
vention spéciale  :  rejet  :  les 
termes  de  cette  convention  sont 
limitatifs,  et  le  fait  par  la  ville 
d'en  avoir  étendu  l'application 
ne  confère  aucun  droit  aux  re- 
quérants d'en  réclamer  le  béné- 
fice pour  d'autres  travaux.  — 
Substitution  de  la  maçonnerie 
ordinaire  au  béton  et  d'une 
pierre  à  une  autre  prévue,  au- 
torisée par  une  réserve  insérée 
à  Tavant-métré.  —  Réserves  non 
opposables  à  l'entrepreneur  :  il 
n'est  pas  justifié  qu'il  ait  eu 
connaissance  de  cette  pièce  qui 
n'est  pas  un  élément  constitutif 
du  contrat.  —  Quantités  d'ou- 
vrages excédant  de  plus  d'un 
tiers  celles  prévues  au  devis.  -— 
Indemnité  possible.  — Article  32 
des  conditions  générales.  — 
Renvoi  à  des  experts.  —  Travaux 
exécutés  en  régie.  —  Demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  pré- 
judice causé  par  la  mise  en  ré- 
gie. —  Rejet  :  la  régie  n'a  pas 
été  prononcée:  l'ingénieur  a 
seulement  fait  exécuter  d'office 
les  travaux  urgents  d'une  va- 
leur de  80  francs  dans  les  limites 
des  droits  que  lui  conférait  le 
cahier  des  charges.  — Article  32 
du  devis  des  ponts  et  chaussées. 
—  Préjudice  résultant  d'aug- 
mentation ou  de  suppression 
Lois^  etc,  [Tables).  34 
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DÉCOMPTES  {suite): 
des  travaux  prévus  :  indemnité 
à  régler  uniquement  d'après 
riraporlance  de  ce  préjudice. — 
accélération  des  travaux  pré- 
tendue, mais  non  justifiée  :  pas 
d'indemnité  (C.  d'ÉL),  IV,  808. 

—  (46)  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866. —  Che- 
min de  fer.  —  Réclamations.  — 
Délai.  —  (Sieur  Vinciguerra^  syn- 
dic de  la  faillite  des  sieurs  Coli  et 
Fistoresi.)—  (Art.  41  ).  Déchéance 
de  réclamations  dont  les  motifs 
n'ont  pas  été  déduits  par  écrit 
dans  les  vingt  jours  de  la  pré- 
sentation du  décompte.  L'admi- 
nistration n'est  fondée  à  invo- 
quer la  déchéance  résultant  de 
ce  que  l'entrepreneur  n*a  pas 
déduit  les  motifs  de  ses  réserves 
dans  les  vingt  jours  de  la  pré- 
sentation du  décompte,  alors 
que  celui-ci  a  déclaré  que,  pour 
déterminer  Terreur  du  dé- 
compte, il  serait  nécessaire 
qu'une  vérification  ait  lieu  à 
l'aide  de  toutes  les  pièces,  cro- 
quis et  attachements  pris  en 
cours  d'exécution,  et  qui  n'ont 
pas  été  joints  audit  décompte. 
^-  (Art.  62).  Changements  pré- 
tendus ordonnés  en  cours  d'en- 
treprise. —  Rejet  de  la  demande 
en  Tabsence  d'ordre  écrit  des 
ingénieurs.  —  Difficultés  excep- 
tionnelles. Roc.  —  Demande 
d'une  nouvelle  classification  des 
déblais.  Rejet:  application  du 
cahier  des  charges  (art.  28). — 
Force  majeure.  —  Envahisse- 
ment par  les  eaux  d'un  puilsde 
carrière  à  la  suite  des  coups  de 
mine  ;  accident  non  signalé  à 
l'administration  dans  le  délai  de 
dix  jours.  —  Non-recevabilité 
(G.  d'Ét.),  VII,  218. 


—  (17)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales.— (Si^riiVo- 
zeran  et  Foissac)  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
(art  30  et  33).  Demande  de  ré- 
siliation :  rejet  :  l'augroentation 
des  prix  de  la  main-d'œuvre 
en  cours  d^exécution  et  l'aug- 
mentation des  travaux  prévus 
sont  inférieures  à  un  sixième. 

—  Pertes  de  journées  d'ouvriers 
non  utilement  employées  :  rejet: 
une  partie  du  travail  prévu 
n'ayant  pas  été  achevé  dans  les 
conditions  du  marché,  les  en- 
trepreneurs auraient  pu  em- 
ployer leurs  ouvriers  à  ce  tra- 
vail. —  Suspension  de  travaux, 
montage  et  démontage  de  chan- 
tiers, perte  des  attelages  :  in- 
demnité allouée. —  Location  de 
prés,  granges,  écurie,  loyer  de 
parcelles  pour  dépôts  de  maté- 
riaux, déblais  et  remblais  de 
l'aire  sol  de  Tépure,  loyer  def 
maisons  d'habitation  des  entre- 
preneurs:   indemnité  allouée. 

—  Transport  de  matériel  et  de 
mobilier:  pas  d'indemnité: Le 
marché  n'a  pas  été  résilié. - 
Faux  frais  :  indemnités  payées 
à  diverses  personnes  :  non  li^o 
au  remboursement  par  l'État. 

—  Réclamations  formées  comme 
conséquences  de  la  résiliatioa 
demandée  :  rejet  :  la  résiliation 
n'a  pas  été  prononcée.— Immo- 
bilisation de  capitaux:  impos- 
sibilité de  rien  entreprendre  par 
suite  de  la  suspension  des  tra- 
vaux :  indemnité  allouée  {C* 
d'Ét,),  VII,  533. 

-  (<8)  Captage.  —  Travaux  de 
captage  pour  ralimentation  de 
fontaines  publiques.  —  \^i^ 
Noninville.)  -  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Tronçons  de  ga- 
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lerie  ouverts  sans  ordre  écrit  de 
ringéDieur  et  n'ayant  d'ailleurs 
pas  profité  à  la  commune,  — 
rejeté  des  décomptes  et  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (C. 
éTÉL),  III,  1851. 

-  (19)  Carrières.  — Jetée,— (^i- 
nisire  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Guillou  et  HareL)  —  In- 
terdiction d'exploiter  des  rochers 
situés  à  proximité  de  la  jetée  en 
construction  ;  présence  d'autres 
carrières  maritimes,  mais  dont 
l'exploitation  donne  lieu  à  des 
difficultés  d'extraction  et  à  un 
allongement  de  parcours  que 
n'auraient  pas  rencontrés  les 
entrepreneurs  si  toutes  les  car- 
rières de  la  zone  maritime  leur 
étaient  restées  ouvertes.  —  In- 
demnité. —  Sous-détails.  —  Les 
indications  du  sous-détail  ne 
peuvent  prévaloir  contre  les 
énpnciations  du  bordereau.  — 
Article  42  des  conditions  géné- 
rales de  iS66.  —  Double  degré 
de  Juridiction.  —  Non-recevabi- 
lité d'une  demande  non  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
IntéréU  des  intérêts  (C.  d'Ét.), 
III,  1269.  . 

-  (20)  Carrières.  —  Travaux  pu- 
blics. —  {Sieur  Igonet.)  —  Su- 
jétion imposée  par  le  cahier  des 
charges  à  l'entrepreneur  l'obli- 
geant à  n'extraire  ses  matériaux 
que  dans  les  bancs  supérieurs 
d'une  carrière  menaçant  un  viU 
lage  ;  défense  de  tirer  des  coups 
de  mine  :  non-lieu  à  indemnité 
[C.  d'Él.),  VIII,  m. 

-  (21)  Carrières.  —  Article  29.— 
Qiangement  de  carrière  non 
nécessité  par  l'insuffisance  des 
carrières  désignées  au  devis: 
pas  de  prix  nouveau.  —  {Sieur 
Bouiaud    contre  Ministre   des 


travaux  publics.)  (C.  d'Ét.),  X, 
912. 

—  (22)  Carrières.  —  Entretien  de 
routes  départementales.  — 
Épuisement  des  carrières  pré- 
vues au  devis.  —  [Sieur  Armand 
contre  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure.)  —  Lorsqu'en  dehors 
de  toute  faute  et  de  toute  con- 
venance particulière  de  l'entre- 
preneur et  par  suite  de  Tépuise- 
ment  de  plusieurs  carrières 
prévues  au  devis,  les  distances 
moyennes  des  transports  indi- 
quées au  devis  ont  été  augmen- 
tées de  telle  façon  que  l'écono- 
mie du  marché  en  a  été  modifiée, 
l'entrepreneur  a  droit  à  une 
indemnité.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Sujétions  dans  l'extraction 
des  matériaux.  Rejet  (C  d'Él,)^ 
X,  986. 

—  (23)  Chemin  de  fer  d'Ajaccio. 

—  (Sieurs  Chovelon  et  Vidal.) 

—  (Art.  44).  —  Acceptation  du 
décompte.  —  L'acceptation  des 
décomptes  par  l'un  des  adjudi- 
cataires associés,  rend  l'autre 
non  recevable  à  les  contester 
ultérieurement.  —  (Art.  42.)  — 
Prix  unique  prévu  pour  ma- 
çonneries des  voûtes.  —  Re- 
fouillement  des  pierres  de 
taille.  —  Travail  compris  dans 
le  prix  des  parements  vus  de  la 
pierre  de  taille.  —  Renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre. 
Fièvres  paludéennes  à  l'état  en- 
démique.—Le  renchérissement 
de  la  main-d'œuvre  dû  aux 
fièvres  qui  sévissent  dans  le  pays 
à  l'état  endémique,  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure. 
Au  surplus,  l'article  33  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  ne  permettait  que  de 
réclamer  la  résiliation.  Rejet  de 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
la    demande    d'indemnité    (C. 
d'Ét),  VI,  640. 
—  (24)  Chemin  de  fer.  —  (Sieurs 
Mariineauet  P(?yro<.)— Déblais. 
Fondations  poussées  à  une  pro- 
fondeur plus  grande  que  celle 
prévue  au  devis  :  demande  d'in- 
demnité rejetée:  le  bordereau 
fixe  à  un  prix  upique  le  mètre 
cube  de  déblais  à  toute  profon- 
deur. —  Maçonnerie  ordinaire 
avec    moellons   extraits  de   la 
tranchée  :  demande  de  majora- 
tion :  rejet:  le  prix  de  la  ma- 
çonnerie a  été  établi  indépen- 
damment du  prix  des  déblais. 
—  Maçonnerie  têtuée  exécutée 
en  dehors  des   obligations   du 
marché:  rejet:  il  n'a  pas  été 
protesté  contre  les   ordres  de 
service  dans  les  conditions  pré- 
vues. —  Mortier.  —  Augmenta- 
tion de  chaux  :  rejet:  le  mortier 
a  été  fait  d'après  les  éléments 
contenus  au  cahier  des  charges. 
— Épuisementàune  profondeur 
imprévue.  Travaux  de  boisage 
imprévus.  Déblais  imprévus.  — 
Renvoi  à  l'expertise.  —  Pont  de 
service. — Ouvrage  non  prescrit 
par  l'administration  et  restant 
par  suite  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur (C.  d'ÉL),  VI,  694. 
—  (25)  Chemin  de  fer.  —  (Sieurs 
Védrine  et  Chapuis.)  —  Prix.  — 
Les    énonciations    de  l'avant- 
métré  ne  peuvent  prévaloir  sur 
les  dispositions    formelles  du 
devis  et  du  bordereau.  Déblais 
san8  emploi  de  la  poudre  ;  prix 
prévu  pour  ce  cas  non  appli- 
cable; allocation  du  prix  unique 
prévu  pour  tous  les  autres  dé- 
blais.— Malfaçons  dans  le  rem- 
blai. —  Terres  argileuses  dépo-' 
sées    dans  le   remblai    de   la 


plate-forme  :  frais  de  réparation 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
(C.  d'ÉL),  VI,  698. 
—  (26)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Cavallier,)  —  Lorsqu'un 
bordereau    ne   contient  qu'un 
prix  pour  le  déblai  de  toute  na- 
ture, il  y  a  lieu  de  fixer  un  prix 
spécial  pour  le  délai  d'emprunt 
alors  que  l'ensemble  du  dossier 
et    notamment  le   cahier  des 
charges  établissent  que  ce  prix 
spécial  aurait  dû  être  porté  au 
bordereau.    —     Procédure.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  reconnaît  qu'un  en- 
trepreneur  a   droit  à  un  prix 
spécial  pour  les  déblais  d'em- 
prunt et  ordonne  une  expertise 
à  l'efifet  de  fixer  ce  prix,  est  in- 
terlocutoire. —  Par  voie  de  con- 
séquence il  est  susceptible  d'être 
déféré    en    appel    au    Conseil 
d'État  avant  la  décision  au  fond 
(C.  d'Ét,),  VI,  736. 
—  (27)  Chemin  de  fer.  —  {Sieur 
Rouzier.)  —  Délai  des  réclama- 
mations    (art.  41    des  clauses 
et  conditions).  —  Si  l'article  41 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales exige  que  les  entrepreneurs 
produisent    leur    réclamation 
avec  les  motifs  à  Tappui  dans 
le  délai  de  vingt  jours  qui  suit 
la  présentation   du  décompte, 
cette  disposition  n'empêche  pas 
lesdits  entrepreneurs  de  recti- 
fier après  ce  délai  les  erreurs 
de  chiffres  commises  dansées 
réclamations,  pourvu  qu'ils  n'in- 
troduisent pas  de  réclamations 
nouvelles.  —  Augmentation  des 
frais  de    transport  des  maté- 
riaux. —  Densité  de  la  chaux 
supérieure  à  celle  indiquée  au 
devis.  Rejet  :  le  devis  n'a  indique 
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qu'un  poids  minimum.  —  Dis- 
tance des  carrières  au  chantier 
supérieure  à  celle  indiquée  au 
devis.  Rejet  :  le  devis  indiquait 
l'emplacement  des  carrières  et 
fournissait  ainsi  un  élément 
d'appréciation  suffisant.  — Nou- 
velles carrièresde  sable  indiquées 
à  l'entrepreneur  en  cours  d'exé- 
cution, les  endroits  indiqués  au 
devis  ne  contenant  pas  de  sable  : 
augmentation  des  frais  de  trans- 
port :  indemnité  éventuelle  : 
renvoi  à  l'administration.  — 
Transport  à  la  brouette  substi- 
tué au  transport  au  tombereau 
à  raison  du  mauvais  état  des 
chemins  :  rejet  de  la  demande 
d'indemnité  :  aucune  disposition 
n'indiquait  le  mode  de  trans- 
port. —  Faux  frais  occasionnés 
par  la  substitution  d'un  Heu 
d'emprunt  à  un  autre  et  l'ins- 
tallation d'une  voie  ferrée  :  re- 
jet :  la  substitution  a  été  volon- 
taire, les  transports  ont  été 
payés  au  prix  convenu.  —  Dé- 
blais d'une  dureté  excessive 
ayant  nécessité  l'emploi  de  la 
mine.  Rejet  :  le  bordereau  fixe 
un  prix  moyen  applicable  aux 
déblais  de  toute  nature,  môme 
à  la  mine.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  le  ministre 
a  alloué  une  indemnité  à  l'en- 
trepreneur d*un  lot  voisin  qui 
avait  rencontré  des  difficultés 
de  même  nature.  —  Erreur  de 
inesurage  relevées  après  accep- 
tation des  chiffres  portés  aux 
attachements.  Non- recevabilité. 
—  Augmentation  des  frais  d'en- 
tretien d'un  chemin  latéral  dé- 
vié après  son  exécution,  con- 
forme au  devis:  indemnité 
éventuelle  :  renvoi  à  l'adminis- 
tration (C.  (TEL),  VII,  93. 


-  (28)  Chemin  de  fer.  —Travaux 
publics.  —  Ligne  de  Morlagne 
à  Mézidon.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866. 
—  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Foy.)  — 
Approvisionnement  de  maté- 
riaux utilisés  par  l'administra- 
tion :  indemnité  accordée.  — 
Art.  4.  —  Cautionnement  :  de- 
mande d'intérêt  :  rejet  :  le  re- 
tard apporté  à  la  restitution  du 
cautionnement  n'est  pas  impu- 
table à  l'État.—  Déblais.  —  Ro- 
chers imprévus  et  dressement 
de  rocs.  —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  cahier  des  charges 
et  portant  «  que  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication  per- 
mettront de  se  rendre  un 
compte  exact  du  prix  unique 
moyen  adopté  pour  la  fouille 
des  déblais  de  toute  nature,  et 
que  ce  prix  unique  ne  pourra 
pas  être  modifié  >>  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
obtienne  un  prix  supplémen- 
taire, alors  que  l'entrepreneur 
a  rencontré  un  rocher  excessi- 
vement dur  dont  les  sondages 
n'avaient  pas  permis  de  consta- 
ter la  présence.  —  Déblais  dans 
des  conditions  imprévues  et 
particulièrement  onéreuses  : 
plus-value  allouée.  —  Enlève- 
ment de  souches  d'arbres  sur 
Tordre  des  ingénieurs  :  indem- 
nité allouée. — Démolition  d'une 
chaussée  :  application  du  prix 
prévu  pour  déblais  de  toute 
nature.  — Installation  et  déblais 
en  cunette  :  conséquence  de  la 
régie  :  Indemnité  allouée.  — 
Empierrement  de  chemin.  — 
Le  prix  du  devis  doit  être  appli- 
qué alors  môme  que  les  maté- 
riaux employés  proviendraient 
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DÉCOMPTES  (suite): 
de  carrières  autres  que  celles 
prévues  au  devis  si  les  maté- 
riaux ne  sont  pas  de  qualité 
inférieure  et  ont  été  employés 
avec  Fautorisatîon  des  ingé- 
nieurs. —  Frais  généraux.  Voy. 
Sujélions.  Régie.  —  Maçonne- 
rie. —  Dosage  supplémentaire 
de  ciment  ;  indemnité  récla- 
mée. Rejet:  pas  d'ordre  écrit. 

—  Ordre  écrit.  —  Modification 
dans  la  dimension  des  briques: 
pas  d'ordre  écrit  :  rejet.  —  Rec- 
tifications pour  erreurs  de  mé- 
tré ou  omissions.  —  Régie.  — 
La  régie  est  if  régulière  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  l'inexécu- 
tion d'une  mise  en  demeure 
d'avoir  à  effectuer  un  certain 
chiffre  de  déblais  et  à  dépenser 
une  certaine  somme  dans  le 
délai  prescrit  si,  d'une  part,  des 
difficultés  exceptionnelles  et 
imprévues  ont  entravé  la  marche 
des  travaux  et  si,  d'autre  part, 
l'entrepreneur  a  dépensé  une 
somme  supérieure  à  celle  indi- 
quée. —  En  conséquence,  dé- 
charge des  conséquences  de  la 
régie  mises  à  tort  à  la  charge 
de  l'entreprise,  mais  refus  d'in- 
demnité: les  travaux  exécutés 
en  régie  ayant  été  onéreux,  et 
aucun  préjudice  n'ayant  par 
suite,  été  causé  à  l'entrepreneur. 

—  Dépréciation  et  loyer  de  ma- 
tériel, pendant  la  régie  :  indem- 
nité accordée.  —  Retards  dans 
le  commencement  des  travaux. 
Faute  de  l'administration  qui 
n'a  pu  livrer  en  temps  utile  les 
terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux  et  qu'elle  avait 
à  exproprier.  Privation  d'indus- 
trie et  frais  généraux  de  person- 
nel et  d'installation  ;  perte  d'in- 


térêt sur  le  cautionnement. 
Indemnité  due.  —  Non-lieu  à 
Tallocation  d'une  indemnité 
spéciale  pour  arrêt  des  chan- 
tiers. —  Retards  dans  l'achève- 
ment des  travaux.  -—  Renché- 
rissement des  matériaux  et 
hausse  de  la  main-d'œuvre  de 
moins  d'un  sixième.  Indemnité 
allouée  néanmoins  pour  le  pré- 
judice en  résultant  pour  les  tra- 
vaux postérieurs  à  la  date  à  la- 
quelle l'entreprise  devait  être  en- 
tièrement terminée  et  pour  frais 
de  poursuites  occasionnés  par 
des  occupations  irrégulières  de 
terrain.  —  Article  33  des  clauses 
et  conditions  de  1866  non  appli- 
cable. —  Sujétions.  —  Briques 
calibrées  plus  coûteuses  et  en- 
traînant plus  de  sujétions  que 
celles  prévues  au  devis.  Indem- 
nité accordée.  —  Fourniture  et 
répandage  de  sable  sur  les 
chapes.—  Prix  de  la  fourniture 
et  main-d'œuvre  accordée.  — 
Frais  d'établissement  et  de  clô- 
ture d'une  passerelle  sur  un 
chemin,  laissés  à  la  chaîne  de 
l'entreprise.  —  Sujétions  résul- 
tant pendant  les  travaux  de  rec- 
tification d'une  route,  du  main- 
tien de  la  circulation.  — 
Allocation  du  prix  nouveau 
offert  par  le  ministre.  — Trans^ 
ports.  —  Dislance  appréciée.— 
Travaux  enlevés  à  l'entrepre- 
neur. —  Pas  d'indemnité:  ces 
travaux  étaient  difficiles  et  oné- 
reux. —  Procédure.  —  Recours 
incident.  Délai.  Déchéance.— 
Le  recours  formé  par  un  entre- 
preneur contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  déjà  dé- 
féré au  Conseil  d'État  par  le 
ministre,  constitue  un  recours 
incident.  — ■  En  conséquence, 
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ce  recours  est  recevable  en  tout 
état  de  cause,  sans  qu'on  puisse 
opposer  à  l'entrepreneur  aucun 
acte  d'exécution  ou  d'acquiesce- 
ment (notification  au  préfet  de 
l'arrêté  attaqué,  avec  somma- 
tion do  payer  la  condamnation 
prononcée  contre  l'État.  — 
Art,  41.  Réclamation  formulée 
après  le  délai  de  vingt  jours  qui 
a  suivi  la  notification.  —  Régu- 
larité du  décompte  :  déchéance. 
—  Art.  41.  —  Le  point  de  dé- 
part du  délai  accordé  à  l'entre- 
preneur pour  formuler  ses  ré- 
clamations écrites  et  motivées 
•contre  le  déconipte  définitif,  ne 
doit  pas  partir  de  la  date  de  la 
remise  de  ce  décompte,  si  Ten- 
trepreneur  a  protesté  contre  les 
insuffisances  de  ce  document, 
et  la  non-communication  des 
pièces  annexées.  —  Chef  de  re- 
cours non  motivé.  —  Rejet  (C 
d'£/  ),  VIII,  6. 

-  (29)  Chemins  de  fer.  —  Déblais 
de  nature  imprévue.  —  (Société 
Hallier  et  Moussard,  par  Gar- 
dissal  et  Dupuy.)  —  Lorsque 
l'entrepreneur  a  rencontré  dans 
les  fouilles  un  roc  exceptionnel- 
lement dur  et  que  le  ministre 
des  travaux  publics  a  consenti 
à  lui  allouer  à  raison  de  ce  fait 
une  indemnité  supplémentaire, 
ledit  ministre  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  ultérieurement  des 
stipulations  du  cahier  des 
charges  pour  repousser  la  de- 
mande d'un  nouveau  prix.  — 
Renvoi  à  l'expertise  pour  la  fixa- 
tion du  prix  nouveau  applicable 
aux  déblais  pour  lesquels  les 
parties  ne  l'ont  pas  fixé  d'un 
commun  accord  (C.  d'Ét,),  VIII, 
102. 

—  (30)  Chemin  de  fer  de  Chàteau- 


briant  à  Vie.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  4866.  —  (Sieurs  Alasseur  et 
Dumont.) — Déblais.  —  Rochers 
imprévus.  Emploi  de  la  dyna- 
mite. —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  cahier  des  charges 
et  portant  «  que  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication  per- 
mettront de  se  rendre  un  compte 
exact,  du  prix  unique  adopté 
pour  la  fouille  des  déblais  de 
toute  nature,  et  que  ce  prix 
unique  ne  pourra  pas  être  mo- 
difié B,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  obtienne  un 
prix  supplémentaire,  alors  que 
l'entrepreneur  a  rencontré  un 
rocher  excessivement  dur,  qui 
a  exigé  l'emploi  de  la  dynamite, 
dans  des  terrains  bâtis  sur  les- 
quels il  n'avait  été  fait  aucun 
sondage  et  dont  la  présence  ne 
pouvait  être  révélée  par  les  ter- 
rains avoisinants.  —  Décidé,  au 
contraire,  que  cette  clause  fait 
obstacle  à  l'allocation  d'un  prix 
nouveau  lorsque  l'entrepreneur 
a  pu  à  l'avance  se  rendre  compte, 
par  les  fouilles  ouvertes  par 
l'État  ou  par  l'étude  du  terrain^ 
des  difficultés  que  pourraient 
présenter  les  diverses  tranchées. 
—  Retard  dans  la  livraison  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux:  faute  de  Tadmi- 
nistration  :  fausses  manœuvres 
onéreuses  pour  l'entreprise  : 
indemnité  due.  —  Article  23.  — 
accélération  des  travaux  :  ordre 
écrit.  —  Les  entrepreneurs  ne 
justifiant  pas  d'un  ordre  écrit 
leur  enjoignant  d'accélérer  leurs 
travaux  pendant  l'hiver:  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  l'article 
28  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales   relatives   uniquement 


536 


LOIS,    BECRETS,    ETC. 


1 


DÉCOMPTES  {suite)  : 
aux  pertes  et  avaries  pour  cas 
de     force     majeure.  —     Frais 
d'expertise. —  Intérêts  des  inté- 
rêts (C.  d'ÉL\  VIII,  556. 

—  (31)  Chemin  de  fer.  —  {IHi- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Bâtisse  et  Daiquié.)  — 
Allocation  gracieuse  d'indem- 
nité. —  Lorsqu'une  décision 
ministérielle  a  accordé  à  titre 
gracieux  une  indemnité  pour 
difficulté  imprévue,  il  y  a  lieu 
d'en  faire  état  dans  le  décompte 
(6).  —  Article  32.  —  Augmenta- 
tion ou  diminution  de  plus  d'un 
tiers:  dérogation  à  l'article  32 
(16)  ;  le  devis  stipule  que  les 
quantités  prévues  par  cet  article 
s'appliquent  à  la  totalité  de 
l'entreprise  et  non  aux  quantités 
de  chaque  ouvrage  (8).  —  Che- 
mins destinés  au  transport  des 
déblais  en  dépôt:  pas  d'indem- 
nité: ils  sont  compris  dans  le 
prix  des  déblais  (5).  —  Contra- 
diction entre  les  éléments  du 
marché  :  application  à  la  ma- 
çonnerie en  pierre  sèche  de  la 
plus-value  prévue  pour  toutes 
les  maçonneries  du  souterrain 
(6).  —  nifficultés  imprévues. 
Sujétions.  Déblais.  Rochers  im- 
prévus. —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis  portant  que, 
par  le  fait  de  sa  soumission, 
l'entrepreneur  reconnaît  que 
l'examen  du  terrain  naturel  et 
des  sondages  pratiqués  dans  le 
lot  lui  suffît  pour  fixer  ses  ra- 
bais sur  les  prix  des  déblais  en 
tenant  compte  de  l'aléa  inhérent 
à  la  nature  du  marché...  fait 
obstacle  à  l'allocation  d'un  prix 
nouveau,  si  la  roche  rencontrée 
dans  les  déblais,  bien  que  non 
indiquée     par     les    sondages, 


rentre  dans  les  catégories  pré- 
vues et  énoncées  dans  cet  article 
du  devis  (2).  —  Déblais  exécutés 
en  dehors  du  type  du  souter- 
rain. Rejet  par  application  du 
devis  qui  fixe  un  prix  de  p€^ 
cément  applicable,  qu'elle  que 
soit  rétendue  du  vide  en  dehors 
du  type  et  qu'elle  qu'en  soit  la 
cause  (9).  —  Déblais  du  souter- 
rain, dépôt  modifié  en  cours 
d'exécution.  Rejet  :  l'adminis- 
tration n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs qu'elle  tenait  du  devis(lO). 
—  Transports,  remaniement  de 
déblais.  Non  lieu  à  indemnité; 
ces  travaux  et  la  perturbation 
en  résultant  pour  les  chantiers 
ont  été  prévus  au  devis  (3).- 
Transport  des  déblais  modifié: 
pas  d'ordre  de  service:  rejet 
(4).  —  Fouilles  exécutées  dans 
l'eau.  Rejet  :  aux  termes  du  de- 
vis, l'entrepreneur  devait  faire 
à  ses  frais  les  rigoles  et  bâtar- 
deaux  nécessaires,  auxquels 
pourra  suffire  le  travail  de  deux 
ouvriers  (i3).  —  Source  rencon- 
trée lors  des  travaux  du  souter- 
rain et  ayant  augmenté  les  dif- 
ficultés du  percement;  pas  de 
plus-value,  cette  difficulté  avait 
été  prévue  avant  l'adjudication 
et  mise  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur par  le  devis  (6).  —  In- 
térêts. —  Intérêts  des  intérêts 
(18).  —  Maçonnerie  en  dehors 
du  type  des  souterrains  :  prix 
comprenant  les  frais  de  garnis- 
sage des  vides  (9).  —  Sujétions: 
absence  d'ordre  de  service  (14). 
— Carrière  abandonnée  :  absence 
d'ordre  de  service  (15).  —  Pro- 
cédure. —  Art.  28.  Force  ma- 
jeure. —  Déchéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  dix 
jours  après  le  dommage  (1/-/^ 
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—  Expertise.  —  Demande  de 
récusation  d'un  expert  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture. 
Non-recevabilité  (17).  —  Art.  50 
et  54.  —  Les  articles  50  et  51 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales qui  obligent  l'entrepreneur 
à  soumettre  d'abord  ses  récla- 
mations à  l'administration  avant 
de  les  porter  devant  la  juridic- 
tion contentieusenes'appliquent 
pas  aux  réclamations  présentées 
après  Texéculion  et  la  réception 
des  travaux  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dans  l'espèce,  le 
ministre  ayant  conclu  au  fond 
et  n'ayant  attaqué  ni  par  voie 
de  recours  incident  ni  au  prin- 
cipal l'arrêté  rendu  au  fond,  est 
sans  intérêt  à  former  un  recours 
contre  l'arrêté  qui  a  rejelé  la 
iîndenon-recevoir(i9)(C.d'É^), 
VIH,  702. 
-  (32)  Chemin  de  fer.  —  Ligne 
de  Rodez  à  Millau.  Maison  de 
garde.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1886. — 
{Sieurs  Fedel  et  Lagrave.)  — 
Sujétions  imprévues.  —  Substi- 
tutions de  matériaux  ou  chan- 
gements effectués:  pas  d'ordre 
écrit.  Rejet.  —  Ordre  écrit.  — 
Sujétions  dans  la  maçonnerie: 
renvoi  à  l'expertise.  — Augmen- 
tation de  la  main-d'œuvre  ré- 
sultant de  Texécution  de  nom- 
breux travaux  dans  la  région  : 
Rejet:  ces  faits  n'auraient  pu 
permettre  à  l'entrepreneur  que 
de  demander  la  résiliation  de 
son  marché.  —  Non-recevabilité 
d'une  demande  de  prix  nouveau 
pour  erreur  au  sous-détail  (sur 
la  distance  des  transports  du 
sable).  —  Accident.  —  Ouvrier 
blessé  :  entrepreneur  respon- 
sable, encore  qu'il  allègue  que 


l'accident  soit  dû  à  la  faute  d'un 
agent  do  l'État  ;  application 
d'une  clause  du  cahier  des 
charges.  —  Fouilles.  —  Profon- 
deur poussée  au  delà  des  indi- 
cations du  projet  :  pas  d'indem- 
nité: un  prix  moyen  a  été  établi 
et  l'administration  se  réservait 
de  descendre  les  fouilles  à  la 
profondeur  nécessaire.  —  Omis- 
sion au  décompte.  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire  rendu  : 
tous  droits  et  moyens  réservés: 
recours  non  recevable.  —  Re- 
tards résultant  des  lenteurs  de 
l'administration.  —  Dommages 
résultant  de  l'hiver  rigoureux 
de  1878-4879.  Renvoi  à  l'exper- 
tise (C.  dTÉL),  IX,  64. 
—  (33)  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  no^ 
vembre  1886.  —  {Sieur  Delpuck.) 

—  Procédure.  Arrêté  prépara- 
toire. —  L'arrêté  qui  donne 
mission  aux  experts  de  recher- 
cher l'existence  du  préjudice 
causé  aux  entrepreneurs  est 
préparatoire.  —  Ajournement 
des  travaux  dû  à  un  cas  de  force 
majeure  (guerre)  et  non  à  la 
faute  de  l'administration  :  non 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de 
celle-ci  le  préjudice  résultant  de 
la  perte  sur  le  matériel  et  d'une 
augmentation  de  main-d'œuvre  : 
cette  augmentation  aurait  seu- 
lement pu  donner  lieu  à  la  rési- 
liation qui  n'a  pas  été  demandée. 

—  Dommages  causés  par  des 
crues  :  pas  d'indemnité  :  ces 
crues  n'ont  rien  d'anormal, 
étant  donné  le  régime  de  la  ri- 
vière. —  Déblais.—  Lorsqu'une 
clause  du  cahier  des  charges 
stipule  que  les  déblais  et  rem- 
blais .  doivent    être    mesurés 
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DicoxPTES  (^t^)  : 
d*après  les  profils  représentant 
la  surface  du  sol  avant  leur 
exécution,  et  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  contesté  les  profils  et 
calculs  dans  le  délai  prévu  par 
le  cahier  des  charges,  il  n'est 
plus  recevable  à  les  contester 
ultérieurement.     —      Intérêts 
alloués  k  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  réception   définitive.   — 
Capitalisation  d'intérêts  deman- 
dée par  requête  non  timbrée  : 
non-recevabilité.  —  Frais  d'ex- 
pertise et    de    tierce-expertise 
mis  pour  moitié  à  la  charge  de 
la  partie  dont  un  grand  nombre 
de  réclamations  ont  été  recon- 
nues mal  fondées  (C  d'Ét.),  IX, 
537. 
—  (34)  Chemin  de  fer,  de  Bastia 
à   Corte.   —  Souterrain   de  la 
Torretta.  —  (Sieurs  Ckaumont 
et  O*.)  —  Déblais  de  roc  ren- 
contrés au  cours  des  travaux  : 
demande  d'indemnité  pour  tra- 
vaux imprévus  :  rejet  :  un  prix 
unique  a  été  prévu  pour  tous 
les  déblais,   quelle  que  fût  la 
nature  des  terrains,  l'entrepre- 
neur était  invité  à  se  rendre, 
avant     l'adjudication,     compte 
exactement  des  difficultés  que 
pouvaient  présenter  les  diverses 
tranchées.  —  Déblais  imprévus 
ou  erronés  comme  qualité.  — 
Bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  prix 
prévu  pour  les  déblais,  l'entre- 
preneur adroit  à  une  indemnité 
pour  les  travaux  imprévus  ou 
sur  l'importance  desquelles  il  a 
été    trompé    par   des    profils 
inexacts.  —  Dépôt  de   déblais 
effectué  par  nécessité  dans  un 
lieu    plus    éloigné    que    celui 
prévu  dans  le  projet.  Droit  à| 


indemnité  reconnu.   Renvoi  à 
l'expertise.  —  Changement  de 
type    du    souterrain   résultant 
d'une  erreur  dans  la  cote  d'un 
dessin  ayant  occasionné  des  su- 
jétions dans  les  délais.  Renvoi 
à  l'expertise.  <—  Épuisements  : 
demande  d'indemnité  à  raison 
de    l'installation    de    pompes 
d'épuisements   et  de   la   gène 
causée  par  l'irruption  des  eaux 
dans  les  travaux.  Rejet  par  appli- 
cation du   cahier  des  charges 
qui  met  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur  les  épuisements  et  lui 
refuse  une  indemnité  pour  la 
gêne  résultant  de  la  présence 
des  eaux.  —  Fourniture  de  bal- 
last. Lieu  d'extraction.  —  Lors- 
que le  marché  prévoit  que  le 
ballast  à  fournir  par  l'entrepre- 
neur proviendra  des  déblais  et 
qu'en  cas  d'insuffisance  il  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité,  l'en- 
trepreneur ne  peut  exiger  que 
l'État  accepte  du  ballast  d'une 
autre  provenance.  ■—  Régalage 
de  la  plate-forme  du  tunnel  : 
inondation  du  souterrain  résul- 
tant d'un    travail  exécuté  sor 
l'ordre  des  ingénieurs  :  gêne  en 
résultant.  Droit  à  indemnité  re- 
connu. Renvoi  à  l'expertise  (C. 
d'ÈL\  X,  74. 
—  (35)  Chemin  de  fer  de  Monlré- 
jeau  à  Bagnères-de-Luchon.  — 
[Ministre  des    travaux  publies 
contre  sieurs  Dignat  frères.) -^ 
Carrières.  —    Changement  de 
carrière  par  suite  de  Tinsuffi- 
sance  de  celle  prévue  au  devis  : 
éloignement  plus  considérable 
du  chantier:   prix  nouveau. — 
Déblais.  —    Emprunt  supplé- 
mentaire nécessité  par  la  ren- 
contre de  la  glaise  liquide  dont 
l'emploi  était  interdit  pour  la. 
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confection  des  remblais  :  alloca- 
tion d'une  indemnité  dans  une 
transaction  antérieure.  Rejet. — 
Déblai  imprévu  de  glaise  li- 
quide. Plus-value  accordée  par 
un  ordre  de  service  :  indemnité 
due.  —  Redressement  de  talus 
dans  la  glaise  dure.  Plus-value 
accordée  par  une  convention. 
Rejet.  —  Transport  au  tombe- 
reau. Prix  du  bordereau  stipulé 
applicable  aux  déblais  nécessi- 
tés par  le  nouveau  profil  de  la 
tranchée  et  enlevés  au  tombe- 
reau: pas  d'imprévision  :  pas 
d'indemnité.  —  Reprise  des  dé- 
blais d'un  dépôt  formé  depuis 
plus  d'un  an  :  assimilation  à 
des  déblais  d'ouverture.  —  Dé- 
blais sous  Teau  :  Prix  forfaitaire 
du  dragage  applicable.  —  Ébou- 
lements  à  la  charge  de  Tentre- 
prise.  —  Diminution  ou  aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers 
dans  les  fournitures  sur  la 
quantité  prévue  :  indemnité 
pour  manque  à  gagner  allouée 
sur  la  partie  non  fournie;  — 
ou  sur  celle  fournie  en  plus  à 
un  prix  désavantageux.—  Dom- 
mages causés  à  l'entreprise.  — 
Désorganisation  des  chantiers  à 
la  suite  d'un  ordre  de  service  ; 
rejet  :  il  n'est  pas  établi  qu'elle 
soit  la  conséquence  nécessaire 
de  cet  ordre  de  service.  —  Sus- 
pension des  travaux  due  à  des 
circonstances  exceptionnelles  et 
n'ayant  pas  duré  un  mois  ;  pas 
d'indemnité,  alors  même  qu'elle 
aurait  causé  un  préjudice.  — 
Fournitures  approvisionnées  et 
employées  dans  les  limites  du 
détail  estimatif  dues  en  entier, 
bien  que  l'Etat  prétende  qu'aux 
termes  de  certains  ordres  de 
service  cette  fourniture  aurait 


dû  être  moins  importante  :  Tap- 
provisionnement  était  fait  — 
Pieux  de  fondation  dus  pour 
leur  cube  entier^  bien  qu'ils 
aient  été  en  partie  recoupés, 
mais  après  abatage.  —  Omis- 
sion —  non  justifiée  ;  rejet  ;  — 
justifiée  :  indemnité.  —  Prix 
nouveau  accordé  pour  le  creu- 
sement du  béton  en  sous-œuvre: 
ce  travail  ne  peut  être  assimilé 
au  dérasement  mis  à  la  charge 
de  l'entreprise.—  Réclamations 
formulées  bien  que  sans  chiffre, 
avant  une  transaction  aux 
termes  de  laquelle  l'entrepre- 
neur abandonne  toutes  ses  ré- 
clamations antérieures  ;  repro- 
duction de  ces  réclamations  : 
rejet.  —  Régalage  en  trop  :  ré- 
duction.— Sujétions  imprévues, 
changements  onéreux;  indem- 
nité allouée  (C.  (TEL),  X,  137. 
—  (36)  Chemins  de  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du 
15  novembre  1886.  —  (Sieurs 
Autixier,  Malapert  et  C*,)  —  Dé- 
blais. Rochers  imprévus.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au  de- 
vis et  portant  que  «  les  sondages 
faits  avant  l'adjudication  per- 
mettront de  se  rendre  un 
compte  exact  du  prix  unique 
adopté  pour  la  fouille  des  dé- 
blais de  toute  nature,  et  que  ce 
prix  unique  ne  pourra  être  mo- 
difié, »  fait  obstacle  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  nouveau,  lorsque 
d'une  part  les  déblais  de  rochers 
à  la  mine  étaient  prévus  et  que 
l'entrepreneur  a  pu  se  rendre 
compte  à  l'avance  de  la  nature 
des  déblais  par  l'inspection  des 
tranchées  déjà  ouvertes.  —  Su- 
jétions. Obligation  imposée  à 
l'entrepreneur  de  recouvrir  les 
mines  de  fascines  et  de  réduire 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
]a  charge  de  poudre.  —  Cette 
obligation  ne  saurait  être  consi- 
dérée connme  une  mesure  d'or- 
dre, de  sûreté  ou  de  précaution^ 
prévue  au  devis,  mais  comme 
une  sujétion  exceptionnelle. 
Indemnité.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Transport  de  déblais  rendu 
plus  onéreux;  par  suite  des 
changements  prescrits,  la  voie 
du  service  qui  d*après  les  plans 
devait  être  horizontale  a  dû  être 
établie  en  pente  ;  dommage  pos- 
sible. Renvoi  à  l'expertise.  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  en 
cours  d'exécution  de  chambres 
d'emprunt  nouvelles  à  celles 
prévues  au  marché  ;  moellons 
uniformes  substitués  à  ceux 
prévus  :  pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 

—  Travaux  accessoires  de  la 
maçonnerie  (arrosage,  nettoyage 
et  rejointoiement  des  maçonne- 
ries) compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire. —  Retard  dans  le  rè- 
glement du  décompte.  Rejet:  le 
décqmpte  a  été  notifié  quelques 
jours  après  la  date  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive 
(C.  d'ÉL)y  X,  154. 

—  (37)  Chemin  de  fer  de  Limoges 
au  Dorât.  —  {Minùtre  des  tra- 
vaux publics  contre  faillite  Le- 
maître.)  —  Déblais.  Roc  im- 
prévu. Prix  nouveau.  Une  clause 
forfaitaire  insérée  au  devis 
porte  :  «  Un  prix  moyen  du 
mètre  cube  des  déblais  a  été 
établi  en  tenant  compte  des  di- 
verses natures  de  terrains  ;  l'en- 
trepreneur devra  avant  l'adju- 
dication s'assurer  de  la  propor- 
tion des  débiais  dans  la  terre, 
le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pince  ou  à  la  mine.  Les  récla- 


mations qu'il  présenleraît  ulté- 
rieurement à  ce  sujet  seront 
rejetées,  alors  même  que  les 
sondages  auraient  été  exécutés 
en  dehors  de  l'entreprise,  ou 
qu'ils  auraient  été  inachevés.  » 

—  Cette  clause  fait  obstacle  à 
ce  qu'un  prix  nouveau  soit 
accordé  pour  insuffisance  de 
sondages,  mais  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
obtienne  une  indemnité,  alors 
que  celui-ci  a  rencontré  un  roc 
excessivement  dur,  qui  n'était 
pas  entré  dans  les  prévisions 
communes  des  parties.  —  Mise 
en  régie  prononcée,  après  mise 
en  demeure,  contre  l'entrepre- 
neur qui,  loin  d'avoir  activé  les 
travaux  comme  il  lui  était  pres- 
crit, a  laissé  un  grand  nombre 
d'ouvriers  abandonner  les  chan- 
tiers, et  qui  a  mis  l'administra- 
tion dans  l'obligation  de  payer 
aux  ouvriers  deux  mois  de  sa- 
laires arriérés  (C  d'Ét,),  X,225. 

—  (38)  Chemins  de  fer  d'Ajaccio 
à  Mezzana.  —  Conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
(Sieur  Chavelon  contre  Ministre 
des  travaux  publics,) —  Absence 
d'ordre  écrit  :  rejet  de  la  récla- 
mation :  changement  d'inclinai- 
son des  talus,  substitution  de 
matériaux  et  de  profils  des  en- 
rochements. —  Force  majeure. 

—  Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  dix  jours  après 
l'événement.  —  Réclamât  ion 
relative  à  la  classification  des 
déblais  présentée  plus  de  vingt 
jours  après  la  notification  du 
décompte.  Non-recevabilité.  — 
Déblais  d'emprunt  :  demande 
de  supplément  de  prix  à  cause 
de  la  présence  du  rocher.  Rejet: 
le  devis  fixe  un   prix   unique 


ANALYSE   DES    MATIERES   PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    541 


pour  les  déblais  d'emprunt 
et  la  désignation  des  lieux  d'em- 
prunt n'était  pas  obligatoire.  — 
Enrochements.  —  Cube  établi 
d'après  des  profils  approuvés  par 
l'entrepreneur.  Rejet.  —  Sujé- 
tion. —  Parements  vus  exécutés 
d'après  un  profil  type  imposé  à 
l'entrepreneur.  Renvoi  à  l'ex- 
pertise (C.  (TEL),  X,  972. 
-  (39)  Chemin  de  grande  com- 
munication. —  Pont  sur  la  Sar- 
the  pour  le  service  d'un  chemin 
de  grande  communication.  — 
Décompte;  délai  des  rectifica- 
tions; remblais  non  prévus  ni 
autorisés  :  déduction.  —  (Sieur 
Lebreion  contre  communes  de 
Tiercé  et  de  Cheffes  et  sieur 
Massé.)  —  Ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  :  responsabilité. 
Procédure  :  jonction  de  recours 
dirigés  contre  des  arrêtés  ren- 
dus dans  la  même  instance.  — 
Désistement  pur  et  simple  : 
donné  acte.  —  Intérêts  capita- 
lisés à  des  dates  où  ils  étaient 
dus  pour  plus  d'une  année.  Les 
sommes  portées  dans  un  dé- 
compte signé  par  l'ingénieur  or- 
dinaire et  approuvé  par  l'enlre- 
preneur,  mais  non  approuvé 
par  le  préfet,  peuvent  être  re- 
tranchées. —  11  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  préfet  aurait 
donné  à  l'entrepreneur  main- 
levée de  l'hypothèque  prise  pour 
garantie  de  la  bonne  exécution 
des  travaux  :  cette  mainlevée 
est  étrangère  au  décompte.  — 
L'entrepreneur. qui,  sans  auto- 
risation de  l'administration  et 
de  sa  propre  initiative^  a  donné 
aux  remblais  des  dimensions 
non  prévues,  ne  peut  réclamer 
le  prix  de  ces  suppléments  de 
travaux.  Déduction  faite  au  dé- 


compte à  raison  d'éclisses  por- 
tées comme  fer  forgé  et  ne  de- 
vant être  classées  que  comme 
tôle.  —  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  chargés  par  le  pré- 
fet, en  vertu  de  l'article  43  du 
décret  du  7  fructidor  an  Xil,  de 
la  rédaction  du  projet  et  de  la 
direction  des  travaux  d'un  pont 
sur  le  parcours  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication, 
ne  peuvent  pas  être  déclarés 
responsables,  vis-à-vis  des  com- 
munes intéressées,  des  vices  du 
plan,  du  défaut  de  surveillance 
ou  de  l'excédent  des  dépenses 
sur  les  prévisions  du  devis, 
alors  qu'ils  n'ont  passé  aucun 
traité  avec  les  communes.  —  Ils 
n'ont  fait  qu'accomplir,  dans  ce 
cas,  un  acte  de  leurs  fonctions 
(C.  d'Ét,),  I,  119. 
—  (40)  Chemnis  vicinaux.—  Pont. 

—  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  novembre 
1870.  —  (Sieur  Borie  contre 
commune  de  Tours-sur-Marne.) 

—  Augmentation  des  prix  de 
plus  de  1/6  par  suite  de  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre :  rejet  :  l'entrepreneur  qui 
ne  pouvait  que  demander  la  ré- 
siliation ne  l'a  pas  fait.  —  Er- 
reur matérielle  :  attachement 
non  signé  ou  surpris  par  erreur  ; 
renvoi  à  l'expertise  nonobstant 
cet  attachement.  —  Force  ma- 
jeure. —  Crue  extraordinaire  : 
perte  de  bois;  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Fournitures  comprises 
dans  le  prix  d'un  travail  :  pas 
d'indemnité.  —  Intérêts  d'a- 
vances faites  par  l'entrepre- 
neur :  remboursement  de  ces 
avances  accepté  sans  réserve  : 
non-lieu  à  l'allocation  d'inté- 
jêts.  —  Matériaux  approvision- 
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DÉCOMPTES  (ntiie)  : 
nés,  mais  non  employés  :  non- 
lieu  d'en  payer  le  prix.  — 
Approvisionnement  non  effectué 
lorsque  le  travail  prévu  a  été  dé- 
commandé. •—  Approvisionne- 
ments devenus  inutiles  par  suite 
des  changements  apportés  en 
cours  d'exécution  :  indemnité. 
—  Ordre  écrit.  —  Déblais  trans- 
portés pour  être  employés  en 
remblais  :  enrochements  en 
moellons  de  démolition;  pas 
d'ordre  écrit  :  rejet.  —  Perte  de 
journées  d'ouvriers  provenant 
d'un  retard  dans  le  coulage  du 
béton;  pas  d'ordre  de  réunir 
des  ouvriers  pour  ce  travail.  Re- 
jet. —  Prix  accepté  sans  réserve 
sur  rattachement  :  non  receva- 
bilité d'une  demande  de  prix 
nouveaux.  —  Retard  dans  l'achè- 
vement des  travaux.  —  Prolon- 
gation de  la  location  du  bois  de 
la  passerelle.  Rejet  :  la  location 
était  faite  pour  toute  la  durée 
de  la  construction.  —  Sujétions 
imprévues  provenant  de  l'éta- 
blissement d'uue  passerelle  pro- 
visoire; rejet:  les  conditions 
prévues  par  les  fouilles  n'ont 
pas  été  modifiées.  —  Épuise- 
ments défectueux  par  la  com- 
mune ayant  rendu  plus  onéreux 
les  déblais  de  la  culée  :  indem- 
nité possible  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Gêne  résultant  du  main- 
tien de  la  circulation  et  de 
rétablissement  d'une  passerelle 
provisoire  ;  rejet  :  la  circulation 
devait  être  maintenue  et  l'entre- 
preneur n'a  fait  aucune  réserve 
sur  l'attachement  concernant  la 
passerelle.  —  Battage  des  pieux 
dans  un  sous-sol  rocheux  et 
imprévu;  renvoi  à  l'expertise. 

'   —  Nettoyage  de  la  meulière  : 


pas  de  sujétion.  —  Taille  des 
palplanches  à  vive  arête  deman- 
dée à  l'entrepreneur  au  lieu  de 
la  taille  à  grain  d'orge  :  renvoi  à 
l'expertise.  —  Battage  des  pieux 
des  cintres  non  compris  dans  la 
main-d'œuvre  de  pose;  renvoi 
à  l'expertise.  Échafaudages  im- 
prévus et  nécessités  par  des  dif- 
ficultés spéciales;  renvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Transport  par  voie 
terrée  :  pas  d'indemnité  :  le 
mode  de  transport  n'était  pas 
prévu  {C.  d'Ét),  IX,  328. 

—  (41)  Chemins  vicinaux.  — Com- 
munes. —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  6  no- 
vembre 4870.  —  (Pré/et  de  la 
Haute-Garorme  contre  sieur 
Quéhen,)  —  La  fin  de  non-re6&- 
voir  résultant  du  défaut  d'envoi 
au  préfet  du  mémoire  préalable 
à  toute  réclamation  ne  s'appli- 
que pas  aux  difficultés  qui  ne 
prennent  naissance  qu'après 
l'exécution  des  travaux  et  la 
prise  de  possession  (dans  l'es- 
pèce, demande  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  réceplioa 
et  au  mandatement  du  solde; 
(C.  â:Ét.\  IX,  336. 

—  (42)  Chemins  vicinaux.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  6  décembre  i870. 

—  (Sieur  QuioL)  —  Travail  plus 
soigné  que  celui  prévu  :  pas 
d'indemnité:  l'annotation  invo- 
quée ne  constitue  pas  un  ordre 
de  service.  —  Intérêts  à  partir 
de  la  demande  en  justice  ((7. 
d^Ét.),  IX,  683. 

—  (43)  Chemin  vicinal  ordinaire. 

—  Communes.  —  Qualité  pour 
agir.  —  Pont.  --^  [Sieur  Chou- 
7neil  contre  le  département  de» 
PyrénéeS'OrienicUes.)  —  Le  pré- 
fet a  qualité  pour  défendre  à  ujv 
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pourvoi  formé  par  un  entrepre- 
neur d'un  pont  destiné  au  pas- 
sage d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire contre  Tarrèté  qui  a  fixé 
le  décompte  de  l'entreprise.  — 
Déblais.  —  Lorsque  le  borde- 
reau prévoit  des  prix  différents 
pour  les  déblais  d'emprunt  et 
pour  les  déblais  de  fondation 
des  ouvrages  d*art,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  ce  dernier  prix  pour 
les  terrassements  des  culées  et 
piles  d*un  pont  alors  même 
qu'ils  auraient  lieu  dans  des 
terrains  rapportés.  —  Trans- 
port. —  Distance  non  augmen- 
tée par  le  déplacement  de  l'axe 
du  pont.  —  Changement  de 
carrière  nécessité  par  l'absence 
de  matériaux  dans  celle  pré- 
vue. Approvisionnement  effec- 
tué dans  une  carrière  plus 
éloignée.  Pas  d'indemnité.  L'en- 
trepreneur n'a  pas  mis  l'admi- 
nistration en  demeure  d'indi- 
quer un  autre  lieu  d'extraction. 

—  Emploi  pour  les  épuisements 
d'une  machine  plus  puissante 
que  celle  prévue  au  devis.  Pas 
d'ordre  de  l'agent  voyer.  Rejet 
(C.  d'ÉL),  IX,  713. 

-  (44)  Chemins  vicinaux degrande 
comm  unication. — Comm  une. — 
Ponts.  —  Conditions  générales 
des  chemins  vicinaux  du  6  oc- 
tobre 1870.  —  (Sieur  Zschokke 
carUre  département  de  V Allier.) 

—  Diminution  de  travaux.  — 
Fonçage  de  caissons.  Pour  cal- 
culer s'il  y  a  eu  diminution  d'un 
tiers  sur  la  masse  des  travaux, 
il  faut  envisager  l'ensemble  des 
quantités  prévues  du  même  ou- 
vrage,  et  non  une  pUe  de  pont 
isolée  des  autres  piles. — Rivets. 

—  Poids  des  rivets  ayant  dépassé 
l'évaluation  faite  au  projet  de 


3  p.  100  du  poids  des  fers  em- 
ployés :  décidé  que  la  proportion 
de  3  p.  100  n'étant  pas  imposée, 
l'entrepreneur  avait  droit  au 
cube  total  de  la  fourniture.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Copie  de  l'arrêté  ne 
mentionnant  pas  que  la  minute 
est  signée  du  rapporteur;  mi-' 
nute  signée;  pas  de  nullité  (C. 
d'Ét,),  IX,  742. 

-  (45)  Chemin  vicinal.  —  Com- 
munes. —  Construction  d'un 
chemin  vicinal.  —  Gravier  pour 
l'empierrement.  —  {Commune 
de  Fay  contre  sieur  Hochet,)  — 
Difficultés  imprévues  d'extrac- 
tion dans  les  carrières  indiquées 
et  sondées  avant  l'adjudication. 
—  Mélange  d'une  grande  quan- 
tité d'argile.  —  Indemnité  due; 
appréciation  du  chiffre  (C.  â^Ét.), 
X,  748. 

-  (46)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires). —  [Commune  de  Man- 
dres  contre  sieur  Leclancher.)  — 
Faux  frais.  —  L'indemnité  due 
aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  temporairement  pour 
l'exécution  des  travaux  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  non 
de  la  commune.  —  Intérêts.  — 
Lorsque  la  commune  a  délivré 
k  l'entrepreneur,  peu  de  temps 
après  la  réception  des  travaux, 
des  mandats  d'une  valeur  égale 
à  la  somme  qui  a  été  mise,  par 
le  juge,  à  la  charge  de  la  com- 
mune; l'entrepreneur  qui  a  re- 
fusé de  toucher  ces  mandats  sous 
prétexte  de  leur  insuffisance  n'a 
pas  droit  aux  intérêts  mora- 
toires, les  retardd  dans  le  paye- 
ment n'étant  pas  imputables  k 
l'administration  (C.  <f£^},  X, 
816. 

-  (47)  Chemins  vicinaux.—  Ponts. 
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DÉCOMPTES  [suite): 

—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
(Commune  de  Paulhe  contre 
sieur  Roques.)  —  Pont  de  ser- 
vice emporté  par  une  crue;  in- 
demnité allouée  à  Tentrepre- 
neur,  qui  n'a  pu  l'enlever  avant 
la  crue,  par  suite  du  retard  ap- 
porté par  la  commune  à  la  pose 
du  tablier  métallique  du  pont 
définitif.  —  Faux  frais. —  Pieux. 

—  Lorsque  le  recépage  est  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  celui- 
ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
à  raison  des  épuisements  qui 
ont  été  nécessaires  pour  l'eflec- 
tuer.  —  Bois  des  pilotis  :  prix 
dû  d'après  le  cube  réellement 
employé  après  un  recépage; 
fourniture  ne  dépassant  pas 
10  mètres  cubes  ;  fourniture  faite 
avant  recépage  cubant  35  mèr 
Ires;  perle  provenant  de  la  pré- 
sence au  fond  de  la  rivière  d'un 
bloc  compact  empêchant  de  des- 
cendre les  pieux  à  la  profondeur 
prévue  :  indemnité  accordée  à 
raison  de  la  proportion  de  pieux 
recépée  et  non  employée.  — 
Procédure.  —  Recours  sans  ob- 
jet. —  Non-lieu  à  statuer,  sur 
un  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêté par  défaut  contre  lequel  il 
a  été  formé  une  opposition  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décla- 
rée recevable.  —  Expertise  irré- 
gulière :  chose  jugée.  Renoncia- 
tion au  bénéfice  de  Tarrôt.  — 
Les  parties  peuvent  d'un  com- 
mun accord  renoncer  au  béné- 
fice d'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  statuant  sur  un 
moyen  d'intérêt  purement  privé. 

. —  Décidé,  en  conséquence,  que 
les  parties  ayant  renoncé  à  se 
prévaloir  d'un  arrêt  qui  annulait 


une  expertise  irrégulière,  il  y 
avait  lieu  pour  le  Conseil  d'État, 
sur  la  demande  des  parties,  de 
statuer  sur  le  recours  formé 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  sur  le  fond  de  la 
contestation,  à  la  suite  de  l'ex- 
pertise dont  rirrégularilé  a  été 
couverte  du  consentement  des 
parties  (C.  d'É/.),  X,  817. 
—  (48)  Chemin  vicinal  d'intérêt 
commun.  —  (Sieur  Savio  contre 
pré/et  de  la  Lozère  es  qualités.) 
—  Déblais.  —  Rocher  de  dureté 
imprévue.  —  En  présence  de 
l'article  71  du  devis  type  des 
chemins  vicinaux,  disposant  que 
«  le  prix  des  déblais  porté  au 
bordereau  et  au  détail  estimatif 
est  un  prix  moyen  à  forfait  qui 
doit  être  appliqué  à  tous  les 
déblais,  quels  qu'ils  soient, 
prévus  aux  projets  »  et  que 
«  l'entrepreneur  s'interdit  toute 
réclamation  à  raison  de  la  du- 
reté imprévue  des  déblais  et 
que,  par  le  fait  de  sa  soumis- 
sion, il  reconnaît  que  Texamen 
des  lieux  et  des  terrains  lui 
suffit  pour  fixer  son  rabais  sur 
le  prix  moyen  en  tenant  compte 
de  Taléa  inhérent  au  marché  », 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un  prix  supplémen- 
taire à  raison  de  ce  qu'il  a  ren- 
contré un  rocher  excessivement 
dur,  dont  les  sondages  insuffi- 
sants n'avaient  pas  révélé  la 
présence.  Application  du  même 
article  aux  déblais  exécutés  sur 
des  parties  de  route  dont  le 
tracé  a  été  modifié  en  cours 
d'exécution  :  ces  modifications 
ont  été  approuvées  sans  réserves 
par  l'entrepreneur  ou  simple- 
ment approuvées  et  non  pres- 
crites par  Tadministralion.  Si, 
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au  contraire,  ces  modifications 
ont  été  imposées  à  Tentrepre- 
neur  et  s'il  ne  les  a  pas  accep- 
tées, il  y  a  lieu  à  renvoi  a  l'ex- 
pertise à  l'effet  de  déterminer 
si  ces  modifications  ont  néces- 
sité l'extraction  d'un  plus  grand 
cube  de  rocher,  et  d'un  rocher 
plus  dur  que  celui  qu'aurait 
nécessité  l'exécution  du  projet 
primitif.  —  Retard  dans  le  pi- 
quetage du  tracé  du  chemin 
ayant  rendu  les  transports  plus 
onéreux  :  renvoi  à  l'expertise. 
—  Sujétion.  —  Nombre  d'ou- 
vriers exagéré  imposé  à  l'en- 
trepreneur par  un  ordre  de  ser- 
vice. Rejet  :  les  agents  voyers 
n'ont  pas  exécuté  cet  ordre 
dans  sa  teneur  et  n'ont  pas 
exigé  un  nombre  d'hommes  su- 
périeur à  celui  pouvant  être  nti- 
iement  employé.  —  Réclama- 
tions. —  Non-recevabilité  des 
réclamations  portant  sur  d'au- 
tres chefs  que  ceux  ayant  l'objet 
de  réserves  lors  de  l'acceptation 
du  décompte  (C.  d'ÉL),  X,  995. 

—  (49)  Cintre.  —  (Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Brossel.)  —  Fin  de  non-recevoir 
soulevée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  formée  sur 
ce  que  la  réclamation  d'un  en- 
trepreneur, qui  a  fourni  un 
cintre  à  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées,  n'aurait  été 
formée  que  plus  de  deux  mois 
après  qu'il  aurait  touché  sans 
réserve  le  mandat  du  solde  de 
son  entreprise.  —  Rejet  de  ce 
moyen  comme  non  justifié  (C. 
ct'/L<.),  111, 1275. 

—  (50)  Citerne.  —  (-Sieur.  Laurent 
contre  commune  de  Badonvil^ 
/f>r^.)  —  Attachements  non  pro- 
duits des  heures  de  travail  exé- 

Annales  des  P.  et  Ch.^  6*  sÂaii.  — 


cutés  en  régie  :  appréciation. 

—  Intérêts  alloués  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  garantie, 
conformément  au  cahier  des 
charges.  —  Ordre.  —  Surépais- 
seur donnée  au  radier  sans 
ordre  de  l'architecte  :  rejet.  — 
Retard,  dans  le  payement  d'un 
mandat,  non  justifié  :  refus 
d'indemnité.  —  Prix  d'un  ou- 
vrage comprenant  le  prix  d'un 
travail  accessoire.  —  Prix  d'une 
fourniture  comprenant  la  pose. 

—  Rabais.  —  Le  rabais  n'est 
pas  applicable  aux  prix  nou- 
veaux qui  ne  peuvent  être  éta- 
blis au  moyen  des  éléments  du 
bordereau  :  travaux  imprévus 
exécutés  en  régie;  prix  de 
l'heure  de  travail  non  suscep- 
tible de  rabais.  —  Régie.  -*- 
Frais  de  surveillance.  —  Refus 
d'indemnité  :  le  prix  de  l'heure 
de  travail  en  régie  comprend 
les  faux  frais  (C.  d'Ét,),  X, 
734. 

—  (51)  Compétence.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  (Sieur  Vala- 
dier  centre  commune  de  Saint' 
Bonnet,)  —  Substitution  de 
pierres  de  taille  aux  moellons 
prévus  par  le  devis  :  pas  d'ordre 
de  l'architecte  :  rejet.  —  Pres- 
tations évaluées  à  un  certain 
chiffre  dans  le  devis.  —  Pas  de 
réclamation  lors  de  Tadjudicar 
tion,  —  Rejet.  —  Contrevents 
prétendus  non  prévus  au  devis 
primitif  :  rejet  :  indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture suffisante.  —  Frais  d'ex- 
pertise —  mis  pour  un  tiers  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  et  pour 
le  surplus  à  la  charge  de  la 
commune,  les  parties  ayant  ob- 
tenu respectivement  gain  de 
cause  sur  quelques  points.  — 

Lois,  etc.  (Tables),  35 
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DÉCOMPTES  (sui(e)  : 
Régularité.  —  Indemnité  à 
raison  du  retard  dans  l'achève- 
ment des  travaux  :  rejet  :  au- 
cune mise  en  demeure  préalable 
n'a  été  adressée  à  l'entrepreneur. 
—  Compétence.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Il  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  de  la  demande  d'un 
entrepreneur  de  travaux  com- 
munaux tendant  à  ce  que  le 
maire  soit  tenu  de  lui  rendre 
compte  d'une  somme  que  Fen- 
trepreneur  a  laissée  entre  ses 
mains  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux.  —  Il  s*agit 
d'un  contrat  de  droit  civil  de  la 
compétence  des  tribunaux  (C. 
d'ÉL).  in,  203. 

—  (52)  Compétence.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  {Héritiers  Sau- 
dino  contre  tieur  Bove,)  —  C'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  des  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  sur 
la  régularité,  la  validité  et 
l'étendue  de  conventions  passées 
entre  l'État,  un  entrepreneur  et 
un  précédent  adjudicataire  des 
travaux  de  construction  d'un 
chemin  de  fer.  — Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui 
s'était  à  tort  déclaré  incompé- 
tent (C.  d*Ét,),  m,  1093. 

—  (63)  Compétence.  —  {Ville  de 
Paris  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.)  -—  Difficultés  relatives 
au  sens  et  à  l'exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
concernant  les  travaux  publics  ; 
compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture et  non  du  ministre.  En 
conséquence  la  dépèche  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à 
cette  question,  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  la  demande 


soit  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  susceptible 
du  recours  contentieux  devant 
le  Conseil  d'État  [C.  d'ÉL),  III, 
1326. 

—  (54)  Conduites  d'eau.  —  Tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte 
de  la  compagnie  des  Charentes, 
en  vue  de  la  conservation  des 
conduites  d'eau  de  la  ville  de 
Limoges.  —  Demande  en  paye- 
ment contre  la  ville.  —  Rejet 
— (Sieur  Tranoy  contre  Ville  de 
Limoges.)  —  La  ville  ne  s'est 
pas  engagée  à  contribuer  au 
payement  de  ces  travaux,  qui 
ont  été  d'ailleurs  mis  par  déci- 
sion judiciaire  à  la  charge  de  la 
compagnie  (C.  d'Ét.)^  IV,  360. 

—  (55)  Contestations.  —  Établis- 
sement d'eaux  minérales.  — 
Thermes  de  Bourbonne-les- 
Bains.  —  [{Sieur  {Faivre  Ifail- 
lite).  ]  —  Décompte  :  déduction 
des  frais  de  transports  de  dé- 
blais effectués  par  la  régie  et 
non  par  l'entreprise.  —  Mal- 
façons; réfection  par  la  régie  : 
moitié  seulement  des  dépenses 
de  réfection  mises  à  la  charge 
de  l'entreprise,  à  raison  des  dif- 
ficultés exceptionnelles  du  tra- 
vail. —  Fouilles  en  terrains 
humides  :  difficultés  rentrant 
dans  les  prévisions  du  devis; 

—  dans  l'eau  :  plus-value  ac- 
cordée. —  Rechargement  des 
parois  d'un  puisard  :  indemnité 
accordée.  —  Difficultés  d'exécu- 
tion :  prix  établis  en  consé- 
quence :  non  lieu  à  indemnité. 

—  Métré  établi  d'après  les 
formes  réelles,  vide  non  com- 
pris :  application  exacte  du 
cahier  des  charges.  —  Diffi- 
cultés imprévues  :  indemnité 
allouée.    —    Réfection    d'une 
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voûte  :  partage  de  la  dépense 
par  moitié  entre  l'Étal  et  l'en- 
trepreneur. —  Gliemin  de  ser- 
vice établi  par  l'entrepreneur 
pour  éviter  des  difficultés  d'ac- 
cès, pas  d'indemnité  due;  main- 
tien cependant  de  celle  portée 
au  décompte  par  l'État.  —  Modi- 
fications ayant  rendu  le  travail 
plus  onéreux  :  indemnité  ac- 
cordée. —  Matériaux  restés  sur 
place  et  inventoriés  :  payement 
au  prix  du  bordereau.  —  Paye- 
ment :  acomptes  payés  réguliè- 
rement d'après  l'avancement 
des  travaux;  —  mandat  non 
payé  par  suite  d'opposition; 
non  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts (C.  d'ÉL),  V,  439. 
—  (56)  Cours  d'eau.  —  Construo- 
tioii  d'un  canal  de  la  haute 
Seine  à  Troyes  et  d'un  quai  par 
l'État.  —  (Sieur  Barre  et  autres 
contre  la  Ville  de  Troyes.)  — 
Obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux  :  force  majeure  :  inonda- 
tions :  difficulté  d'accès  :  exha- 
laisons malsaines  :  dépréciation 
permanente  d'un  immeuble  : 
atteinte  à  sa  solidité  :  diminu- 
tion de  valeur  locative  :  perte 
alléguée  d'objets  mobiliers.  — 
Dommages  non  établis  ou  suffi- 
samment réparés.  —  Ville  de 
Troyes  mise  hors  de  cause.  — 
Expertise  par  trois  experts.  — 
Tierce  expertise.  —  Décidé  que 
les  divers  dommages  allégués 
par  le  réclamant  n'étaient  pas 
prouvés  ou  qu'il  y  avait  été  suf- 
fisamment obvié  à  l'aide  de  tra- 
-vaux  reconnus  suffisants.  — 
Lorsque,  le  litige  existant  entre 
trois  parties  qui  ont  des  inté- 
rêts distincts,  il  a  été  procédé  k 
l'expertise  par  trois  experts, 
une  tierce  expertise  n'en  est 


pas  moins  nécessaire  s'il  y  a  eu 
désaccord  entre  les  premiers 
experts.  —  Le  tiers  expert  n'est 
pas  obligé  d'entendre  soit  les 
parties,  soit  les  experts,  avant 
de  formuler  son  rapport.  — 
Grief  tiré  de  ce  que  le  tiers  ex- 
pert n'aurait  pas  visité  les 
lieux  :  rejet  :  en  présence  des 
travaux  exécutés  depuis  les  pre- 
mières constatations,  une  visite 
sur  les  lieux  n'aurait  donné  au- 
cun résultat  utile.  —  Grief  tiré 
de  ce  que  la  tierce  expertise  n'a 
été  faite  que  sept  ans  après  les 
opérations  de  l'expertise.  Rejet  : 
le  tiers  expert  a  discuté  l'opi- 
nion des  experts  et  les  conclu- 
sions des  parties  avec  des  élé- 
ments d'appréciation  suffisants 
(C.  d'Éi.),  1,  1290. 
—  (57)  Cours  d'eau.  —  Améliora- 
tion du  cours  du  Rhône  à  Beau- 
jeu.  —  {Sieur  Datly,)  —  Cubage 
d'enrochements.  —  Demande 
d'indemnité  pour  erreur  dans 
le  mesurage  des  moellons.  — 
Densité  servant  de  base  au  cu- 
bage, fixée  par  le  devis  et  ac- 
ceptée par  l'entrepreneur.  Rejet. 
Article  42  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  Aug- 
mentation dans  la  distance  des 
transports.  —  Réclamation  non 
produite  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle 41  :  réserves  en  termes 
vagues  lors  de  la  présentation 
du  décompte,  mais  non  suivies 
de  motifs  déduits  par  écrit  danr 
les  vingt  jours  :  rejet.  Travaux 
soumissionnés  conjointement 
par  deux  entrepreneurs  :  dé- 
compte accepté  par  l'un  d'eux  ; 
déchéance  encourue  par  tous 
deux.  Demande  d'indemnité 
pour  retards  apportés  par  l'ad- 
ministration  dans   Texécutlon 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
des  travaux  ;  aucun  engagement 
pris  de  terminer  les  travaux 
dans  un  délai  donné  ;  d'ailleurs 
pas  de  ralentissement  excep- 
tionnel dans  les  travaux;  dé- 
penses annuelles  maintenues  à 
une  moyenne  suffisante.  Rejet. 
Demande  en  restitution  des 
droits  de  pilotage  :  rejet  :  ces 
droits  sont  un  accessoire  des 
droits  de  navigation,  dont  le 
cahier  des  charges  imposait  le 
payement  à  l'entrepreneur,  qui 
n'a  pu  ignorer  dans  quelles  con- 
ditions il  aurait  à  organiser  ses 
transports  (C.  d'Ét),  II,  141. 

—  (58)  Cours  d'eau.  —  Canaux 
navigables.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Rigoux,) 
—  Les  subventions  spéciales 
réclamées  pour  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  che- 
mins vicinaux,  par  l'entrepre- 
neur, constituent  des  faux  frais 
à  sa  charge.  —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  vingt 
jours  après  la  notification  du 
décompte.  —  Les  erreurs  ou 
omissions  dans  la  composition 
élémentaire  des  prix  ne  sau- 
raient justifier  une  demande  en 
revision  des  prix  du  bordereau  : 
en  conséquence  n'est  pas  rece- 
vable  la  demande:  en  revision 
du  prix  superficiel  de  perrés 
dans  lesquels  il  entrerait  une 
quantité  de  moellons  plus 
grande  que  celle  prévue.  —  Su- 
jétion imprévue  :  Ordre  de  ser- 
vice n'ayant  pas  obligé  mais 
seulement  autorisé  l'entrepre- 
neur, sur  sa  demande,  à  se  ser- 
vir de  moellons  d'une  dimen- 
sion autre  que  celle  prévue,  afin 
de  permettre   d'employer   des 


moellons  approvisionnés.  Pas 
de  plus-value.  —  Changement 
de  carrière  autorisé  par  les  in- 
génieurs, à  la  condition  expresse 
que  les  prix  des  matériaux  ne 
seraient  pas  modifiés.  Refas 
d'un  supplément  de  prix  bien 
que  la  condition  mise  à  l'auto- 
risation de  changer  de  carrière 
n'ait  été  régularisée  que  posté- 
rieurement à  ce  changement 
|C.  d'ÉL),  X,  301. 

—  (59)  Déblais  imprévus.  —  Ex- 
pertise reconnue  nécessaire.  - 
(Sieurs  Renaudin  et  Bouthiavx.) 

—  Les  entrepreneurs  ayant  ar- 
ticulé —  qu'au  lieu  de  rencon- 
trer un  mélange  de  terre,  de 
tuf  et  de  rocher  de  diverses  na- 
tures, pour  lequel  le  prix  du 
devis  avait  été  établi,  ils  avaient 
rencontré  dans  la  majeure  partie 
de  la  tranchée  une  couche  com- 
pacte et  continue  de  déblais 
homogènes  de  rochers,  —  dé- 
cidé qu'il  est  nécessaire  d'or- 
donner une  expertise  pour  véri- 
fier cette  allégation  poavant 
ouvrir  un  droit  à  supplément 
de  prix.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  ^Ét*h 
nu  36. 

—  (60)  Déblais.  —  (Sieur  Nercm^ 

—  Difficultés  imprévues.  —  Dé- 
blais de  roche  d'une  nature 
autre  que  celle  de  la  superficie 
et  d'une  difficulté  non  prériie 
au  projet  :  supplément  de  prii 
dCt  à  l'entrepreneur  :  maintien 
du  cube  et  du  prix  fixé  par  1^ 
conseil  de  préfecture.  —  I«té- 
rôts,  intérêts  des  intérêts  l^- 
d'Ét.)y  UI,  212. 

—  (61)  Déblais.  —  Construction 
d'un  chemin  de  fer  d'Eibeufà 
Rouen.  —  (Sieur  Lesenne.)  - 
Déblais.  —  Cahier  des  charge* 
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prescrivant  à  Tentrepreneur  de 
se  rendre  compte  des  difficultés 
que  pouvait  présenter  Textrac- 
tion.  —  Sondages  prétendus  in- 
suffisants, absence  de  classifi- 
cation des  déblais;  prix  à 
forfait  ;  pas  de  déblais  de  nature 
imprévue  :  non  lieu  à  Talloca- 
tion  d'un  prix  nouveau  (C. 
d'ÉL),  V,  28. 

-  (62)  Déblais.  —  Cahier  de  1833. 
—  Déblais  de  roc  rencontrés  au 
cours  des  travaux;  demande 
d'indemnité  pour  travail  im- 
prévu; rejet;  un  prix  unique  a 
été  prévu  pour  tous  les  déblais 
de  la  nature  desquelles  Tentre- 
preneur  pouvait  d'ailleurs  se 
rendre  compte.  —  (Sieur  Quein- 
nec  contre  le  département  du 
Finistère.)  —  Intérêts  :  ils  peu- 
vent êlre  réclamés  à  partir  de 
Texpiration  du  délai  de  garantie 
(art.  34),  mais  ils  ne  peuvent 
être  alloués  que  du  jour  de  la 
demande  (C.  d'Ét,),  V,  611. 

-  (63)  Déblais.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Pastrie.)  —  Déblais  :  rectifica- 
tion d'une  erreur  de  calcul  ; 
régularité;  éboulements;  pas  de 
force  majeure.  —  Transport  : 
fraction  de  relai,  comptée  pour 
un  relai  complet  par  applica- 
tion du  devis.  —  Transport  à 
une  distance  double  de  celle 
prévue  :  indemnité  due  :  applica- 
tion des  prix  combinés  du  bor- 
dereau. —  Parements  vus  :  cal- 
cul de  quantité  et  prix  établis 
conformément  au  devis.  —  Atta- 
chements :  réclamation  :  rece- 
vabilité. —  Force  majeure  non 
signalée  dans  les  dix  jours  : 
lettre  de  l'ingénieur.  —  Pierres 
approvisionnées  et  livrées  à 
l'État  :  prix  dû  à  l'entrepreneur. 


—  Substitution  d'une  pierre  a 
une  autre  sans  ordre  écrit.  — 

—  Régie  :  conclusions  dubita- 
tives. —  Intérêts.et  intérêts  des 
intérêts.  —  Force  majeure.  — 
Les  éboulements  qui  se  produi- 
sent naturellement  dans  les  tra- 
vaux de  dragage  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dus  à 
des  cas  de  force  majeure  don- 
nant lieu  à  une  indemnité  pour 
supplément  dans  le  cube  des 
déblais.  —  Article  39  des  con- 
clusions générales  de  4866.  — 
Attachements.  —  Si  en  principe 
l'entrepreneur  qui  a  signé  des 
attachements  n'est  plus  rece- 
vable  à  en  critiquer  les  consta- 
tations, il  peut  cependant  les 
contester  lorsque  leur  inexacti- 
tude est  établie  et  que  les  di- 
mensions des  ouvrages  n'y  ont 
point  été  indiquées.  —  Arti- 
cle 28,  force  majeure.  —  Les 
cas  de  force  majeure  ne  peu- 
vent ouvrir  droit  à  indemnité 
qu^autant  qu'ils  sont  signalés 
dans  les  dix  jours;  cette  décla- 
ration ne  peut  être  remplacée 
par  une  lettre  de  l'ingénieur 
qui,  constatant  le  fait,  l'at- 
tribue non  à  un  cas  de  force 
majeure,  mais  à  un  vice  do 
construction.    —    Article    10. 

—  La  substitution  d'une  pierre 
à  une  autre,  qui  seule  était 
prévue,  n'ouvre  pas  un  droit 
à  un  supplément  de  prix 
au  profit  de  l'entrepreneur  lors- 
que cette  substitution  n'a  pas 
été  autorisée  par  un  ordre  écrit. 

—  Régie.  —  Les  conclusions 
qui  ne  sont  pas  nettement  for- 
mulées sur  les  conséquences 
d'une  régie  ne  doivent  pas  être 
accueillies.  —  Article  49.  —  In- 
térêts dus  à  partir  de  l'expira- 
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DÉCOMPTES  {mite)  : 
tion  du  délai  de  trois  mois  qui 
suivent  la  réception  définitive 
des  travaux.  —  Procédure.  — 
Recours  du  ministre.  — Le  délai 
ne  court  à  son  égard  que. du 
jour  de  la  signification  de  Tar- 
rêté  par  la  partie  adverse  ou  du 
jour  de  la  communication  faite 
au  ministre  par  ses  agents  lo- 
caux. —  La  connaissance  de 
l'arrêté  attaqué  par  Tingénieur 
en  chef  ne  fait  pas  courir  le 
délai  (C.  d'Ét),  V,  670. 

—  (64)  Déblais.  —  Article  32  du 
cahier  de  1866.  —  {Sieurs  Aleth 
et  Guédé.)  —  Déblais  supplé- 
mentaires dépassant  de  plus 
dut)  tiers  les  prévisions  du 
devis  :  préjudice  causé  :  indem- 
nité portant  sur  la  totalité  des 
déblais  supplémentaires  et  non 
pas  seulement  sur  ceux  dépas- 
sant le  tiers  excédant  les  quan- 
tités prévues  (C.  dTÉi.),  VI,  17. 

—  (65)  Déchéance  de  l'article  41 
inapplicable  :  Ja  signature  des 
entrepreneurs  n'avait  été  appo- 
sée que  sur  deux  états  des  tra- 
vaux et  non  sur  les  décomptes 
signés  de  l'ingénieur  (Sieurs 
Faure  et  ChaumonU)  {C.  d'Ét.), 
IX,  713. 

—  (66)  Défense  des  villes  contre 
les  inondations.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  —  [Sieur  Toumier.)  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  de 
carrière  entraînant  une  aug- 
mentation de  dislance  de  trans- 
port. Pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 
—  Travaux  plus  soignés  que 
ceux  prévus.  Substitution  de 
pierres.  Pas  d'ordre  écrit.  Pas 
d'indemnité.  —  Augmentation 
d'une  nature  d'ouvrage.  —  Pas 
d'indemnité  :  l'entrepreneur  ne 


justifie  d'aucun  préjudice.  — 
Déblais  employés  en  remblais. 

—  Prix  du  déblais  seul  appli- 
cable, bien  que  le  marché  porte 
que  les  terrassements  seront 
payés  au  déblai  pour  les  fonda- 
tion des  ouvrages  et  en  remblai 
pour  la  confection  des  quais. - 
Déplacement  d'un  ouvrage  or- 
donné et  ne  résultant  pas  de 
malfaçon  :  indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Non  recevabilité  d'un 
chef  de  conclusions  qui  n'a  pas 
été  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture. —  Expertise  demandée 
pour  rectification  d'erreur  dans 
les  cubes  des  déblais.  Rejet  :  l'al- 
légation produite  est  dénuée  de 
toute  justification.  —  Rabais 
appliqué  à  des  travaux  supplé- 
mentaires de  môme  nature  que 
ceux  prévus  au  devis.  Régula- 
rité. —  Sujétions.  —  Travaw 
exécutés  dans  l'eau,  mais  dans 
des  conditions  prévues.  Pas 
d'indemnité  :  l'administration  a 
fait  exécuter  les  épuisements 
mis  à  sa  charge  par  le  marché. 

—  Extraction  de  blocs  de  rocher 
compact  et  de  gros  blocs  de 
pierres.  Pas  d'indemnité  :  ces 
déblais  rentraient  dans  la  na- 
ture de  ceux  prévus  et  pour  les- 
quels un  prix  unique  était  ins- 
crit au  bordereau. — Transports. 

—  Augmentation  de  la  distance 
moyenne  des  transports.  Ei- 
pression,  distance  réduite  à 
500  mètres,  interprétée  comme 
signifiant  distance  moyenne. 
Supplément  de  prix  calculé  seu- 
lement sur  la  différence  entre 
la  distance  moyenne  efifectiTe- 
ment  parcourue  et  celle  prévue 
(C.  d'JB<.),  IX,  715. 

—  (67)  Distribution  d'eau.— Ville 
de  Pau.  —  Régie.  —  Résiliation. 
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—  {Héritiers  Eicarragùel  contre 
Ville  de  PauJ)  —  Réceplion  dé- 
finitive. —  Lorsque  des  travaux 
sont  considérés  comme  utili- 
sables moyennant  quelques  ré- 
parations dont  la  dépense  est 
mise  à  la  charge  de  l'entre- 
prise et  Texécution  confiée  au 
maître  de  Touvrage,  on  doit 
fixer  la  date  de  la  réception  dé- 
finitive à  répoque  à  laquelle  le 
maître  aurait  pu  terminer  ces 
réparations.  —  Régie  déclarée 
régulière  et  dépenses  de  régie 
mises  à  la  charge  de  Tentreprise 
par  une  décision  antérieure.  — 
Chose  jugée.  —  Fournitures 
d^épreuves  photographiques  et 
de  spécimens  de  conduite  en 
ciment  ;  émoluments  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  tra- 
vaux; dépenses  déclarées  n'être 
pas  dues  par  la  régie.  —  Inté- 
rêts dus  à  partir  de  la  réception 
définitive  des  travaux  et  non  du 
jour  de  la  demande.  —  Procé- 
dure. —  Acquiescement.  —  La 
désignation  d'un  expert  en  exé- 
cution d'un  arrêté  qui  ordonne 
une  expertise  préalablement  au 
règlement  d'un  décompte,  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  cet 
arrêté,  alors  que  la  partie  n'a 
assisté  à  l'expertise  qu'en  for- 
mulant les  plus  expresses  ré- 
serves (C.  d'É^),  IV,  98. 
-  (68)  Distribution  d'eau.  — 
(Sieur  Fortin- Hermann  contre 
la  Fille  de  Rochefort.)  —  Prix 
nouveau.  — Demande  d'un  prix 
nouveau  à  raison  de  ce  que  les 
quantités  exécutées  de  divers 
ouvrages  ont  dépassé  celles  qui 
étaient  prévues  au  devis  esti- 
matif :  rejet  :  application  du 
cahier  des  charges.  —  Procé- 
dure. —  Des  entrepreneurs  qui 


n'ont  signé  le  décompte  sans 
protestation  que  pour  se  con- 
former à  des  instructions  du 
maire,  dans  lesquelles  leur  droit 
était  réservé,  et  qui  ont  le  len- 
demain renouvelé  par  acte 
extrajudiciaire  des  réclamations 
qu'ils  avaient  déjà  développées 
dans  deux  mémoires  antérieurs, 
sont  recevables  à  contester  le 
décompte.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  d*Ét.), 
IV,  699. 
—  (69)  Distribution  d'eau.  — 
Communes.  —  Réservoirs.  — 
Canalisation  de  la  Durance.  — 
{Sieur  Jeauffret  contre  Ville  de 
Marseille.)  —  Cautionnement 
retenu  jusqu'à  ce  que  les  entre- 
preneurs aient  satisfait  à  une 
condition  du  cahier  des  charges. 
Rejet.  —  Déblais.  —  Classifica- 
tion résultant  d'attachements 
acceptés  seulement  pour  les 
quantités,  mais  sous  réserves 
pour  l'application  du  prix.  Re- 
cevabilité des  entrepreneurs  à 
les  discuter.  —  Rigoles  plus 
profondes  que  celles  prévues  au 
devis  :  difficulté  plus  grande 
des  déblais  :  établissement  de 
prix  nouveaux.  —  Déblais  ayant 
exigé  un  double  mouvement  : 
transport  à  brouette,  reprise  et 
charge  :  plus-value  accordée.  — 
Classification  exacte.  Evaluation 
exacte  des  déblais  remaniés; 
des  déblais  de  roche.  —  Trans- 
ports de  déblais  par  jets  de 
pelle  successifs  au  lieu  de  l'em- 
ploi de  la  brouette  seul  prévu; 
application  de  prix  prévu  pour 
transport  à  la  brouette.  —  Foi- 
sonnement calculé  pour  le  me- 
surage  de  la  charge  et  du  trans- 
port des  déblais,  conformément 
à  la  convention  :  calculé  au  !• 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
du  cube  des  déblais.  —  Erreur 
matérielle  :  demande  de  rectifi- 
cation de  décompte  :  rejet  :  il  y 
a  lieu  à  nouveau  compte.  — 
Force  majeure.  —  Pont  de  ser- 
vice enlevé  à  la  suite  d'une 
crue  de  la  Durance  :  préjudice 
à  la  charge  de  la  ville.  —  Four- 
niture de  matériaux  pour  Tem- 
pierrement  d'une  roule  :  prix 
dû.  —  Maçonnerie.  Moellons 
gélifs  employés  contrairement 
aux  conditions  du  cahier  des 
charges  :  remplacement  à  la 
charge  de  Tentrepreneur.  — 
Rejointoiement  des  maçonne- 
ries ordinaires  :  travail  effec- 
tué :  indemnité  due.  —  Maté- 
riaux provenant  d'une  carrière 
non  prévue  au  devis  et  d'un 
transport  onéreux  :  prix  nou- 
veau. —  Manège  hydraulique 
établi  par  suite  de  l'interdiction 
par  le  cahier  des  charges  de  la 
fabrication  du  mortier  au  rabot  : 
frais  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. —  Modifications  impor- 
tantes approuvées  en  cours 
d'exécution  aux  projets  :  chan- 
gements aux  conditions  essen- 
tielles du  devis  ayant  pour 
conséquence  de  renverser  com- 
plètement les  proportions  res- 
pectives des  maçonneries  de 
forte  et  de  faible  épaisseur  : 
indemnité  due.  —  Travail  (bar- 
rage) différent  de  celui  prévu. 
—  Non-lieu  à  l'application  des 
prix  prévus,  nonobstant  la 
clause  du  cahier  des  charges 
interdisant  toute  réclamation 
pour  changement  dans  l'impor- 
tance des  ouvrages.  —  Prix 
omis  au  bordereau.  Fixation 
d'après  estimation  contradic- 
toire. —  Retard  dans  la  remise 


des  plans,  lenteur  apportée  par 
le  représentant  de  la  ville  :  in- 
demnité accordée.  —  Sujétions. 

—  Voyez  Déblais  :  Modifica- 
tions. —  Courbure  de  maçon- 
nerie du  canal  de  ceinture.  — 
Déblai  en  rocher.  —  Choix  de 
matériaux  exigé  pour  pare- 
ments vus  de  maçonneries  or- 
dinaires. —  Proportion  de  chaui 
exigée  dans  la  confection  des 
mortiers  excédant  notablemeot 
celle  prévue.  —  Matériaux  :  dé- 
chets augmentés  par  la  néces- 
sité de  les  jeter  de  haut  par 
suite  de  la  gêne  résultant  de  la 
marche  donnée  aux  travaux.  — 
Mortier  :  destruction  du  manège 
par  ordre,  avant  Tachèveraent 
des  travaux.  —  Travaux  im- 
prévus. —  Prix  du  bordereau 
non  applicable  :  fixation  d'après 
estimation  contradictoire.  - 
Travaux  exécutés  sans  ordre  et 
inutiles  :  rejet.  —  Travaux  exé- 
cutés sur  Tordre  de  l'ingé- 
nieur :  indemnité  allouée  (C. 
d'Éf.)y  VllI,  626. 

—  (70)  Distribution  d'eau.  - 
Commune.  —  {Ville  de  Lanire- 
des  contre  sieur  Bailleul.)  — 
Terrassements.  Calcul.  Foison- 
nement. —  Décidé  que,  bien 
que  les  prix  du  bordereau  con- 
cernant les  déblais  s'appliquas- 
sent au  cube  de  la  fouille  sans 
foisonnement,  il  y  avait  lieu 
d'en  tenir  compte  dans  le  calcul 
du  cube  des  terrassements, 
auxquels  devaient  être  appli- 
qués des  prix  spéciaux  pour 
jets  de  pelle  et  transport,  qui 
ne  pouvaient  être  composés 
avec  les  éléments  du  bordereau. 

—  Eboulements  de  terre  dus  à 
l'imprudence  des  agents  de  l'ad- 
ministration municipale  :  io- 
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demnités  allouées  pour  reprise 
sous  Teau  des  terres  éboulées. 

—  EDlèvement  d'une  vieille 
conduite  :  Plus-value  accordée 
pour  soins  particuliers  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges. 

—  Epuisements.  —  Substitution 
d'un  autre  mode  d'épuisement 
à  celui  prévu  au  cahier  des 
charges  :  indemnité  accordée, 
représentant  l'augmentation  de 
dépenses  résultant  du  mode 
d'épuisementimposé. —  Briques 
triées  par  les  agents  de  la  ville; 
non-recevabilité  de  la  réclama- 
tion soulevée  ultérieurement 
par  la  ville,  à  raison  de  leur 
qualité.  —  Cintrage  des  voûtes. 

—  Prix  spécial  :  le  prix  du  bor- 
dereau pour  les  maçonneries  ne 
comprend  pas  les  frais  du  cin- 
trage. —  Pose  et  fourniture 
d'appareil  réclamées  après  l'exé- 
cution complète  de  la  canalisa- 
tion et  après  remblai  de  la 
tranchée  la  contenant;  indem- 
nité accordée,  bien  que  les  prix 
du  bordereau  comprenant  la 
pose  et  la  fourniture  des  pièces 
spéciales  et  notamment  des 
raccords  de  prise  en  charge.  — 
Vice  du  plan  imputable  à  l'ar- 
chitecte ayant  causé  un  préju- 
dice à  l'entrepreneur  ;  perte 
d'approvisionnements  par  suite 
de  la  rupture  d'un  réservoir  ; 
indemnité  régulièrement  accor- 
dée à  l'entrepreneur.  —  Mise 
en  régie  prononcée  à  raison  de 
l'interruption  des  travaux;  cette 
interruption  résultant  de  la  rup- 
ture du  réservoir  imputable  à 
un  vice  du  plan ,  les  consé- 
quences de  la  régie  sont  mises 
à  la  charge  de  la  ville.  Salaires 
d'ouvriers  employés  par  les  ex- 
perts. Non-lieu  d'en  faire  état 


au  décompte  :  ils  sont  compris 
dans  les  frais  d'expertise.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Non-recevabilité  d'une  demande 
d'indemnité  pour  malfaçons 
produite  directement  devant  le 
conseil  d'État  (C.  d'ÉL),  IX, 
738. 
—  (71)  Distribution  et  canalisation 
d'eau.  —  Communes.  —  Condi- 
tions générales  du  16  novem- 
bre 1866,  applicables  à  l'entre- 
prise. —  (Sieurs  Pelloux  et  €•  et 
Ville  de  Béziers.)  —  Déblais.  — 
Classification  modifiée  en  cours 
de  travaux  par  une  convention 
verbale  passée  entre  Tentrepre- 
neur  et  l'architecte;  modifica-. 
tion  essentielle  du  marché  non 
opposable  à  la  ville  qui  ne  l'a 
pas  approuvée,  encore  bien  que 
le  maire  ait  signé  des  états 
mensuels  établis  sur  les  bases 
de  la  convention.  —  Décompte. 
—  Lorsque  l'entrepreneur  a  re- 
fusé d'accepter  le  décompte 
présenté  par  la  commune,  le 
conseil  de  préfecture  peut  fixer 
le  montant  du  solde  à  une 
somme  inférieure  à  celle  qui 
avait  été  indiquée  dans  le  dé- 
compte, en  tenant  compte  d'er- 
reurs matérielles  relevées  par 
les  experts.  —  Dommages  im- 
putables à  la  ville,  résultant  de 
ce  qu'avant  l'achèvement  des 
travaux,  elle  a  fait  procéder  à 
un  essai  nuisible  aux  travaux  et 
en  ce  que  l'exécution  de  ses  or- 
dres a  nécessité  le  travail  de 
nuit  et  entraîné  une  augmenta- 
tion de  main-d'œuvre.  —  Dom- 
mages-intérêts non  justifiés.  — 
Malfaçons  de  la  maçonnerie,  ne 
résultant  pas  de  la  qualité  des 
matériaux;  —  en  conséquence, 
l'entrepreneur  en  est.  respon- 
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DÉCOMPTES  (mite)  : 
sable,  bien  que  les  matériaux 
aient  été  imposés  ou  acceptés 
par  la  ville.  —  Travail  non 
effectué  et  remplacé  par  un  au- 
tre; —  enduit  remplacé  par  une 
épaisseur  du  mortier;  —  Dé- 
compte établi  d'après  le  travail 
réellement  effectué;  —  régula- 
rité. —  Malfaçon  signalée  avant 
la  réception  définitive;  mise  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Payements  à  Tentreprise,  réglés 
en  principe  par  annuités,  sauf 
réserve  au  cas  où  la  ville  con- 
tracterait un  emprunt;  condi- 
tions réalisées;  condamnation 
de  la  ville  au  payement  inté- 
gral. —  Prix  nouveaux.  — 
Fournitures  de  tuyaux  d'un 
poids  plus  élevé  que  celui 
prévu  au  devis;  —  droit  à  in- 
demnité reconnu.  —  Prix  com- 
prenant la  fourniture  et  la  pose 
de  colonnes  :  prix  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture  et  main- 
tenu. —  Prix  établis  d'après  les 
éléments  du  bordereau  :  non- 
lieu  à  l'application  de  la  série 
de  ville  qui  ne  doit  être  suivie 
qu'à  défaut  de  prix  prévu  du 
bordereau.  Analogue.  —  L'ac- 
cord intervenu  entre  l'entrepre- 
neur et  l'architecte  au  sujet  de 
la  fixation  du  prix  pour  travaux 
imprévus  n'engage  la  ville 
qu'autant  qu'elle  les  a  accep- 
tés; —  règlements  par  estima- 
tion. —  Rabais.  —  Le  rabais 
s'applique  à  la  fois  aux  prix  de 
travaux  supplémentaires  d'ou- 
vrages prévus  au  bordereau, 
ainsi  qu'aux  prix  de  travaux 
non  prévus  aux  projets,  mais 
composés  au  moyen  d'éléments 
du  bordereau.  —  Réception  dé- 
finitive. —  En  l'absence  d'une 


clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  la  réception  définitive 
ne  résulte  pas  de  l'expiration  du 
délai  de  garantie  ;  —  tant  qu'un 
procès-verbal  de  réception  défi- 
nitive n'est  pas  intervenu,  la 
ville  est  recevable  à  relever  les 
malfaçons.  —  Sujétions.— Em- 
ploi de  la  poudre  exigé  pour 
accélérer  les  travaux;  droits 
indemnité.  —  Travail  de  nuit, 
nécessité  par  suite  de  laugnieD- 
tation  des  travaux  imposés  par 
la  ville  en  cours  d'exécution  et 
de  l'ordre  d'achever  néanmoins 
à  la  date  fixée;  indemnité  due. 

—  Manque  d'eau.  Transports 
d'eau.  —  Si  la  ville  accordait  la 
disposition  gratuite  de  Teau  à 
Tentreprise,  elle  n'était  pas 
obligée  à  la  fournir  :  —  rejet 

—  Défaut  de  chantiers.  —  Sup- 
pression par  suite  des  installa- 
tions; droit  à  indemnité  re- 
connu :  la  ville  devant  fournir 
les  terrains.  —  Déplacement  de 
la  conduite  nécessité  par  des 
erreurs  du  plan  ;  tuyaux  brisés 
par  l'absence  de  précaution  de 
l'entrepreneur  ;  partage  de  res- 
ponsabilité. —  Travaux  supplé- 
mentaires' non  autorisés  mais 
approuvés  par  le  conseil  muni- 
cipal et  nécessités  par  suite  àt 
l'insuffisance  des  matériaux  pré- 
vus; payement  dû.  —Décidé de 
même  pour  la  surépaisseur  des 
voûtes  des  bassins,  bien  que 
non  autorisée  par  le  conseil 
municipal  ;  —  ce  travail  or- 
donné par  l'architecte  avait  pour 
objet  la  bonne  exécution;  paye- 
ment dû.  —  Travaux  prétendus 
inutiles.  —  Prévision  du  défis 
d'une  diminution  possible  de 
l'épaisseur  des  murs;  exécution 
conforme  au  devis  sans  réduc- 
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tion  d'épaisseur;  —  travail  dû 
en  entier;  —  cette  réduction  ne 
devait  être  faite  que  sur  Tordre 
de  Tarchitecte  qui  ne  Ta  pas 
donné  (C.  d'Ét.),  IX,  742. 
-  (72)  Distribution  d'eau.  — 
{Sieur  Forlin-Hermann  et  C" 
contre  Ville  de  Rochefort,)  — 
Modifications  apportées ,  en 
cours  d'exécution,  aux  ouvra- 
ges. —  Substitution  de  voûtes 
en  béton  aux  voûtes  en  briques 
prévues  au  bordereau  :  plus- 
value  allouée.  —  Renforcement 
des  cintres  résultant  de  la 
substitution,  sur  Tordre  de  l'ar- 
chitecte de  la  ville,  de  voûtes 
en  béton  aux  voûtes  en  briques 
prévues  au  devis  :  supplément 
de  dépenses  :  appréciation  de 
Tindemnité  due.  —  Mode  d'exé- 
cution des  arêtiers  et  des  in- 
trados des  voûtes  non  prévu  au 
marché  :  façon  profitable  à  la 
bonne  exécution  des  travaux  et 
supérieure  à  celle  de  la  maçon- 
nerie ordinaire  :  plus  -  value 
allouée.  —  Ordres.  —  Épaisseur 
des  enduits  :  prix  unique;  pas 
d'ordre  de  l'architecte  exigeant 
une  épaisseur  plus  grande  que 
celle  commandée  par  les  règles 
de  Tart.  —  Délai  pour  récla- 
mer. —  L'absence  de  réclama- 
tion à  Tépoque  où  les  modi- 
fications ont  été  effectuées 
n'entraîne  pas  la  déchéance  des 
droits  à  indemnité.  —  Trans- 
port de  terres.  —  Cube  des  dé- 
blais transportés  calculé  d*après 
le  cube  de  la  fouille  augmenté 
d'un  huitième  pour  foisonne- 
ment et  sous  déduction  d'un 
cube  égal  à  celui  remblayé  en 
terre  ou  en  moellons  provenant 
des  fouilles.  —  Frais  de  sur- 
veillance des  travaux  en  régie. 


—  Omission  prétendue  au  dé- 
compte, mais  non  justifiée,  de 
salaires  des  chefs  de  chantier. 

—  Epuisement.  —  Prix  fixé  k 
forfait  pour  la  location  des  ma- 
chines :  rejet  de  la  demande 
d'indemnité  à  raison  des  épui- 
sements nécessaires  pour  les 
travaux  prévus  au  forfait  :  in- 
demnité allouée  pour  les  épui- 
sements continués  pour  l'exé- 
cution des  travaux  imprévus 
(C.  d'Ét.),  X,  989. 

—  (73)  Dragages.  —  Cours  d'eau 
navigables  et  flottables.  —  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la 
Sarthe.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Lebas  et  Jacquot,)  — 
Déblais  imprévus.  —  Les  entre- 
preneurs qui ,  contrairement 
aux  prévisions  du  devis,  ren- 
contrent de  la  jalle  ou  argile 
compacte,  sont  fondés  &  de- 
mander pour  ce  travail  un  prix 
nouveau.  —  Capitalisation  des 
intérêts  accordés  pour  le  cas  où 
il  serait  établi  que  la  réception 
définitive  des  travaux  a  fait 
courir  les  intérêts  depuis  un  an 
au  moins  à  Tépoque  de  la  de- 
mande de  capitalisation  (C 
d'Ét\  IX,  727. 

—  (74)  Église.  —  Dalles  d'échan- 
tillon conforme  au  dessin  d'en- 
semble établi  par  l'architecte  : 
interprétation  du  devis.  —  Ma- 
tériaux de  remblais  :  moellons 
vieux  comptés  au  prix  des 
neufs.  —  Prix  du  mètre  cube 
de  pierre  :  prétendue  conven- 
tion :  question  de  fait.  —  Frais 
d'expertise  mis  pour  un  cin- 
quième à  la  charge  de  la  com- 
mune et  pour  quatre  cinquièmes 
à  celle  de  l'entrepreneur.  — 
(Sieur  Chambrouty  et  commune 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
de  Bona.)  —  Intérêts  du  jour  de 
la  demande,  capitalisés  à  des 
époques  où  ils  étaient  dus  pour 
plus  d*une  année.  —  Procédure. 
—  Jonction  de  pourvois  relatifs 
à  la  même  entreprise  et  ayant 
fait  l'objet  d'une  même  instruc- 
tion (C.  d*Ét.),  I,  1079. 

r-  (75)  Église.  —  Expertise.  — 
(Sieur  Fivel  contre  commune  de 
Saint'Paul'Sur-Yenne.)  —  Re- 
tard apporté  dans  l'exécution 
des  travaux.  —  Indemnité  due 
par  l'entrepreneur.  —  Exper- 
tise. —  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  contester  la  régularité 
de  l'expertise  à  raison  de  ce 
qu'il  n'aurait  été  ni  convoqué 
pour  la  clôture  du  rapport  des 
experts,  ni  informé  du  jour  de 
la  rédaction  dudit  rapport  (C 
d:Ét.),  VI,  499. 

—  (76)  Église.  —  Fabrique.  — 
Travaux  interrompus  a  deux 
reprises  par  la  fabrique  :  une 
première  fois  pendant  deux  ans 
et  demi,  une  seconde  fois  pen- 
dant treize  mois.  —  Indemnité 
accordée  à  l'entrepreneur.  — 
(Conseil  de  fabrique  de  Lupiac 
contre  sieur  Latrille.)  (C.  d'Et.), 
VI,  555. 

—  (77)  Église.  —  [Sieurs  Bucquet 
et  Mauclair  contre  commune  de 
Piney  et  commune  de  Piney 
contre  sieur  Roussel,)  —  Exper- 
tise. —  Lorsque  dans  l'instance 
entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur d'une  part,  et  entre 
la  môme  commune  et  son  archi- 
tecte d'autre  part,  deux. exper- 
tises sont  ordonnées,  on  ne 
peut  pas  confondre  les  deux 
opérations,  de  sorte  que  l'exper- 
tise soit  faite  par  quatre  ex- 
perts, celui  de  l'entrepreneur, 


celui  de  la  commune,  celui  de 
l'architecte,  et  celui  désigné  par 
le  consoil  de  préfecture,  alors 
que  le  conseil  de  préfecture 
avait  ordonné  que  les  deux  ex- 
pertises seraient  distinctes  et 
qu'il  y  serait  procédé  par  deui 
experts  nommés  par  chacune 
des  parties  en  cause  dans  cha- 
que expertise  et  par  un  troi- 
sième expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture  lui-même. 

—  Cette  irrégularité  a  perlé 
atteinte  aux  conditions  d'égalité 
des  parties  opposées,  et  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité.  - 
Irrégularité  de  l'expertise  ré- 
vélée seulement  au  cours  des 
opérations,  relevée  immédiate- 
ment et  dénoncée  au  conseil  de 
préfecture  avant  raônie  le  dépôt 
du  rapport  des  experts.  —  Rece- 
vabilité du  grief,  malgré  l'assis- 
tance de  l'expert  du;  réclamant 
aux  opérations  de  l'expertise. 

—  Évocation.  —  L'affaire  étant 
en  état,  le  conseil  d'État  statue 
sur  le  décompte.  —  Architecte. 

—  Responsabilité.  La  lettre  par 
laquelle  un  architecte  déclare  à 
un  conseil  ntunicipal  que  les 
travaux  de  construction  d'une 
église  ne  dépasseront  pas  une 
somme  déterminée,  ne  cons- 
titue pas  un  forfait  qui  eng[age 
la  responsabilité  de  l'architecte 
pour  toute  dépense  excédant 
cette  somme  (C.  d'Éi.),  Vil, 
100. 

—  (78)  Église.  —  Commune.  - 
(Commune  de  Sarraguzan  contre 
sieur  Bessaguet.)  —Retard,  dans 
le  règlement  des  mémoires,  im- 
putable aux  agissements  de  la 
ville;  intérêts  alloués  du  jour 
de  la  demande  (C.  d'£/.),  IX, 
721. 
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-  (79)  Ëglise  et  presbytère.  — 
Travaux  supplémentaires  :  res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Bernard 
contre  commune  de  Salaire.)  — 
Lorsque  des  travaux  supplé- 
mentaires n'ont  pas  été  régu- 
lièrement autorisés  (  absence 
d'approbation  du  préfet),  la 
commune  n'en  doit  pas  moins 
le  prix  à  Tentrepreneur  dans  la 
mesure  où  ces  travaux  étaient 
indispensables  à  la  complète 
exécution  du  projet.  —  Inté- 
rêts. —  En  l'absence  d'une  dis- 
position spéciale  du  cahier  des 
charges,  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  et  non  du  jour  de  la  ré- 
ception définitive  (C.  d:Et,),  X, 
206. 

-  (80)  Église.  —  (Commune  de 
Saint  -  Aubin  -  d'Éymet  contre 
êieiar  Lacoste.)  —  Retard  dans 
la  livraison  de  Touvrage  : 
clause  pénale  :  non-lieu  à  l'ap- 
plication de  ladite  clause  lors- 
que le  retard  provient  de  tra- 
vaux supplémentaires  ordonnés 
par  la  commune  et  pour  l'exé- 
cution desquels  aucun  délai 
n'était  prévu.  —  Mise  en  régie  : 
acomptes  non  payés.  —  Si  le 
défaut  de  payement  des  acom- 
ptes stipulés  peut  entraîner  la 
résiliation  au  profit  de  l'entre- 
preneur, elle  ne  l'autorise  pas 
à  abandonner  les  travaux,  eu 
égard  à  l'importance  des  tra- 
vaux restant  à  exécuter.  —  En 
conséquence,  le  refus  de  re- 
prendre les  travaux  après  une 
mise  en  demeure  justifie  la 
mise  en  régie  de  l'entreprise: 
mais,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  l'affaire,  les  dépenses 
de  la  régie  sont  laissées  à  la 
charge  de  la  commune  et   il 


n'est  alloué  à  l'entrepreneur 
qu'une  indemnité  pour  la  dépré- 
ciation de  son  matériel  causée 
par  le  retard  apporté  au  règle- 
ment du  décompte.  —  Malfa- 
çons. —  Appréciation  de  leur 
importance.  —  Travaux  de  con- 
solidation de  l'ouvrage  mis  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  mais 
autorisation  donnée  à  la  com- 
mune de  ne  pas  les  faire  exé- 
cuter par  lui  à  raison  des  mal- 
façons dont  il  s'est  rendu 
coupable  (C.  d'Ét.),  X,  229. 

—  (81)  Église.  —  Fabrique.  — 
(Sieur  Martin-Héry  contre  fa- 
brique  de  V église  de  Noirterre.) 

—  Avant-métré.  —  Contradic- 
tion entre  l'indication  de  l'avant- 
métré  et  le  cahier  des  charges 
sur  la  façon  dont  les  ouvrages 
seront  mesurés  :  il  y  a  lieu 
d'appliquer  le  cahier  des  char- 
ges :  l'avant-métré  ne  constitue 
pas  un  élément  du  marché.  — 
Matériaux  fournis  par  le  maître 
de  l'ouvrage  pour  la  confection 
du  mortier;  déduction  de  leur 
valeur  du  prix  du  mortier  prévu 
an  bordereau.  —  Rabais.  — 
Lorsque  les  travaux  imprévus 
sont  de  même  nature  que  ceux 
qui  font  l'objet  du  marché,  par 
assimilation  les  prix  du  borde*- 
reau  et  le  rabais  de  Tadjudica- 
tion  leur  sont  applicables.  — 
Résiliation.  —  Dépassement  d'un 
sixième.  —  Rejet  :  la  dépense 
effectuée  n'atteint  même  pas  le 
montant  de  la  dépense  prévue. 

—  Sijgétions.  —  Plus-value  ac- 
cordée :  indemnité  suffisante  : 
rejet  (C.  d*Ét.),  X,  812. 

—  (82)  Entrepreneurs  de  travaux 
accessoires  réclamant  le  paye- 
ment de  leur  décompte  avant  le 
règlement  du  décompte  des  tra- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
vaux  de  l'entrepreneur  princi- 
pal.  —  Disjonction   ordonnée 
par   le  conseil   de  préfecture, 
maintenue  par  le  conseil  d'État. 

—  [Département  de  la  Corrèze 
contre  sieurs  Mandon  et  Demay, 
Hardouin  et  Brigaudet^  Société 
du  Val  d'Osne.)  —  Procédure. 

—  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise; caractère  purement  prépa- 
ratoire. —  Recours  non  rece- 
vable.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Rejet  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (C.  d'Ét.),  IV, 
997. 

—  (83)  Expertise.  -—  Formalités 
subslan  lielles.  —  (  Ville  de  Paris 
contre  sieur  Moisant,)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture 
prescrit  une  expertise,  il  doit  se 
conformer  aux  formalités  subs- 
tantielles en  matière  d'exper- 
tise. En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  un  arrêté  qui  a 
ordonné  une  expertise,  en  tant 
qu'il  a  fait  courir  le  délai  ac- 
cordé aux  parties  pour  la  dési- 
gnation de  leurs  experts,  non 
de  la  signification  de  l'arrêté 
attaqué,  mais  de  la  date  même 
de  l'arrêté  (C.  d'Él.),  11,741. 

—  (84).  Expertise.  —  Travaux  dans 
un  port.  —  {Sieur  Boistelle.)  — 
Expertise.  —  Dans  les  contesta- 
tions entre  l'Etat  et  les  entre- 
preneurs au  sujet  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  l'expertise 
n'étant  pas  obligatoire,  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  aux  termes  duquel 
l'ingénieur  en  chef  est  tiers  ex- 
pert de  droit,  n'est  pas  appli- 
cable. —  En  conséquence,  est 
annulé  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  après  une  ex- 


pertise dans  lequel  ringénieur 
en  chef  avait  été  désigné  comme 
tiers  expert  de  droit  et  n'avait 
pas  prêté  serment.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Procédure.  —  Délai  du  re- 
cours.—  La  dépèche  d'un  préfet 
annonçant  à  une  partie  que  sa 
réclamation  devant  le  conseil 
de  préfecture  est  rejetée  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  recours 
au  conseil  d'État,  quand  elle  ne 
contient  que  la  reproduction  du 
dispositif  de  rarrôlé.  —  Pour 
qu'il  y  ait  notiOcation  régulière, 
il  faut  que   la   partie   reçoive 
copie  textuelle  de  l'arrêté  (C. 
d'Ét.),  Il,  883. 
—  (85)  Expertise.  —  Vérification 
supplémjentaire  ordonnée  après 
expertise  ;    caractères   d'exper- 
tise. —  Formes  à  suivre.  — 
Article  302  et  suivants.  —  Code 
de  procédure  civile.  —  (Sieur 
Delta  Casa  contre  commune  de 
Grimaud.)  —  Lorsque,    après 
une  expertise  jugée  insuffisante 
par  le  conseil  de    préfecture, 
celui-ci  ordonne  une  nouvelle 
vérification  générale  des  travaux 
par  un  architecte  qu'il  désigne 
en  enjoignant  à  celui-ci  de  se 
conformer  à  deux  arrêtés  anté- 
rieurs définissant  les  points  à 
examiner  par  les  experts,  cette 
vérification  constitue  une  véri- 
table expertise.  —  Lorsqu'une 
expertise  est  reconnue  néces- 
saire, bien  qu'elle  ne  soit  pas 
obligatoire,    l'arrêté   qui    Tor- 
donne  doit,  à  peine  de  nullité, 
se   conformer   aux   formalités 
substantielles  en  matière  d'ex« 
pertise.   —    Annulation    pour 
absence  de  serment  de  l'expert 
et  d'audition  contradictoire  des 
parties  (C.  d'ÉLU  H,  ii34. 
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—  (86)  Expertise  ordonnée  :  nou- 
veau décompte  accepté.  — 
(Sieur  Ferré.)  —  Un  entrepre- 
neur qui,  à  la  suite  d*un  arrêté 
ordonnant  une  expertise,  a  ac- 
cepté, sans  réserves,  un  nou- 
veau décompte  définitif  dressé 
en  vue  de  donner  satisfaction  à 
ses  réclamations  contre  le  pre- 
mier décompte,  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  quMl  soit 
procédé  à  l'expertise  (C.  d'Ét.), 
II,  1329. 

►—  (87)  Expertise.  —  (Sieur  Loise- 
lot  contre  commune  de  Poinson- 
lèS'Fays,)  —  Expertise  ordon- 
née par  une  décision  antérieure 
du  conseil  d'Etat.  —  Les  experts 
ont  procédé  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appe- 
lées; ils  ont  visité  les  lieux,  et 
ont  adopté,  dans  leurs  rapports, 
les  bases  déterminées  par  le 
conseil  d'État.  —  Hausse  sur- 
venue dans  les  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Appréciation  exacte 
faite  par  l'expert.  —  Rejet.  — 
Erreur  matérielle  dans  le  dé- 
compte rectifiée  par  le  conseil 
d'État.  —  Régie.  —  Compte  de 
dépenses  non  contesté  par  l'en- 
trepreneur. —  Rejet.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts.  — 
(Recours  contre  un  arrêté  du 
42  avril  1877,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne  a  fixé  à  48.283^71  le  dé- 
compte de  l'entreprise.  — 
Conclusion  tendant  à  ce  que  la 
commune  de  Poinson-Iès-Fays 
soit  condamnée  à  payer  au  re- 
quérant, sauf  déduction  des 
acomptes  reçus  et  des  frais  de 
régie  qu'il  sera  reconnu  devoir, 
di.72iS89  avec  intérêts  de  la 
demande  devant  le  conseil  dej 
préfecture,  le  7  juillet  1873,  et  | 


dépens,    y   compris    les   frais 
d'expertise  (C,  d'ÉL),  III,  217. 

—  (88)  Expertise  ordonnée  sur 
une  contestation  survenue  entre 
la  commune  et  l'entrepreneur 
de  dessèchement  d'un  marais 
en  vue  d'assainir  la  commune. 
-—  {Sieur  Cazalis  contre  Ville  de 
Saint-Jean-de-Luz.)  —  Dans 
l'espèce,  la  commune  n'était 
propriétaire  que  de  la  moitié 
des  marais,  elle  pensait  acqué- 
rir l'autre  moitié;  cependant, 
dans  le  cahier  des  charges  spé- 
cial, elle  avait  stipulé  que  l'en- 
trepreneur ne  pourrait  réclamer 
d'indemnité  à  raison  de  la  non- 
acquisition  de  l'autre  partie  du 
marais.  Deux  mois  après  le 
commencement  des  travaux,  la 
commune  a  déclaré  profiter  de 
cette  clause,  l'entrepreneur  pré- 
tend que  la  détermination  de  la 
commune  lui  a  causé  un  préju- 
dice, et  il  demande  la  résilia- 
tion de  l'entreprise.  —  Expertise 
ordonnée   sur  les    indemnités 

.  demandées  par  l'entrepreneur, 
et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résilia- 
tion. —  Recours  incident  de  la 
commune  qui  demande  la  con- 
tinuation des  travaux  en  régie  : 
rejet  (C.  d'Ét.),  III,  219. 

—  (89)  Expertise.  —  Travaux  de 
l'Etat.— Tierce  expertise  confiée 
à  l'ingénieur  en  chef.  —  (Sieurs 
Marin  et  Dantony,)  — Dans  une 
contestation  entre  l'État  et  l'en- 
trepreneur au  sujet  du  règle- 
ment d'un  décompte  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  pu  ordonner  qu'en  cas 
de  désaccord  entre  les  experts, 
la  tierce  expertise  serait  faite 
par  l'ingénieur  en  chef  agissant 
comme  tiers  expert  de  droit.  -* 
L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
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DÉCOMPTES  {suite): 
tembre  1807  est  inapplicable  en 
cette   matière   (C.   d'ÉL),   III, 
1002. 

—  (90)  Expertise;  condition  d'ac- 
ceptation :  nomination  d'office.  - 
Délai  de  constatation.  —  Retard  ; 
Indemnité;  Mise  en  demeure 
préalable.  —  {Sieur  Gagneux 
contre  le  département  de  Maine- 
et-Loire.)  —  Procédure.  —  Ex- 
pertise. —  Les  irrégularités 
dont  peuvent  être  entachées  les 
expertises  peuvent  être  invo- 
quées en  tout  état  de  cause^  — 
Lorsqu'un  expert  exige  au  cours 
des  opérations  qu'il  soit  décidé 
que  Topinion  émise  par  les  deux 
autres  experts  soit  considérée 
comme  une  opinion  unique  et 
qu'en  cas  de  désaccord  11  soit 
procédé  à  une  tierce  expertise, 
leconseil  de  préfecture  peutcon- 
sidérer  cette  condition  comme 
un  refus  d'acceptation  et  nom- 
mer d'office  un  nouvel  expert 
en  cas  de  refus  de  la  partie 
de  le  faire.  —  L'entrepreneur 
qui  éprouve  un  dommage  par 
suite  du  retard  que  lui  cause  un 
entrepreneur  spécial  n'a  droit  à 
une  indemnité  que  du  jour  où 
le  préfet  a  mis  cet  entrepre- 
neur spécial  en  demeure  de 
faire  ses  livraisons  (C.  d*Ét,), 
V,  123. 

—  (91).  Expertise.  —  Recours  in- 
cident. —  {Sieur  Bréfeil  contre 
ville  de  Toulouse.)  —  Expertise. 
—  L'arrêté  par  lequel  un  con- 
seil de  préfecture  ordonne  une 
expertise  à  l'effet  d'établir  le 
décompte  d'une  entreprise,  est 
préparatoire  et  non  susceptible 
de   recours  immédiat,   encore 

>  bien  que,  dans  une  partie  de 
'    ses  motifs,  étrangère  aux  rap- 


ports entre  la  ville  et  l'entrer 
preneur,  ledit  arrêté  ait  déclaré 
que,  sauf  le  cas  d'urgence  et 
d'utilité  reconnue,  tous  les  tra- 
vaux autres  que  ceux  soumis 
au  conseil  municipal  et  auto- 
risés par  l'administration  supé- 
rieure, devaient  rester  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  Cette 
indication  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  discute  ultérieure- 
ment les  articles  du  décompte 
relatifs  à  ces  travaux.  —  Re- 
cours incident.  —  Une  TiUe 
n'est  pas  recevable  à  attaquer 
par  voie  de  recours  incident  la 
partie  d*un  arrêté  qui  rejetait 
sa  demande  de  mise  en  cause 
des  ingénieurs  directeurs  des 
travaux,  lorsque  le  pourvoi 
principal  était  étranger  à  celle 
question.  —  La  ville  ne  pouvait 
agir  que  par  voie  de  recours 
principal  (C.  d'Ét.),  VI,  66. 

—  (92)  Expertise.  —  Travaui  de 
rElal.— Tiers  expert  (Sieur  Jm- 
homme),  —  Dans  une  contesta- 
tion entre  TËtat  et  Fentreprenear 
au  sujet  du  règlement  duo  dé- 
compte de  travaux  publics,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pu  or- 
donner qu'en  cas  de  désaccord 
entre  les  experts  la  tierce  expe^ 
tise  serait  faite  par  l'ingénieur 
en  chef  agissant  comme  tiers 
expert  de  droit.  —  L'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
est  inapplicable  en  cette  matière 
(C.  cTB/.),  VI,  127. 

—  (93)  Expertise.  —  Communes. 
—  Transaction.  —  {Communiai 
Melgven  contre  sieur  Eléonad 
LimlHmr.)  —  Lorsque  le  maire 
a  acquiescé  au  décompte  pré- 
senté par  les  experts  et  que  cet 
acquiescement  n'a  pas  été  ho- 
mologué par  le  conseil  muni- 
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cipal,  il  n^est  pas  opposable  à  la 
commune.  —  Renvoi  à  Texper- 
tise  pour  Texamen  des  chefs  de 
réclamations  présentés  par  la 
commune  au  sujet  du  décompte 
(C.  d'Ét.),  VI,  632. 

-  (94)  Expertise. —Arrêté ordon- 
nant une  expertise  tous  droits 
et  moyens  réservés;  caractère 
préparatoire;  recours  au  Conseil 
d^État  non  recevable.— (Mnw^re 
des  travaux  publics  contre  sifiur s 
Bodin  et  Jahan,)  —  (C,  d'Ét,), 
VII,  236. 

-  (95)  Expertise.  —  Interpréta- 
tion d'une  clause  du  cahier  des 
charges  relative  au  payement 
des  parements  droits  et  mou- 
lures :  décidé  que  le  métrage 
doit  être  calculé  d'après  les  sur- 
faces réelles  et  non  d'après  celles 
prévues  au  devis  estimatif.  — 
{Sieur  Jullienne  contre  Ville  de 
Rouen,)  —  Expertise.  —  Hono- 
raires d'experts  réduits  par  le 
Conseild'Etat(de3.100à2.100fr.) 
(C.  d\Éf,),  X,  977. 

-  (96)  Génie.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  statuant 
en  même  temps  sur  la  receva- 
bilité de  diverses  requêtes,  et 
par  voie  de  conséquence  sur  le 
point  de  départ  des  intérêts  du 
solde  du  décompte.  —  Caractère 
préparatoire  sur  tous  les  chefs. 
—  Recours  non  recevable.  — 
{Sieur  Candas.)  —  (C.  d'Ét,),  IV, 
792. 

-  (97)  Génie.  —  Devis  général  du 
génie  militaire.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Alber- 
tolli.)  —  Prix  de  matériaux  fixé 
par  les  experts  à  un  chiffre  su- 
périeur à  celui  réclamé  par  l'en- 
trepreneur dans  sa  requête  pri- 
fiiitive.  —  Allocation  seulement 
.du  prix  demandé  dans  cette  re- 

Annales  des  P.  et  Ch,^  6*  sârie.  — 


quête.  —  Rabais  déclaré  appli- 
cable à  des  fournitures  de  sable 
fourni  pour  le  liaisonnement  de 
l'empierrement  de  routes.  — 
Procédure.  —  Frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  a  fait  des  offres 
insuffisantes  (C.  d'Ét.),  IV,  814. 
—  (98)  Génie.  — Décompte.— Tra- 
vaux du  génie.  — Fort  d'Écrou- 
ves. — (Sieur  Oudin  contre  Minis- 
tre de  la  guerre.)  — Transports 
de  matériaux.  —  Plan  incliné 
construit  volontairement  par 
l'entrepreneur  pour  faciliter  ses 
transports;  pas  d'indemnité.  — 
Matériaux  appartenant  à  l'État. 

—  Emploi  par  l'entrepreneur  ; 
non-lieu  k  indemnité.  —  Droit 
à  indemnité  réservé  pour  le  cas 
où  après  expertise  il  serait 
prouvé  que  l'emploi. de  ces  ma- 
tériaux a  causé  un  surcroît  de 
dépenses  à  l'entrepreneur.  — 
Maçonnerie  de  qualité  supé- 
rieure à  celle  prévue  :  ordres 
prétendus  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Hausse  dans  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux attribuée:  !•  à  la  simul- 
tanéité de  nombreux  travaux  de 
fortification  dans  la  région;  fait 
prévu  :  rejet  ;  —  2*  à  l'accéléra- 
tion excessive  des  travaux  ;  re- 
jet :  fait  prévu  ;  —  3»à  l'embau- 
chage direct  par  l'administra- 
tion militaire  :  renvoi  à  l'exper- 
tise pour  rechercher  dans  quelle 
mesure  l'administration,  par 
des  appels  directs  aux  ouvriers 
et  des  offres  onéreuses  faites  à 
ceux-ci  pour  l'entrepreneur,  a 
influé  sur  le  taux  des  salaires. 

—  Plus-value  pour  travail  de 
nuit.  —  Indemnité  due.  — Ren- 
voi à  l'expertise.  —  Cintres.  — 
Fourniture  comprise  dans  le  prix 

Lois,  etc.  {Tables),  36 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
de  la  maçonnerie.  *-  Rejet.  — 
Transport.  —  Cube  des  déblais 
de  roc  calculé  d'après  le  vide  de 
la  fouille  augmenté  d*un  certain 
coefficient  pour  foisonnement. 

—  indemnité  due.  —  Renvoi  à 
Texperlise.  —  Carnet.  —  Exac- 
titude des  inscriptions  contes- 
tées. —  Renvoi  à  l'expertise.  — 
Eramétrage  des  déblais.  —  Non 
lieu  à  appliquer  le  prix  de  l'em- 
métrage  des  moellons.  —  Cons- 
truction de  travaux  en  sous- 
œuvre  attribuée  à  une  erreur 
de  direction  ;  indemnité  due.  — 
Renvoi  à  Texpertise.  —  Maçon- 
neries des  conduites  d'air  vicié  : 
application  du  prix  des  maçon- 
neries ordinaires.  —  Parements 
de  maçonnerie  destinés  à  rece- 
voir des  chapes  :  non  lieu  d'ap- 
pliquer le  prix  de  la  taille  des 
parements  vus.  —  Cheminées. 
— Construction  exécutée  à  l'aide 
d'échafaudages  et  non  en  sui- 
vant les  travaux  de  remblais. 

—  Rejet  :  application  du  cahier 
des  charges.  —  Activité  exces- 
sive des  travaux  et  perte  d'in- 
dustrie, réclamation  tardive  : 
indemnité  réclamée  plus  de  six 
mois  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice auquel  se  rapportaient  les 
travaux  :  déchéance  (C.  d'Él,), 
V,  140. 

—  (99)  Génie.  —  Fort  de  Giroma- 
gny.  —  (Sieur  Pechwerty  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  Accé- 
lération des  travaux.  Hausse 
dans  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  en  résul- 
tant :  accélération  conforme  aux 
conditions  du  marché  :  rejet.  — 
Déblais  de  la  route  d'accès.  Ré- 
clamation contre  la  classifica- 
tion :  rejet  :  la  classification  a  été 


établie  d'après  les  constatations 
opérées  sur  le  terrain  et  rele- 
vées sur  les  attachements  si- 
gnés par  l'entrepreneur  :  pas  de 
protestation  au  cours  des  tra- 
vaux. Article  49  du  devis  géné- 
ral. —  Sujétions.  Maçonnerie 
de  moellons.  —  Prix  consenti 
d'accord  avec  rentrepreneur 
lors  des  travaux  :  rejet.  —  Prix 
appliqués  contestés  :  sans  indi- 
cation de  grief  à  Tappui  de  la 
réclamation  :  rejet.  —  Tra- 
vaux non  commandés  :  non 
lieu  à  leur  payement.  —  Prii 
des  journées  :  ouvriers  choisis: 
contestation  sur  le  nombre  des 
ouvriers  auxquels  un  prix  excep- 
tionnel est  dû.  Rejet  :  ce  prix 
ne  peut  être  alloué  que  dans  des 
conditions  spéciales  que  ne  rem- 
plissaient que  les  ouvriers  ad* 
mis  à  cette  classe  par  le  dé- 
compte. —  Procédure.  Omission 
de  statuer.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Grief 
non  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  rejet  par  application 
du  principe  du  double  degré  de 
juridiction.  —  Grief  soumis  à 
l'expertise  :  à  la  demande  de 
l'entrepreneur  :  recours  sans 
objet  (C.  d'Ét.),  VJ,  142. 
—  (100)  Génie.  —  Fort  de  Sainl- 
Menge.  —  (Dame  veuve  Petit  ^ 
dame  Lebœuf  contre  le  Ministre 
de  la  guerre.)  —  Article  59  du 
devis  généraL  —  Les  réclama- 
tions formées  plus  de  six  mois 
après  la  date  de  l'arrêté  du  rè- 
glement général  et  définitif  des 
travaux  de  l'exercice  ne  sont 
plus  recevables,  à  moins  que 
l'administration  ait  renoncé  ex- 
pressément à  opposer  cette  dé- 
chéance. —  La  signature  des 
attachements  parle  mandataire 
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de  l'entrepreneur,  sans  obser- 
vations ni  réserves,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  discussion  des  prix 
appliqués,  si  ces  attachements 
ne    portent  aucune  indication 
des  prix.  —  L'administration 
n'est  pas  fondée  à  opposer  à  un 
entrepreneur  l'acceptation  qu'il 
a  donnée  des  prix  proposés  par 
elle,  si  son  acceptation  a  été 
subordonnée  à  certaines  condi- 
tions qui  n'ont  pas  été  agréées 
par  l'administration.  —  Décidé 
que  le  marché  passé  entre  l'en- 
trepreneur et  l'administration 
ayant  été  fait   aux  conditions 
d'une    entreprise     précédente, 
dont  il  y  avait  lieu  de  continuer 
les  travaux,  il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  à  l'expertise  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  les 
travaux  qui  font  l'objet  des  ré- 
clamations  actuelles   sont    de 
même  nature  que  ceux  de  l'en- 
treprise précédente  et  ont  été 
exécutés  dans  des    conditions 
identiques^  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  quels  sont  les  prix 
à  allouer.  Renvoi  de  cette  ques- 
tion aux  experts.  —  Expertise. 
-7-  Le  conseil  de  préfecture  a 
pu,  sans  violer  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  adjoindre 
aux  deux  experts  désignés  par 
les  parties  un  troisième  expert 
qu'il    a   lui-même   choisi    (C. 
d'^<.),VI,  232. 

-  (101)  Génie.  —  Fort  de  Stains. 
— -  Redoute  de  Pinson-la-Butte 
et  fort  d'Écouen.  —  (Sieur  Per- 
richoni  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Substitution  de  ma- 
tériaux nécessitée  par  l'impos- 
sibilité d'approvisionner  en 
quantité  suffisante  les  chantiers 
de  matériaux  prévus  :  indem- 
nité due.  —   Marche  adoptée 


pour  l'exécution  des  travaux, 
préjudiciable  à  l'entrepreneur. 

—  Façade  de  caserne  montée 
seulement  après  l'achèvement 
de  la  partie  postérieure  :  in- 
demnité due.  —  Expertise.  — 
Frais  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  (C.  d'Ét.). 
VI,  612. 

—  (102)  Génie.  —  Procédure.  — 
Chose  jugée.  —  {Sieur  Gérard.) 

—  Lorsqu'une  décision  du  Con- 
seil d'État  et  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  passé  en  force 
de  chose  jugée  ont  statué  sur 
la  réclamation  d'un  entrepre- 
neur, celui-ci  n'est  pas  recevable 
à  la  porter  devant  le  Conseil 
d'État  (C.  d'Ét.),  VI,  734. 

—  (103)  Génie.  —  Fort  de  Bondues. 

—  {Ministre  de  la  guerre  contre 
sieur  For iier, )  ^  Bois  employés 
dans  les  sondages  exécutés  par 
ordre  de  l'administration,  dété- 
riorés ou  perdus  :  indemnité 
due  (11).  —  Déchets  de  maté- 
riaux. —  L'administration  n'est 
pas  tenue  d'indemniser  l'entre- 
preneur des  déchets  des  maté- 
riaux approvisionnés  pour  les 
besoins  de  l'entreprise  (12).  — 
Fausses  manœuvres  prescrites 
par  l'administration.  —  Double 
transport  des  mêmes  matériaux. 
Indemnité  accordée  (12).— Four- 
niture ou  travail  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  travail  :  pas 
d'indemnité  (9  et  19). —  Maçon- 
neries de  briques  fournies  par 
l'État.— Application  de  la  moins- 
value  prévue  au  bordereau  à 
raison  de  cet  ouvrage*  d'après 
le  cube  de  maçonnerie  exécuté 
(4).  —  Sujétions  exceptionnelles 
pour  le  chargement  des  cintres 
et  le  tracé  des  voûtes.— Absence 
d'ordre  de  service.  Rejet  (5).  — 
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DÉCOMPTES  (suite): 
Sujétions  pour  parements  et 
échafaudages.  Application  de  la 
plus-value  prévue  au  bordereau 
(8).  —  Parements  vus  des  ar- 
ceaux. Application  du  prix  du 
bordereau  (16).  —  Briques  tail- 
lées. —  Prix  prévu  pour  les 
arêtes  de  maçonnerie  hors  d'é- 
querre,  déclaré  non  applicable 
aux  briques  taillées  pour  le  tra- 
vail ordinaire  de  maçonnerie 

*  (10).  —  Sujétion  pour  maçon- 
nerie exécutée  en  briques  de 
champ,  distincte  de  la  sujétion 
pour  maçonnerie  de  voûte  :  cu- 
mul des  deux  plus-values  prévu 
au  bordereau  (6).  —  Sujétions 
imprévues  résultant  indirecte- 
ment des  prescriptions  de  l'ad- 
ministration :  indemnité  due 
malgré  Tabsence  d'ordres  exprès 
(15).  —  Difficultés  de  transport 
résultant  de  l'ouverture  d'un 
fossé  de  18  mètres  autour  du 
fort  et  de  la  suppression  des 
chantiers  d'approvisionnement. 
Indemnité  (7).  —  Difficulté  de 

'  terrassements  :  sujétion  impré- 
vue. Indemnité  allouée  (13).  — 
Prix  nouveau.  Déblais  de  gravier 
et  de  glaise.  —  Pas  de  prix  indi- 
qué au  devis.  Composition  de 
prix  nouveau.  Régularité  (14). 
Prix  des  scories  (17).  —  Procé- 
dure. Délai  des  réclamations 
contre  le  décompte.  —  Récla- 
mation adressée  dans  le  délai 
légal  et  faisant  ressortir  d'une 

•  manière  suffisante  les  points  sur 
lesquels  l'entrepreneur  refusait 
d'accepter  le  décompte  du  génie. 
4lecevabilité(l).— Délai.— L'ab- 
sence de  réclamation  contre  les 
ordres  de  service,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  35  du  cahier 

-  des  charges,  n'est  pas  opposable 


à  l'entrepreneur  en  cas  de  dif- 
ficultés imprévues  (3  et  13).  — 
.Preuve  :  elle  est  à  la  charge  du 
demandeur  (18).  —  Acceptation 
du  décompte.  Erreur  de  quan- 
tité. —  L'acceptation  d'un  dé- 
compte ne  contenant  pas  l'in- 
dication du  cube  total  des 
remblais,  n'implique  pas  re- 
nonciation de  l'entrepreneur  au 
payement  des  quantités  omises. 
Allocation  d'une  somme  sup- 
plémentaire (2)  (C,  d'ÉL),  VIII, 
83. 

—  (104)  Génie.  —  Remblai  du  parc 
du  Plat-d'Etain,àTours. —  Devis 
du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  héritiers  Dou- 
cet.)  —  Art.  33.  Accélération 
imprévue.  —  Non-lieu  a  indem- 
nité. Le  requérant  était  tenu 
par  le  devis  général  de  se  con- 
former aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  pour  la  marche  des 
travaux  et  le  devis  ne  fixait 
d'ailleurs  aucun  délai  pour  leur 
achèvement.  —  Réglage  de  rem- 
blais :  reprises  et  jets  de  pelle  : 
travail  non  compris  dans  le  prix 
du  bordereau  :  indemnité.  — 
Distraction  de  l'entreprise  du 
damage  des  remblais  :  pas  d'in- 
demnité; l'entrepreneur  n'au- 
rait réalisé  aucun  bénéfice  de  ce 
chef.  —  Voie  ferrée  établie  par 
l'entrepreneur  :  substitution  au- 
torisée du  transport  par  wa- 
gonnet au  transport  par  tom* 
bereau  prévu  par  le  contrat  : 
retraitde  l'autorisation  et  retour 
aux  conditions  du  cahier  des 
charges  à  la  fin  de  l'entreprise  : 
non-lieu  à  indemnité  (C.  d'Éi,}, 
Vlli,  278. 

—  (105)  Génie.  —  (Sieur  Pech- 
w^^y.)— Sujétion  pour  maçon- 
nerie exécutée  en  briques  de 
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champ,  distincte  de  la  sujétion 
pour  maçonnerie  de  voûte  :  cu- 
mul des  deux  plus-values  pré- 
vues au  bordereau;  dans  l'es- 
pèce, renvoi  à  Texpertise  pour 
rechercher  et  vérifier  le  cube  de 
ladite  maçonnerie.  —  Procé- 
dure. —  Délai  de  réclamations 
conlre  le  décompte  :  réclama- 
tion adressée  dans  le  délai  légal, 
et  faisant  ressortir  d'une  ma- 
nière suffisante  les  points  sur 
lesquels  l'entrepreneur  refusait 
d'accepter  le  décompte  du  génie. 
Recevabilité  (C.  d'ÉL),  VIII,  295. 
-  (106)  Génie.  —  Caserne  d'artil- 
lerie.—  [Sieurs  Papon  [héritiers) 
par  VigvaL]  —  Changement  de 
carrières  :  nécessité  pour  obéir 
à  un  ordre  de  service  de  s'ap- 
provisionner à  des  carrières 
plus  éloignées  que  celles  dési- 
gnées au  cahier  des  charges, 
lesquelles  étaient  impropres  ou 
insuffisantes  pour  alimenter 
l'entreprise  :  indemnité:  renvoi 
à  l'expertise.— Matériaux  appro- 
visionnés :  détérioration  à  la 
charge  de  l'administration  : 
l'entrepreneur  a  pris  les  me- 
sures nécessaires  à  leur  conser- 
vation, l'État  est  en  faute  d'avoir 
ordonné  l'extraction  en  mau- 
vaise saison.  —  Intérêts  d'une 
somme  consignée  par  l'admi- 
nistration par  suite  du  refus  de 
l'entrepreneur  de  la  recevoir, 
avant  d'avoir  approuvé  le  dé- 
compte détaillé  des  quantités  de 
chaque  ouvrage  ayant  servi  à 
l'établir  :  faute  de  l'entrepre- 
Tieur  :  rejet  de  la  demande  d'in- 
térêts. —  Réclamation.  Délai.  — 
Recevabilité  d'une  réclamation 
formée  dans  le  délai  légal  par 
lettre  inscrite  k  sa  date  sur  le 
registre  de  copie  de  l'entreprise  : 


s'il  n'est  pas  justifié  que  cette 
lettre  soit  parvenue  aux  bureaux 
du  génie,  elle  a  été  visée  dans 
une  lettre  ultérieure  parvenue 
en  son  temps  sans  que  les  offi- 
ciers du  génie  aient  contesté 
avoir  reçu  la  première.  Renvoi 
à  l'expertise.  —  Non- lieu  à  sta- 
tuer sur  une  réclamation  à  la- 
quelle il  a  été  fait  droit  par  le 
Ministre. — Retard  dans  les  paye- 
ments, insuffisance  dans  les 
acomptes;  prétendues  avances 
faites  à  l'administration  :  grief 
non  établi.  Rejet.  —  Sujétions. 
—  Perte  de  briques  par  suite  de 
l'appareil  prescrit  :  Refus  d'in- 
demnité par  application  du  ca- 
hier des  charges  qui  prévoyait 
la  pose  d'après  l'appareil  or- 
donné et  stipulait  que  les  tra- 
vaux de  briques  seraient  payés 
au  mètre  cube.  —  Maçonnerie 
de  briques  façonnée  devant  être 
faite  à  la  journée  ;  absence  d'at- 
tachements; refus  d'une  plus- 
value.  —  Impostes  mobiles  :, 
non-lieu  à  l'application  de  prix 
du  bordereau  pour  impostes 
fixes  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Travail  imprévu  :  taille  des  ébra- 
sements  des  portes  et  fenêtres, 
figurant  aux  carnets  d'attache- 
ments :  question  de  savoir  si  ce 
travail  est  compris  dans  Ja  taille 
d'ébauchage  pour  surface  non 
apparente  :  renvoi  à  l'expertise 
(C.  d'Ét,),  IX,  482. 
-  (i07)  Génie.  —  Fort  de  Vau- 
jours.  — -  Majoration  du  nombre 
des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés en  régie  :  Rembourse- 
ment. —  [Sieur  Calmettes  et  la 
Caisse  commerciale  de  Paris 
contre  le  Ministre  de  la  guerre 
{fort  de  Vaujours,)]  —  Procé- 
dure. —  Lorsque  l'expertise  est 
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DÉCOMPTES  {suite): 
facultative,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  puiser  les  éléments 
de  sa  décision  dans  les  docu- 
ments versés   au   débat  (dans 
l'espèce,  expertise  ordonnée  au 
cours  d'une  instruction  correc- 
tionnelle).—Majoration  du  nom- 
bre des  journées  d'ouvriers  em- 
ployés en  régie  au  moyen  d'un 
concert    délictueux    entre    les 
agents  du  génie  et  l'entrepre- 
neur, constatée  par  un  jugement 
de  police  correctionnelle  ou  ad- 
mise comme  résultant  de  l'ins- 
truction  malgré  un  jugement 
d'acquittement  :  condamnation 
au  remboursement  de  la  somme 
payée  en  trop.  —  Le  rembour- 
sement de    majorations    faites 
par  l'entrepreneur  peut  être  de- 
mandé au  conseil  de  préfecture 
directement,  et  non  par  voie  de 
décompte  rectificatif,  bien  que 
le  conseil  soit  déjà  saisi  d'une 
réclamation   de   l'entrepreneur 
sur  le  décompte  des  travaux  au 
cours  desquels  ont  eu  lieu  les 
majorations  (C.  dÉL),  IX,  518. 
—  (108)  Génie.  —  Devis  général 
du  7  mai  1857.  —  {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Goyard,) 
—  Travaux  enlevés  à  l'entre- 
prise. —  Les  travaux  de  fumis- 
terie et  de  chauffage   ont  pu 
n'être  pas  commandés  à  l'entre- 
preneur   qui,   aux  termes  du 
cahier  des  charges,  n'est  tenu 
que  d'exécuter  les  travaux  or- 
donnés par  le  génie  pendant  la 
période  convenue,  sans  indica- 
tion ni  de  la  nature  ni  de  l'im- 
portance des  ouvrages.  —  Maté- 
riaux appartenant  à  l'Ëtat.  — 
Sable  et  cailloux   fournis  par 
l'Étatà l'entrepreneur:  non-lieu 
à  indemnité  à  raison  de  priva- 


tion de  bénéfices  sur  la  fourni- 
ture de  ces  matériaux.— Morlier. 
—  Emploi  de  chaux  en  pierre 
exigé  par  le  génie.  Pas  d'indem- 
nité :  le  cahier  des  charges  donne 
aux  officiers  le  droit  de  pres- 
crire les  procédés  de  fabrication 
du  morlier.   —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  Recoure. 
Délai.  Recevabilité.— Est  inter- 
locutoire l'arrêté  qui  statue  dé- 
finitivement sur  le  principe  du 
droit  à  indemnité;  en  consé- 
quence, le  recours  contre  cet  * 
arrêté  est  recevable  s'il  est  formé 
en  même  temps  que  le  recours 
contre  l'arrêté  qui  statue  sur  le 
fond  du  litige.  —  Sujétions.  - 
Transports  de  terres  au  tombe- 
reau sur  des  rampes  plus  incli- 
nées que  celles  prévues,  et  dues 
non  à  des  accidents  de  terrain, 
mais  à  la  présence  des  travaux 
du  génie  :  indemnité  allouée.— 
Remblais  profilés   avec  de  la 
terre  glaise  :  augmentation  de 
main-d'œuvre  :  indemnité  ac- 
cordée. —  Lavage  de  la  meulière: 
sujétion  non   imposée    par  le 
cahier  des  charges  :  surcroît  de 
main-d'œuvre  :  indemnité.  — 
Emploi  de  meulières  de  dimen- 
sions exceptionnelles,  exigé  par 
le  génie  :  augmentation  de  la 
valeur  des  matériaux  :  indem- 
nité. —  Taille  de  la  meulière 
sur  plus  d'un  parement  :  rejet  : 
le  prix  a  été  calculé  proportion- 
nellement à  la  surface  taillée.— 
Taille  de  la  meulière  exécutée 
en  mosaïque  ou  à  joints  incer- 
tains :  pas  de  prix  spécial  au 
bordereau  :  application  du  prix 
de  la  maçonnerie  ordinaire.  Re- 
jet. —  Parements  de  moellons 
smillés,  exécutés  sur  l'ordre  des 
officiers,  en  maçonnerie  piquée  : 
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indemoité.  —  Maçonneries  foi^ 
mant  appareils  d'angles  et  as- 
sises :  non-lieu  à  Tapplication 
du  prix  de  la  pierre  de  taille  de 
petit  appareil  :  les  dimensions 
prévues  n'ont  pas  été  dépassées 
et  le  piquage  sur  plusieurs  faces 
n'était  pas  interdit.  —  Sujétions 
•exceptionnelles  imposées  pour 
les  maçonneries  :  indemnité  ac- 
cordée. —  Emploi  de  pierres  de 
petites  dimensions  :  déchets  : 
obligation  de  l'entrepreneur  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Ragré- 
ment  parfait  de  la  pierre  de 
taille  :  travail  prévu  parle  cahier 
des  charges.  Rejet.  —  Feuillure 
de  la  pierre  de  taille  :  travail 
différent  de  la  première  taille  : 
prix  spécial  alloué.  —  Carrières. 
—  Transport.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  supplément  de  prix 
pour  réloignement  de  certaines 
carrières  :  l'entrepreneur  était 
tenu  de  se  fournir  dans  les  meil- 
leures carrières  des  environs 
de  Paris  sans  autre  désignation 
(C.  d'ÉQy  X,  822. 
-  (109)  Génie.  —  Fort  de  Vert- 
Galant.  —  {Sieur  Fortier  contre 
Ministre  de  la  guerre.)  —  L'ar- 
ticle 70  des  clauses  et  conditions 
générales  du  génie  qui  prescrit 
aux  entrepreneurs  de  porter 
leurs  réclamations  devant  le  Mi- 
nistre, avant  d'en  saisir  le  con- 
seil de  préfecture,  est  applicable 
à  une  réclamation  qui  ne  tend 
pas  à  obtenir  un  simple  constat, 
mais  à  la  fixation  de  prix  nou- 
veaux au  moyen  d'une  exper- 
tise. —  Entraves  apportées  par 
le  génie  à  l'installation  et  au 
fonctionnement  des  chantiers. 
Rejet  :  les  ordres  donnés  par  les 
officiers  du  génie  rentrent  dans 
l'exercice  des  droits  qui   leur 


appartiennent  aux  termeâ  des 
clauses  et  conditions  générales. 

—  Prix  nouveau.  Déblais.  — 
Amalgame  de  glaise  et  de  gra- 
vier, prix  apprécié  à  la  suite 
d'expériences  faites  par  les  ex- 
perts. Pas  d'exagération.  Rejet. 

—  Procédure. — Le  Ministre  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  devant 
le  Conseil  d'État  des  arrêtés  or- 
donnant un  sursis  et  une  exper- 
tise s'il  a  présenté  devant  Je  con- 
seil de  préfecture  des  défenses 
au  fond  et  conclu  à  la  nomina- 
tion d'experts.  —  Ultra  petita. 
Expertise.  —  En  l'absence  de 
conclusions  des  parties  tendant 
à  ce  que  les  experts  soient  char- 
gés éventuellement  d'examiner 
les  difficultés  qui  pourraient 
être  soulevées  au  cours  de  leurs 
opérations,  le  conseil  de  préfec- 
ture commet  un  excès  de  pou- 
voir en  leur  confiant  cette  mis- 
sion et  en  donnant  acte  auxdites 
parties  de  l'avis  des  experts  sur 
ces  difficultés  (C.  d'ÉL),  X,  897. 

—  (110)  Hospice  de  Château-Chi- 
non.  —  (Sieur  Boillot  contre 
V  hospice  de  Château- Chinon.  — 
Rabais.— 11  est  applicable  à  une 
fourniture  substituée,  avec  fixa- 
tion d'un  prix  nouveau,  à  celle 
qui  était  prévue.  —  Réclama- 
tions présentées  une  seconde 
fois  :  double  emploi  :  rejet.  — 
Prix  de  poutres  :  difficultés  sur 
le  numéro  de  la  série  de  prix 
applicable  :  expertise  ordonnée. 

—  Cubage  de  la  pierre  de  taille 
et  métré  de  la  taille  exécutés 
conformémentauxprescriptions 
du  devis,  nonobstant  la  substi- 
tution consentie,  avec  prix  nou- 
veau, d'une  espèce  de  pierre  à 
celle  qu'indiquait  le  devis.  — 
Pierres  gelées  :  responsabilité  : 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
expertise  ordonnée  à  l'efiFet  de 
savoir  si  la  gelée  provient  de 
rinsuffîsance  de  précautions  de 
la  part  de  Teni repreneur  ou  de 
la  remise  tardive  des  plans  par 
l'architecte.  —  Moellons  piqués  : 
carrière  prévue  :  prétendu  épui- 
sement :  demande  d'un  prix  plus 
élevé  :  expertise  ordonnée.  — 
Dallage  :  substitution  d'une 
pierre  à  celle  prévue  :  prix  ar- 
rêté non  susceptible  de  modifi- 
cation :  épaisseur  do  pierre  plus 
forte  :  conséquence  :  prétendue 
nécessité  de  la  substitution  : 
expertise  ordonnée  sur  le  der- 
nier chef.  —  Annexes  du  bâti- 
ment principal  :  matériaux  plus 
dispendieux  :  exigence  préten- 
due de  l'architecte  :  expertise 
ordonnée.  —  Provision  :  créance 
de  l'entrepreneur  incertaine  : 
rejet,  —  Intérêts  :  point  de  dé- 
part. —  Lorsque  le  devis  porte 
qu'au  cas  d'achèvement  des  tra- 
vaux avant  une  date  fixe,  les 
intérêts  ne  pourront  être  alloués 
que  de  cette  date,  cette  clause 
n'a  pas  pour  effet  de  les  faire 
courir  de  plein  droit  à  celte  date. 
— ^  Intérêts  dus  pour  plus  d'un 
an  capitalisés  à  l'époque  où  ils 
ont  été  demandés. —  Procédure. 
—  Expertise  ordonnée  sur  les 
divers  chefs  par  le  conseil  de 
préfecture  :  arrêté  préparatoire  : 
recours  au  Conseil  d'Élat  non 
recevable  en  l'état  <C.  d'É^),  1, 
1218. 

—  (111)  Hospices  et  hôpitaux.  — 
Ville  de  Paris.  —  Assistance  pu- 
blique. —  Hôtel-Dieu.  —  (Assis- 
tance publique  à  Paris  contre 
sieur  Durenne.)  —  Événements 
de  1870-1871    (guerre  et  Com- 

,  mune  de  Paris).  —  Ces  événe- 


ments constituent  un  fait  de 
force  majeure  qui  n'a  pas  cessé 
avec  la  cause  qui  l'a  produite; 
en  conséquence,  la  prolongation 
de  la  suspension  des  travaux,  ' 
postérieurement  k  ces  événe- 
ments, n'engage  pas  nécessair^ 
ment  la  responsabilité  defad- 
minislration.  —  Décidé  qu'à 
défaut  par  l'entrepreneur  d'avoir 
mis  l'administration  en  demeure 
de  reprendre  les  travaux,  la  res- 
ponsabilité de  l'administration 
ne  commencera  à  courir  qu'à 
dater  du  1"  décembre  1871.  - 
Délai  d'exécution.  —  Le  délai 
d^xécution  prévu  au  cahier  des 
charges  lie  l'entrepreneur  sans 
lier  l'administration.  —  Retard 
anormal  dans  l'exécution.—  In- 
demnité allouée  à  raison  de  ce 
retard  pour  la  location  de  chan- 
tiers et  la  perle  d'intérêts  sur 
les  sommes  engagées  dans  l'en- 
treprise; —  frais  d'enregistre- 
ment du  marché,  frais  de  per- 
sonnel ;  —  outillage  et  frais  de 
modèles,  fonds  de  roulement, 
dépenses  pour  frais  d'approvi- 
sionnement de  matériaux.  — 
Coltinage,  rangement  et  mar- 
quage de  pièces  :  faux  frais  né- 
cessités par  la  prolongation  de 
la  suspension  des  travaux  misa 
la  charge  de  l'administration.— 
Frais  faits  en  double  emploi 
pour  remise  en  train  des  travaux 
après  leur  suspension  :  indem- 
nité non  contestée  par  l'admi- 
nistration. —  Désorganisation 
des  chantiers  par  suite  de  la 
guerre  :  fait  de  force  majeure  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Manque  à  gagner  sur  l'achat  des 
matériaux  fait  en  grandes  masses 
lors  de  la  reprise  des  travaux  : 
indemnité.  —  Privation  d'indus- 
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trie.  —  Indemnité  accordée  en 
tenant  compte  de  ce  que  Ten- 
tpeprenear  a  dû  entreprendre 

^  d'autres  travaux.  —  Augmenta- 
tion du  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  résultant  de 
ce  que  le  travail,  commencé  en 
i  870,  n'a  été  exécuté  qu'en  4876  : 
grief  manquant  en  fait.  —  Rè- 
glement des  mémoires  opéré  à 
la  suite  d*une  expertise  contra- 
dictoire :  non-lieu  d'ordonner 
un  supplément  de-  rapport  (C. 
d'Ét),  Vm,  599. 
—  (H2)  Hôtel-Dieu. -«Assistence 
publique  de  Paris.  —  (Adminis- 
iraiion  de  r Assistance  publique 
contre  sieurs  Dallemagne  et 
Ouachée)  —  Chose  jugée.  — 
Décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  tenant  compte  du  pré- 
judice résultant  des  retards  ap- 
portés à  la  remise  des  plans,  de 
la  marche  irrégulière  de  l'entre- 
prise, et  des  diverses  suspen- 
sions de  travaux,  n'a  pas  violé 
la  chose  jugée  par  un  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  décla- 

'  rant  que  l'Administration  de 
l'Assistance  publique  n'était  pas 
tenue  de  faire  terminer  les  tra- 
vaux dans  un  délai  de  trois  an- 
nées. —  Décidé  que  le  conseil  a 
fait  une  fausse  application  du 
cahier  des  charges  :  en  condam- 
nant l'Assistance  publique  au 
payement  des  intérêts  des  som- 
mes engagées  dans  l'entreprise 
pendant  la  suspension  des  tra- 
vaux. —  Événements  de  1870- 
A%li,  —  Fait  de  force  majeure 
ne  pouvant  entraîner  la  respon- 
sabilité de  l'Administration.  — 
Rejet  de  demandes  d'indemnité 
pour  privation  d'industrie  —  et 
intérêts  des  sommes  engagées 
dans  l'entreprise.  —  Ralentisse- 


ment dans  la  marche  des  tra- 
vaux. —  Indemnité  calculée  sur 
le  montant  total  de  l'adjudica- 
tion, déduction  faite  du  préju- 
dice causé  par  les  événements 
de  force  majeure.  —  Réserve 
relative  à  la  question  de  l'in- 
demnité réclamée  à  raison  du 
fonds  de  roulement  et  de  l'en- 
registrement, pour  la  seconde 
suspension  des  travaux  :  rejet  : 
il  est  établi  qu'^  cette  époque 
les  travaux  ont  excédé  les  pré- 
visions du  cahier  des  charges. 

—  Allocation  d'une  indemnité 
pour  élévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux, 

—  contraire  au  cahier  des  char- 
ges. —  Suppression.  —  Résilia- 
tion prononcée  à  tort  à  raison 
d'une  prétendue  lenteur  dans 
l'exécution  des  travaux  :  consé- 
quence à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration. —  Indemnité  exacte- 

.  ment  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Malfaçon.  —  In- 
demnité au  profit  de  l'Adminis- 
tration. —  Appréciation  exacte. 

—  Différence  sur  les  prix  des 
fers  :  résultat  des  retards  dans 
la  marche  des  travaux  imputa- 
bles à  l'Administration.  — Fixa- 
tion de  l'indemnité. —  Intérêts, 
intérêts  des  intérêts  (C.  d'Ét,)^ 
III,  1101. 

—  (113)  Hôtel  de  préfecture.  — 
Clauses  et  conditions  de  1833. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Retard  dans  l'exécution. — Aug- 
mentation de  la  quantité  des 
travaux.  —  Indemnité.  —  Aug- 
mentation du  prix.  —  Procé- 
dure; réserves.  —  {Préfet  de  la 
Corrèze  contre  sieurs  Mandon 
et  Demay.)— Article  10.— Chan- 
gement apporté  au  projet  par 
l'architecte  sans  autorisation  du 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
préfet  contrairement  à  une  dis- 
position formelle  du  cahier  des 
charges  qui  spécifiait  que  les 
travaux  seraient  exécutés  con- 
formément aux  plans  réguliè- 
rement approuvés  par  le  préfet  : 
rejet  du  décompte.— Article  35. 
— Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés conformément  aux  ordres 
de  l'architecte  auxquels  l'entre- 
preneur était  tenu  par  son  ca- 
hier des  charges  de  se  soumet- 
tre. —  Payement  ordonné,  bien 
que  l'architecte  ne  fut  pas  auto- 
risé à  donner  ces  ordres.  — 
Pierre  de  Mulateix.  —  Emploi 
non  contraire  aux  prévisions 
du  devis  :  maintien  au  dé- 
compte. —  Régie.  —  Journées 
réellement  fournies  en  exécu- 
tion des  ordres  de  l'architecte  : 
maintien  au  décompte.  —  Sus- 
pension des  travaux.  —  Dégâts 
du  matériel.  —  Augmentation, 
du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  :  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie.  —  Rejet  de 
la  demande  d'indemnité  :  le  re- 
tard dans  Texécution  était  prévu 
au  cahier  des  charges,  et  il  est 
en  partie  le  fait  de  l'entrepre- 
neur; d'autre  part,  l'augmenta- 
tion notable  des  prix  ne  donne 
à  l'entrepreneur  que  le  droit  de 
demander  la  réception  des  ou- 
vrages exécutés  et  la  résiliation 
de  l'entreprise.  —  Passage  des 
troupes  :  dégâts-.  —  Indemnité 
allouée  suffisante.  —  Rejet.  — 
Intérêts  alloués  conformément 
au  cahier  des  charges,  du  jour 
de  la  réception  définitive  et  non 
du  jour  de  la  demande.  —  Ter- 
rassement et  foisonnement,  — 
Demande  d'indemnité  rejetée  : 
les  déblais  doivent  être  mesurés  i 


au  vide  de  la  fouille,  et  les  prii 
du  bordereau  constituaQl  des 
moyennes  ne  peuvent  être  ni 
augmentés  ni  diminués  à  raison 
des  parties  offrant  plus  ou 
moins  de  difficultés  dans  la 
fouille.  —  Charpente.  —  M^ 
nuiserie.  —  Décidé,  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges, 
que  les  travaux  de  charroo- 
nage,  et  de  lambourdage  sont 
compris  dans  la  charpente; 
mais  les  poteaux  d'huisserie 
rentrent  dans  la  menuiserie. - 
Prix  nouveaux  réclamés.  —  Re- 
jet :  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  le  prix  du  marché.— Béné- 
fices sur  les  travaux  distraiU 
de  l'entreprise  :  allocation  ap- 
plicable seulement  aux  travaui 
prévus  au  projet  et  compris 
dans  l'entreprise  et  non  aui 
travaux  supplémentaires.  - 
Honoraires  des  experts.  —  Ren- 
voi de  l'examen  de  la  demande 
après  la  rectification  de  ^expe^ 
tise.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts  dans  les  termes  des  a^ 
ticles  H53  et  1154.  —  Procé- 
dure. —  Conclusions  sans  objet 

—  Non  lieu  à  statuer  sur  des 
conclusions  ne  se  référant  ï 
aucun  litige  actuellement  pen- 
dant. —  Ultra  peiiia,  —  L'a^ 
rêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  homologue  un  rap- 
port d'experts  qui  a  porté  sw 
des  difficultés  étrangères  aui 
points  litigieux  qui  leur  étaient 
soumis  par  les  parties,  statue 
ultra  petita,  —  Annulation. - 
Renvoi  devant  les  mêmes  ex- 
perts pour  rectification  de  leur 
travail  (C.  d'Ét),  IV,  989. 

-  (414)  Hôtel  de  ville  de  Paris, 

—  Décompte,— (Stewr  Vemcad 
contre  Ville  de  Paris,)  —  Ho^ 
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tier  :  quantité  et  densité  du  ci- 
ment devant  entrer  dans  sa 
composition  ,  conformément 
aux  indications  de  la  série  des 
prix  de  la  Ville  de  Paris.  —  Dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  eu  de  ce 
chef  aucune  fourniture  impré- 
vue qui  soit  à  régler  d'après  un 
prix  nouveau.  —  Demande  de 
revision  des  prix  pour  erreur 
alléguée  dans  les  sous-détails  : 
rejet  par  application  de  l'arti- 
cle 42  des  clauses  et  conditions 
générales  (C.  d'ÉL),  II,  960. 

-  (145)  Hôtel  de  ville  de  Poitiers. 
—  (Sieur  GrelauU.)  —  Fouilles 
en  rigoles  et  boisages  à  une 
profondeur  imprévue  (à  5»,50 
au-dessous  du  sol  naturel)  :  in- 
demnité allouée.  —  Travaux 
exécutés  à  moins  de  b'^fiO  au- 
dessous  du  sol  naturel  :  rejet 
de  la  demande  d'indemnité  : 
ces  travaux  ne  peuvent  être 
considérés  comme  imprévus. — 
Remplissage  en  remblais  des 
excédents  de  fouilles  :  alloca- 
tion du  prix  de  la  série  une 
première  fois  pour  déblais  de 
fouilles,  avec  transport  au  lieu 
de  dépôt;  et  une  seconde  fois 
pour  déblai  de  dépôt  et  emploi 
de  terre  ;  travaux  prévus  au  de- 
vis; application  du  rabais.  — 
Heures  de  régie  :  employées  à 
réparer  une  avarie  survenue 
dans  le  boisage  :  travail  im- 
prévu :  allocation  accordée.  — 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  ville  qui  succombe.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C 
d'Éi.),  V,  32. 

-  (116)  Hôtel  de  ville.  —  Com- 
mune. —  Limite  des  pouvoirs 
de  l'administration  et  du  con- 
tentieux.—  Réadjudication  à  la 
folle  enchère.  —Préfet.  — Con- 


seil de  préfecture.  —  {Sieur 
Frévosl  contre  ville  de  Vannes,) 
— Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  prononcer  la 
résiliation  d'une  entreprise  que 
l'administration  s'était  réservé 
le  droit  de  prononcer  elle- 
même.  —  Il  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  la  réadju- 
dication des  travaux  à  la  folle 
enchère  et  prescrire  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  y  serait 
procédé.  —  Résiliation  pronon- 
cée après  mise  en  demeure, 
mais  sans  mise  en  régie  préa- 
lable de  l'entrepreneur  :  for- 
malité non  obligatoire.  —  Rési- 
liation demandée  pour  augmen- 
tation notable  et  imprévue  des 
prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'deuvre  :  grief  non  justi- 
fié. —  Résiliation  prononcée 
pour  refuser  de  se  conformer 
aux  ordres  de  l'architecte;  ré- 
gularité. —  Clause  pénale  sti- 
pulée pour  ralentissement  des 
travaux,'  inapplicable  en  cas  de 
résiliation,  laquelle  n'a  d'ailleurs 
dans  l'espèce  causé  aucun  dom- 
mage à  la  ville  (C.  d'ÉL),  VIII, 
880. 
—  (117)  Indemnité.  —  Demande 
dlndemnité  fondée  sur  une  pré- 
tendue augmentation  de  plus 
d'un  sixième  dans  les  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  maté- 
riaux. —  Rejet  de  la  demande 
comme  non  justifiée  (art.  33  du 
cahier  des  charges  de  1866).  —  . 
{Sieur  Beldani.)  —  (Recours  du 
sieur  Beldânt  contre  un  arrêté 
du  20  juillet  1877|  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la 
Mayenne  a  rejeté  sa  demande 
en  résiliation  de  l'entreprise  de 
la  construction  du  pont  de 
Montflours.)  (C.  d'ÉL),  î,  1057. 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

—  (118)  Indemnités. — Décompte. 

—  (Sieur  Osson.)  —  indemnité 
réclamée  à  raison  du  préjudice 
causé  par  des  mesures  prises 
par  TÂdministration  en  vue  de 
contraindre  l'entrepreneur  à 
poursuivre  un  travail  au  delà 
des  conditions  du  devis.  —  Re- 
jet :  il  n'y  a  eu  qu'une  simple 
mise  en  demeure  non  suivie  de 
mesure  coercitive.  —  Enroche- 
ments supprimés.  —  Indemnité 
pour  manque  de  gain.  Change- 
ments ,  résultant  d'ordres  de 
service,  au  profil  de  la  digue. 

—  Pas  de  surcroît  de  dépenses. 

—  Rejet.  —  Substitution  de  ta- 
lus à  inclinaison  fixe  aux  talus 
naturels  prévus  au  devis  :  tra- 
vail moins  onéreux'.  Rejet.  — 
Procédure.  —  Double  degré  de 
juridiction  :  demande  nouvelle. 
Rejet.  —  Expertise.  Frais  par- 
tagés par  moitié  :  intérêts  des 
intérêts  (C.  d'^^),  II,  1104. 

—  (119)  Indemnité.  —  Travaux 
publics.  —  {Sieur  Perrichont 
contre  Ministre  de  la  guerre,) 

—  Lorsque  le  ministre  a  fait 
notitier  à  un  entrepreneur  un 
décompte  comprenant  une  allo- 
cation à  titre  d'indemnité,  il 
n'est  pas  fondé  à  refuser  ulté- 
rieurement le  payement  de  cette 
allocation,  par  le  motif  qu'elle 
ne  constituerait  qu'une  alloca- 
tion gracieuse.  —  Le  décompte 
a  constitué  un  droit  définitif  ru 
profit  de  Tentrepreneur.  —  Ré- 
clamation relative  à  une  somme 
prétendue  allouée  par  le  Minis- 
tre. (Rejet.)  Cette  somme  figure 
dans  une  autre  réclamation  sur 
laquelle  il  a  été  déjà  statué  (C 
d'Ét.),  VIII,  172. 

^  (120)  Intérêts.  —  Calculs  des 


intérêts  alloués  par  une  précé- 
dente décision.  —  {Sieur  Violet 
contre  V administration  de  f  As- 
sistance publique,)  —  Indemni- 
tés déjà  dues  lors  de  la  première 
demande  d'intérêts  :  —  parties 
d'indemnités  dues  successive- 
ment après  cette  demande.  — 
Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
première  demande  pour  les 
seules  indemnités  déjà  dues  à 
cette  époque  et  du  jour  des 
demandes  successives  qui  ont 
suivi  l'échéance  des  parties  d'in- 
demnité non  encore  dues.  — 
Indemnité  réduite  par  le  conseil 
de  préfecture  à  raison  de  mal- 
façons constatées  :  intérêts  des 
intérêts  dus  seulement  sur  lla- 
demnité  réduite.  —  Remboar- 
sèment  des  frais  d'expertise  et 
d  actes  avancés  par  Tentrepre- 
neur  :  non  lieu  à  rallocatioa 
d'intérêls  pour  ces  sommes  (C. 
d'Ét,),  IV,  87, 

-  (121)  Interprétation  d'un  pré- 
cédent arrêt.  —  {Sieurs  Bure  et 
Crosnier,)  —  Décidé  par  inter- 
prétation d'une  décision  anté- 
rieure du  Conseil  d'Etat  que  les 
travaux  exécutés  par  les  requé- 
rants seraient  payés  suivant  l«s 
les  prix  nouveaux  établis  ptr 
cette  décision,  sans  distinguer 
entre  les  travaux  dont  ils  étaient 
adjudicataires  et  ceux  exécutés 
en  régie.  —  Interprétation.  — 
Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  à 
l'occasion  d'une  demande  d'in- 
terprétation, arrêter  le  nionlant 
des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur, par  application  de  la 
décision  interprétative  {C% 
d'Ét,),  VI,  230. 

-  (122)  Interprétation  d'une  pré- 
cédente décision  du  Conseil 
d'État.  —  {Sieur  Lélurgeon  ow»- 


ANALYSE   DES    MATIÈRES   PAR   ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    573 


tre  le  Ministre  de  la  guerre.)  — 
La  mention  :  rejet  du  surplus 
des  conclusions  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions déposées  en  appel,  tendant 
à  mettre  les  frais  d'expertise  à 
la  charge  d'une  partie  qui  en 
avait  été  exonérée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sont  rejetées 
quand  il  n'en  est  pas  ordonné 
autrement  dans  le  dispositif 
(C.  d'ÉL),  VI,  462. 
-  (123)  Lycée.  —  (Ville  de  Cher- 
bourg contre  sieurs  Couriignon 
et  Roussel.)  —  Augmentation 
des  travaux.  Abandon  des  chan- 
tiers. —  Lorsque  Taugmenta- 
tion  des  travaux,  par  suite  de 
l'insuffisance  des  devis,  dépasse 
notablement  le  montant  de  Tad- 
judication,  l'entrepreneur  ne 
commet  pas  une  faute  en  sus- 
pendant les  travaux  après  de 
nombreuses  et  vaines  réclama- 
tions. —  Dommages-intérêts.  — 
Bien  que  le  marché  stipule  que 
l'administration  ne  sera  pas  res- 
ponsable du  retard  occasionné 
par  un  autre  entrepreneur,  la 
ville  est  responsable  de  ce  re- 
tard lorsqu'il  est  dû  à  une  in- 
suffisance du  devis.  —  Erreur 
matérielle  dans  le  décompte  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
tenu  compte  de  la  surenchère 
de  l'adjudication.  Rectification 
par  le  Conseil  d'État.  —  Rési- 
liation prononcée  au  profit  de 
l'entrepreneur  dont  les  travaux 
n'ont  pu  être  exécutés  que  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers 
dans  le  délai  prévu  par  suite  de 
l'insuffisance  des  devis  concer- 
nant une  autre  entreprise  à  la- 
quelle celle  du  requérant  était 
subordonnée  et  qui  a  été  con* 
traint  d'abandonner  ses  chan- 


tiers par  suite  du  chômage.  — 
Retenue  de  garantie.  Intérêts. 
Réception  provisoire.  —  Lors- 
que la  garantie  est  due  pendant 
un  an  après  la  réception  pro- 
visoire, la  ville  peut  opérer  une 
retenue  de  garantie  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  et  les  inté- 
rêts de  cette  retenue  ne  peuvent 
courir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  qui  se  produit  avant  Fan- 
née  de  la  réception  provisoire. 
—  Intérêts  du  solde  du  décompte 
dus  à  partir  de  la  demande  en 
justice.  —  Décidé  que  la  récep- 
tion provisoire  résultait  du  rap- 
port des  experts  décidant  que  les 
travaux  étaient  en  élat  d'être  re- 
çus. —  Taille  de  pierre.  —  Dé- 
cidé que,  si  la  taille  entière,  ra- 
valement compris,  n'a  pas  été 
exécutée,  l'entrepreneur  a  exé- 
cuté un  travail  préparatoire  qui 
doit  être  rémunéré  (C  d'Ét.\ 
X,  48. 
—  (124)  Maison  d'école.  —  [Sieurs 
Bonnaud  frères  contre  commune 
de  Thairé.)  —  Malfaçons.  —  Ré- 
ception provisoire  par  l'archi- 
tecte non  suivie  de  réception  dé- 
finitive par  le  maire.  —  Malfa- 
çons constatées  après  la  récep- 
tion provisoire.  —  Commune 
recevable  à  s'en  plaindre.  — 
Réfections  mises  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Cautionne- 
ment. —  Demande  de  rembour- 
sement. — -  Rejet  :  les  travaux 
ne  sont  pas  en  état  de  réception 
définitive.  —  Malfaçons.  —  Res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et 
non  de  l'architecte.  —  Les  mal- 
façons sont  uniquement  impu- 
tables à  l'entrepreneur.  —  Paye- 
ment du  solde.  —  Absence  de 
réception  définitive.  Application 
du  cahier  des  charges.  —  Larê- 
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DÉCOMPTES  (mite)  : 
ception  provisoire  ne  donne  à 
Fentrepreneur  que  le  droit  de 
recevoir  les  quatre  cinquièmes 
du  prix  des  travaux  nais  à  la 
charge  de  la  commune.  —  Re- 
tard dans  le  payement.  —  Pas 
d'autre  indemnité  que  les  inté- 
rêts légaux.  —  Travaux  supplé- 
mentaires exécutés  sur  Tordre 
écrit  de  l'architecte  et  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  à  l'insuffisance 
du  devis,  et  à  des  nécessités  qui 
se  sont  produites  au  cours  de 
l'entreprise  :  dépense  mise  à  la 
charge  de  la  commune  (C.  d'ÉL), 
V,  433. 

^  (125)  Maison  d'école.  —  Malfa- 
çons constatées  insuffisantes 
pour  entraîner  la  réfection  to- 
tale de  la  construction,  mais 
justifiant  une  réduction  du  dé- 
compte. —  (Commune  de  Fer- 
rière-la-Verrerie  contre  sieur 
Chevalier.)  {C.  â^ÉL),  VII,  247. 

—  (126)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Laleu 
contre  Heur  Deshayes»)  —  Cau- 
tionnement. —  Demande  par  la 
commune  à  l'entrepreneur  d'un 
cautionnement  :  rejet  :  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État  ont  déchargé  définitive- 
ment l'entrepreneur  de  toutes 
ses  obligations  à  l'égard  de  la 
commune.  —  Expertise.  —  La 
circonstance  qu'un  cahier  des 
charges  conliendrait  une  clause 
par  laquelle  l'architecte  direc- 
teur serait  chargé  de  recevoir 
les  travaux  et  de  vérifier  le 
compte  de  l'entrepreneur  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  pour 
le  conseil  de  préfecture  d'or- 
donner une  expertise  pour  éta- 
blir le  décompte.  —  Demande 
d'une  nouvelle  expertise.  Rejet  : 


la  première  a  été  régalièreet 
complète.  —  Retard  dans  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Clause 
pénale  inapplicable  contre  l'en- 
trepreneur :  le  retard  provient 
de  modifications  prescrites  par 
la  commune  en  cours  d'exécu- 
tion. —  Intérêts  alloués  à  partir 
de  la  demande  adressée  au  pré- 
fet pour  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÈL),  Ylll, 
276. 

—  (127)  Maison  d'école.  —  Conh 
munes.  —  Travaux  supplémen- 
taires exécutés  sans  consente- 
ment  du  conseil  municipaL  - 
Architecte.  —  Maire.  —  Entre- 
preneur. —  Responsabilité. - 
(Commune  de  Saint-Oemm- 
deS'Prés  contre  sieurs  law^ 
Raffard  et  Colin.)  —  Lorsqoe 
des  travaux  supplémentaires 
ont  pour  objet  de  pourvoira 
des  nécessités  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  de  l'entreprise 
(reconstruction  d'un  vieux  mur, 
dont  la  nécessité  ne  s*est  réré- 
lée  qu'après  la  démolition  d'an- 
ciens bâtiments),  ils  restent àli 
charge  de  la  commune  seule  et 
encore  bien  qu'ils  aient  été  exé- 
cutés sans  l'assentiment  du 
conseil  municipal.  —  L'entre- 
preneur en  se  conformant  ani 
ordres  de  l'architecte,  celui-ci 
en  faisant  exécuter  \q&  travaux 
et  le  maire  en  les  ordonnant 
n'ont  pas  engagé  leur  responsa- 
bilité pécuniaire.  —  Travaox 
suspendus  au  cours  de  leur  exé- 
cution :  résiliation  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur  (C. 
d'Ét.),  VIII,  623. 

—  (128)  Maison  d'école.  -  Com- 
munes.— {Sieur  BussièresconiT9 
commune  de  Montpont)  —  lût*" 
rets.  —  En  l'absence  d'une  dis- 
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position  formelle  du  cahier  des 
charges,  les  intérêts  des  sommes 
dues  sur  le  décompte  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit  à  partir 
de  la  réception  provisoire  de 
Touvrage  par  la  commune.  — 
Aux  termes  de  Tarticle  1153  les 
intérêts  ne  courent  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice  (C. 
d:Ét.),  Vin,  879. 

—  (129)  Maison  d'école.  —  Com- 
mune. —  Travaux  dépassant 
les  prévisions.  —  Responsabi- 
lité de  Tarchitecte.  —  {Sieur 
Ferrand  contre  commune  de 
Sommières,)  -—  Procédure.  — 
Lorsque,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  commune  a  con- 
clu à  la  condamnation  solidaire 
de  Tentrepreneur  et  de  l'archi- 
tecte au  payement  des  dépenses 
dépassant  les  prévisions  du  de- 
vis, l'architecte  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  qu'il  n'a  été  appelé 
que  comme  garant  et  qu'il  ne 
pouvait  être  condamné  par  voie 
principale  à  des  dommages-in- 
térêts. —  Commet  une  faute 
l'architecte  qui,  au  lieu  de  res- 
ter dans  les  limites  du  projet 
prévu,  lequel  ne  comportait 
qu'une  dépense  égale  aux  res- 
sources de  la  commune  aug- 
mentées de  la  subvention  de 
l'État,  et  de  modifier  le  projet 
primitif  dans  le  sens  des  obser- 
vations de  l'administration,  y 
a  introduit  des  changements  de 
nature  à  porter  la  dépense  pré- 
Tue  de  40.000  à  51.000  francs. 
A  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé,  l'architecte  est  privé 
de  ses  honoraires  (C.  d'Ét)^ 
IX,  9. 

—  (130)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  {Sieur  Balard  contre 
commune  die  Guillon^)  —  Malfa- 


çons constatées  :  retenue  justi- 
fiée sur  le  solde  du  décompte. 

—  Retard  dans  l'exécution. 
Clause  pénale.  —  Lorsqu'une 
clause  pénale  a  été  prévue  au 
cahier  des  charges  pour  le  cas 
de  retard,  la  commune  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité 
en  dehors  de  celle  prévue.  — 
La  clause  pénale  ne  peut  être 
appliquée  qu'après  une  mise  en 
demeure.  —  Retard  dans  le 
payement  des  mandats  dus  à 
l'entrepreneur,  causé  par  son 
refas  de  réparer  les  malfaçons 
signalées  :  rejet  de  la  demande 
d'intérêts  et  d'indemnité  (C. 
d'ÉL),  IX,  409. 

—  (131)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  {Commune  de  BriS" 
sac  contre  sieurs  Issert  et  Du- 

.  rond.)  —  Malfaçons.  —  Vitres 
ordinaires  posées  par  l'entrepre- 
neur alors  que  le  devis  pré- 
voyait du  verre  demi-double  : 
entrepreneur  condamné  à  rem- 
placer ces  matériaux  à  ses  frais. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Substitution  du  béton  à  la 
chaux  dans  les  fondations  non 
autorisées,  mais  reconnue  in- 
dispensable à  raison  de  la  na- 
ture du  sol  et  ayant  profité  à  la 
commune;  plus-value  accordée. 

—  En  présence  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  d'après  la- 
quelle l'entrepreneur  est  res- 
ponsable des  modifications  non 
approuvées  par  le  préfet,  les 
dépenses  résultant  de  l'augmen- 
tation de  la  longueur  des  cours 
et  préaux  sont  laissées  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  —  In- 
térêts des  intérêts.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  En  présence  des 
fautes  et  malfaçons  révélées  par 
rexpertise,    l'entrepreneur    et 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
rarchitecle  sont  condamnés  so- 
lidairement au  payement  des- 
dits frais.  — -  Les  frais  d'une  vé- 
rification préalable  faite  à  la 
demande  de  la  commune  res- 
tent à  sa  charge  (C.  d*Ét.),  IX, 
515. 

-  (132)  Maison  d'école.  —  Com- 
munes. —  (Commune  de  Trap- 
pes contre  les  sieurs  Bouvier, 
Pacaud,  Charbonnier,  Leroy  et 
Le  Poittevin,)  —  Un  départe- 
ment ne  peut  pas  èlre  rendu 
responsable  des  excédents  de 
dépenses  de   travaux  commu- 

.  naux,  résultant  des  défauts  du 
plan  approuvé  par  le  préfet.  — 

-  Augmentation  des  dépenses  pré- 
vues (75.000  francs  au  lieu  de 

-  49.000  francs).  —  L'entrepre- 
neur, qui  exécute  les  travaux 
compris  dans  les  plans  primi- 
tifs, sauf  de  légères  modifica- 
tions, commandées  par  des  mo- 
tifs d'urgence  ou  d'absolue  né- 

.  cessité,  en  se  conformant  aux 
ordres  de  l'architecte  auquel  le 
cahier  des  charges  lui  prescrit 
d'obéir,  a  droit  au  payement 

-  intégral   de   ses  travaux  alors 

-  même  que  la  dépense  prévue 
serait  notablement  dépassée  par 

.  suite  de  l'insuffisance  des  éva- 
luations du  devis.  —  L'archi- 
tecte  qui   achève   les    travaux 

-  commencés  par  l'auteur  du 
projet  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  l'augmentation 

-  de  dépenses  résultant  des  erreurs 
du  devis  primitif  auquel  il  était 
étranger  (C.  d'Èt.),  IX,  715. 

-  (133)  Maison  d'école.  —  {Com- 
mune de  Yilleneuve^de-Berg 
contre  sieur  Rigaud,)  —  Récep- 

♦  tion  définitive.  Intérêts.  Lors- 
que la  réception  définitive  des 


travaux  devant  servir  de  point 
de  départ  aux  intérêts  de  solde 
de  l'entrepreneur,  n'a  pu  avoir 
lieu  à  cause  des  contestations 
soulevées  par  la  commune,  Tar- 
rôté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  ces  contesta- 
tions doit  tenir  lieu  de  récep- 
tion définitive  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  des 
intérêts.  —  Procédure.  Conclu- 
sions accordées  :  recours  non 
recevable.  —  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  entériné  les 
conclusions  du  rapport  d'un 
architecte  choisi  par  une  com- 
mune pour  présenter  ses  moyens 
de  défense,  la  commune  qui  s'en 
référait  à  ce  rapport  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'aimula- 
tion  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (C.  d'EL),  X,  227. 
-  (134)  Maison  d'école.  — Groupe 
scolaire.  —  [Sieur  Guition  cmtrt 
commune  de  Saint-Amand.)  - 
Prix.  —  Sujétions  spéciales  et 
imprévues  :  maçonneries  exé- 
cutées par  l'entrepreneur  dans 
des  conditions  autres  que  celles 
prévues  :  allocation  d'un  prix 
nouveau.  —  Maçonnerie  de 
pierre  de  taille  dure  ou  ten- 
dre :  en  présence  du  bordereau 
qui  ne  fait  pas  de  distinction, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de 
prix  spéciaux  pour  chaque  na- 
ture de  maçonnerie.  —  Chan- 
gement en  cours  d'exécution  de 
la  nature  de  la  pierre  destinée 
aux  angles  et  aux  porter  et  fe- 
nêtres; pas  de  préjudice. —  Re- 
jet. —  Ordre  écrit  :  changement 
dans  la  dimension  des  quartiers 
de  pierre.  —  Pas  d'ordre  écrit. 
— •  Rejet.  —  Travaux  exécutés 
mais  non  posés  :  application  du 
bordereau  et  autorisation  don- 
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née  à  la  commune  de  faire  po- 
ser aux  frais  de  l'entrepreneur. 
—  Retards  dans  Texécution  ré- 
sultant de  modifications  appor- 
tées aux  plans  et  du  ralentisse- 
ment provenant  de  ce  que  la 
commune  n'a  pas  livré  en 
temps  utile  les  anciens  bâti- 
ments et  les  terrains  nécessai- 
res aux  constructions  :  indem- 
nité à  Fentrepreneur  à  raison 
de  l'augmentation  notable  du 
prix  de  la  main-d'œuvre.  —  Ré- 
ception définitive  :  retenue  de 
garantie.  — -  Lorsqu'il  n'y  a  eu 
aucune  réception  définitive  ni 
expresse,  ni  tacite,  la  commune 
a  le  droit  de  retenir  le  reliquat 
des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur dans  la  limite  ûxée  par  le 
cahier  des  charges  (un  quart) 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
garantie.  —  Dépens  à  la  charge 
de  la  commune  (C  d'Ét.),  X, 
311. 
-  (135)  Maison  d'école.  —  Mairie, 
justice  de  paix.  —  {Sieur  Blan- 
ckon  contre  commune  de  Riom- 
ès-Montagnes.)  —  Convention 
passée  entre  le  maire  et  l'entre- 
preneur pour  le  règlement  des 
quantités  de  charpente  qui  de- 
vaient être  payées  à  ce  dernier  : 
demande  de  payement  de  quan- 
tités supérieures  :  rejet.  —Tra- 
vail non  prévu  au  devis  et  exé- 
cuté par  un  tiers  :  rejet. — Tra- 
vail, dont  l'exécution  n'était  pas 
prévue  au  devis  ,  exécuté  en 
pierre  de  taille  conformément 
aux  ordres  du  maire  et  de  l'ar- 
chitecte :  allocation  du  prix  de 
la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille.  —  Malfaçons  commises 
dans  l'exécution  du  travail  :  in- 
demnité au  profit  de  la  com- 
mune. —  Intérêts  à  partir  de 
Annales  de$  P.  et  Ch.^  0*  sfoiB.  « 


la  demande  conformément  au 
cahier  des  charges.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  Frais  d'exper- 
tises compensés  (C.  d'Ét.)^  X, 
314. 

—  (136)  Maison  d'école  et  mairie. 

—  Travaux  supplémentaires.  — 
Ordre  de  l'architecte.  —  Arrêté 
du  préfet  de  la  Corse  du  25  juin 
1880,  portant  règlement  général 
sur  les  travaux  communaux.— 
{Commune  d' Ucciani  contre  sieur 
Torre.)  —  Travaux  supplémen- 
taires nécessaires  à  la  bonne 
exécution  du  projet,  ordonnés 
par  l'architecte  en  cours  d'exé- 
cution, dans  la  limite  des  droits 
à  lui  conférée  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  communaux ,  en 
usage  dans  le  département  : 
condamnation  de  la  commune 
au  payement.  —  Procédure.  — 
Composition  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Présence  d'un  con- 
seil général  suffisamment  jus- 
tifiée par  l'indication  qu'un 
conseiller  était  en  congé  régu- 
lier, et  par  la  présomption  que 
l'absence  du  préfet  président 
était  due  à  un  empêchement 
{C.  cTÉt),  X,  820. 

—  (137).  Malfaçons.  —  Responsa- 
bilité. —  Maison  centrale.  — 
Procédure.  —  Délai  du  pourvoi. 

—  Notification.  —  Acquiesce- 
ment. —  {Dame  veuve  Lahaye 
et  ses  fils.)  — La  notification  de 
l'extrait  d'un  arrêté  ne  conte- 
nant que  son  dispositif  ne  suffit 
pas  pour  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi.  —  Rejet  d'une  fin 
de  non-recevoir  tiré  d'un  pré- 
tendu acquiescement  aux  a^rê 
tés  attaqués.  —  Le  Ministre  de 
l'intérieur  qui  a  reçu  cofttiiiu- 
nication  d'un  pourvoi, '%f'<iui 

Lois,  etc.  {Tabies).  37 


578 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÉCOMPTES  (suite)  : 
s'est  borné  dans  ses  observa- 
tions à  exciper  de  sa  non-rece- 
vabilité n*est  pas  fondé  à  de- 
mander acte,  pour  le  cas  où  ce 
pourvoi  serait  jugé  recevable, 
de  sa  déclaration  de  se  pour- 
voir incidemment  contre  cet 
arrêté.  —  Le  Ministre  a  été  mis 
à  même,  par  la  communication 
k  lui  donnée  du  pourvoi,  de 
faire  valoir,  au  nom  de  l'Etat, 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir.  —  Citernes.  —  Tra- 
vaux en  ciment.  —  Défectuosité 
imputable  en  partie  à  des 
erreurs  du  devis  et  à  la  mau- 
vaise qualité  des  ciments  em- 
ployés. —  Appréciation  de  la 
part  de  responsabilité  qui  doit 
incomber  à  Tentrepreneur  (C 
d'Ét.),  III,  863. 

—  (138)  Marine.  — Port  militaire. 

—  Article  26  des  clauses  et  con- 
ditions générales  des  travaux 
hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils  de  la  marine  du  29  juin 
1857.  —  Diminution  d'un 
sixième  :  mode  de  décompter. 

—  Résiliation.  —  (Sieurs  Corre 
et  Rosuel,) — Pour  fixer  le  mon- 
tant des  travaux  soumissionnés 
qui  doit  servir  de  base  à  une 
demande  en  résiliation  pour  di- 
minution d'un  sixième  des  tra- 
vaux, il  faut  soit  ajouter  l'aug- 
mentation consentie  à  l'entre- 
preneur sur  le  devis  estimatif, 
soit  en  déduire  le  rabais  con- 
senti par  l'entrepreneur. — Mais 
il  y  a  lieu  de  déduire  du  mon- 
tant du  devis  les  sommes  à  va- 
loir portées  pour  travaux  en 
régie  où  pour  travaux  impré- 
vus. Ces  sommes  ne  rentrent 
pas  d'une  façon  ferme  dans  le 
marché.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'a- 


jouter au  devis  les  sommes  dues 
pour  travaux  imprévus  et  im- 
putables sur  la  somme  à  valoir, 
lorsque  ces  dépenses  résultent 
de  modifications  des  ouvrages 
prévus  ou  de  l'aggravation  de 
certaines  sujétions  impossibles 
à  éviter. — Si  la  somme  à  valoir 
est  déduite  du  montant  de  l'en- 
treprise sur  le  calcul  du  sixième, 
on  doit  corrélativement  déduire 
du  décompte  les  dépenses  affé- 
rentes à  des  travaux  imprévus 
ou  exécutés  en  régie,  iniputa- 
bles  sur  la  somme  à  valoir.  — 
Transformation  radicale  du  pro- 
jet non  établie  :  non  lieu  à  rési- 
liation :  les  changements  ont 
été  de  peu  d'importance  et  ren- 
traient dans  les  prévisions  da 
devis.  —  Changements  en  cours 
d'exécution.  La  violation  des 
dispositions  des  articles  33  et 
34  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales peut  donner  ouverture 
à  un  droit  à  indemnité,  mais 
non  au  droit  de  résiliation  (C. 
d'Ét.),  X,  208. 

—  (139)  Marine.  Entretien  et  ré- 
paration dans  les  établissements 
des  ports  militaires.  Clauses  et 
conditions  générales  du  29  juin 
1857.  —  {Sieur  Sérac,)  —  Non 
recevabilité  d'une  réclamatioa 
formée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture plus  de  six  mois  api«s 
la  notification  de  la  décision  do 
préfet  maritime  statuant  sur  le 
décompte  (C.  d'£/.),  X»  147. 

—  (140)  Matériel  pris  en  charge 
au  début  de  l'entreprise  et  re- 
mis à  rËtat  à  son  expiration. 

—  {Sieurs  Bauquin  et  Matifra.j 

—  Estimation  faite  par  les  ex- 
perts conformément  au  devis, 
demande  d*augmentation  de 
prix  non  justifiée;  supplément 
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d'expertise  devenu  impossible; 
rejet.  Évaluation  de  deux  ga- 
bares  déclarées  par  les  experts 
inférieure  à  leur  valeur  réelle  ; 
augmentation  du  prix  par  le 
Conseil  d'État.  —  Intérêts  du 
jour  de  la  demande;  capitalisa- 
tion (C.  d'Ét)y  II,  1124. 

-  (141)  Payement  fait  à  un  tiers  : 
déduction  au  profit  de  TÉtat.— 
(.Hinisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Prioland.)  —  Le 
ministre  n*est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  contre  un  arrêté 
qui  a  condamné  TÉtat  à  payer, 
à  un  entrepreneur  y  une  indem- 
nité non  contestée  quant  à  son 
chiffre,  par  le  motif  que  cet 
arrêté  ne  statuerait  pas  sur  la 
déduction  à  opérer  d'un  acompte 
payé  à  un  tiers.  —  L'arrêté  ne 
fait  pas  grief  à  l'État;  il  porte 
que  rÉtat  se  libérera  en  deniers 
ou  quittances  (C.  d'Ê^),  IX, 
712. 

-(142)  Phare  de  l'Espiquette. — 
Clauses  et  conditions  générales 
de  1833.  —  {Sieur  Dupuy.)  — 
Indemnité  réglée  définitivement 
par  une  décision  antérieure  : 
mon-recevabilité  d'une  nouvelle 
demande  d'indemnité.  —  Sup- 
pléments de  prix  demandés  pour 
des  travaux  n'ayant  pas  pré- 
senté de  difficultés  imprévues; 
rejet  :  on  ne  justifie  pas  d'er- 
reur ou  d'omission  dans  la  com- 
position du  prix  du  bordereau 
<art.  11  des  clauses  et  condi- 
tions générales.)  —  Suppléments 
de  prix  accordés  pour  divers  ou- 
vrages ayant  reçu  une  exécution 
plus  parfaite  que  celle  prévue 
au  devis  :  refusés  pour  d'autres 
ayant  reçu  une  exécution  con- 
forme au  devis. .—  Fouilles  dé- 
passant dans   des   proportions 


considérables  le  cube  réel  des 
déblais  :  rejet  de  l'indemnité  : 
l'article  69  du  devis  met  les 
épuisements  à  la  charge  de  l'en- 
lreprene.ur.  —  Réparations  aux 
passerelles  et  débarcadères  éta- 
blis par  suite  du  changement 
du  mode  de  transport  demandé 
par  l'entrepreneur  :  frais  à  sa 
charge.  —  Force  majeure  :  ou- 
ragans et  tempêtes  ayant  inter- 
rompu les  chantiers;  séche- 
resse exceptionnelle;  travaux 
continués  durant  l'hiver;  aug- 
mentation des  frais  et  de  la 
main-d'œuvre  ;  faits  signalés  aux 
ingénieurs  par  l'intermédiaire 
du  maître  de  port  dans  les  dix 
jours  de  l'événement  et  consi- 
dérés comme  des  cas  de  force 
majeure  (art.  26  des  clauses 
et  conditions)  :  indemnité  due 
G.  d'É/.),  IV,  187. 
—  (143)  Pont  de  Clichy.  —  Dé- 
compte. —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Geor- 
ges Martin  etLegrand.) — Fontes 
et  fers  spéciaux  mis  en  place, 
plaques  de  planchers  réelle- 
ment mis  en  œuvre,  payés  à 
l'entrepreneur,  au  lieu  des  quan- 
tités prévues  à  l'avant-métré.  — 
(Le  Ministre  des  travaux  publics 
objectait  que  le  marché  consti- 
tuait un  véritable  forfait,  que 
les  entrepreneurs  avaient  aug- 
menté, de  leur  propre  mouve- 
ment, les  dimensions  de  cer- 
taines pièces,  et,  en  outre, 
s'étaient  engagés  à  supporter  le 
surcroit  de  dépenses  résultant 
de  modifications  apportées  au 
devis  primitif.)  —  Mastic  de 
fonte  prévu  lors  de  la  rédaction 
du  projet,  mais  sans  indication 
de  prix,  considéré  comme  four- 
niture accessoire  de  la  pose  des 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
pièces  de   fonte.  —  Cales  de 
montage,  prix  prévu  et  alloué. 

—  Patins  des  plaques  extrêmes 
de  rarche  centrale  :  travail  né- 
cessaire; indemnité  due.  —  Re- 
tard dans  l'exécution.  •—  Néces- 
sité d'une  mise  en  demeure, 
notifiée  à  l'entrepreneur.  —  A 
partir  de  cette  mise  en  demeure, 
application  de  la  pénalité  stipu- 
lée, en  tenant  compte  du  retard 
imputable  à  des  causes  étran- 
gères à  la  faute  des  entrepre- 
neurs. —  Déchets  de  recépage 
de  bois  en  location  pour  pieux. 

—  Indemnité  exactement  appré- 
ciée. —  Rejet.  —  Travaux  de 
terrassement  et  réfection  de  ta- 
lus dans  les  îles  Roguet  et  des 
Ravageurs.  —  Rejet.  —Travaux 
relatifs  aux  chaussées  des  ponts 
provisoires.  —  Ces  travaux 
avaient  été  mis  à  la  charge  des 
entrepreneurs  par  le  devis.  — 
Intérêts,  intérêts  des  intérêts. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  en  matière 
de  décompte  de  travaux  publics, 
caractère  purement  prépara- 
toire. —  Recours  non  recevable 
(C.d'^M,  111,69. 

—  (144)  Pont  de  Clichy.  —  Dé- 
compte. —  {Minisire  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Mar- 
tin et  Legrand.)  —  Décidé  par 
interprétation  du  devis  que  la 
construction  des  ponts  provi- 
soires destinés  à  permettre  le 
maintien  de  la  circulation  pen- 
dant les  opérations  de  relève- 
ment du  pont  de  Clichy  consti- 
tuait un  des  objets  principaux 
de  rentreprise  et  devait  être 
payée  au  prix  du  bordereau  (C. 
d^Et.),  V,  417. 

—  (145)  Pont  en  Algérie.  —  {Sieurs 


Guipa  contre  le  département 
d'Oran.)  —  Est  déclaré  non  re- 
cevable à  réclamer  contre  le  dé- 
compte un  entrepreneur  qui» 
sans  faire  aucune  réserve.  Pavait 
accepté  comme  définitif  et  avait 
touché  intégralement  les  som- 
mes qui  y  étaient  portées  (C. 
d'Ét.),  111,  519. 

—  (146)  Pont.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  De- 
merson.)  —  Crue.  —  Perte  d'ap- 
provisionnements due  à  une  crue 
exceptionnelle  ayant  le  carac- 
tère de  force  majeure  :  indem- 
nité due.  —  Perte  de  matérid 
par  suite  de  la  déb&cle  des 
glaces  —  due  à  Timprévoyance 
de  Fentrepreneur  qui  a  aban- 
donné son  matériel  en  plein  lit 
de  rivière,  alors  que  les  travaux 
étaient  arrêtés.  —  Pas  d'indem- 
nité. —  Prétendues  modifies^ 
tions  introduites  au  devis.  — 
Grief  non  justifié.  —  Réserves 
formulées  sur  certains  articles 
du  décompte.  —  Non  lieu  d'en 
donner  acte  :  l'entrepreneur 
doit  adresser  ses  réclamations 
au  conseil  de  préfecture,  —  In- 
térêts des  intérêts  (C.  d'ÉL),  V, 
374. 

—  (147)  Pont.  —  Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Abougii.)  —  Tym- 
pans des  ponts  en  maçonnerie 
des  parapets.  —  Substitution  de 
maçonnerie  en  moellons  smilés 
et  appareillés  à  la  maçonnerie 
ordinaire  :  rejet  de  l'indemnité 
demandée;  cette  substitution  a 
été  prévue  au  bordereau  des  prix. 
—  Pierre  de  taille  de  Blavozy  : 
prix  conforme  au  bordereau  des 
prix  :  rejet  (C.  d^Ét.),  X,  419. 

—  (148)  Pont.  —  {Commune  de  la 
Fresnaye  contre  sieur  Beauvais.} 
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—  Pont  non  encore  livré  et  de- 
vant être  entièrement  recons- 
truit par  suite  de  la  mauvaise 
qualité  du  mortier  prévu  au  ca- 
hier des  charges^  :  répartition 
des  responsabilités  :  trois  quarts 
à  la  commune  qui  a  fourni  les 
matériaux;  un  quart  à  l'entre- 
preneur qui  les  a  employés  et 
qui,  par  sa  profession,  était  à 
même  de  reconnaître  leur  vice. 

—  Décompte.  —  Sursis  au  dé- 
compte. —  Dépenses  déduites 
du  décompte.  — ■  Rejet.  —  Frais 
d'expertise  partagés  (C.  d*Ét.), 
VI,  628. 

—  (149)  Ports  maritimes. — Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Port  de  Bastia. 

—  (Sieur  Fille.)  —  Il  n*y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité 
pour  modification  de  plus  d*un 
tiers  dans  les  quantités  de  cer- 
taines natures  d'ouvrages  si  les 
modifications  exécutées  n'ont 
pas  été  prescrites  par  un  ordre 
écrit.  —  Lorsque  l'entrepreneur 
demande  la  résiliation  pour  di- 
minution de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux,  il  y 
A  lieu,  pour  calculer  le  mon- 
tant des  travaux,  de  tenir 
compte  des  travaux  qui,  bien 
que  non  prévus  au  devis,  ne 
<;onsistent  que  dans  des  modifi- 
cations aux  projets  que  l'entre- 
preneur a  acceptées  sans  pro- 
testation ni  réserve.  Ces  tra- 
vaux ne  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  l'objet  d'une  en- 
treprise distincte  de  son  adju- 
dication. —  L'entrepreneur  qui 
demande  la  résiliation  de  son 
•entreprise,  par  application  de 
l'article  33  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  augmenta- 
tion   des    prix    de    plus  d'un 


sixième  est  tenu  de  continuer 
les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  sa  demande  ;  s'il 
les  suspend  malgré  les  mises  en 
demeure  qui  lui  sont  faites  de 
les  continuer,  le  Ministre  peut 
d'office  prononcer  la  résiliation 
à  la  suite  d'une  mise  en  régie, 
par  application  de  l'article  35 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ;  et  l'entrepreneur  se  trouve 
ainsi  privé  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 33.  —  Sujétions.  Absence 
d'ordre  écrit  :  pas  d'indemnité; 
substitution  de  matériaux;  pa- 
rements vus  des  maçonneries; 
substitution  de  carrière  et  de 
matériaux.  —  Sujétion  résultant 
de  Texhaussement  d'un  mur 
d'abri.  Indemnité  allouée.  — 
Emploi  d'une  digue  flottante  : 
pas  de  sujétion;  supplément  de 
transport  pour  travail  prétendu 
étranger  à  l'entreprise  :  rejet  ; 
ce  travail  fait  partie  du  marché. 
—  Travail  prétendu  imprévu. — 
Demande  d'un  prix  supplémen- 
taire. Rejet  :  l'écho uage  des 
blocs  artificiels  faisait  partie  de 
l'entreprise.  —  Rabais  appli- 
cable aux  travaux  faisant  partie 
de  l'entreprise,  bien  que  non 
prévus  au  devis  et  dont  les  prix 
sont  déterminés  au  moyen  des 
éléments  de  l'adjudication  ou 
réglés  par  des  bordereaux  sup- 
plémentaires acceptés  par  l'en- 
trepreneur et  auxquels  le  rabais 
a  été  déclaré  applicable.  —  Re- 
tenue de  1  p.  100  pour  ouvriers 
blessés  effectuée  exclusivement 
sur  les  travaux  réellement  exé- 
cutés :  rejet.  —  Demande  de  res- 
titution de  la  partie  des  frais  de 
l'enregistrement,  afférente  aux 
travaux  non  exécutés  :  rejet. 
L'entrepreneur  n'a  pas  droit  à 
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DÉCOMPTES  (suite): 
la  résiliation  de  son  entreprise. 

—  Dommages  causés  au  maté- 
riel de  l'entreprise  par  la  mer  : 
pas  d'indemnité  ;  Tenlrepreneur 
ne  justifie  pas  d'une  faute  im- 
putable k  Tadministration  et  le 
devis  stipule  que  les  avaries  de 
mer  ne  donneront  droit  à  in- 
demnité que  si  elles  causent  un 
dommage  aux  travaux  (C,  d'ÉL), 
IX,  11. 

—  (150)  Porta  maritimes. — Quais. 

—  (Sieur  Perdrielpour  les  sieurs 
Hallet  et  Bord.)  —  Sujétion.  — 
Implantation  d*un  mur  de  quai 
à  22  centimètres  au-dessous  du 
point  fixé  au  cahier  des  charges 
et  aux  dessins  d'exécution;  frais 
de  main-d'œuvre  plus  considé- 
rables ;  augmentation  de  la  du  née 
des  travaux;  renvoi  à  l'expertise 
pour  déterminer  si  une  indem- 
nité est  due  et  qu'elle  en  est  le 
montant;  non-lieu  à  indemnité 
de  ce  chef  pour  privation  de  bé- 
néfices. —  Carrière  indiquée  au 
devis  comme  devant  fournir  des 
pavés;  non-lieu  à  indemnité  à 
raison  de  ce  que  l'entrepreneur 
aurait  été  obligé  de  chercher  une 
autre  carrière  pour  y  puiser  des 
enrochements  et  des  pierres  cas- 
sées. Indemnité  suffisante  ac- 
cordée par  le  Ministre  à  raison 
de  l'impossibilité  d'en  tirer  des 
pavés  (C.  d'Ét,),  IX,  707. 

—  (151)  Ports  maritimes.—  Clau- 
ses et  conditions  générales  du 
16  novembre  4866.  —Article  4i  : 
Réclamation  tardive  :  Déché- 
ance. —  (Sieurs  Thiriot  et 
Jouanny.  )  —  La  circonstance 
qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  de 
procès-verbal  constatant  la  no- 
tification du  décompte  à  l'entre- 
preneur, n'est  pas  de  nature  à 


relever  celui-ci  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  pour  n'avoir 
pas  formulé  sa  réclamation  dan» 
les  vingt  jours  de  la  présentation 
du  décompte  si  celle-ci  est  établie 
par  un  ordre  de  service  réguliè- 
rement notifié  le  même  jour  et 
par  récépissé  signé  sans  réserve 
parl'entrepreneur,  dubordereau 
des  pièces  remises  avec  cet  ordre 
de  service.  —  Prétendu  défaut 
de  production  de  pièces  justifi- 
catives; rejet  :  l'entrepreneur  a 
eu  des  facilités  exceptionnelles 
pour  sa  vérification  et  notam- 
ment une  prolongation  de  délai 
de  dix  jours  (C.  d'Ét.),  IX,  719. 

—  (152)  Ports  maritimes.— Édu- 
ses  de  chasse  et  bassins  à  flotda 
port  de  Calais.  —  Faillite  de  l'eD- 
trepreneur.  —  Transaction.  - 
(Dame  veuve  Fontenelle-Sw- 
S071S.)  —  Rejet  de  diverses  ré- 
clamations par  application  d'une 
convention  passée  entre  l'admi- 
nistration et  l'entrepreneur,  aux 
termes  de  laquelle  celui-ci  ac- 
cepte le  règlement  des  connples 
de  son  entreprise,  et  déclare 
renoncer  à  toute  réclamation 
ultérieure  :  lentreprcneur  ne 
relève  aucune  erreur  matérielle 
(C.  (i'jé^),lX,735. 

—  (153)  Poudrerie.  —  Réserves.- 
Réclamation  recevable.— (5ieur 
Corre  contre  le  Ministre  de  h 
guerre,)  —  La  signature  sans 
réserve  du  procès-verbal  de  ré- 
ception définitive  et  du  décompte 
ne  rend  pas  l'entrepreneur  non 
recevable  à  soutenir  les  récla- 
mations qu'il  a  produites  anté- 
rieurement, alors  qu'il  résulte 
de  sa  correspondance  qu'il  n^ 
pas  entendu  renoncer  à  celleKi- 
—  L'entrepreneur  est  recevable 
à  réclamer,  plus  de  six  mois 
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après  Texpiration  du  trimestre 
dans  lequel  les  travaux  ont  été 
effectués,  contre  des  erreurs  qui 
ne  lui  ont  été  révélées  que  par 
le  décompte  définitif  et  qu'il  n'a 
été  mis  à  même  de  connaître  ni 
par  des  attachements,  ni  par  des 
décomptes  partiels,   ni  autre- 
ment.—  Ainsi  décidé  malgré  les 
termes  de  Tarticle  3  du  décret 
du  n  juin  1806,  rendu  applicable 
h  Fentreprise.  —  Renvoi  devant 
leconseildepréfecture(C'.d'^<.), 
IV,  362. 
—  (154)  Procédure.  —  Article  36 
du  cahier  des  charges  des  bâ- 
timents civils.  —École  de  phar- 
macie à  Paris.  —  Travaux  de 
maçonnerie.  —  (Ministre  des 
travaux    publics    contre    sieur 
Frémeaux  )  —  Obligation  pour 
l'entrepreneur  de  soumettre  d'a- 
bord ses  réclamations  au  Minis- 
tre des  travaux  publics  avant  de 
les  porter  devant  le  conseil  de 
préfecture.    —   Dans    l'espèce, 
l'entrepreneur  avait  transmis  à 
Tadministration    une    requête 
développée  avant  de   saisir  le 
conseil  de  préfecture,  qui,  en 
l'absence  de  toute  discussion, 
au  fond,  de  la  réclamation  par 
le   Ministre  a  pu  décider  qu'il 
avait  été  suffisamment  satisfait 
par  l'entrepreneur  aux  prescrip- 
tions de  l'article  36  (C.  (TÉt,), 
III,  388. 
—  (155)   Procédure.  —  Départe- 
ment. —  {Département  de  L'Hé- 
rault contre  sieur  Mialane.)  — 
Procédure.  —  Pièces  fausses.  — 
Délai  du  recours.— L'article  448 
du  Gode  de  procédure  civile  aux 
termes  duquel  «  lorsqu'un  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse,  les  délais  de  l'appel 
ne  courront  que  du  jour  où  le 


faux  aura  été  reconnu  ou  juri- 
diquement constaté,  »  —  est-il 
applicable  devant  le  Conseil 
d'État?  —  Non  résolu.  —  Décidé 
que,  dans  l'espèce,  le  requérant 
ne  produisant  à  l'appui  de  son 
recours  aucune  décision  d'où 
résulte  le  caractère  de  pièce 
fausse  qu'il  attribue  aux  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  il 
n'est  pas  recevable  à  soutenir 
que  le  délai  d'appel  doit  être 
rouvert  à  son  profit  (C.  d'Ét,), 

III,  1003. 

—  (156)  Procédure.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lefebvre.)  —  Si  aux  termes  de 
Tarticle  51  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1866, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  sou- 
mettre ses  réclamations  au  Mi- 
nistre avant  de  s'adresser  au 
conseil  de  préfecture,  l'inobser- 
vation de  cette  formalité  ne 
constitue  pas  une  nullité  d'ordre 
public  qui  puisse,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  relevée  devant  le  conseil 
de  préfecture ,,  être  invoquée 
pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'État  à  l'effet  d'obtenir 
l'annulation  de  l'arrêté  inter- 
venu sur  lesdites  réclamations 
(C.  d'Él.),  111,  1098. 

—  (157)  Procédure.  —  Conseil 
d*Etat.  —  Recours.  —  Délai.  — 
Non -recevabilité  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après 
la  notification  du  dispositif  de 
l'arrêté  attaqué  et  la  délivrance 
d'une  copie  régulière etintégrale 
—  {Sieur  Patry  contre  préfet  de 
Maine-et-Loire.)  —  (C  d'Ét,)y 

IV,  807. 

—  (158)  Procédure.  —  Décompte 
fixé  par  voie  de  transaction.  — 
Réclamation  ultérieure. —  Non- 
recevabilité.  —  Délai  de  recours. 


584 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DÉCOMPTES  (suite)  : 

—  Acquiescement.  —  {Ville  de 
Nîmes  contre  sieurs  Guérin  et 
Fournier.)  —  L'entrepreneur  qui 
a  accepté  le  décompte  fixé  par 
une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal à  un  chiflfre  déterminé 
par  voie  de  transaction,  et  touché 
sans  réserve  le  montant  du  dé- 
compte, n'est  pas  recevable  à 
demander  le  remboursement 
d'avances  qu'il  aurait  faîtes  pour 
une  partie  de  l'entreprise  exé- 
cutée en  régie  alors  que  les 
travaux  de  la  régie  et  de  l'entre- 
prise ayant  fait  Tobjet  d'un  seul 
décompte,  ont  été  compris  dans 
le  môme  règlement  amiable  (ar- 
ticle 41  du  cahier  des  conditions 
générales).  —  Procédure.  — 
Recours.  —  Le  délai  du  pourvoi 
formé  par  une  ville  dans  une 
instance  contre  un  particulier 
court  du  jour  de  la  notification 
de  l'arrêté  faite  à  la  ville.  — 
Acquiescement:  assistance  aune 
expertise.  Le  fait  d'avoir  pris 
part  à  une  expertise  complémen- 
taire ordonnée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  doit  être 
considéré  comme  un  acquies- 
cement à  la  disposition  de  cet 
arrêté  homologuant  les  conclu- 
sions de  la  première  expertise 
(C.  d'ÉL)y  IV,  1010. 

—  (159)  Procédure.  —  Arrêté  con- 
tradictoire. —  Qualité  pour  agir. 

—  (Ville  de  Besançon  contre 
sieurs  Pignot  frères.)  —  Erreurs 
matérielles.  —  Rectification  du 
décompte.  —  Malfaçons  :  tasse- 
ments imputables  au  vice  du 
sol  :  non-lieu  à  en  mettre  les 
conséquences  à  la  charge  des 
entrepreneurs  qui  n'en  sont  pas 
responsables.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Rabais  de  lad- 


judi cation  déclaré  applicable  à 
défaut  de  convention  contraire. 

—  Retard  dans  l'exécution  des 
travaux  :  non-lieu  à  indemnité  : 
il  est  dû  à  l'importance  des  tra- 
vaux supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  Qualité  pour  agir.  — 
Arrêté  contradictoire. — L'arrêté 
rendu  après  une  expertise  à  la- 
quelle une  commune  a  assisté 
est  contradictoire  à  l'égard  de 
cette  commune,  alors  même 
qu'elle  n'a  présenté  aucune 
défense  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Le  défaut  de  qua- 
lité de  l'une  des  parties  ne  peut 
pas  être  opposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (C.  d'EtX 
VI,  387. 

—  (160)  Procédure.  —  Référé  ad- 
ministratif. — -  {Sieu^  Grillon.) 

—  Le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  marchés 
de  travaux  publics,  est  compé- 
tent pour  prescrire  la  mesure 
de  constat  dont  il  aurait  reconnu 
l'urgence.  —  Mais  il  ne  peut, 
dans  l'instance  ouverte,  appré- 
cier les  droits  respectifs  des 
parties,  la  recevabilité  et  le 
mérite  au  fond  de  leurs  préten- 
tions. —  Décide  que  la  mesure 
demandée  (cubage  des  bateaux 
nécessaires  au  transport  de  dé- 
blais) n'avait  aucun  caractère 
d'urgence.  Rejet  (C.  d'£^),  VII, 
179. 

—  (161)  Procédure.— (P«ro/),  VII, 
285. 

—  (162)  Provision.  —  (Commune 
de  Liesle  contre  sieur  CréteneL] 

—  Décidé  que  la  commune  avait 
été  avec  raison  condamnée  à 
payer  à  l'entrepreneur,  à  titre 
de  provision,  le  solde  de  son 
décompte  alors  que  la  retenue 
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de  garantie  est  plus  que  suffi- 
sante pour  assurer  la  réparation 
des  malfaçons  constatées.  ~ 
Malfaçons. —  Entrepreneur  con- 
damné à  les  réparer  sous  la 
sanction  pénale  d'une  réduction 
de  25  p.  100  sur  les  travaux.  — 
Évaluation  suffisante  des  mal- 
façons. —  Responsabilité.  —  Ar- 
chitecte. —  Mise  hors  de  cause  : 
il  n'est  justifié  d'aucune  faute 
dans  la  confection  des  plans  et 
la  direction  des  travaux.  —  Pro- 
cédure. —  Demande  non  sou- 
mise aux  premiers  juges.  — 
Non-recevabilité.  —  Non-lieu  à 
statuer  :  absence  de  débat  (C. 
d'Ét.),  VI,  14. 

-  (163)  Réadjudication  sur  folle 
enchère.  —  Difficultés  impré- 
vues :  constatation  impossible  : 
rejet  sans  expertise.  —  {Sieur 
Gaillot.)  —  J /entrepreneur  qui, 
au  moment  deFadjudication  n'a- 
vait pas  à  sa  disposition  un  maté- 
riel suffisant  pour  exécuter  les 
travaux  déterminés  par  le  mar- 
ché et  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  remplir  les  conditions  du 
cahier  des  charges^  malgré  une 
mise  en  demeure  préalable, 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
la  réadjudication  sur  folle  en- 
chère prononcée  contre  lui,  en 
exécution  d'une  clause  du  ca- 
hier des  charges.  —  Difficultés 
exceptionnelles  de  certains  dé- 
blais.—  Demande  d'indemnité  : 
Rejet  sans  expertise  :  l'entre- 
preneur n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  constater  ces  diffi- 

■<îultés,  et  l'expertise  n'est  plus 
possible.  —  Intérêts ,  intérêts 
des  intérêts  :  Rejet  en  Tétat  : 
l'entrepreneur  ne  justifie  ni 
même  n'allègue  que  sa  créance 
contre  l'État  dépasse  les  som- 


mes qu'il  doit  à  celui-ci  à  rai- 
son de  la  différence  entre  les 
prix  de  l'adjudication  primitive 
et  ceux  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  (C.  d'£M,IV,  364. 

—  (164)  Réception  définitive;  ré- 
serves faites  par  la  commune 
en  dehors  de  l'entrepreneur. — 
Solde.  —  Intérêts.  —  (Commune 
d'Ouvoux  contre  sieur  Rigoux.) 

—  Des  réserves  faites  par  une 
commune,  au  moyen  d*un  ren- 
voi ajouté  en  marge  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive, 
hors  de  la  présence  de  l'entre- 
preneur, qui  n'a  ni  signé,  ni  ac- 
cepté, ce  renvoi,  ne  peuvent  pas 
autoriser  la  commune  à  con- 
tester la  régularité  de  la  récep- 
tion définitive  et  l'existence  des 
fournitures  reçues.  —  Intérêts. 

—  Point  de  départ  fixé  au  jour 
de  la  réception  définitive  et  non 
au  jour  antérieur  où  ils  ont  été 
demandés  (C.  d'ÉL),  IV,  744. 

—  (165)  Réception  définitive.  — 
Directeur  des  travaux.  —  Com- 
pétence. —  {Ville  de  Tarascon 
contre  sieur  Sabotier.)  —  Lors- 
que le  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  (de  1833)  régit 
une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics communaux,  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  a  qualité 
pour  procéder  seul  et  sans  le 
concours  de  la  municipalité  à 
la  réception  définitive  (C.  d'Ét.)^ 
V,  661. 

—  (166)  Réception  provisoire  :  Dé- 
lai de  garantie.  — (Commune  de 
Bcisville  contre  sieur  Bel  lot,)  — 
La  prise  de  possession  par  une 
commune  d'un  bâtiment  sco- 
laire, peut,  dans  de  certaines 
circonstances,  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  récep- 
tion provisoire  de  l'ouvrage.  — 
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DÉCOMPTES  {mité)  : 
En  conséquence,  si  le  délai  de 
garantie  qui  a  pour  point  de  dé- 
part celle  réception  provisoire  est 
expiré,  et  si  une  mise  en  de- 
meure a  été  faite  à  la  commune 
de  procéder  au  règlement  défi- 
nitif, les  travaux  peuvent  être 
considérés  comme  reçus  défini- 
tivement, la  commune  n'est  plus 
recevable  à  demander  une  ex- 
pertise pour  constater  les  mal- 
façons, et  elle  doit  être  con- 
damnée à  payer  le  solde  de  dé- 
compte (C.  d'Ét),  VIII,  871. 

—  (167)  Recevabilité  de  réclama- 
tions présentées  dans  les  vingt 
jours  de  la  présentation  du  dé- 
compte. —  {Sieur  Miclo  et  dame 
veuve  Jean,)  (C.  d'JB/.),  IX,  732. 

—  (168)  Réclamations  (Délai  des). 
—  (Sieur  Castaings.)  —  Lorsque 
le  Ministre  des  travaux  publics, 
saisi  de  plusieurs  chefs  de  ré- 
clamation, a  accueilli  certains 
d'entre  eux,  l'entrepreneur  qui 
a  accepté  et  touché,  sans  ré- 
serves sur  ces  chefs,  le  règle- 
ment proposé  par  le  Ministre, 
n'est  pas  recevable  à  reproduire 
par  la  voie  contentieuse  les  ré- 
clamations les  concernant.  — 
L'entrepreneur  qui,  sur  l'avis 
à  lui  donné  par  le  Ministre  qu'il 
a  fait  droit  à  plusieurs  de  ses 
réclamations,  écrit  au  Ministre 
qu'il  persiste  dans  celles  qui 
n'ont  pas  été  accueillies,  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  produire 
ces  réclamations  devant  la  juri- 
diction contentieuse,  par  cela 
seul  qu^il  aurait  touché,  sans 
renouveler  ses  réserves,  le  man- 
dat délivré  par  l'administration 
pour  solde  de  son  décompte.  — 
Expertise  ordonnée.  —  Récla- 
mations fondées  sur  le  préju- 


dice que  Tadministration  aurait 
causé  à  l'entrepreneur  en  n'ob- 
servant pas  les  conditions  da 
marché,  —  et  produites  après 
l'expiration  du  délai  de  vingt 
jours  prévu  par  l'article  41  da 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866  :  déchéance 
prononcée  (C,  d'Éi.,  I,  1314. 

—  (169)  Réclamations  comprises 
dans  les  réserves  formulées  lors 
de  l'acceptation  du  décompte. 

—  Recevabilité.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lé- 
vêque.)  —  La  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  41  du  cahier 
des  charges  de  1866  contre  les 
réclamations  formulées  plus  de 
vingt  jours  après  l'acceptation 
du  décompte  n'est  pas  applica- 
ble à  des  chefs  de  demandes  qui, 
d'une  part,  étaient  compris  dans 
des  réclamations  adressées  aux 
ingénieurs  antérieurement  aa 
décompte  et  pour  lesquelles  il 
avait  été  fait  des  réserves  lors 
de  son  acceptation ,  et  qui , 
d'autre  part,  n'avaient  fait  l'ob- 
jet dans  le  mémoire  prétendu 
tardif  que  d'un  groupement  nou- 
veau et  d'une  réduction  dans  le 
chiff're  des  demandes  (C.  d*Ét.), 
11,711. 

—  (170)  Réclamations.  —   Délai. 

—  Expertise.  —  (Sieur  Formel 
contre  commune  de  Jussey.)  — 
Lorsque  l'entrepreneur  a  refusé 
d'accepter  le  décompte  présenté 
par  la  commune,  le  conseil  de 
préfecture  peut  fixer  le  mon- 
tant du  solde  à  une  somme  in- 
férieure à  celle  qui  avait  été 
indiquée  dans  le  décompte,  en 
tenant  compte  d'erreurs  maté- 
rielles relevées  par  les  experts. 

—  La  délibération  d'un  conseil 
municipal  qui  a  décidé  qu'à  rai- 
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son  de  malfaçons  constatées, 
les  travaux  ne  seront  reçus  que 
sous  déduction  de  moins-value, 
est-elle  opposable  à  Tentrepre- 
neur  faute  par  celui-ci  d'avoir 
réclamé  dans  le  délai  de  dix 
jours?  —  Non  résolu.  —  Dans 
l'espèce  il  n*est  pas  justifié  de 
la  notification  de  cette  délibé- 
ration. —  Procédure.  —  Exper- 
tise.—L'entrepreneur  qui  a  pris 
part,  sans  protestation  ni  ré- 
serve, aux  opérations  de  Tex- 
pertise,  n'est  pas  recevable  à 
•  en  contester  la  régularité.  — 
Intérêts  réclamés  antérieure- 
ment à  la  réception  définitive  : 
rejet  (C.  d'ÉQ,  V,  353. 

—  (171)  Réclamation. — Délai. — 
Exécution  d'un  chemin  vicinal. 

—  (Cahier  des  charges  de  1870, 
art.  41 ,  déclaré  applicable  à 
l'entreprise.  —  (Sieur  Go/fin 
contre  commune  de  Sainte-Ge- 
neviève.) —  Lorsqu'une  récla- 
mation formée  contre  un  dé- 
compte provisoire  dans  les  vingt 
jours  de  sa  présentation  est  pen- 
dante devant  le  conseil  de  pré- 
fecture au  moment  où  est  no- 
tifié le  décompte  définitif  cette 
réclamation  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelée à  peine  de  déchéance 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
la  notification.  —  Montant  du 
solde  du  décompte  dû  à  l'entre- 
preneur; règlement  des  indem- 
nités mises  à  sa  charge,  non 
juslifié;  provision  accordée  à 
l'entrepreneur  d'une  partie  de 
la  somme  a  lui  due  (C.  d'Ét.)^ 
V,  608. 

—  (172)  Réclamation.  — Caution. 

—  Délai.  —  {Sieur  Guérin  contre 
le  Minisire  de  la  guerre.)  — 
Lorsque  des  travaux  ont  été 
exécutés  par  une  caution  aux 


lieu  et  place  d'un  entrepreneur, 
et  que  la  caution  a  été  autorisée 
à  Higner  une  partie  des  pièces 
de  comptabilité,  l'entrepreneur 
conserve  cependant  le  droit  de 
signer  les  comptes  généraux,  et 
le  délai  de  réclamation  s'ouvre 
pour  la  caution  du  jour  de  la 
signature  de  ces  comptes  par 
l'entrepreneur.  —  Déchéance 
prononcée  d'une  réclamation 
formée  tardivement  par  une 
caution  {C.d:Ét.),y,  615. 

—  (173)  Refus  d'acceptation.  — 
Motifs  non  déduits  dans  les 
vingt  jours  de  sa  présentation. 

—  Déchéance  encourue  (art.  il 
du  cahier  de  1866).  —  ISieur 
iîodi^.)— Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  les  ingénieurs 
ont  remis  de  nouveau  à  l'entre- 
preneur les  décomptes  et  mé- 
trés après  l'expiration  du  délai; 
cette  remise  avait  pour  objet  la 
rectification  d'erreurs  maté- 
rielles et  non  de  relever  l'en- 
trepreneur  de  la  déchéance  en- 
courue (C.  d'Ét.),  VI,  5. 

—  (174)  Régie.—  [Sieurs  Monja^ 
Ion  frères.)  —  Reprise  de  maté- 
riel: outillage  non  indispensable 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

—  Reprise  non  obligatoire  :  re- 
jet. —  Outillage  indispensable  à 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Emploi  par  Tadministration  de 
son  propre  outillage  au  lieu  de 
celui  de  l'entrepreneur;  droit  de 
celui-ci  d'exiger  la  reprise  de 
son  matériel.  —  Préjudice  causé 
à  l'entreprise  par  le  ralentisse- 
ment et  la  suspension  des  tra- 
vaux :  indemnité  allouée  pour 
payements  faits  à  des  contre- 
maîtres et  employés  restés  inac- 
tifs pendant  deux  ans  :  détério^ 
ration  du  matériel  laissé  exposé 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
à  la  chaleur  et  à  rhumidité  sur 
les  chantiers  pendant  deux  ans: 
perte  d'intérêts  sur  le  fonds  de 
roulement  :  inaction  du  maté- 
riel et  privation  de  l'industrie  ; 
indemnité  accordée  sous  déduc- 
tion du  bénéfice  qui  a  été  réa- 
lisé sur  d'autres  travaux  com- 
mandés par  l'État  ou  par  des 
particuliers,  et  en  tenant  compte 
des  circonstances  exception- 
nelles résultant  de  la  guerre 
de  1870-i87i.  —  Retard  dans  la 
restitution  des  fonds  de  garan- 
tie et  dans  le  règlement  du  dé- 
compte. —  Pas  d'indemnité 
autre  que  Taliocation  des  inté- 
rêts légaux.  —  Frais  de  garde 
du  matériel  dont  la  reprise  était 
obligatoire  pour  l'État  :  indem- 
nité due.  —  Détérioration  du  ma- 
tériel dont  la  reprise  était  obli- 
gatoire pour  l'État  ;  détérioration 
incombant  à  l'État  :  pas  d'in- 
demnité due  à  l'entrepreneur. 

—  Perles  d'intérêts  à  la  suite  de 
la  résiliation  des  fonds  immo- 
bilisés dans  le  matériel.  —  Re- 
jet :  les  intérêts  ont  été  accor- 
dés par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Perte  de  temps  et  d'industrie 
résultant  de  la  nécessité  pour 
les  entrepreneurs  de  surveiller 
l'exécution  de  l'arrêté  de  mise 
en  régie  :  indemnité  due.  — 
Règlement  de  décompte  :  sujé- 
tion de  main-d'œuvre  à  raison 
du  lavage  à  la  brosse  de  moel- 
lons provenant  de  fouilles,  au 
lieu  de  l'arrosage  prescrit.  — 
Indemnité  due.  —  Extraction  de 
terre  entraînée  dans  les  fouilles. 
Demande  d'indemnité.  —  Rejet: 
il  a  été  tenu  compte  de  ces  tra- 
vaux. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  :  —  compensés. 


—  Intérêts  des  intérêts.  —  (Ar- 
ticles Ii54  du  Code  civil).  [C. 
d'Ét),  II,  1348. 

—  (175)  Régie.  —  Recours  du  Mi- 
nistre. —  Délai.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
GadouLeau.)  —  Régie  îrrégu- 
lière. — L'inexécution  de  la  dis- 
position d'un  arrêté  de  mise  en 
demeure,  étrangère  à  l'exécu- 
tion des  travaux  (dans  l'espèce, 
assistance  au  mesurage  des 
chalands)  n'est  pas  de  nature  à 
justifier  la  mise  en  régie  de 
l'entrepreneur.  —  La  mise  en 
régie  n'aurait  pu  être  pronon- 
cée qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  à  l'entrepreneur  pour 
s'approvisionner  de  matériaux 
faisant  l'objet  du  marché  et  la 
constatation  de  son  absence 
d'approvisionnement.  —  Lors- 
que la  régie  est  déclarée  irré- 
gulière^  l'entrepreneur  doit  être 
déchargé  de  toutes  ses  consé- 
quences onéreuses  et  des  per- 
tes qu'elle  lui  a  causées.  —  Le 
changement  du  point  d'embai^ 
quement  des  matériaux,  lors- 
qu'il a  été  réservé  à  l'adminis- 
tration, n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité 
pour  l'entrepreneur.  —  Procé- 
dure. —  Recours  du  Ministre. 

—  Le  délai  ne  court  à  son  égard 
que  du  jour  de  la  communica- 
tion de  l'arrêté  faite  au  Ministre 
soit  par  la  partie,  soit  par  les 
agents  de  l'administration.  — 
La  connaissance  de  l'arrêté  par 
les  ingénieurs  ne  fait  pas  courir 
le  délai  à  l'égard  du  Ministre 
(C.  d'Ét),  V,  655. 

—  (176)  Régie.—  {Sieur  Troglia.) 

—  Procédure.  —  La  notification 
d'un  arrêté  de  mise  en  régie 
faite  à  la  mairie  du   domicile 
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élu,  en  vertu  de  Tarlicle  8  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  fait  courir 
régulièrement  le  délai  d*appel 
par  le  commissaire  du  gouver- 
nement.— Le  dépôt  à  la  mairie 
d'une  expédition  d'un  arrêté 
transmise  par  le  secrétaire  gref- 
fier du  conseil  de  préfecture  et 
alors  qu'il  n'émane  d'aucun 
représentant  de  l'administra- 
tion, ne  constitue  pas  une  noti- 
fication régulière.  —  Article  35 
du  cahier  de  1866.  —  Mise  en 
régie  partielle.  —  Décidé  que, 
dans  l'espèce,  la  nature  de  l'en- 
treprise ne  permettait  pas  à 
l'administration  d*établir  une 
régie  partielle  (C.  d'Ét.),  VII, 
536. 

-  (177)  Régie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novem- 
bre 1866,  article  41.  Réclama- 
tions. Délai.  —  {Département 
des  Pyrénées-Orientales  contre 
sieurs  Vidal  et  Monda.)  —  Une 
demande  en  dommagea-intérêts, 
basée  sur  l'irrégularité  de  la 
mise  en  régie ,  est  recevable 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  mo- 
tivée dans  les  vingt  jours  de  la 
présentation  du  décompte  dé- 
finitif de  l'entreprise  accepté 
sous  des  réserves  vagues,  si  les 
motifs  de  cette  demande  ont  été 
régulièrement  déduits  lors  de 
sa  présentation,  plus  d*un  an 
auparavant.  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  fondée  contre 
le  décompte  des  travaux  en  ré- 
gie qui  n'a  fait  Tol^et  d'aucune 
contestation  (C.  d'Et,),  VIT,  821. 

-  (178)  Résiliation.— Décompte. 
—  {Sieurs  Buré  et  Crosnier.)  — 
Transaction  contenant  résilia- 
tion de  l'entreprise  avec  fixation 
de  plus-values  et  de  prix  nou- 


veaux déclarés  par  le  Conseil 
d'État  non  susceptibles  du  ra- 
bais {C.  d*Ét.l  III,  617. 
-  (179)    Résiliation.    —   Levées 
submersibles  le  long  de  la  Loire. 

—  Conditions  générales  de 
1866  :  articles  34,  49,  50  et  51. 

—  Résiliation  avec  indemnité* 
•—  Réclamation  :  formalités 
préalables.  —  {Ministre  des  tra-^ 
vaux  publics  contre  sieur  de 
Lempérière.)  —  Un  entrepre- 
neur, dont  les  travaux  ont  été 
interrompus  et  qui  prétend  ob- 
tenir, à  raison  de  ce  fait,  la 
résiliation  de  son  marché  avec 
indemnité  en  vertu  de  l'arti- 
cle 34  des  clauses  et  conditions 
générales,  n'est  pas  obligé, 
avant  de  saisir  le  conseil  de 
préfecture,  d'observer  les  for- 
malités administratives  prescri- 
tes par  les  articles  50  et  51  et 
de  soumettre  d'abord  ses  récla- 
mations aux  agents  de  .l'admi- 
nistration. Les  règles  édictées 
dans  ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  difficultés  d'exécution 
qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
de  l'entreprise  entre  les  ingé- 
nieurs et  l'entrepreneur,  mais 
elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  porte  direc- 
tement devant  le  conseil  de 
préfecture  sa  demande  en  rési?- 
liation  avec  indemnité.  —  In- 
térêts (art.  49).  —  Point  de 
départ  fixé  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  réception  définitive  et  non 
du  jour  de  la  demande  à  fin  de 
résiliation  et  de  réception  pro- 
visoire. —  Résiliation  pour  sus- 
pension des  travaux  (art  34). 

—  Indemnité  fixée  en  tenant 
compte  de  l'inaction  du  maté- 
riel et  des  capitaux  engagés  et 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
de  la  perte  de  bénéfice  sur  les 
travaux  ajournés  (C.  d'Ét),  IV, 
520. 

—  (180)  Résiliation.— Chemin  de 
fer.  —  Marché.  —  Travaux  com- 

.  pris  dans  le  marché  résilié, 
exécutés  par  un  tâcheron  ;  dis- 
traction d'une  partie  des  tra- 
vaux. —  Indemnité.  —  Rejet. 

—  (  Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Thiry  et  Da- 
lifoly  Huet  et  C*«.)  —  Le  tâche- 
ron qui, après  la  résiliation  pro- 
noncée d'une  entreprise  de  cons- 
truction de  chemin  de  fer,  s'est 
chargé  d'achever  les  travaux 
restant  à  exécuter  par  voie  de 
régie,  ne  peut  pas  réclamer, 
par  application  de  Tarticle  32 
du  cahier  des  clauses  ot  condi- 
tions générales,  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  l'exécution 
d'une  partie  des  travaux  com- 
pris dans  son  lot  a  été  confiée  k 
d'autres  tâcherons.  —  Ce  n'est 
pas  un  entrepreneur.  —  Procé- 
dure. Conclusions  tardives.  — 
Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  même  d'of- 
fice une  mesure  d'instruction, 
à  l'effet  de  vérifier  si  dans  un 
décompte  des  doubles  emplois 
se  sont  produits.  Dès  lors,  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  être  critiqué  par  le  mo- 
tif que  les  conclusions  de  l'ad- 
ministration sur  ce  point  n'au- 
raient été  prises  qu'après  la 
clôture  des  débats  (C.  d'Ét.), 
VI,  135. 

.^  (181)  Résiliation  (Demande  de). 

—  Mise  en  régie.  —  Demande  en 
résiliation  fondée  sur  ce  que  le 
retard  apporté  par  la  ville  dans 
la  remise  des  plans  aurait  em- 
pêché Tentrepreneur  adjudica- 


taire des  travaux  de  menuiserie 
de  faire  à  l'époque  favorable  ses 
approvisionnements;  rejet  :  le 
devis  estimatif  remis  à  l'entre- 
preneur lors  de  l'adjudication 
lui  fournissait  les  renseigne- 
ments nécessaires;  en  outre,  il 
a  demandé  la  résiliation  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  pu 
commencer  ses  travaux  (1"  esp., 
Prévost).  —  Demande  en  rési- 
liation fondée  sur  l'augmenta- 
tion de  la  main-d'œuvre  :  rejet. 
Ce  grief  n'a  pas  été  soumis  au 
conseil  de  préfecture  d"  esp., 
Prévost).  —  Demande  en  rési- 
liation fondée  sur  ce  que  les 
travaux  imprévus  auraient  ex- 
cédé de  plus  du  double  les  pré- 
visions du  devis  t  renvoi  à  une 
expertise  (2*  esp..  Râteau).  — 
Demande  de  résiliation  aa  pro- 
fit de  l'entrepreneur  pour  aug- 
mentation du  sixième  ;  nécessité 
de  prendre  en  considération  les 
travaux  exécutés  en  régie  pour 
fixer  la  masse  des  travaux  sur 
laquelle  doit  être  calculé  le 
sixième  :  renvoi  à  l'expertise 
(3«  esp., -4rmeZm).  —  Demande 
de  résiliation  fondée  sur  la  vio- 
lation par  la  commune  des  con- 
ditions du  marché  :  rejet  :  elle 
n'est  pas  de  nature  à  justifier  la 
résiliation  (3*  esp.,  Armelm),— 
Régie.  —  L'entrepreneur  doot 
les  travaux  ont  été  mis  en  régie 
a-t-il  le  droit  d'exiger  qu'il  lui 
soit  délivré  tous  les  mois  l'étal 
des  travaux  exécutés  et  des  dé- 
penses faites  ?  — -  Non  résolu.— 
—  Dans  l'espèce  :  demande  sans 
objet,  les  travaux  sont  terminés 
et  l'absence  de  communication 
des  pièces  comptables  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  discussion  des 
comptes  de  la  régie  par  l'entre- 
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.  preneur  (3*  esp.,  Armelin).  — 
Prix  nouveaux  demandés  à  rai- 
son des  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  : 
rejet  :  il  n*est  justifié  d*aucun 
changement  prescrit  par  un  or- 
dre écrit  [(art.  10  du  cahier  des 
conditions  générales  de  4886 
(3"  esp.,  Jrmelin)].  —  Prix  sup- 
plémentaires pour  exécution  de 
déblais  avec  difiScultés  impré- 
vues dues  à  la  faute  de  la  ville  : 
renvoi  à  l'expertise  (3*  esp., 
Armelin).  —  Frais  de  la  clô- 
ture du  chantier  exigée  par 
les  règlements  de  police  :  pas 
d'indemnité  par  application  du 
cahier  des  charges  (3*  esp., 
Armelin),  —  Procédure.  —  Ex- 
pertise ordonnée  par  le  Conseil 
d'État.  —  Rapport  à  déposer  au 
greffe  du  Gqnsei]  (2«  esp.,  Ror- 
teau),  —  Extension  de  la  mis- 
sion donnée  aux  experts  nom- 
més par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Renvoi  au  conseil  de  préfec- 
ture [{3*esp,,^r»ic/m(C.«r£/.)], 
VI,  257. 

«*  (182)  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  Tentrepreneur  avec 
dommages-intérêts  pour  ajour- 
nement des  travaux  pendant  dix 
mois  et  modification  du  projet 
prévu  au  devis  lors  de  l'approba- 
tion par  le  préfet  du  procès-ver* 
bal  d'adjudication  des  travaux. 

—  {Sieur  Petit  contre  commune 
de  Neufchâteau)  (C.  d'Ét.),  Yl, 
548. 

—  (183)  Résiliation.  —  {Sieur 
Fleurant  contre  commune  de 
Pontoux-sur-VAdour.)  —  Rési- 
liation. —  La  résiliation  pour 
augmentation  de  plus  du  tiers 
doit  être  prononcée  lorsque  l'en- 
semble des  travaux  restant  à 
exécuter  ou  déjà  exécutés  au 


jour  de  la  demande  excède  le 
montant  de  l'adjudication  de 
plus  du  tiers.  —  La  résiliation 
prononcée  pour  ce  motif  n'ouvre 
pas  un  droit  à  indemnité.  -^ 
Reprise  des  matériaux  approvi- 
sionnés après  résiliation;  elle 
n'est  obligatoire  que  s'ils  sont 
reconnus  de  bonne  qualité.  — 
Frais  de  garde  du  matériel  ; 
renvoi  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  en  cas  de  difficulté. 

—  Substitution  de  matériaux 
autorisée  par  l'archiiecte,  sur 
la  demande  de  l'entrepreneur, 
mais  non  prescrite  :  pas  de  sup- 
plément de  prix. —  Retards  allé- 
gués dans  la  remise  des  plans  : 
rejet  de  la  demande  d'indemnité, 
les  travaux  exécutés  dans  les 
délais  prévus  sont  d'une  impor- 
tance équivalente  aux  prévisions 
du  devis.— Retenue  de  garantie 
rétablie  après  une  prétendue 
suppression.  —  Rejet:  elle  n'a 
jamais  été  que  provisoirement 
suspendue.  —  Double  emploi. 

—  Travaux  comptés  deux  fois. 

—  Rectification. —  Prix  d'ou- 
vrages inachevés.  —  Le  prix  du 
bordereau  établi  pour  maçon- 
nerie, avec  crépissage  et  end  u  its, 
doit  subir  une  réduction  lors- 
qu'à la  suite  de  la  résiliation  du 
marché  les  crépissages  et  en- 
duits n'ont  pas  été  exécutés.  — 
Réception  définitive  prononcée 
par  le  Conseil  d'Etat.  —  Les  dé- 
lais de  garantie  fixés  par  le  ca- 
hier des  charges  étaient  expirés, 
lors  de  l'expertise,  sans  qu'au- 
cune malfaçon  ait  été  constatée, 
le  Conseil  d'État  déclare  les  tra- 
vaux définitivement  reçus,  et 
condamne  la  commune  au  paye- 
ment du  solde  de  l'entreprise. 

—  Procédure»  —   Conseil  de 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
préfecture.  —  Composition.  — 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  ne  mentionne  pas  l*empè* 
chement  à  raison  duquel  un 
membre  du  conseil  général  a 
été  appelé  à  compléter  le  con- 
seil de  préfecture,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Acquiescement.  —  Recours  inci- 
dent. —  Recevabilité.  —  Lors- 
qu'après  une  décision  du  conseil 
de  préfecture,  la  partie  con- 
damnée a  consenti  à  payer  à 
son  adversaire  le  montant  des 
condamnations  prononcées  au 
profit  de  celui-ci  et  lui  a  fait 
offre  du  montant  des  condam- 
nations, cette  offre  ne  constitue 
pas  un  acquiescement  à  l'arrêté 
qui  prononce  la  condamnation, 
et  d'ailleurs  la  partie  offrante  a 
fait  toutes  réserves.  —  En  con* 
séquence,  le  pourvoi  principal 
rend  la  partie  qui  a  fait  Foffre 
recevable  à  former  un  recours 
incident  (C.  (TÉt),  VI,  579. 

—  (184)  Résiliation.  —Construc- 
tion d'un  marché  aux  bestiaux. 

—  (Sieur  Pupin,)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  traité  passé 
entre  la  ville  et  l'entrepreneur, 
que  celui-ci  n'ayant  pu  justifier 
du  versement  de  la  somme 
portée  au  contrat  pour  assurer 
le  payement  des  premiers  tra- 
vaux, le  traité  a  pu  être  résilié 
et  le  cautionnement  attribué  à 
la  ville  (C.  d'Ét),  YI,  616. 

—  (185)  Résiliation  (Demande  de). 

—  [Sieur  Râteau.)  —  Demande 
en  résiliation  fondée  sur  ce  que 
les  travaux  imprévus  auraient 
excédé  de  plus  du  double  les 
prévisions  du  devis  :  rejet  :  il 
est  établi  que  les  dépenses  sup- 
plémentaires n'ont  pas  excédé 


du  dixième  celles  prévues.  - 
Retard  dans  rexécution  des  tra- 
vaux non  imputable  à  la  com- 
mune :  pas  d'indemnité  (C. 
d'Ét.),  Vin,  319. 
—  (186)  Résiliation.  —  Travaux 
de  défense  de  la  plage  d'Àrca- 
chon.  —  Cessation  de  travail, 
par  ordre  de  l'administration. 

—  Résiliation.  —  Conséqueoa. 

—  Cahier  des  charges.  —  Bor- 
dereau. —  (Sieurs  Monnet  d 
Fleurant.) — Résiliation  :  reprise 
du  matériel.  —  Décidé  qu'une 
clause  du  devis  dérogeant  expres- 
sément à  l'article  34  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  géué- 
rales,  le  ministre  avait  pu,  à  la 
suite  de  l'abandon  du  projet, 
résilier  l'entreprise  et  que,  dès 
lors,  l'administration  n'était  pas 
tenue  de  reprendre  le  matériel. 

—  Marché  dommageable  des 
travaux  :  lorsqu'un  prix  moyea 
de  compensation  a  été  fixé  poor 
les  travaux  faciles  et  difficiles, 
le  fait  par  l'administration  de 
résilier  le  marché  après  avoir 
ordonné  Fexécution  des  seuls 
travaux  difficiles  donne  droit  à 
indemnité  an  profit  de  l'entre 
preneur.  —  Économie  prétendue 
réalisée  par  l'État  dans  les  trans- 
ports par  le  fait  de  l'entrepre- 
neur ;  demande  d'indemnité: 
rejet.  —  Frais  de  magasinage 
des  matériaux  mis  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  qui  a  négligé 
de  décharger  les  wagons  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivant 
les  conditions  du  devis.  —  Cau- 
tionnement. Intérêts.  Réception 
provisoire.  —  Décidé  que  la  pré* 
sentation  du  décompte,  après 
abandon  des  travaux,  impliqQÛ^ 
réception  provisoire  et  faisait 
courir  le  délai  de  garantie; en 
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conséquence,  les  intérêts  du 
cautionnement  sont  dus  six 
mois  après  cette  date  (C.  d'Ét), 
IX,  41. 

—  (i87)  Responsabilité.  —  Ma- 
chines élévatoires.  —  Ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  —  {Com- 
mune de  Pont  -  Saint  -  Esprit 
contre  sieurs  Tkouvenot  et  Ber- 
geron  frères.)  —  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  autorisés 
par  leurs  supérieurs  hiérarchi- 
ques, en  vertu  de  l'article  13  du 
décret  du  7  fructidor  an  XII,  à 
se  charger  de  la  rédaction  d'un 
projet  et  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics  communaux,  ne 
peuvent  pas  être  déclarés  res- 
ponsables envers  la  commune 
de  la  non-réussite  de  leurs  pro- 
jets. —  Ils  ont  agi  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  leurs 
fonctions.  Une  ville  qui  —  sans 
formuler  aucune  critique  contre 
la  manière  dont  un  entrepre- 
neur a  exécuté  le  travail  qui  lui 
a  été  confié  et  qui  a  fait  l'objet 
d'une  réception  définitive  régu- 
lière —  se  borne  à  contester 
l'efficacité  des  ouvrages  com- 
mandés, doit  être  condamnée  à 
lui  en  payer  le  montant,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  une 
experUse  (C.  d'Ét.),  II,  1336. 

—  (188)  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur. —  {Commune  de  Saint- 
Qal.)  —  Malfaçons  prétendues. 
—  Entrepreneur  déclaré  non 
responsable:  ces  travaux  sont 
conformes  aux  plans  et  devis,  et 
aux  règles  de  l'art.  —  Modifica- 
tions aux  plans  sur  Tordre  de 
l'architecte  et  conformément 
aux  instructions  du  maire.  — 
Irresponsabilité  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét),  VI,  337. 

(189)  Retard  dans  Texécution: 

Annales  des  P.  et  CA.,  6«  siuB.  ■ 


indemnité  par  jour  de  retard 
stipulée  dans  le  cahier  des 
charges;  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  en  vertu  des  articles 
1139,  1146,  1230,  Code  civil; 
dispense  de  mise  en  demeure 
non  expressément  stipulée  ; 
absence  de  mise  en  demeure  : 
clause  pénale  inapplicable.  — 
{Sieur  Laurent  contre  ville  de 
Paris.)  —  Procédure.  — -  Arrêté 
ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  ré- 
servés, en  vue  de  vérifier  les  ca- 
ractères des  travaux  et  leur  de- 
gré de  conformité  avec  le  devis 
de  Tentreprise  ;  mesure  prépa- 
ratoire d'instruction  :  recours 
non  recevable  (C.  d'Ét.)^  II,  415. 

—  (190)  Retard  dans  le  payement. 

—  Dommages-intérêts.  —  Inté- 
rêts. —  (Ville  de  Vannes  contre 
sieur  Beaudreau,}  —  Le  retard 
apporté  par  une  ville  dans  le 
règlement  du  prix  des  travaux, 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  autre  que 
les  intérêts  moratoires.  —  Ex- 
pertise nécessitée  par  rinsuffi- 
sance  des  offres  et  Texagération 
de  la  demande  ;  frais  partagés. 

—  Dépens  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  rejet:  la  procédure 
est  sans  frais,  pas  de  dépens 
autres  que  les  frais  d'expertise. 

—  Intérêts  :  intérêts  des  inté- 
rêts [C.  â^ÉL),  IV,  716. 

—  (191)  Retenues  de  garantie  non 
productives  d'intérêts  en  Tab- 
sence  de  la  réception  provisoire. 

—  Ainsi  décidé  par  interpréta- 
tion d'un  précédent  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  :  chose 
jugée.  —  (Sieurs  Qœytes  contre 
la  commission  administrative 
des  hoêvices  civils  de  Bordeaux,) 
(C.  d'Et.),  I,  1058. 

—  LoU,  etc.  [Tables).  38 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 

^-  (192)  Rivières  navigables.  — 
Écluses. — Clauses  et  conditions 
générales  du  11  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Bure  et  Crosnier,)  — 
Déchéance  appliquée  à  des  de- 
mandes dMndemnité  formées 
plus  de  dix  jours  après  des  crues 
considérées  comme  cas  de  force 
majeure.  —  Lorsque  les  ingé- 
nieurs déclarent  se  considérer 
comme  avertis,  en  temps  utile, 
des  crues  qui  se  produiront  jus- 
qu'à une  date  fixée,  les  condi- 
tions de  l'article  28  doivent  être 
remplies  pour  les  crues  posté- 
rieures.—  Erreurs  matérielles  : 
évaluation  des  journées  d'ou- 
vriers sans  tenir  compte  du 
mode  de  calcul  à  l'aide  des  états 
de  situations  mensuelles,  prévu 
au  devis  ;  renvoi  à  l'expertise. 

—  Intérêts. —  En  présence  d'un 
traité  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  sommes  résultant  de 
Tapplication  des  prix  nouveaux 
porteront  intérêt  à  compter  du 
i*'  du  mois  qui  suivra  la  date 
de  la  publication  mensuelle 
correspondante,  les  intérêts  doi- 
vent être  alloués  du  premier 
jour  du  second  mois  qui  suit 
l'exécution  des  travaux:  d'après 
le  règlement  de  comptabilité  du 
28  septembre  1849,  la  situation 
prévue  au  traité  n'est  dressée 
que  dans  les  premiers  jours  du 
mois  qui  suit  l'exécution  des 
travaux.  —  Difficultés  impré- 
vues. —  Terrassements  devant 
être  exécutés  à  sec,  exécutés 
avec  épuisements  dans  des  con- 
ditions pi  us  onéreuses  que  celles 
prévues.  —  Ouvrages  prépara- 
toires à  Texécution  des  travaux. 
—  Cintres,  couchis,  échafau- 
dages, etc.,  à  la  charge  de  l'en- 


treprise, par  application  du  de- 
vis.—  Prix  du  bordereau  accepté 
sous  réserve  des  réclaroalions 
ultérieures,  pas  de  fin  de  noo- 
recevoir  :  renvoi  à  Texperlise. 

—  Retards  dus  à  l'administra- 
tion :  renvoi  à  l'expertise  |C. 
d'Ét.),  IX,  318. 

—  (i93)Routed'accè8auxouvra^ 
de  fortification  d'Albertville.  - 
Devis  général  des  travaui  du 
génie  militaire. — (Ministredela 
guerre  contre  sieur  Albertolli.)- 
Âpplication  du  délai  de  six  mois 
pour  réclamer  contre  le  règle 
ment  général  et  définitif  des 
travaux  de  l'année  (art  59  da 
devis  général)  ;  déchéance  en- 
courue :  offre  parle  ministrcde 
la  guerre  d'une  somme,  à  titre 
gracieux,  malgré  la  déchéance: 
droit  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture d'en  donner  acte,  mais  sans 
pouvoir  allouer  de  plus  quels 
somme  offerte.  —  Obligation 
pour  l'entrepreneur  de  sou- 
mettre d'abord  ses  réclamations 
au  ministre  de  la  guerre  araot 
de  les  porter  devant  le  conseil 
de  préfecture  :  prescription  ioob- 
servée  :  refus  légitime,  par  le 
conseil  de  préfecture,  destatuer- 
droits  de  réclamations  résenés. 

—  Travaux  de  transformation 
d'un  chalet  en  bureau  pour  le 
génie  et  montant  des  factures. 

—  Déblais.  —  Classification.  Dé- 
blais de  terre  argileuse  forte- 
ment imbibée  d'eau  :  demande 
d'application  du  prix  de  borde- 
reau à  tous  les  déblais  de  terre 
végétale  ou  graveleuse  nue  : 
rejet  :  classification  faite  d'accord 
et  acceptée  sans  réserve  par  1« 
signature  des  carnets  d'attache- 
ments. —  Déblais.  —  Transport 
au  moyen  de  tombereaux  attelés 
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de  bœufs  :  fait  non  établi  :  rejet. 
—  Transport  de  pierres  pour 
travaux    d'art  :     demande    de 
<[uatre  relais  en  plus.  —  Diffi- 
cultés exceptionnelles  du  trans- 
port de  sable,  cbaux,  ciment, 
pierres  cassées  pour  empierre- 
ment: rejet:  les   maçonneries 
sont  payées  au  mètre  cube  tout 
fait,   sans    aucun   prix   spécial 
pour  transport.  —  Empierre- 
ments. —  Prix  du   bordereau 
accepté  par  l'entrepreneur.  — 
Sable  fourni  pour  liaisonnement 
des  empierrements  :  fourniture 
distincte  prévue  par  le  borde- 
reau et  due  à  l'entrepreneur  ; 
expertise  ordonnée  pour  fixer 
les  quantités  et  le  prix  :  experts 
à  désigner  par  le  ministre  et  par 
la  partie,  si  non  par  le  président 
de  la  section  du   contentieux, 
qui    désignera    aussi   le    tiers 
expert  :  serment  à  prêter  devant 
le  sous-préfet  :  procès-verbaux 
à  déposer  au  secrétariat  de  la 
section.  —  Travaux  de  proiile- 
ment  et  talutage:  demande  non- 
jastifiée.   —    Prix    de    chasse- 
roues.     Renvoi     à    l'expertise 
ordonnée.  —  Intérêts  alloués  du 
jour  de  la  demande.  —  Procé- 
dure. —   Recours  du  ministre 
de  la  guerre  et  de  l'entrepreneur 
contre  le  même  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  statuant  sur 
un  décompte.  —  Jonction.  Dé- 
pens réservés  pour  y  être  statué 
après  l'expertise  [G.  d'ÉL),  I, 
1446. 
^ —  (194)  Routes.  —  Construction 
d'uneroute. — Cahier  des  clauses 
et  condition  de  1866.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
ji.leth  et  Guédê.)  —  Donné  acte 
au  ministre  des  travaux  publics 
4ie  son  acquiescement  à  un  chef 


de  réclamation.  —  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
masse  des  déblais  de  terre  et  de 
rocher,  et  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  la  maçonnerie, 
les  enrochements  et  les  perrés, 
par  suite  de  modification  de 
tracé.  —  Les  entrepreneurs 
ayant  expressément  renoncé  au 
bénéfice  de  l'article  32  des 
clauses  et  conditions  pour  le 
cas  où  ces  augmentations  ou  di- 
minutions proviendraient  des 
modifications  du  tracé,  aucune 
indemnité  ne  leur  est  due.  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers  des 
déblais  par  suite  d'éboulements  : 
application  de  l'artide  32  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  1866.  Préjudice  possible  : 
instruction  insuffisante  pour 
établir  son  existence  et  son 
importance. —  Vérification  con- 
tradictoire ordonnée,  avant  faire 
droit,  par  le  Conseil  d'État  et 
confiée  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  l'arrondissement.  — 
Dépens  du  recours  réservés.  — 
Intérêts. — Intérêts  des  intérêts. 

—  Frais  de  l'expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture. — Absence 
d'ofi'res  par  l'État;  admission 
partielle  des  conclusions  de  l'en- 
trepreneur. —  Répartition  des 
frais.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Désistement  du  re- 
cours principal.  —  Donné  acte. 

—  Décision  sur  le  recours  inci- 
dent (C.  d'^^),  II,  868. 

-  (195)  Routes  nationales.  — 
Pont.  —  {Sieur  Brun  contre 
rÉtat.)  — *  Art.  as.  Diminution 
de  plus  d'un  tiers  sur  certains 
travaux  prévus  au  projet  :  pri- 
vation de  bénéfice;  indemnité 
à  calculer  en  prenant  pour  base 
la  totalité  des  travaux  prévus  et 
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DÉCOMPTES  [mite)  : 
non  la  différence  existant  entre 
les  travaux  exécutés  et  les  deux 
tiers  de  ceux  prévus.  —  Art.  32. 
Le  préjudice  résultant  de  la  di- 
minution produite  par  les  modi- 
fications apportées  au  projet  ne 
peut  pas  être  légalement  com- 
pensé avec  le  bénéfice  que  Ten- 
trepreneur  a  pu  faire  sur  l'exé- 
cution des  ouvrages  prévus  au 
devis.  —  Indemnité  fixée  au 
dixième  de  la  dépense  prévue 
au  devis,  rabais  déduit.^  Art.  41. 
Réclamation.  Délai.  Ghosejugce. 
—  Lorsque  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  tardivité  d'une 
réclamation  a  été  rejetée  par  le 
conseil  de  préfecture,  dans  un 
arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  ministre  n'est  pas  re- 
cevable  à  l'opposer  de  nouveau 
devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Art.  49.  Point  de  départ  des  in- 
térêts fixé  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la 
réception  définitive  (C  d'Ét), 
VIII,  148. 

—  (196)  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  {Sieur  Ser- 
ratnce,)  (C.  d'ÉL),  IX,  313. 

—  (197)  Route  nationale.  -r-Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  il  novembre  4866.  — 
(Sieur  Giordano.)  —  Crues  ex- 
traordinaires d'une  rivière.  Perte 
d'outils  et  de  matériaux  approvi- 
sionnés :  indemnité  accordée.  — 
Dispositifs  de  mines  non  prévus 
au  devis  primitif  et  commandés 
à  Tentrepreneur  :  sujétion  Im- 
prévue pour  creusement  de  rai- 
nures dans  la  maçonnerie  :  in- 
demnité accordée.  —  Déblais. 
Avant -métré.  —  Lorsqu'une 
clause  du  marché    porte  que 


Tavant-métré,  à  défaut  de  ré- 
clamation dans  le  délai  prévu, 
servira  de  base  de  règlement  au 
cube  des  terrasses,  et  que  ses 
résultats  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  pour  les  travaux  sup- 
plémentaires quel'entrepreDeur 
justifierait  avoir  exécutés  dans 
des  conditions  autres  que  celles 
imposées  dans  le  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  un  sup- 
plément de  prix  à  raison  de  ce 
qu'il  aurait  dû  donner  aux  talus 
des  inclinaisons  supérieures  i 
celles  prévues  dans  dos  profils 
en  travers,  mais  non  supérieures 
à  celles  prévues  au  devis  :  les 
profils  ne  constituaient  que  des 
prévisions  que  rentrepreneiir 
aurait  dû  vérifier  avant  d'ac- 
cepter l'avant-roétré,  et  le  detis 
imposait  à  l'entrepreneur  l'obli- 
gation de  régler  des  talus 
d'après  la  nature  des  terraios. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'Étal. 

—  Non-recevabilité  de  conclu- 
sions soumises  directement  an 
Conseil  d'État  (C.  d'^<.),lX,739. 

-  (198)  Route  nationale.— daus» 
et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Lanier.) 

—  Art.  32.  Augmentation  ou  di- 
minution de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue  de  cer- 
taines natures  d'ouvrages.  Droil 
à  indemnité  reconnu.  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Dommages  causés 
à  l'entreprise.  —  Mauvaise  di- 
rection des  travaux;  rejet: il 
n'est  pas  établi  que  les  ingé- 
nieurs auxquels,  appartient  la 
direction  des  travaux  aient 
outrepassé  leurs  droits.  - 
Fausses  manœuvres.  —  Frais  de 
dépose  et  de  repose  de  dallesi 
conséquence    d'une   première 
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exécution  reconnue  défectueuse. 
Rejet.  —  Art.  18.  Faux  frais  de 
Tentreprise.  —  Le  déblaiement 
des  matériaux  encombrant  la 
lifpne  d'opérations,  la  location 
d'un  port  pour  recevoir  les  ap- 
provisionnements, l'assemblage 
et  la  pose  des  garde-corps  ren- 
trent dans  les  faux  frais.  — 
Ordre  écrit.  —  Substitution  de 
pierres  de  taille  aux  moellons 
prévus;  pas  d'ordre  écrit.  Re- 
jet. —  Prix.  —  Frais  de  trans- 
port compris  dans  le  prix  de  la 
démolition.  Rejet  (C.  (TEL),  X, 
45. 

-  (199)  Routes  nationales.  — 
Marché  d'entretien  et  de  rechar- 
gement. —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Ar- 
Tnand,)  —  La  disposition  d'un 
cahier  des  charges  portant  que 
«  les  fournitures  de  matériaux 
devront  être  achevées  au  plus 
tard  au  i"  septembre  »,  sous 
une  sanction  pénale,  n'enlève 
pas  à  l'administration  le  droit 
d'obliger  l'entrepreneur  à  faire 
des  fournitures  après  la  date 
indiquée  et  à  faire  en  une  seule 
ann^  les  fournitures  qu'elle 
s'était  réservé  de  répartir  sur 
plusieurs  années.  Le  marché 
autorisait  Tadministration  à 
modifier  les  états  d'indication 
remis  à  l'entrepreneur  au  début 
de  la  campagne  (C.  d*Ét.\ 
X, 136. 

-  (200)  Signature  sans  réserves. 

—  Réclamation  non  recevable. 

—  {Sieur  Dental).  —  L'entre- 
preneur, qui  a  signé  sans  res- 
triction ni  réserve  le  règlement 
du  compte  de  son  entreprise 
dressé  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d'État,  n'est  pas 
recevable  à  élever  des  réclama- 


tions nouvelles  à  raison  de  cette 
entreprise  (C.  d'Ét,),  IV,  725. 

—  (201)  Solde  fixé  par  un  arrêté 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

—  Non-recevabilité  d'une  nou- 
velle contestation  sur  ce  point. 

—  {Sieurs  Gaston  frères  contre 
commune  de  Castets^en-Dorthe) 
{C.  d'Ét.\  VI,  8. 

—  (202)  Solives.  —  Prix  différents 
au  bordereau  et  au  devis.  Inter- 
prétation. ^  Contradiction  avec 
l'avant-métré.  —  (Sieur  Bonsir- 
ven.)  —  Les  indications  de 
Tavant-métré  et  du  détail  esti- 
matif, en  admettant  qu'elles  ne 
soient  pas  conformes  au  borde- 
reau 9  ne  sauraient  prévaloir 
contre  la  disposition  formelle 
du  bordereau.  —  Les  prix  portés 
au  bordereau  pour  planchers, 
y  compris  solives,  comprennent 
la  fourniture  des  solives,  alors 
même  que  le  devis  porterait  un 
prix  spécial  pour  les  bois  de 
charpente,  pour  poutres,  soli- 
vesy  lambourdes,  etc.,  ce  der- 
nier prix  est  inapplicable  aux 
solives  pour  planchers  (C  d'Ét.)y 
V,61. 

—  (203)  Souterrain.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Billard.)  —  Déblais  imprévus. 
-^  Roche  d'une  nature  différente 
de  celles  prévues  au  devis.  — 
Supplément  de  prix  accordés. 

—  Demande  de  supplément- de 
prix  pour  parements  en  mo- 
saïque. —  Rejet  :  la  taille  des 
parements  n'a  rien  d'exception- 
nelle; aucun  ordre  des  ingé- 
nieurs —  pour  jet  de  pelle  :  re- 
jet :  il  a  suffi  d'un  jet  de  pelle 
pour  charger  les  déblais  dans 
les  wagons.  —  Ralentissement 
de  l'entreprise  pendant  cinq 
mois  :  non  lieu  à  indemnité. — 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
iDtérèts  des  intérêts  (C.  d'ÉL), 
III,  38. 

—  (204)  Transport  de  déblais.  — 
Décompte.  —  Articles  29  et  32 
du  cahier  de  i886.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Micon.)  —  Modification  dans  le 
mode  de  transports,  emploi  du 
tombereau  non  prévu  au  devis  : 
prix  supplémentaire  accordé 
(cahier  des  conditions  générales 
de  1866,  article  29). — Augmen- 
tation de  plus  d'un  tiers  de  dé- 
blais transportés  en  batelet.  — 
Demande  d'indemnité  (art.  32); 
rejet  :  absence  de  préjudice  pour 
rentrepreneur(C.d'£^),lV,510. 

—  (205)  Travaux  de  défense  d'une 
ville  contre  les  inondations.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Moignard.) — Ordre 
des  ingénieurs.  —  L'entrepre- 
neur qui  n'a  reçu  des  ingé- 
nieurs aucun  ordre  lui  prescri- 
vant d'augmenter  les  dimen- 
sions des  remblais  prévus  au 
projet  et  qui,  pour  tenir  compte 
de  la  recommandation  à  lui 
faite  «  de  tenir  les  talus  un  peu 
gras  »,  a  cru  donner  aui  rem- 
blais une  surépaisseur  de  5  cen- 
timètres, ne  saurait  se  préva- 
loir de  la  dépense  nécessitée 
par  ce  travail,  non  commandée, 
pour  réclamer  une  indemnité. 
—  Sujétions.  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  cahier  des  charges, 
que  l'entrepreneur  n'avait  droit 
à  aucune  indemnité  pour  la  su- 
jétion résultant  du  travail  de 
compression  des  remblais  non 
plus  que  pour  le  tassement  des 
remblais,  ou  leur  remaniement 
nécessité  par  l'opération  du 
cylindrage,  que  l'administration 
s'était  réservée  de  faire  faire  en 


régie,  sans  indemnité  pour  Ten» 
treprise  (C.  d'Ét.\  VIII,  78. 

—  (206)  Travaux  destinés  à  pro- 
téger les  villes  contre  les  inon- 
dations. —Communes.  — {Siew 
CoMquil  contre  ville  de  Floren- 
«oc.)  — Retard  dans  la  livraison 
des  terrains  par  la  ville  ayant 
eu  pour  conséquence  des  dé- 
placements de  chantiers  et  des 
fausses  manœuvres.  —  Indem- 
nité accordée.  —  Déblais  prove- 
nant d'emprunts  prévus  :  prix 
unique,  encore  bien  que  la  ma- 
jorité des  déblais  aurait  été 
prise  à  l'emprunt  le  plus  éloi- 
gné. —  Sujétions  :  plus-value, 
réclamée  —  pour  rejointoie- 
ment  :  rejet  :  il  n  a  pas  été  pres- 
crit de  travail  exceptionnel;  — 
pour  contreforts  :  rejet  :  Ten- 
trepreneur  s'est  engagé  dans  la 
soumission  k  exécuter  aux  prix 
du  bordereau  tous  les  travaux 
d'exhaussement  de  la  digue  et 
les  contreforts  qui  ont  été  exé- 
cutés en  vue  de  ce  travail;  — 
pour  excédent  de  transport  des 
déblais  et  reprise  :  indemnité 
allouée; — pour  difficultés  d*ac- 
ces  :  rejet  :  grief  non  justifié 
(C.  d'Ét.),  VIII,  697. 

—  (207)  Travaux  modifiés.— Tra- 
vaux supplémentaires.  —  (Com~ 
mune  de  Domont  contre  sieurs 
Margot,  héritiers  Cordonnier  et 
BlondeL)  —  Marché  &  forfait. 
—  Décidé  qu'en  présence  des 
modifications  apportées  par  la 
commune  en  cours  d'exécution, 
et  de  l'exécution  des  travaux 
non  prévus  au  devis,  le  forfait 
prévu  n'était  plus  opposable. 
—Travaux  supplémentaires  au- 
torisés par  le  conseil  munici- 
pal, la  commission  de  surveil- 
lance des  travaux,  ou  Tarchi- 
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lecte,  ou  nécessaires  pour  pour- 
voir à  des  nécessités  qui  se  sont 
produites  en  cours  d'exécution  : 
condamnation  de  la  commune 
au  payement. — Rabais.  —  Il  ne 
porte  que  sur  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  et  non  sur 
le  chiffre  des  malfaçons. — Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Si- 
gnification de  Tordonnance  de 
soit  communiqué  faite  au  fils 
du  défendeur,  n'ayant  pas  man- 
dat pour  recevoir  cette  significa- 
tion :  déchéance  (C.d'^<),X,  974. 

-  (208)  Travaux  préparatoires. — 
Ministre    des  travaux  publics. 

—  Chemins  de  fer.  —  {Sieurs 
Martineau  et  Peyroi.)  —  L'en- 
trepreneur, qui  a  exécuté  à  la 
tâche,  sans  marché  régulière- 
ment approuvé ,  des  travaux 
préparatoires  qui  ont  été  sus- 
pendus par  suite  d'une  modifi- 
cation de  tracé,  a  droit  au  paye- 
ment intégral  de  ces  travaux, 
sans  tenir  compte  des  prix  ins- 
crits dans  un  projet  de  marché, 
mais  non  à  une  indemnité  pour 
faux  frais  et  manque  à  gagner 
par  suite  de  la  suspension  des 
travaux.  —  Lorsque  Tentrepre- 
neur  a  commencé  des  travaux 
sans  que  son  marché  ait  été  ré- 
gulièrement approuvé,  il  ne 
peut  exiger  de  1  administration, 
au  cas  où  les  travaux  ont  été 
confiés  à  un  entrepreneur,  une 
indemnité  pour  perte  du  matériel 
et  des  mutériaux  qu'il  a  appro- 
visionnés :  Tarticle  43  du  cahier 
des  conditions  générales  relatif 
à  la  résiliation  pour  ajourne- 
ment des  travaux  ne  lui  est  pas 
applicable  (C.  d'ÉL),  VIII,  683. 

-  (209)  Travaux  supplémentaires. 

—  Forfait.  —  Entrepreneur.  — 
Architecte.  —  [Département  de 


VEure  contre  sieurs  Chevalier 
et  autres  (sieurs  Cauvin  et  Du" 
breiiiï).]  —  Le  marché,  qui  porte 
sur  des  travaux  à  exécuter  con- 
formément à  un  devis  détermi- 
nant le  prix  de  chaque  nature 
d'ouvrage  et  sa  quantité,  n'a 
pas  le  caractère  de  marché  à 
forfait.  —  En  conséquence,  le 
département  est  tenu  de  payer 
les  excédents  de  dépenses  pro- 
venant des  modifications  ordon- 
nées en  cours  d'exécution  par 
l'architecte,  si,  d'une  part,  le 
cahier  des  charges  impose  à 
l'entrepreneur  l'obligation  de 
se  conformer  aux  ordres  de 
l'architecte,  et  si,  d'autre  part, 
les  travaux  supplémentaires  ont 
été  exécutés  pour  réparer  des 
omissions  du  devis  ou  pourvoir 
à  des  nécessités  qui  se  sont  pro- 
duites en  cours  d'exécution  et 
ont  profité  au  département  [C, 
d'Éf.),  V,  436. 
—  (210)  Ville  de  Nantes.  —Tra- 
vaux de  pavage  et  d'entretien 
des  rues  et  places.  —  Marché  sur 
série  de  prix.  —  (Sieur  Hennaû 
contre  ville  de  Nantes.)  —  Lors- 
qu'une ville  a  traité  pour  l'en- 
tretien de  ses  voies  publiques 
avec  un  entrepreneur  qui  se 
charge  des  travaux,  pendant  une 
période  déterminée,  moyennant 
un  prix  fixé  par  la  série,  cet 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  des  travaux  exé- 
cutés après  l'expiration  de  son 
marché  font  partie  de  son  en- 
treprise, par  le  motif  qu'ils  ne 
seraient  que  l'achèvement  de 
ceux  déjà  exécutés  par  lui  et 
que  l'ingénieur  de  la  voirie  lui 
avait  adressé  un  ordre  de  ser- 
vice pour  lui  enjoindre  de  re- 
prendre les  travaux  interrompus 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
à  répoque  où  se  terminait  le 
marché;  cet  ordre  a  d'ailleurs 
été  révoqué  le  surlendemain 
avant  que  l'entrepreneur  ait  fait 
aucune  dépense  pour  son  exé- 
cution, bien  que  l'entreprise  eût 
pour  objet  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  voies  publiques; 
jugé  que  la  ville  avait  pu  faire 
porter  par  le  génie  militaire,  sur 
les  voies  destinées  à  donner 
accès  aux  casernes  nouvelle- 
ment construites,  les  déblais 
provenant  des  fouilles  de  ces 
casernes.  —  Dommages  causés 
aux  canalisations  de  la  compa- 
gnie des  Eaux  par  les  travaux 
de  l'entrepreneur  :  indemnité 
payée  par  l'entrepreneur  :  res- 
ponsabilité. —  La  clause  dispo- 
sant que  l'entrepreneur  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  pertes  provenant  de  sa  né- 
gligence, défaut  de  moyens  ou 
fausses  manœuvres,  est  inappli- 
cable au  cas  où  le  dommage 
provient  du  fait  des  agents  de 
1  administration  municipale  : 
renvoi  à  l'expertise  {C.  (TÉf.), 
IX,  28. 

—  (2H)  Ville  de  Paris.  -  Hôtel 
de  WWe.— {Ville  de  Paris  contre 
sieur  Vemaud.)  —  Travaux  im- 
prévus. —  Démolition  intégrale 
des  anciennes  constructions, 
alors  qu'en  procédant  à  Tadju- 
dication,  l'administration  avait 
prévu  la  conservation  d'une 
grande  partie  des  murs  incen- 
diés; sujétions  plus  onéreuses 
que  celles  contenues  dans  les 
engagements  visés  par  le  cahier 
des  charges.  Indemnité.  —  Tra- 
vaux de  préservation  de  cons- 
tructions d*abord  conservées  et 
démolies  ultérieurement,  laissés 


à  la  charge  de  l'entrepreneur 
qui  devait  ces  travaux  sans  in- 
demnité :  leur  démolition  ulté- 
rieure n'a  pas  aggravé  cette 
charge.  —  Bardages  des  pierres 
et  frais  de  location  de  chantiers 
mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur par  application  du  marché. 
—  Ordre  de  service.  —  L'entre- 
preneur est-il  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  qu'une  convention 
passée  entre  lui  et  les  architectes 
de  la  Ville  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvée parTadministration?- 
Non  résolu.  —  Dans  l'espèce, 
décidé  que  cette  convention  de- 
vait être  assimilée  à  un  ordre 
de  service  donné  par  les  archi- 
tectes, et  que,  dès  lors,  elle  était 
obligatoire.  —  L'arrêté  qui  or- 
donne un  supplément  d'exper- 
tise, et  qui  réserve  en  môme 
temps  toutes  les  questions  pré- 
cédemment soumises  aux  ex- 
perts, est  purement  préparatoire 
et  ne  saurait  être  frappé  d'appel 
{C.  d'ÉL),  IX,  467. 
—  (212)  Décompte.  —  {Sieur  Pi- 
nard contre  le  département  d* 
Rhône.)  —  Déblais.  —  Prix  pré- 
vus réduits  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  certains  travaux. - 
Classification  des  déblais  et  dé- 
termination des  distances  des 
transports;  en  l'absence  d'atla- 
chements  elles  doivent  être  éta- 
blies d'après  le  relevé  de  l'ex- 
pertise et  non  d*après  les  chiffres 
prévus  à  l'avant-métré,  les  tra- 
vaux dépendant  de  l'entreprise 
et  les  transports  n'ayant  pas  été 
intégralement  effectués;  régu- 
larité. —  Banquettes  de  sûreté: 
travail  rentrant  dans  les  prévi- 
sions du  bordereau,  applicatioa 
du  prix  prévu.  —  Tra^'aux  exé- 
cutés, mais  disparus  avant  que 
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les  attachements  en  aient  été 
pris;  appréciation   des  prix  à 
allouer.  —  Approvisionnement. 
—  Fournitures  non  déposées  sur 
le  chantier;  demande  de  paye- 
ment; rejet  :  article  43  des  con- 
ditions générales,  —  Reprise  du 
matériel  :  détérioration  impu- 
table à  la  négligence  des  agents  ; 
fixation  de  l'indemnité.  —Plus- 
value  pour  taille  de  moellons  : 
rejet;  travail  compris  dans  le 
prix  du  bordereau.  Travaux  exi- 
gés de  l'entrepreneur  et  Tobli- 
geantau  déplacement  d'une  par- 
tie de  son  personnel  et  de  son 
matériel;  dépenses  imprévues; 
indemnité   due;    appréciation. 
Frais  de  découverte  de  carrière  : 
travail  utilisé  par  le  départe- 
ment   pour    Tachèvement  des 
travaux  ;    remboursement.    — 
Frais  d'adjudication  de  l'entre- 
prise :  demande  en  rembourse- 
ment d'une  partie  proportion- 
nelle aux  travaux  non  exécutés; 
rejet;  la  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  application  de  l'ar- 
ticle 36  des  conditions  générales. 

—  Dommages-intérêts  :  préten- 
dues entraves  des  agents  du 
département;  griefs  non  justi- 
fiés; rejet.  —  Procédure.  — 
Jonction  de  pourvois  connexes. 

—  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  du  département;  elle  a 
été  nécessitée  par  suite  du  dé- 
fau  t  d'attachements  prescritspar 
Tarticle  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  Ex- 
pertises :  recours  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  nommé  d'office  un  ex- 
pert. —  Non  lieu  à  statuer  :  cet 
expert  n'a  pas  accepté  sa  mis- 
sion et  a  été  remplacé,  en  vertu 
d'un  nouvel  arrêté  non  attaqué, 


par  un  autre  expert  dont  les 
opérations  n'ont  pas  été  contes- 
tées (C.  d'Jj^.),  m,  4276. 

—  Yoir  Architectes,  Compétence, 
Contraventions  ,  Dommages , 
Écoles,  Entrepreneurs,  Experti- 
ses, Mises  en  régie,  Occupations 
temporaires.  Résiliation,  Res- 
ponsabilité, Routes  nationales. 
Travaux  publics  communaux. 

DBGOULIAG,  I,  113. 

DEFURDRB,  IV,  198. 

DBFORGES,  VII,  532. 

DBFOUDRIIIOT  et  autres,  V,  12. 

DE6E0R6B8,  IX,  730. 

DEfifil,  IX,  412. 

DÉGRADATIONS  ,  Contraventions  , 
Subventions  spéciales,  Voirie 
(Grande). 

DEUAT,  1,  1458. 

DB6UI1I6UA1ID  (Héritiers),  III,  1233. 

DEJOU  (père),  I,  654. 

DELACROIX  (Vve  Gonssard),  II,  484. 

DÉLAIS    DE  GARANTIE.  —   Poiut   de 

départ.  —  Capitalisation  d'in- 
térêts dus  pour  moins  d'une 
année  :  rejet.  —  {Sieur  Vemattd 
contre  ville  de  Paris,)  —  La 
substitution  d'un  entrepreneur 
à  un  autre,  acceptée  par  une 
ville,  n'équivaut  pas  à  la  récep- 
tion des  travaux.  Lorsque  les 
travaux  sont  en  état  d'être  reçus 
et  que  l'entrepreneur  a  requis 
Tadministration  de  pourvoir  à 
la  réception  provisoire,  la  ré- 
ception doit  être  fixée  à  cette 
date,  ainsi  que  le  délai  de  ga- 
rantie (C.  d'Ét),  I,  1069. 
DÉLAI.  Voir  Chemins  de  fer. 

DSLAL1Ill,RoSSETetWlTBURN,Iy403. 

DELAROUE  (Veuve),  V,  U9. 
DELAPLACE,  VI,  457. 
DELARUE,  III,  829,  830. 
DELAURAT  et  autres,  II,  1233. 
DELAI lERHE,  Magger  et  autres,  I, 
1076. 
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DELCASSO,  DE  Maury  et  autres^  III, 

624. 
Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs,  X,  549, 855, 1005  {Cire.) 

DÉLIMITATION  : 

—  (1)  Rivière  navigable.  —  Déli- 
mitation. —  {Sieurs  Amiot^  Bar- 
bereau  et  autres,  ) — Arrô  té  préfec- 
toral (confirmé  par  une  décision 
du  Ministre  des  travaux  publics) 
ayant  délimité  la  rive  gauche  de 

.  la  Sèvre-Niortaise,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saussais, 
et  ayant  compris  des  propriétés 
privées  que  ne  recouvraient  pas 
les  plus  hautes  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  ayant  les  travaux 
exécutés  par  l'État  qui  ont  mo- 
difié rélat  naturel  des  lieux.  — 
Excès  de  pouvoirs  :  annulation 
(C.  d'Ét,),  III,  7». 

—  (2)  Rivière  navigable.  —  Arrêté 
ae  délimitation. — Ilots.'— A  Ité- 
rissements.  —  Propriété  privée. 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  An- 
nulation. —  (Sieurs  Fouché  et 
autres^  et  Duret  Taverneau.)  — 
Le  pouvoir  de  délimitation  des 
fleuves  et  rivières  navigables, 
qui  appartiennent  à  Tadminis- 
tration,  ne  consiste  que  dans  le 
droit  de  reconnaître  les  limites 
naturelles  du  fleuve  en  déter- 
minant jusqu'où  s'étendent  les 
plus  hautes  eaux  navigables 
avant  tout  débordement.  —  Dé- 
cidé en  conséquence  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  délimite  la  Loire 
en  suivant  les  contours  des  ter- 
rains, à  des  altitudes  qui  varient 
selon  la  hauteur  des  berges  et 
des  terrains  auxquels  elles  font 
suite,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  (C.  d'ÉL),  III,  201. 

—  de  la  mer,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Morlaix,  III,  57d. 

—  de  la  vallée  du  Cher,  I,  892. 


—  Yoir  Chemins  vicinaux,  Con- 
traventions, Cours  d'eau,  Do- 
maine public. 

DBLLA-CASA,  II,  1134. 

DELIAS,  V,  143. 

DELORIET  et  autres,  II,  1147. 

DELORT,  IX,  838. 

DBLOT,  II,  1270. 

DELPEGH,    ASTIÉ,    Langude,  III, 

1070. 
DELPUGH,  IX,  537. 
DELRIEU  (Dame),  I,  1101. 
DEIAT  et  Mandon,  IV,  989;  IX,  23. 
DEIERSOR,  V,  374. 
DE  ■ION  (Héritiers),  lY,  747. 
DÉMOLITION.  Yoir  Voirie  (Grande). 
DBms,  X,  910. 

DEHOTELLE  et  demoiselle,  lY,  58. 
DEHTAL,  IV,  725. 
Dépaissange.  Fot> Contraventions. 

DÉPENDANCES     d'uU     flCUVe.    ^(k 

Contraventions. 

DÉPÔT   DE   MATÉRIAUX  : 

—  (1)  Ports  maritimes.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dépôt  sur  les  ^m 
pendant  plus  de  trois  jours 
de  marchandises  destinées  » 
rembarquement.  —  Contraîen- 
tion.  —  L'article  7,  livre  lY,  li- 
tre 1"  de  l'ordonnance  de  1681 
qui  punit  d'une  amende  arbi; 
traire  les  marchands...  qoi 
laissent  leurs  marchandises  sur 
les  quais  plus  de  trois  jou5. 
est  applicable  aussi  bien  aai 
dépôts  de  marchandises  à  em- 
barquer, qu'à  ceux  de  marchan- 
dises débarquées,  IX,  16. 

—  (2)  Ports.  —  Dépôt  de  briquet- 
tes. —  Voirie  (Grande).  —  Flen- 
ves  et  rivières  navigable.  - 
Ordre  d'enlèvement.  —  Point  d« 
départ  fixé  différemment  dans 
l'arrêté  et  la  notification.  - 
(Sieur  Chagnoux,)  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  ordonne  à  un 
industriel   d'enlever  uo  dépôt 
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fait  sur  un  porl  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  sa  signifî- 
cation»  mais  que  la  signification 
de  l'arrêté  indique  une  date  ul- 
térieure comme  point  de  départ 
du  délai,  Tenlèvement  effectué 
d'office  après  Texpiration  du 
délai  fixé  par  l'arrêté,  mais 
arant  celui  indiqué  par  ia  noti- 
fication, est  prématuré  et  les 
frais  d'enlèvement  doivent  être 
laissés  à  la  charge  de  Fadminis- 
tration  (C.  d'ÉL),  IX,  683. 
—  (3)  Voie  publique. —  Nécessité. 

—  Permission  écrite  du  maire. 

—  (Sieur  Joseph  Reynaud,)  — 
L'appréciation  du  point  de  savoir 
si  le  dépôt  sur  la  voie  publique 
de  matériaux  qui  empêchent  ou 
diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  a  eu  lieu  sans  né- 
cessité, appartient  au  juge  de 
police;  il  ne  saurait  dépendre 
de  Tautorité  municipale  de  su- 
bordonner la  question  de  néces- 
sité de  dépôt  à  une  permission 
du  maire  délivrée  par  écrit  et 
enregistrée  au  bureau  de  police 
(C.  de  cass.),  X,  499. 

—  de  marchandises ,  de  maté- 
riaux, d*immondices.  Voir  Con- 
traventions, Cours  d'eau,  Ports, 
Ports  maritimes. 

DERESSE,  III,  1013. 

Dérivation  de  sources.  Voir  Dom- 
.     mages. 

DEROVOGE,  m,  638. 

DERDAD  et  BniDET,  II,  197. 

DESARBRES,  I,  9â7. 

DESBOS,  IX,  466,  495. 
BESBOVES  et  Saïnt-Rémy,  YIII,  100. 
BES  GARS  et  Guédon,  V,  119. 
BESGHAMPS,  IX,  78. 
BESGHAUX,  VI,  77. 
BESCLÉE  (Frères),  VII,  544. 
BESGOURTIËBES,  YI,  551. 
BE8BOUIT1L8,  V,  148. 


DESFONTAIRES,  X,  1003. 
DBSBâYES,  VIII,  276. 
DE8J0UR8-PCBB0T,  IV,  343. 
DESLABDE8  (Jeanne),  II,  716» 
DB8LA1IDE8,  I,  127. 
DE8IARB8T,ScHAYéetFAAST,  IV,  52. 
DESBOUfEAUX,  Carton  et  autres, 

III,  1375. 
DE8H00B-60IRARD  (Époux),  X,  837. 
DESPâUX  et  C*  et  Lanoire-Basterre 

et  C%  III,  1019* 
DB8PRE8,  IX,  749. 
DfisséCHEUENT.   Voir  Cours  d'eau 

(Syndicats),  Marais. 

—  des  marais  de  Fos  et  colmatage 
des  terrains  de  la  Crau  (Bouches- 
du-Rhône),  II,  529. 

Dessins  et  pièces  écrites  (Repro- 
duction des),  III,  391,  392. 

DBSS0LIBR8,I,1425;II,1325;  111,964. 

Destruction  d'ouvrages.  Voir  Con- 
traventions. 

DESTBOREST,  II,  1247. 

DES! BR6RES  et  Dieuaide,  V,  473  ; 
VI,  180. 

DBTROTAT,  IV,  934. 

Dettes  de  l'État  : 

—  (1)  Accident  causé  par  la  négli- 
gence d*un  agent.  —  Responsa- 
bilité. —  Faute  commune.  — 
Procédure.  —  Expertise  médi- 
cale.— {Sieur  de  Suremaincontre 
le  Ministre  de  la  guerre.)  —  L'É- 
tat est  responsable  de  laccident 
causé  par  le  fait  de  ses  agents 
qui,  conduisant  une  locomotive 
routière  de  Tartillerie  dans  les 
rues,  ont  négligé  à  un  détour 
de  sonner  de  la  trompe,  confor- 
mément aux  règlements.  —  La 
circonstance  que  Je  dommage 
aurait  été  aggravé  par  Timpru- 
dence  de  la  victime  ne  fait  pas 
disparaître  ia  responsabilité  de 
rÉtat,  —  mais  il  en  peut  être 
tenu  compte  dans  la  fixation 
de  rindemnité.  —  Fixation  de 
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Dettes  de  l*état  {suite)  : 
rindemnité  due.  —  Expertise 
médicale  préalablement  ordon- 
née»—  Nomination  de  médecins, 
l'un  par  la  partie,  Fautre  par  le 
Ministre,  le  troisième  en  cas  de 
désaccord  par  les  deux  premiers  : 
dépôt  du  rapport  à  la  section  du 
contentieux  ,(C.  (TEL),  IV,  499. 

—  (2)  Accident  dû  à  la  faute  des 
agents  de  TËtat  —Responsabi- 
lité. — Compétence.— Évocation. 

—  {Minislre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Vivarès,)  —  Est-ce 
uu  conseil  de  préfecture  ou  au 
Ministre  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indem- 
nité formée  contre  TËtatàraison 
de  rimprudence  commise  par 
t;es  agents  et  ne  se  rattachant 
pas  à  Texéculion  d'un  travail 
public  (défaut  d'entretien  d'un 
pont)?  —  Résistance  dans  le 
dernier  sens.  —  État  condamné 
à  payer  le  prix  d'un  mulet  qui 
s'est  cassé  la  jambe  en  passant 
sur  un  pont  mal  entretenu  et  où 
rien  n'avertissait  que  la  circula- 
tion était  dangereuse.  —  Procé- 
dure. —  Lorsque  l'affaire  est  en 
état,  le  conseil  peut,  après  avoir 
annulé  pour  incompétence  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et  reconnu  la  compétence  du 
Ministre,  évoquer  le  fond  (C. 
d'Ét.),  VI,  7. 

—  (3)  Chemin  de  fer.  —  Voirie 
^Grande),  —  Garantie  d'intérêts. 

—  (  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée.) —  Lorsque  l'État 
use  de  la  faculté  qu'il  s'est  ré- 
servée dans  les  conventions  fi- 
nancières conclues  avec  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
de  convertir  en  annuité  la  sub- 
vention qu'il  a  promise  en  vue 


des  travaux  à  exécuter,  et  que 
la  compagnie  émet  des  obliga 
tiens  pour  réaliser  cette  sub- 
vention, le  droit  de  timbre  payé 
par  abonnement,  pour  les  obli 
gâtions  en  vertu  de  la  loi  da 
6  juin  1850,  est  au  nombre  des 
contributions  qui  doivent  être 
comprises  dans  les  comptes  an- 
nuels d'exploitation  dressés  eo 
vue  du  règlement  de  la  garautie 
d'intérêts  due  par  l'Etat  (C. 
d'Ét.),  Il,  730. 

—  (4)  Chemin  de  fer  de  VOuest 
—  Garantie  d'intérêts.  —  Con^ 
pagnie  des  chemins  de  fer  éi 
VOuest.)  —  Compte  de  garantie 
arrêté  sous  réserve  d'une  liqui- 
dation nouvelle,  relative  au 
chemin  de  fer  de  ceinture;  dé- 
penses admises  au  compte  do 
premier  établissement;  iotéréts 
de  garantie  alloués  du  jour  où 
les  dépenses  ont  été  faites; 
renvoi  devant  le  Ministre.  - 
État  condamné  aux  dépens  jC. 
d'ÉL),  II,  996. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  Garaûtie 
d'intérêts.  —  Pensions  et  frais 
de  gestion  de  la  caisse  de  re- 
traites. —  Frais  de  reconstrac- 
tion  d'un  pont.  —  {Compagif» 
des  chemins  de  fer  de  IVaeti 
contre  les  Ministres  des  iravm 
publics  et  des  finances^)  —  l^ 
sommes  dépensées  par  la  com- 
pagnie, soit  pour  suppléer  i 
rinsufilsance  de  certaines  pen- 
sions de  retraite,  soit  pour  re- 
traite, soit  pour  récompenser 
des  services,  ne  donnant  ^ 
droit  à  pension,  —  soit  enfin 
pour  la  gestion  de  caisses  de 
retraites  doivent  être  comprises 
dans  les  frais  annuels  d'enin;- 
tien  et  d'exploitation;  sons  U 
réserve  du  droit  pour  radtni- 
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nistration  de  vérifier  l'utilité  des 
dépenses.  —  Décision  ministé- 
rielle annulée. — Rétablissennent 
de  ces  dépenses  au  compte  d'en- 
tretien et  d'exploitation  avec 
intérêts.  —  Condamnation  de 
rÉtat  aux  dépens  (décret  du 
6  mai  1863).  —  Procédure.  — 
Jonction  de  pourvois  relatifs  à 
la  fixation  de  la  garantie  d'inté- 
rêts pour  des  exercices  diJBTé- 
rents.  —  Désistement  sur  cer- 
tains chefs  de  réclamation.  — 
Donné  acte  (C.  d'ÉL\  lll,  1426. 

—  (6)  Compétence.  —  Dommage. 

—  CumuL  —  Chômage  d'une 
écluse  pour  réparation.  —  Avis 
tardivement  donné  aux  bate- 
liers. —  Demande  d'indemnité 
contre  l'État.  —  {Sieurs  Piau, 
Baudrier  et  avives,  )  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  con- 
naître d'une  demande  tendant 
a  faire  déclarer  l'État  respon- 
sable de  la  faute  que  ses  agents 
auraient  commise  en  ne  portant 
pas  en  temps  utile  à  la  connais- 
sance des  intéressés  la  durée  du 
chômage  d'une  écluse. —  Dettes 
de  l'État. — Canal  de  navigation. 

—  Chômage  d*écluse.  —  Avis 
tardif  aux  intéressés.  —  Dom- 
mage prétendu.  —  Refus  d'in- 
demnité.— Décidé  que  les  récla- 
mants n'établissaient  àla  charge 
de  l'État  aucun  fait  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité.  —  Le 
Ministre  répondait  que  l'État  ne 
pouvait  être  responsable  des 
retards  survenus  par  suite  de 
force  majeure  au  cours  de  tra- 
vaux entrepris  dans  un  intérêt 
général  (C.  d'ÉL),  II,  724. 

—  (7)  Compétence.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 


Vauvillé,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour 
connallre  d'une  action  tendant 
à  faire  déclarer  FÉtat  civilement 
responsable  de  la  faute  de  ses 
préposés.  —  Dans  l'espèce,  c'est 
au  Ministre  des  travaux  publics 
qu'il  appartenait  de  statuer.  — 
Évocation.  —  L'affaire  étant  en 
état,  le  conseil  évoque  après 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué. 

—  Décidé  que  le  relard,  dans  la 
manœuvre  d'un  barrage  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées, 
avait  causé  un  dommage  en  ag- 
gravant les  conséquences  d'une 
inondation.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  aux  riverains. 
— -  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts (C.  d'Éf.),  III,  19. 

—  (8)  Comptabilité  publique.  — 
Mandat  délivré.  —  Opposition. 

—  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. — -  Intérêts  moratoires. — 
{Sieur  Sencier,  liquidateur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Maine-et-Loire  et  Nantes 
contre  le  Ministre  des  finances.) 

—  Chemins  de' fer.  —  Rachat. 
— -  Convention  arbitrale.  —  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Maine-et-Loire  et  Nantes.  — 
Lorsqu'en  exécution  d'une  con- 
vention passée  avec  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour 
le  rachat  des  lignes  à  elle  con- 
cédées, l'administration  a  délivré 
un  mandat  payable  à  vue  et 
accepté  par  la  compagnie  pour 
acompte  sur  les  sommes  dues 
parrÉtaten  principal  et  intérêts, 
jusqu'à  une  certaine,  .date,  ce 
mandat  constitue  un  règlement 
définitif  entre  les  parties,  en 
principal  et  intérêts,  à  cette 
date,  de  la  dette  de  l'État.  -^ 
Décidé  en  conséquence  que  la 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
compagnie  n'était  pas  fondée  à 
réclamer  en  outre  les  intérêts 
moratoires  de  la  somme  portée 
au  mandat.  —  Toutefois,  un 
article  de  la  convention  ayant 
stipulé  que,  dans  le  cas  d*oppo- 
fiitions,  les  payements  seraient 
effectués  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, —  on  décide  que  le 
Ministre  des  finances,  qui,  à  la 
suite  d*une  opposition,  ne  s*est 
pas  conformé  à  cette  obligation, 
4îlait  tenu  d'indemniser  la  com- 
pagnie de  la  perte  des  intérêts 
qu'elle  aurait  perçus  à  la  caisse, 
si  le  dépôt  des  fonds  y  avait  été 
effectué.  —  Renvoi  devant  le 
Ministre  pour  la  liquidation  des 
sommes  dues  de  ce  chef  (C 
d'ÉL),  IIÏ,  97. 

—  (9)  Comptabilité.  —  Subvention 
accordée  par  le  Ministre  de 
l'intérieur.  —  Comptabilité.  — 
—  Payement  fait  à  un  manda- 
taire du  réclamant.  —  Contes- 
tation.—  Compétence.  —  (Sieur 
Maurel.)  —  Le  Conseil  d'État 
n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  d'un  payement, 
opéré  par  les  agents  de  l'État, 
d'une  somme  allouée  à  un  en- 
trepreneur à  titre  de  subvention, 
entre  les  mains  d'un  mandataire 
de  cet  entrepreneur.  C'est  à 
celui-ci  à  se  pourvoir,  s'il  s'y 
croit  fondé  devant  l'autorité  ju- 
diciaire (C.  d*ÉQ,  III,  980. 

—  (10)  Comptabilité  publique.  — 
Travaux  publics.  —  Conflit  né- 
gatif. -^  Absence  des  éléments 
nécessaires.  —  {Sieur  Maurel 
contre  l'État.  )  —  Subvention 
promise  par  le  Ministre  de  Tin- 
ter ieur  à  un  concessionnaire  de 
travaux  publics.   Ordonnance- 


ment. Payement  fait  à  un  tiers 
sans  mandat.Demande  en  nouvel 
ordonnancement.  Refus  parle 
Ministre  de  l'intérieur.  Pourvoi. 
Arrêt  du  Conseil  d'État  se  bor- 
nant à  approuver  ce  refus  et 
réservant    au   demandeur  son 
droit  de  porter  devant  la  juri- 
diction compétente  la  question 
de  validité  du  payement  effectué 
à  son  préjudice.  —  Le  tribunal 
civil  saisi  de  cette  dernière  dif- 
ficulté par    voie  d'assignation 
donnée  au  préfet  comme  repré- 
sentant l'État,  se  déclare  incoo- 
pèlent.  —  f  nstanee  en  règlement 
de  juges  devant  le  tribunal  de$ 
conflits.  —  11  ne  résulte  pas  de 
Tarrôt    et   du    jugement  siis- 
énoncés  un  conflit  négatif  qoi 
doit  être  réglé  par  le  tribunal 
des  conflits-  —  Ces  deux  déci- 
sions n'ont  pas  statué  sur  la 
même  question.  —  Est-ce  aa 
Ministre  des  finances,  —  ou  à 
Tautorité  judiciaire,  qu'il  appa^ 
tient  d'apprécier  la  validitédudit 
payement?  —  Non  résolu.  - 
Mais  opinion  émise  dans  le  pre- 
mier sens  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  (C.  d'Ét,),  VI,  279. 
-  (11)  Cours  d'eau.  —  Territoires 
cédés  par  le  Piémont.  —  Eodi- 
guement  du  Var.  —  Liquidation 
de  l'entreprise. — Dame  YiHa»- 
Moisnel  et  dame  de  Matsogne.) 
—  Sommes  retenues  par  l'État 
français  et  déclarées  produclires 
d'intérêt  par  des  décisions  anté- 
rieures. Demande  de  payement 
par  les  concessionnaires:  rejet: 
le  droit  à  la  somme  retenue  fait 
actuellement  l'objet  d'un  débat 
devant  l'autorité  judiciaire;  ifi- 
térêts  dus  jusqu'à  ce  qu'il  »it 
été  statué  sur  son  attribution 
définitive.  —  Gapitalisatioa  d'io- 
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térêts  dus  pour  plus  d'une  année 
(C.  d'ÉtU  I,  1077. 
—  (12)  Cours  d'eau.  —  Éclusier. 
—  Barrage  de  l'Escaut.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Sieurs  Car  lier 
et  Lefème,]  —  Décidé  qu'il  n'est 
pas  justifié  qu'une  faute  enga- 
geant la  responsabilité  de  TEtat 
ait    été    commise   par    l'agent 
chargé  de  la  surveillance  d'une 
écluse,  qui,  suivant  les  deman- 
deurs, n'aurait  paslevé  en  temps 
utile  les  poutrelles  du  barrage 
confié  à  sa  garde  et  aurait,  par 
celte    négligence ,    occasionné 
l'inondation  d'une  usine:  celui- 
ci  avait  pris  des  précautions  suf- 
fisantes, mais  ne  pouvait  pré- 
voir la  violence  et  la  soudaineté 
de  la  crue  :  de  plus,  le  quai  de 
l'usine  envahie  n'est  élevé  qu'à 
une  faible  hauteur  au-dessus  du 
niveau  normal    des  eaux    (C 
d'Ét),  III,  387. 
—  (13)  Cours  d'eau.  —  Canal  de 
Saint-Quentin.  —  Avarie  causée 
à  un  l)ateau,  par  la  rencontre 
d'un  pieu  battu  dans  la  berge. 
—    Pas    de    responsabilité    de 
l'État.  —  Ce  pieu  n'a  produit 
d'avaries  qu'à  la  suite  d'efforts 
.    fait  par  le  marinier,  à  l'aide  du 
cabestan  et  de  la  traction  de  che- 
vaux,  pour  franchir  l'obstacle 
dont  il  aurait  pu  se  dégager  par 
d'autres  moyens.   —  {Compa- 
gnies   dHoêSurances    maritimes 
fluviales  V Equateur  et  VAtlan- 
.    tiqucy  (bateau  la  Fidéline.)  (C. 

d'Él.)y  III,  600. 
—  (14)  Cours  d'eau.  —  Canal.  — 
Bateau  échoué.  —  Faute  des 
agents  de  l'État.  —  {Sieur  Ro- 
<:hard'Lebreton.)  —  Rejet  d'une 
demande  en  indemnité  formée 
par  un  batelier  contre  VÉtat  à 
raison  de  l'échouement  de  son 


bateau  dans  un  bief  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  —  et  fondée 
sur  ce  que,  par  suite  d'une 
fausse  manœuvre del'éclusier,  le 
plan  d'eau  du  canal  s'était  trouvé 
abaissé  au-dessous  du  niveau 
réglementaire.  Rejet  :  il  n'est 
justifié  d'aucun  fait  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  l'État  (C.  d'Él.),  YI, 
222. 

—  (15)  Employés  des  chemins  de 
fer  de  l'État.  —  Révocation.  — 
Recours.  —  Établissement  pu- 
blic. —  Compétence.  —  {Sieur 
Chervet,)  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est-elle  compétente 
pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité  formée  contre  l'État 
par  un  employé  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  à  raison  de  sa  ré- 
vocation? —  Rés.  aff.  impl.  — 
Voyez  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement 
en  note.  —  Décidé  que  le  conseil 
d^adminîstration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  en  révoquant  le 
requérant  de  ses  fonctions  de 
chef  de  section  a  statué  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  etqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
l'Etat  à  une  indemnité  à  raison 
de  ce  renvoi. —  La  demande  en 
payement  de  ce  reliquat  de 
compte  dont  le  Trésor  serait 
débiteur  envers  un  agent  des 
chemins  de  fer  de  l'État  est-elle 
de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative?  —  Non  ré- 
solu. —  La  demande  n'ayant  pas 
été  soumise  au  Ministre,  elle 
n'est  pas  recevable  (C  d'Ét.)^ 
VI,  152. 

—  (16)  Employé  de  chemin  de  fer 
de  l'État.  —  Chef  de  section  in- 
térimaire révoqué.  —  indem- 
nité. —  Compétence.  —  {Sieur 
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Dettes  de  l'état  (suite)  : 
Chervel,)  —  Frais  de  change- 
ment de  résidence  :  le  requérant 
n*a  pas  droit  à  une  indemnité; 
le  changement  de  résidence  n'a 
pas  été  effectué  dans  Tintérèt 
du  service,  mais  sur  la  demande 
de  remployé.  —  Demande  d'in- 
demnité de  loyer,  de  chauffage 
et  d'éclairage  :  rejet  :  les  chefs 
de  section  intérimaires  n'y  ont 
pas  droit.  —  Demande  de  rem- 
boursement de  sommes  versées 
à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  :  rejet  :  l'adminis- 
tration, en  rendant  au  requérant 
son  livret,  a  satisfait  à  son  obli- 
gation (C.  SÉt.)f  X,  80. 

—  (17)  Expropriation.  —  Dom- 
mage. —  Indemnité  demandée 
à  rÉtat.  —  Prescription  quin- 
quennale. —  Déchéance  encou- 
rue. —  Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Delrieu.) 

—  Après  une  décision  du  jury 
d'expropriation  ayant  fixé,  en 
1873,  l'indemnité  due  à  un  pro- 
priétaire pour  le  prix  d'un  ter- 
rain dont  l'Ëtat  l'a  dépossédé  en 
vue  d'un  travail  public,  ce  pro- 
priétaire soutient  qu'une  autre 
indemnité  lui  serait  due  à  raison 
de  l'éboulement  d'un  mur  de 
clôture  survenu  antérieurement, 
en  4869,  mais  c'est  seulement 
en  1876  qu'il  forme  sa  demande 
en  réparation  de  ce  dommage. 

—  Le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics est  en  droit  d'opposer  au 
réclamant  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831.  —  Cette 
créance,  en  admettant  qu'elle 
fût  établie,  remonterait  à  l'exer- 
cice de  1869  (C.  d'Ét,),  I,  1101. 

—  (18)  Fournitures  et  marchés. 

—  Travaux  publics.  —  Travaux 


exécutés  à  un  consulat.  —  De- 
mande en  payement.  —  Com- 
pétence. —  Solution  au  fond.-^ 
(Ministre  des  affaires  étranghes 
contre  héritiers  Vitalis.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'un  architecte  oa  de 
ses  héritiers,  tendant  à  obtenir 
de  l'État  le  remboursement  des 
sommes  qui  leur  resteraient 
dues  sur  les  avances  faites  par 
cet  architecte  pour  la  recons- 
truction d'un  hôtel  de  consulat 
français.  —  C'est  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  qui  est  seal 
compétent,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État.  —  Annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  qui  s'était  déclaré 
compétent.  —  Décision,  au  fond, 
qui  condamne  l'État  à  payer  le 
reliquat  dû,  sauf  déduction  des 
acomptes  reçus,  et  le  condamne 
aux  dépens.  —  Renvoi  devantk 
Ministre  pour  la  liquidation  et 
le  payement.  —  Intérêts  an 
taux  de  l'Orient  (12  p.  1001.- 
Procédure.  —  Recours  au  Con« 
seil  d'État.  Délai.  Décision  duo 
Ministre.  Absence  de  notification 
à  la  partie.  Déchéance  non  en* 
courue  (C.  d'Ét),  I,  1093. 

—  (19)  Polygone  de  l'Ile-Amull. 

—  Dommages.  —  Chute  des  pw* 
jecliles.  —  (Michou.)  (C.  à'Ei)^ 
VII,  284. 

—  (20)  Ports  maritimes.  —  Res- 
ponsabilité des  maîtres  déport. 

—  Navire  entrant  dans  une 
écluse.  —  Avarie.  —  (Sve^ 
Tysack  et  Bram/ort.)  —  L'État 
est  déclaré  reponsable  des  an- 
ries  subies  par  un  navire  entrant 
dans  l'écluse  d'un  port  de  corn* 
merce,  par  suite  d'une  fausse 
manœuvre  exécutée  sous  la  di- 
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rerlîon  des  officiers  du  port  (C 
(t/'É/.),  H,  963. 

—  (21)  Ports  marilimps. — Échoue- 
ment  d'un  navire  dans  un  port, 
par  suite  de  la  rencontre  d*un 
pieu  laissé  au  fond  de  Teau.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Turn- 
bull,  navire  Peace.)  —  Décidé 
que  le  navire  des  requérants 
ayant  échoué  en  entrant  dans  le 
port  du  Havre,  avec  l'auforisa- 
tion  des  officiers  du  p'Tf,  par 
suite  de  la  rencontre  d'une  pièce 
fixée  au  fond  d*ua  bassin  non 
draguf^  depuis  vingt-quatre  ans, 
l'Etal  est  responsable  des  avaries 
subies  par  ce  navire.  —  Mais, 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  requérant  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics,  à 
l'effet  de  liquider  la  somme  due 
par  rËtat  en  tenant  compte  de^ 
ce  qu'avant  son  arrivée  au 
Havre,  le  navire  avait  déjà  subi 
des  avaries  et  de  ce  que  les 
opérations  de  sauvetage  n*au- 
raient  pas  été  conduites  de  ma- 
nière à  donner  le  meilleur  ré- 
sultat possible(C.d'^/.)»  H  1.515. 

—  (22)  Ports  maritimes.  —  Prise 
maritime.  —  Vente.  —  Dépôt 
du  prix  au  consulat.  —  Déché- 
ance. —  [Sipur  Gallo  et  autres 
{corsaire  le  Chasseur.)]  —  ï,a 
demande  en  restitution  de  som- 
mes versées  dans  la  caisse  d'un 
consulat,  provenant  de  la  vente 
d'un  navire  capturé  et  destinées 
à  être  distribuées  entre  les 
ayants  droit,  n'échappe  pas, 
conjmc  ayant  pour  objet  un 
dépôt,  à  la  déchéance  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du 
29janvi»T  1831,  —  Dans  l'espèce, 
les  réclamants  ne  justifiaient 
pas  que  le  versement  ait  ep  le 
caractère  d*un  dépôt;  dès  lors, 

Annales  des  P,  et  Ch.^  6"  sérib.  — 


la  demande  en  restitution  aurait 
dû  se  produire  dans  les  cinq  ans. 
Pour  échapper  à  l'application 
de  la  déchéance  quinquennale, 
le  créancier  est  tenu  d«  justifier 
qu'il  a  été  mis,  par  le  fait  de 
l'État,  dans  Timpossibilité  de 
faire  valoir  sa  créance  dans  le 
délai  légal  [C  d'Ét.),  ï,  223. 

—  (23)  Ports  maritimes. —  Voirie 
(Grande). —  \Sieur  Vandfrcruy- 
ce.)  —  Enlèvement  et  mise  en 
fourrière  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration, de  marchandises 
laissées  en  dépôt  sur  un  quai 
au  delà  du  délai  fixé  par  les 
règlements  de  ce  port  — Avaries 
survenues  aux  marchandises  par 
suite  de  la  négligence  de  leur  pro- 
priétaire :  pas  de  faute  imputable 
aux  agents  du  service  du  port,  ni 
de  responsabilité  à  la  charge  de 
l'Erat  (C.  d'É/.),  lïl,  1314. 

—  (24)  Ports  maritimes.  —  Dom- 
mage causé  à  un  navire  amarré 
dans  le  bassin  d*un  port.  — 
Accident.  —  Faute  des  agents 
de  l'État.  —  Responsabilité.  — 
Expertise.  —  {La  New-Quay 
Mutual  Schip  Insurmice  S"cieti/ 
et  sieur  Leborgne.)  —  L'Étal  est 
responsable  du  dommage  causé 
à  un  navire  par  un  écucil  non 
apparent,  faute  par  ses  agents 
d'en  avoir  indiqué  la  présence, 
alors  surtout  que  l'ordre  de 
mise  à  quai  a  été  donné  par  le 
maître  de  port  dans  des  termes 
de  nature  à  faire  placer  le  navire 
au-dessus  de  l'écueiL  —  Décidé 
que  l'amarrage  au-dessus  de 
recueil  étant  pour  partie  dû  à 
l'inobservation  par  le  pilote  des 
indicMtionsdoDuées  parlemaître 
de  port,  la  responsabilité  de 
l'État  n'étaitengugéequf  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  du  pré* 

Lois,  etc.  (Tables).  39 
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Dettes  de  l'état  {suite)  : 
judice  causé.  Renvoi  devant  le 
Ministre  pour  être  statué  après 
expertise  (C\  d'ÉL),  VI,  349. 
—  (25)  Ports  maritimes. —  Échoue- 
ment  d'un  navire  dans  le  port 
du  Havre,  par  suite  de  la  ren- 
contre d'un  pieu  laissé  au  tond 
de    l'eau.    —    Liquidation    de 
rindemnité  due  par  l'État.  — 
Propriétaires   et  assureurs.  — 
Décompte.  —  (Sieur  Turnbull  et 
Compagnie  d'assurances  mari- 
limes,  )  —  Avaries   grosses   et 
communes.  —  La  part  des  ava- 
ries grosses  et  communes  mise 
à  la  charge  des  compagnies  ne 
doit  pas  être  remboursée  inté- 
gralement par  l'État  responsable 
du  dommage  causé  au  navire 
lorsque,  par  suite  des  conditions 
onéreuses    dans    lesquelles    le 
sauvetage  a  été  opéré,  une  par- 
,,  tie  des  dépenses  aurait  pu  être 
évitée.  —  Surestaries.  —  Décidé 
que  les  avaries  subies  en  cours 
de  route  par  le   navire   n'au- 
^   raient  pas  nécessité  son  entrée 
?    dans  la  cale  sèche  et  n'auraient 
pas  prolongé  son  séjour  dans  le 
port;  en  conséquence,  PÉtat  doit 
supportor  la  dépense  totale  des 
surestaries.  —  Avaries  causées  à 
la  cargaison.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  en  tenant  compte 
des  avaries  subies  pendant  le 
voyage,  et  de  la  mauvaise  di- 
rection du  sauvetage.  —  Frais 
supplémentaires    résultant    de 
l'échouement,  mis  à  la  charge 
de  l'État  (C.  d'Ét.),  Yl,  402. 
—  Voir  Compétence. 
DEULLIH,  IX,  90. 
DEVAULX,  IX,  112. 
DÉVERSEMENT  u'eaux  vaunes  dans 
un  cours  d'eau.    Voir  Contra- 
*    ventions,  Voirie  (Grande). 


DEf  ERS-PELLETIER  (fîls),  X,  307. 

DEVES,  X,  851. 

DÉVIATION   de   chemins  vicinaux. 

Voir  Chemins  de  fer, 
DEVIERIIE,  VII,  272. 
DEVILLE  (Pierre),  IX,  104. 
DEIILLBRS,  IV,  223;  V,  681. 
DEVRED  (Amédée),  I.  633. 
DE?YS  (Gustave,  IX,  107. 
D'HERRIGHT  et  consorts,  111,  999. 
D'HDHOLSTEIH,  III,  612. 
DHDRLARORDE,  IV,  924. 
DURD  et  DUPUY,  V,  268. 
Die  (Ville  de),  X,  234. 

—  (Fabrique  de  l'église  de),  X, 
234. 

Dieppe  (Port  de).  Droit  de  tounage, 
I,  488. 

—  (Portde).Exploitationdeponts- 
bascules,  II,  597. 

DIESRACH  (de),  I,  1051. 
DIEUAIDE  et  Desvergnes,  V,  473; 
*    VI,  180. 
Difficultés  d'accès.  Voir  Doai' 

mages,  Expertise. 
DI6HAT  frères,  X,  137. 
Digue  de  défense  entre  Saiot-Malo 

et  Paramé  (Reconstruction  d^ 

la),  m,  1061. 

—  des  Brotteaux  contre  les  inofr 
dations  du  Rhône  (Défensedelai, 
I,  610. 

Dijon  (Ville  de),  IV,  65. 
DIRICQ  et  C«,  Vlll,  673. 
DISDIER,  IX,  420. 
Distribution  d'eau  : 

—  (1)  Communes. — (Commméf 
Combeaufontaine  contre  siacn 
Dodelier  et  Zeller.)  —  Répara- 
tions fréquentes  depuis  la  ^ 
ception  provisoire,  nécessitéptf 
des  accidents  ayant  pour  causes 
principales  tant  la  nature  mon» 
du  système  de  conduites  adopl^ 
par  la  commission  que  le  défii«^ 
d'entretien  et  le  peu  de  soin 
apporté  dans  la  manœuvre  des 
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appareils  :  en  conséquence,  non 
lieu  à  Tapplication  de  la  garan- 
tie de  Tarticle  1792  contre  l'en- 
trepreneur (C.  d'Ét.),  III,  379. 

—  (2)  Communes.  —  Décompte. 

—  Mauvaise  exécution  des  tra- 
vaux. —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  [Commune  de  BeaU' 
montsur-Vingeanne  contre  sieur 
Dumont  et  autres.)  —  Travaux 
destinés  à  Télévation  et  à  la 
distribution  des  eaux  dans  une 
commune,  n'ayant  pas  procuré 
le  volume  d'eau  que  l'entrepre- 
neur s'était  engagé  à  fournir  : 
entrepreneur  déclaré  responsa- 
ble du  préjudice  en  résultant 
pour  la  commune. —  Malfaçons 
relevées  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur :  réduction  apportée  au 
décompte.  —  Architecte.  Ho- 
noraires fixés  par  le  Conseil 
d'État  sous  réserve  d*un  recours 
en  garantie  de  la  commune  con- 
tre cet  architecte,  dans  le  cas 
où  celle-ci  serait  poursuivie  (C 
d\É/.),  VIII,  344. 

—  (3^  Compagnie  concessionnaire. 

—  Cahier  des  charges.  —  Inter- 
prétation. —  {Ville  de  Meaux 
contre  la  Société  des  eaux  de 
Meaux.)  —  Décidé  que  la  ville 
n'ayant  pas  rempli  l'engagement 
•qu'elle  avait  pris  de  fournir  les 
terrains  nécessaires  pour  l'éla- 
blissement  d'une  conduite  ne 
pouvait  réclamer  la  totalité  du 
volume  d'eau  .prévu  pour  le 
service  public.  —  Conclusions 
devenues  sans  objet  par  suite 
du  payement  effectué  avant  l'ar- 
rêté attaqué.  —  Non  lieu  à 
statuer  (C.  d'Èt.),  IV,  502. 

—  (4)  Concession.  — Participation 
aux  bénéfices.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation.  — 
{Compagnie  des  eaux  du  Havre 


contre  la  ville  du  Havre.)  — 
Décidé  par  interprétation  du 
cahier  des  charges  de  la  con- 
cession que  la  perception  de 
5  000  francs  par  quantité  de 
200  mètres  cubes  consommés 
dans  les  maisons  en  sus  des 
mille  premiers,  stipulée  au  pro- 
fit de  la  ville  du  Havre,  doit  être 
assise  sur  l'ensemble  des  con- 
cessions particulières  faites  par 
la  compagnie,  sans  avoir  égard 
à  leur  destination  domestique 
ou  industrielle  (C.  d'Ét.),  V,  212. 

—  (5)  Concession  d'eau  à  un  par- 
ticulier. —  Contrat  de  droit 
commun.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs. — Non-recevabilité. 

—  (Sieur  Bernard- Escojîer.)  — 
Est  non-recevable  le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  formé  contre 
une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal et  l'arrêté  préfectoral  qui 
Ta  homologuée,  modifiant  le  ta- 
rif de  la  concession  d'eau,  faite 
par  une  ville  à  un  particulier. 
Cette  convention  constitue  un 
contrat  de  droit  commun  qui  ne 
peut  être  apprécié  que  par  l'auto- 
rité judiciaire  (C.  d'Ét.},\l,  485. 

—  (6)  Distribution  d'eau  et  de  gaz. 

—  Chose  jugée.  —  Procédure. 

—  Sieurs  Monduit  et  Béchet 
contre  ville  de  Joigny,  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  préparatoire 
ordonnant  une  expertise  tous 
moyens  réservés.  Recours  non- 
recevable.  —  Chose  jugée.  — 
Décidé  que  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  par  une  ville  contre 
un  entrepreneur  n'a  pas  été  dé- 
finitivement rejetée  par  des  ar- 
rêtés se  bornant  à  déclarer,  run 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pro- 
noncer immédiatement  la  mise 
en  cause  de  l'entrepreneur  et 
l'autre  que  la  demande  en  ga- 
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Distribution  d'eau  (suite)  : 
rantie  était  sans  objet  par  suito 
du  rejet  de  la  demande  prin- 
cipale iC.  d'Ét.u  II,  i355. 

—  (7)  Expropriation.  —  Travaux 
publics.  —  Distribution  d'enu. 

—  Décret  déclaratif  d*utililé  pu- 
blique rendu  sans  avis  du  Con- 
seil d'État.  —  Procédure.  — 
Tierce  opposition.  —  {Syndical 
du  canal  de  Y  émet  et  »ieur  Pia.) 

—  Les  décreis  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  tra- 
vaux communaux  ne  doivent 
pas,  à'  peine  de  nullité,  être 
rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d*adininistration  publi- 
que. —  Procédure.  —  Tierce 
opposition.  —  Un  décret  décla 
rant  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion d'un  projet  de  distribution 
d*eau,  alirnelée  par  une  rivière, 
tous  droits  des  tiers  réservés, 
ne  constitue  pas  un  acte  sus- 
ceptible d'être  attaqué  devant 
le  Cons»'!!  d*État  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  ouverte  en 
vertu  de  rariîcle  40  du  décret 
du  26  juillet  1806.  —  Cet  acle 
ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
que  pour  excès  de  pouvoirs  (C 
d*Ét  I,  IX,  310. 

—  Vi'ir  Décompte^,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

DO,  IX,  707. 

Docks  et  entrepôts  de  Marseille 

(Compagnie  des),  X,  54. 
BODELIEB  et  Zeller,  III,  379. 
D06H01I  et  autres.  Ill,  1319. 
Domaine  de  la  couronne.  —  Ina- 

liénabilit<^.  — Concession  d'eau. 

—  {Département  de  la  Seine  et 
VÉLit.) —  Est  nul,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  Far- 
ticle  7  du  sénatus-consulte  du 
12  décembre  1852,  un  contrat  par 
lequel  le  Ministre  de  la  Maison  | 


de  l'Empereur,  stipulant  au  nom 
de  la  liste  civile,  a  pris  envers  le 
préfet  de  la  Seine,  représentant 
le  département  de  la  Seine,  Ten- 
gagenient  de  fournir  annuelle- 
ment, pour  un  temps  illimité^ 
moyennant  un  prix  délermlué, 
une  certaine  quantité  d'eau  à 
prendre  dans  les  étangs  de  Ver- 
sailles et  à  déverser  dans  la  ri- 
vière de  Bièvre  (C.  cnss,),  II,  505. 

Domaine  maritime.  —  Procès-ver- 
baux. —  Syndics  des  gens  de 
mer.  —  Extraction  de  sable  sur 
le  rivage.  — Contravention. - 
{Sieur  VidaL)  —  Procès-ver- 
baux. —  Les  syndics  des  gens  de 
mer  sont  compétents  pour  cons- 
tater par  des  procès-verbauiles 
entreprises  sur  les  dépendances 
du  domaine  maritime.— -[)écret 
du  21  février  1852,  article  4.- 
Le  fait  d'avoir  opéré  des  extrac- 
tions de  sable  et  pratiqué  de$ 
excavations  sur  une  plnge,  cons- 
titue une  contraveniinn  de 
grande  voirie.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  le  «• 
quérant  n'aurait  fait  que  repren- 
dre au  long  de  la  mer  des  sables 
qu'un  torrent  grossi  par  une 
inondation  avait  enlevés  à  sa 
propriété  (C.  d'Ét,),  Yl,  308. 

Domaine  public  : 

—  (1)  Délimitation.  —  Arte  admi- 
nistratif —  Renvoi  de  l'autorité 
judiciaire. —  Recours  poureicb 
de  pouvoirs.  —  Procédure.  - 
Ministère  d'avocat.  —  {Contorti 
Coursault.)  —  Lorsqn^au  cours 
d'une  instance  portée  devant 
les  tribunaux  judiciaires  les  par- 
ties sont  renvoyées  pour  fa  re  dé- 
terminer préjudiciellenient  par 
l'autorité  administrative  les  li- 
mites du  domaine  pnbii<t,  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
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Tarrêté  de  délimitation  ne  peut 
pas  élre  formé  sans  le  ministère 
d*un  avocit au  Conseil, lorsqu'il 
n*est  fondé  ni  sur  l'incompétence 
du  préfet  ni  sur  un  excès  de 
pouvoirs,  et  qu*il tend  seulement 
à  faire  modifier  les  limites  ar- 
rêtées par  le  préfet  pour  erreur 
d'appréciation.  —  Un  particulier 
a-t-il  qualité  pour  intenter  une 
action  intéressant  le  domaine 
public?  (C.  dÉi.),  VIII,  693. 

-  (2)  Rivage  de  la  mer.  —  Déli- 
mitation. ~  Baie  de  la  Seine.  — 
Conseil  d'État.— Visite  de  lieux 
confiée  à  une  délégation  du 
Conseil  d*État,  parties  présen- 
tes. — {Sieurs  eidame  Duvai^  De- 
launay  et  antres,  riverains  de  la 
Seine.)  —  (C.  d'Ét.),  Il,  1233. 

-  (3j  Rivage  de  la  mer.  —  Baie 
de  Seine.  — Délimitation  latérale 
et  transversale.  —  Alluvions  flu- 
viales. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Siear  et  dame  Duval  et  autres^ 
riverains  de  la  Seine.)  —  Déli- 
mitation transversale.  —  Décidé 
qu'à  raison  du  caractère  mari- 
time de  la  baie  de  Seine  en  aval 
de  la  délimitation  contestée,  de 
la  nature  des  eaux  qui  l'occupent 
et  de  la  nature  des  atterrissp- 
ments  qui  s'y  forment,  le  décret 
du  24  février  1869,  qui  a  délimité 
remboucliure  de  la  Soi  ne  par 
une  ligne  allant  du  cap  Hode 
à  un  point  situé  en  face  de  l'ab- 
baye de  Grestain,  n'a  pas  étendu 
le  domaine  maritime  au  delà  de 
ses  limites  naturelles.  —  Voir 
les  conclusions  contraires  de 
M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Le  Vavasseur  de  Pré- 
court.  —  Délimitation  latérale. 
—  Décidé  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voirs dans  le  décret  du  9  juin 
^877,  qui  a  fixé  la  délimitation 


latérale  de  l'embouchure  de  la 
Seine,  à  raison  de  ce  que  la 
marée  observée  en  mars  1873, 
qui  devait,  aux  termes  de  l'or- 
donnance d'aotït  1681  servir  de 
base  à  cette  délimitation,  a  été 
influencée  par  des  circonstances 
météorologiques  exci-ptioanel- 
les,  sans  lesquell(38  le  flot  n'au- 
rait pas  atteint  la  hauteur  à 
laquelle  il  est  parvenu.  —  Pro- 
cédure. -  Un  arrêté  préfectoral 
portant  notification  d'un  décret 
de  délimitation  n'est  pas  suscep- 
tible de  recours  contentieux.  — 
Dépens.  —  Décret  de  1864  inap- 
plicable.— Délaide  réclamation. 
—  Le  délai  pour  attaquer  un  dé- 
cret court  seulement  du  jour  où 
il  cause  un  préjudice  aux  récla- 
mants. —  Spécialement  il  ne 
court  pas  contre  un  premier 
décret  de  délimiia^on  de  la  mer, 
si  ce  décret  a  besoin,  pour  pro- 
duire son  ofifet  vis-à-vis  des  tiers, 
d*élre  complété  par  un  autre 
décret  (C.  d:Él.),  III,  79. 
—  (4)  Routes  nationales.  —  Auto- 
risation d'établir  une  passerelle 
sur  une  route.  —  Retrait.  — 
Redevance  réclamée  dans  l'in- 
térêt d'une  commune.  —  Excès 
de  pouyoWs.— (Société française 
de  matériel  agricole.  )  —  L'auto- 
risation accordée  à  une  société, 
d'établir  au-dessus  d'une  route 
nationaleunepa.sserelle  destinée 
à  réunir  les  deux  parties  de  son 
usine,  ne  peut  pas  être  retirée 
par  le  motif  que  cette  société  a 
refusé  de  consentir  au  paye- 
ment d'une  redevance  annueHe 
au  profit  de  4a  ville  dans  laquelle 
passe  la  roule.  —  En  retirant 
l'autorisation,  le  préfet  et  le  Mi- 
nistre usent  de  leur  pouvoir  de 
police  non  pour  la  conservation 
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Domain B  public  Çsuile)  : 
du  domaine  public,  mais  dans 
l'intérêt  financier  de  la  ville  (C. 
d'ÉL),  IV,  206. 

—  (5)  Voirie  (Grande).  —  Étangs 
salés.  —  Méditerranée.  —  Déli- 
mitation. —  Terrains  cultives. 

—  Droit  des  tiers.  —  (Ville  de 
Nar bonne  et  sieur  Delmas,)  — 
Dans  la  Méditerranée,  le  rivage 
de  la  m«^r  comprend  tout  ce  qui 
est  couvert  par  Je  plus  grand 
flot  d'hiver. —  En  conséquence, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs le  décret  du  49  novembre 
1878,  qui  délimite  le  rivage  de 
la  mer  en  face  de  l'étang  de 
Gruissan,  en  attribuant  au  do- 
maine public  les  terrains  sou- 
mis à  Faction  du  plus  grand  flot 
d'hiver,  bien  que  ces  terrains 
fussent  cultivés.  Le  décret  por- 
tant délimitation  des  rivages  de 
la  mer  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  propriétaires  fassent  va- 
loir, s'ils  s'y  croient  fondés,  de- 
vant Tautorilé  compétente,  les 
droits  qu'ils  tiennent  de  leurs 
titres  (C.  d'^<.),.V,  413. 

—  (6)  Voirie  (Grande).  —  Rivière. 

—  Délimitation.  —  Recours.  — 
Vérification  préalable  confiée  à 
un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  pour  reconnaître 
si  un  îlot  compris  par  un  arrêté 
de  délimitation  dans  le  domaine 
public  est  recouvert  pendant  les 
crues  ordinaires  de  la  rivière 
coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement. —  (Dame de  la  Tom- 
belle)  (C.  d'ÉL),  V,  447. 

—  *(7|  Voirie  (Grande).  —  Rivière. 
^  Délimitation.  —  Recours.  — 
(Dame  de  la  Tombelle,)  —  Dé- 
cidé, après  vérification  préalable 
confiée  à  un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  que  l'îlot 


appartenant  à  la  requérante 
compris  par  un  arrêté  de  déli- 
mitation dans  le  domaine  public 
est  recouvert  pendant  la  crue 
ordinaire  de  la  rivière  coulant 
à  plein  bord  sans  débordement. 
Arrêté  de  délimitation  maiateou 
(C.  d'É.),  VI,  722. 

—  Voir  Communes,  Concession, 
Voirie  (Grande). 

DoMBRS  (Compagnie  des),  VI,  605. 
D0IER6OE,  Bousquet  et  autres,!, 

968. 
DoMESSiN  (Commune  de),  VIII, 874. 
DOIET  DE  MORT  (D^^-)»  ^h  831. 
Dommages  : 

—  (1)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Nivellement  projet*' 
et  non  exécuté.  —  Pas  d'enga- 
gement de  la  part  de  Tadminis- 
tration  :  pas  d^indemnité  due. 

—  Abaissement  du  sol  :  murs 
déchaussés  :  porte  cochère; 
difficulté  d'accès;  appréciation 
des  indemnités  dues.  —  Point 
de  départ  des  intérêts;  capi- 
talisation. —  Intérêts  et  capi- 
talisation. —  Frais   d'expertise. 

—  Dépens.  —  [Sieurs  Yarrall 
Elwely  Middlefon  contre  viile 
de  Paris.)  —  Demande  d'iodem- 
ni  té  basée  sur  ce  que  le  sol 
d'une  avenue  n'aurait  pas  éic 
abaissé  à  la  cote  qui  avait  été 
indiquée  au  réclamant  au  noo- 
ment  où  il  élevait  ses  construc- 
tions. —  Rejet,  par  le  motif  que 
les  indications  alors  données 
par  Fadministration  n'étaient 
qu'à  l'état  de  projet,  ne  liaient 
ni  celle-ci,  ni  le  propriétaire,  et 
ne  pouvaient  empêcher  ce  pro- 
priétaire de  construire  d'après 
le  niveau  existant,  intérêts  dla- 
demnité  demandés  à  une  épo^ 
que  où  les  travaux  qui  ontcausé 
le  dommage  étaient  en  cours 
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d'exécution  :  —  Décidé  qu'ils 
ont  pu  être  alloués  à  partir  de 
cette  demande  {C. dTÉQyl.iiO^^ 

-  (2)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Ville  de  Marseille.  — 
{Sieur  Caune  contre  ville  de 
MarseiUe.)  —  Abaissement  du 
sol  d'une  rue.  —  Propriété 
placée  en  contre-hauL  —  Vente 
de  Fimmeuble  pendant  Texécu- 
tion  des  travaux.  —  Demande 
d'indemnité  par  Tacquéreur  se 
prétendant  cessionnaire  aussi 
du  droit  à  indemnité.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture pour  trancher  cette  ques- 
tion de  droit  civil.  —  Renvoi 
devant  ce  conseil  pour  être  sta- 
tué au  fond  sur  la  réclamation, 
après  qu'il  aura  été  reconnu  par 
l'autorité  judiciaire  si  la  préten- 
tion de  l'acquéreur  est  fondée. 
—  Dépens  mis  à  la  charge  de  la 
ville  ((;.(£'£/.),!,  1459. 

-  (3)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Modification  aux 
accès.  -—  Dépense  de  relèvement 
du  sol  de  la  propriété.  —  In- 
demnité allouée.  -  {Ministre 
des  travaux  publics^  compagnie 
de  rOuest  et  ville  de  Paris  contre 
sieur  Fouché  -  Lepelletier.)  — 
Dépréciation  de  la  propriété 
compensée  avec  la  plus-value 
résultant  des  travaux.  —  Re- 
construction des  murs  de  clô 
ture;  surélévation  des  puits 
et  reconstruction  d'un  kios- 
que ;  indemnité  allouée.  —  Re- 
construction de  la  nmison  d'ha- 
bitation, d'un  pavillon  de  con- 
cierge, des  écuries,  des  remises 
et  hangars,  nécessitée  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics;  in- 
demnité allouée  et  fixée  en 
tenant  compte  de  ce  que  les  fon- 
dations de  certaines  construc- 


tions pourront  être  utilisées.  -^ 
Frais  d'expertise  à  la  charge  des 
auteurs  du  dommage.  —  Priva- 
tion de  loyers. — Non  lieu  aune 
indemnité  de  ce  chef:  elle  ferait 
double  emploi  avec  les  intérêts 
de  l'indemnité.  —  Frais  d'ex- 
pertise avancés  par  le  proprié- 
taire :  demande  en  rembourse- 
sement  accueillie  par  le  conseil 
de  préfecture,  mais  refus  des 
intérêts  des  sommes  avancées 
[C.  d'Ét.),  III,  4078. 

—  (4)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Travaux  de  l'État  dans 
l'intérêt  de  la  défense  d'un  vil- 
lage contre  les  inondations  de 
la  Loire.  —  Augmentation  <ie 
la  déclivité  d'une  route.  —  Di- 
minution de  clientèle.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
époux  NeaU'Bodeau,)  —  On  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  la  diminu- 
tion de  clientèle  attribuée  par 
le  demandeur  à  l'accroissement 
de  la  pente  d'une  route  natio- 
nale au-devant  de  son  auberge. 
Vainement  soutiendrait-on  que 
la  difficulté  de  stationnement 
aurait  pour  conséquence  d'em- 
pêcher les  charretiers  de  s'arrê- 
ter dans  cette  auberge  :  un  tel 
dommage  n'est  ni  direct  ni  ma- 
tériel (C.  d'É/.),  m,  1112. 

—  (5)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Auberge.  —  Diminu- 
tion de  clientèle.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Val- 
lon,) —  Le  propriétaire  d'une 
maison,  servant  à  l'exercice  de 
la  profession  d'aubergiste  et  qui 
se  trouve  en  contre-haut  de  la 
route,  à  la  suite  de  travaux  de 
rectification  de  la  pente  de  cette 
roule,  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  de  la  diminu- 
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Dommages  {suite)  : 
tion  de  clientèle  qui  résulte  pour 
lui  de  la  modification  de  l'accès 
de  fta  maison.  —  Ce  dommage 
n'est  ni  direct,  ni  matériel  (C 
d'Ét),  IV,  706. 

—  (6)  Abaissement  de  la  voie  pu- 
blique. —  Déchaussement  d*une 
maison  riveraine.  ^  Engage- 
ment antérieur  de  ne  pas  récla- 
mer dHndemnité.  —  {Si^ur  Ra- 
gw  t  contre  la  ville  de  Troyes.) 
— Décidé  que  le  requérant  ayant 
pris  1  engagement,  avant  que  les 
profils  du  nivellement  projeté 
aieni  été  dressés,  de  ne  récla- 
mer aucune  indemnité  à  raison 
des  dommages  que  pourraient 
lui  causer  les  travaux,  n*est  pas 
foiHié  à  réclamer  une  indemnité: 
rimportance  des  remblais  ou 
débiais  à  subir  n'avait  d*autrc 
limite  que  la  nécessité  du  rac- 
cordement continu  des  niveaux 
(C.  d'Ét.  ,  IV,  746. 

—  (7}  Abaissement  d'un  chemin 
vicinal.  —  Chemin  de  fer.  —  Dé- 
cision du  jury.  —Interprétation. 
—  Compntence.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Rhône 
contre  sieur  Seize nheimer.)  — 
Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si  l'indem- 
nité allouée  par  un  jury  d'ex- 
proprintion  comprenait  le  pré- 
judice à  raison  duquel  une  de- 
mande en  dommages -intérêts 
est  portée  devant  un  conseil  de 
préfecture,  celui-ci  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ju- 
diciaires aient  interprété  la  dé- 
cision dnjury(C.d'JÉ^.),  VI,  lis. 

—  (8)  Abaissement  de  la  chaussée 
d'un  chemin  vicinal. —  Déchaus- 
sement d'une  maison  sujette  à 
pecu'ement.  —  Plus-value.  — 
Compensation.  —  [Commune  de 


Dose-Roger  contre  sieur  Mou- 
point,)  —  Lorsque  des  travaux 
d'abaissement  d'une  voie  pu- 
blique ont  déchaussé  les  fonda- 
tions d'une  maison,  et  compro- 
mis sa  solidité,  et  que  ladite 
maison  étant  en  saillie  sur  la 
voie  publique,  il  est  défendu  d'y 
faire  des  réparations,  rindem- 
nité  à  aliéner  doit  être  suffisante 
pour  permettre  la  reconstruction 
de  la  maison  à  ralignemcot, 
mais  il  doit  être  tenu  compte 
dans  l'évaluation  de  Tindeninité 
de  la  plus-value  que  celte  re- 
construcfion  donnera  à  l'im- 
meuble (C.  d'Ét,),  VI,  273. 

—  (9)  Abaissement  du  nlveaa  de 
la  rue.  —  Communes.  —  Voirie 
urbaine.  —  Difficultés  d'accès. 
—  {Commune  de  Sancoins  contrt 
sieur  Quhret,)  —  Difticultés  d'ac- 
cès résultant  de  l'abaissement 
du  sol  de  la  chaussée.  Indemnité 
due  par  la  commune  au  profit 
de  laquelle  ont  été  exécutés  les 
travaux  et  non  par  les  entre» 
preneurs  —  Procédure.  Conseil 
d'État.  Recours.  —  Dans  une 
instance  engagée  entre  une  com- 
mune et  un  tiers,  le  délai  du  re- 
cours contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ne  court  pas  à 
partir  de  la  notification  qui  a 
pu  être  faite  par  l'administra- 
tion supérieure. — Il  faut  une 
notification  opérée  à  la  requête 
de  la  partie  intéressée  à  pou^ 
suivre  l'exécution  delà  décisiofl 
attaquée  (C.  d'Ét.),  IX,  725. 

—  (10)  Accident.  —  Agent  de 
l'État.  —  Négligence  —  (Minu- 
tte  des  travaux  publics  contre 
sipur  Gilles.)  —  L'État  doit  être 
déclaré  responsable  de  l'accident 
arrivé  à  un  passant  par  suite  de 
la  négligence  des  agents  de  TAd- 
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ministratîon,  qui  ont  laissé  ou- 
verte nneexcavation  sur  un  che- 
min de  halage  (C.  dTÉL),  I,  i203. 

—  (41)  Accident.  —  Domninges 
aux  personnes.  — Chemin  com- 
munal exhaussé.  —  Absence  de 
parapet.  —  Chute  d'un  homme. 
— Demande  en  indemnité  contre 
la  commune.  —  Compélenre  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Ouinsnn  contre  commune  de 
Chambon'FeugerollfS,)  —  C'est 
au  conseil  de  préfecture,  et  non 
à  l'autorité  judiciaire  qu^il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  torts 
et  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  suite  de  Texécution 
d'un  travail  public.  —  Les  mo- 
difications apportées  à  un  che- 
min public  communal  confor- 
mément à  des  projets  approuvés 
par  l'adminislration  ont  le  ca- 
ractère de  travaux  publics.  — 
Application  de  ces  règles  à  une 
demande  en  dommages-imérêts 
dirigée  contre  une  commune  à 
raisim  de  la  chute  faite  par  un 
ouvrier  se  rendant  la  nuit  à  son 
travail  par  un  chemin  commu- 
nal qui  aurait  été  exhaussé  sans 
être  ^arni  de  mur,  ni  de  para- 
pet, sur  un  point  où  ce  chemin 
présente  une  pente  rapide  et 
côtoie  un  ruisseau  au-dessus 
duquel  le  talus  se  trouve  en 
ligne  verticale.  —  Conflit  con- 
firmé (C.  d'É/.),  III,  705. 

—  (12)  Accident.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Compétence. 
—  (Préfet  de  la  IMre  et  ville 
de  Saint  Chamond  contre  sieur 
Jowdan.)  —  La  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  connaître  d'une  demande 
en  indemnité  formée  contre 
une  commune  en  raison  du 
dommage    causé   à    une    per- 


sonne par  Texécution  défec- 
tueuse d'un  chemin  vicinal.  — 
L'accident  survenu  à  un  enfant 
qui  est  tombé  dans  un  canul 
séparé  de  la  voie  publique  p»r 
un  terre-plein  appartenant  à  un 
particulier,  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  au  père  de  l'enfant  un 
droit  à  l'indemnité  contre  la 
commune  (C.  d'Ét.),  VI,  479. 

—  (13)  Accident.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Gilles.)  —  Indemnité  allouée 
par  une  précédente  décision  à 
un  passant  qui  s'est  blessé  en 
tombant  dans  une  excavation 
laissée  béante  par  les  agents  de 
l'Ëtat  sur  le  chemin  de  halage 
d'un  canal;  aggravation  posté- 
rieure de  la  blessure;  demande 
d'un  supplément  d'indemnité; 
expertise  obligatoire  sur  Tex- 
ception  de  la  chose  jugée  op- 
posée par  l'État  et  sur  le  fond 
(C.  d'£<.),  VII,  216. 

—  (14)  Accident.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Compétence. 
Expertise.  —  (Sieur  Garcia.) 
VU,  286. 

—  (15)  Accident  —  Donimages 
aux  personnes.  — Chemin  com- 
munal exhaussé;  chute  d'un 
homme;  demande  en  indemnité 
contre  une  commune  :  exper- 
tise obligatoire.  —  Procédure; 
recours  direct  ou  en  garantie; 
chose  jugée.  —  {Compagnie 
Paris  -  Lyon  -  Médiferranée  et 
commune  de  Chambon-Feuge- 
rolles  contre  consorts  Qiinson.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  et 
en  appel  le.  Conseil  d'État  sont 
compétents  pour  connaître  du 
dommage  causé  aux  personnes 
par  suite  de  l'exécution  d'un 
travail  public  (dans  l'espèce  un 


618 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Dommages  (suite): 
chemin  rural).  —  Chosée  jugée. 
—  Lorsqu'une  action  en  indem- 
nité formée  directement  contre 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  pour  dommages  causés  à 
une  personne  a  été  rejetée  par 
un  jugement  ayant  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  condam- 
ner celte  compagnie  directe- 
ment et  solidairement  avec  une 
commune  à  payer  cette  indem- 
nité. —  Mais  ce  jugement  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
commune,  condamnée  comme 
auteur  principal,  exerce  un  re- 
cours en  garantie  contre  la 
compagnie,  à  raison  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  a  encourue 
par  suite  des  travaux  qu'elle  a 
exécutés.  —  Expertise  obliga- 
toire.— Le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité fondée  sur  le  dommage 
causé  par  un  travail  public 
communal,  et  d'un  recours  en 
garantie ,  n'a  pas  pu  statuer 
alors  que  la  cause  du  dommage 
était  contestée  entre  les  parties, 
sans  ordonner  une  expertise 
conformément  à  l'article  56  de 
la  loi  du  46  septembre  1807.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'JÉ/.),  X,  741. 

—  (16)  Acquisition  postérieure 
aux  travaux.  —  Cause  préexis- 
tante à  l'acquisition  ne  se  révé- 
lant que  postérieurement.  — 
Qualité  pour  réclamer. —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  :  pas 
de  chose  jugée.  —  Dommage 
non  définitif  :  nouvelle  exper- 
tise. —  {Sieurs  Silvestre  et  Don- 
nadieu  contre  Villes  de  Mar- 
seille et  de  Nar bonne,)  —  Lors- 


qu'un propriétaire  a  aliéné  s.i 
propriété  postérieurement  ao\ 
dommages  résultant  de  travaax 
publics,  l'acquéreur  n  a  pas  qaa^ 
iité  pour  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ces  dommages 
et  aucune  close  spéciale  de  l'acte 
de  vente  ne  lui  fait  cession  du 
droit  à  indemnité  qui  s'était  oq- 
vert  au  profit  de  son  Tendeor. 
—  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  la  cause  du  dommag'' 
antérieure  à  la  vente  (infiltra- 
tion) ne  se  révèle  que  postérieu- 
rement, au  moment  ou  l'acqac- 
reur  du  terrain  fait  élever  de> 
constructions.  —  Le  droit  à  in- 
demnité ne  prend  en  effet  nais- 
sance qu'au  moment  où  le  dom- 
mage, jusqu'alors  latent,  appa- 
raît. —  Dommage  susceptible 
d'atténuation  ou  de  suppression 
à  raison  de  travaux  exécutés  par 
la  ville  :  nouvelle  expertise  or- 
don  née  la  première  ayant  été 
faite  en  vue  d'un  dommage  dé- 
finitif (C.  d'Ét.U  IV,  524. 
—  (17)  Alignement. —  Cote  de  ni- 
vellement erronée.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dommage.  —  (l^'- 
nistre  des  travaux  publics  cmir 
sieur  ^ar/Actewy.)  — Réduction 
de  rindemnité  allouée  à  un  prt*- 
priétaire  pour  le  dommage  que 
lui  a  causé  une  indication 
inexacte  de  nivellement  conte- 
nue dans  un  arrêté  préfectoral 
d'alignement  et  n'ayant  fait 
l'objet  d'une  rectification  m- 
bale  qu'après  que  les  solives  liu 
rez-de-chaussée  étaient  déjà  po- 
sées. —  Procédure.—  Chose  ju- 
gée. —  Non-recevabilité  devant 
le  Conseil  d'État  d'une  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  pr^ 
mière  instance  et  rejetée  par  un 
arrêté  interlocutoire  passé  eo 
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force  de  chose  jugée  (C.  d'É/.), 
Il,  ii38. 

-  (18)  Alignement.  —  Maire.  — 
Retard  dans  la  délivrance  d'un 
alignement.  —  Demande  en 
dommages -intérêts.—  Rejet.  — 
{Sieur  Valette.) -^Décidé  que  le 
retard  dans  la  délivrance  d'un 
alignement  demandé  par  le  re- 
quérant n'était  pas,  dans  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il 
s'est  produit,  de  nature  à  en- 
traîner un  dommage  dont  la 
ville  puisse  être  rendue  respon- 
sable, que  l'absence  de  toute  di- 
ligence de  la  part  du  requérant 
pour  obtenir  de  l'autorité  judi- 
ciaire le  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation  à  laquelle 
il  avait  droit  n'était  imputable 
qu'à  lui-même  et  qu'enfin  le 
requérant  ayant  renoncé  à  l'ex- 
propriation sous  certaines  con- 
ditions déclarées  exécutées  par 
j  ugement  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  refus  de 
dommages-intérêts  réclamés  par 
le  riverain  avait  pu  être  pro- 
noncé sans  expertise  préalable 
(C.  d'Ét.)y  Y,  48. 

-  (19)  Alignement.  —  Nivelle- 
ment.—  Inobservation  des  indi- 
cations du  plan.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Harriot  contre 
Ville  de  Paris.)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  a  édifié  une  cons- 
truction suivant  les  cotes  de 
nivellement  qui  lui  ont  été  dé- 
livrées par  l'administration,  en 
exécution  d'un  plan  régulière- 
ment approuvé,  et  que  la  ville 
s'abstient  de  relever  le  niveau 
de  la  voie  publique  àla  hauteur 
de  la  cote  indiquée,  le  dommage 
qui  en  résulte  est  de  nature  à 
ouvrir  au  propriétaire  un  droit 
à  indemnité.  La  délivrance  du 


nivellement  oblige  le  proprié- 
taire à  s'y  conformer  sous  peine 
de  contravention  et  la  ville  à 
exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  mettre  le  sol  de  la  rue  au 
niveau  indiqué  sous  peine  d'en- 
gager sa  responsabilité.  —  Pro- 
cédure. --  L'arrêté  qui  rejette 
un  moyen  de  recours  sans  re- 
jeter le  recours  lui-même  est 
interlocutoire  et  peut  être  atta- 
qué dans  les  mêmes  délais  que 
rarrêtédéfinitifiC.d'^/.).IX,66o. 

—  (20)  Approbation  par  le  mi- 
nistre. —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Mesure  préparatoire.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  commune  de 
Saint'Maximin.)  —  L'approba- 
tion donnée  par  le  ministre  à 
des  projets  de  travaux  exécutés 
par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  peut  pas  faire  obstacle 
à  ce  que  les  réclamations  à  rai- 
son des  dommages  causés  par 
ces  travaux  soient  portées  de- 
vant la  juridiction  compétente. 

—  Expertise.  —  Question  de 
dommage  né  et  actuel.  —  Arrêté 
préparatoire  se  bornant  à  ordon- 
ner une  expertise,  tous  moyens 
réservés:  recours  non  recevable 
(C.  d'Ét),  111,  1120. 

—  (21)  Avaries  causées  à  des  con- 
duites de  gaz  par  des  travaux 
de  canalisation  d'eaux.—  {Com- 
pagnie ^éclairage  au  gaz  de 
Rouen  contre  sieur  Flicoteaux.) 

—  Indemnité  allouée  en  tenant 
compte  de  l'établissement  dé- 
fectueux [profondeur  insuffi- 
sante) des  conduites  de  gaz.  — 
Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts 
dus  pour  plus  d'une  année,  ca- 
pitalisés du  jour  de  la  demande 
(C.  d'Ét.),  Il,  423. 
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Dommages  (suite)  : 

^  (22)  Bateau  échoué  dans  le 
bassin  de  la  Villette  par  suite 
d'un  abaissement  du  plan  d^eau. 

—  Ville  de  Paris.  —  Responsa- 
bilité. —  {Sieur  Picard  et  com- 
pagnie d'assurances  générales 
maritimes  contre  ville  de  Paris.) 

—  La  ville  de  Paris  n*est  pas 
responsable  des  dommages  cau- 
sés à  un  bateau  et  à  sa  cargaison 
par  suite  d*un  abaissement  su- 
bit du  plan  d*eau  par  elle  ordon- 
née pour  Texécution  de  travaux 
au  bassin  où  se  trouvait  le  ba- 
teau, s'ileFt  prouvé  que  ce  bateau 
séjournait  dans  le  bassin,  en 
contravention  aux  règlements 
de  la  police  du  canal  (C.  d'Él.), 
Ylll,  282. 

—  (23)  Canaux.  —  Relèvement 
d'un  bief  de  32  centimètres.  — 
Dommage  possible.  —  Expertise 
ordonnée.  —  Tiers-expert  dé- 
signé par  le  Conseil  d'État  (in- 
génieur en  chef  du  canal)  (Steur 
Bichardi  [C.  d'Él.),  VI,  656. 

—  (24)  Carrière  en  exploitation. 

—  Chemin  de  fer. — interdiction 
d'exploiter.  —   indemnité  due. 

—  Compétence.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  contre 
sieur  Péretmère,)  —  LMnterdic- 
tion  par  le  préfet  de  poursuivre, 
dans  la  zone  de  protection  d\in 
chemin  de  fer  et  des  voies  pu- 
blique déplacées  par  suite  de 
sa  construction,  Texploitation 
d'une  carrière  qui  était  en  pleine 
activité  lors  de  fouverture  de 
la  ligne,  peut  donner  droit  à 
indemnité,  alors  même  que 
lexploitation  n'aurait  pas  été 
comm''ncéc  dans  la  zone  de  ga- 
rantie au  moment  où  le  terrain 
a  été  grevé  de  la  servitude  de 
non-exploitttlion.  ^  Le  conseil 


de  préfecture  est  compéteiïi 
pour  régler  cette  indeoinité  (C. 
d'jé/.),  M,  1117. 

—  (23)  Carrières.  --  Fouille*  el 
extraction  de  matériaux. —Ter- 
rains fouillés  ne  conteoaatpas 
de  carrière  en  exploitation. - 
Indemnité  fixée  seulement 
d  après  le  dommage  causé  à  la 
sur  race.  —  RcjeU  —  (Sieur  Ke- 
rouartz),  VII,  288. 

—  (26)  Carrière.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Chemin  de  fer.  — Car- 
rière en  exploitation.  —  Inter- 
diction d'exploiter.— Indomoilé. 
—  (Compagnie  des  chemins  ii 
ft-r  de  Piirià'Lyon-MèdHemr 
née.)  —  L'interdiction  par  le 
préfet  de  poursuivre  dans  la 
zone  de  protection  d'un  chemin 
de  fer  Texploitation  d'une  ca^ 
rière  qui  était  en  pleine  aclivité 
lors  de  l'ouverture  de  laligtie, 
peut  donner  droit  à  indemnité, 
alors  même  que  l'exploitatioa 
n'aurait  pas  été  commencée, 
dans  la  zone  interdite,  au  mo- 
ment où  le  terrain  a  été  gitré 
de  la  servitude  de  non-exploita- 
tion (C.  dÉ/.),  VI 11,  320. 

—  (27)  Catacomlies.  —  Travaux 
publics.  —  Ville  de  Paris. - 
Catacombes  et  excavations  sou- 
terraines. —  Ëboulemcnts.  - 
{Veuve  Janton.)  —  La  ville  de 
Paris  n*est  pas  responsable  des 
dommages  causés  à  des  maisons 
situées  au-dessus  des  cata- 
couiboB,  lor>que  ces  dommages 
sont  dus  à  la  mauvaise  coos* 
truction  decesmaison  (C.d'£/.)t 
Vni,  24. 

—  (28»  Catacombes.  —  Travaui 
publics. —  Dommages.— |Ft/i^ 
de  Paris  contre  Heur  Pdrimt.) 
—Lorsque  l>fifondi*ementd'ut)e 
maison  est  dû  au  vice  du  sol  et 
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au  défaut  de  précautions  prises 
lors  de  la  construction  de  la 
maison  établie  au-dessus  d'an- 
ciennes carrières,  la  ville  ne 
saurait  être  responsable  du 
dommage  ainsi  causé,  si  les  tra- 
vaux de  voirie  exécutés  par  elle 
pour  la  consolidation  du  sous- 
sol  de  la  rue,  dont  Timmf  ubie 
endommagé  est  riverain, ont  été 
strictement  maintenus  dans  le 
sous-sol  de  la  rue  et  ont  été 
exécutés  prudemment  (Cd* JE/.), 

Vin,  lOi. 

—  (29)  Chemins  de  fer.  —  Ter- 
rains fouillés  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer.  —  Élé- 
ments du  préjudice  :  aspect  et 
abords  d'une  propriété  modifiés 
d'une  manière  fâcheuse  :  usage 
d'une  servitude  rendu  impos- 
sible :  nécessité  de  travaux  pro- 
tecteurs contre  les  ébouleuieols. 

—  Appréciation  de  l'indemnité 
(2*  espèce).  —  (Sieurs  Bridet  et 
Deruad  cm  ire  sieur  Mallel.)  — 
Occupation  de  terrains.  —  Ap- 
préciation de  l'indemnité  (!'*  es- 
pèce). Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Arrêté.  —  Noms 
et  conclusions  des  parties.  — 
Référence  dans  les  visas.  1/ar- 
licle  13,  décret  du  i2  juillet  1865, 
exige  que,  dans  les  affaires  con- 
tentieuses,  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  mentionnent 
les  noms  et  conclusions  des 
parties.  —  Il  est  donné  satisfac- 
tion suffisante  à  cette  règle  par 
le  visa,  en  tête  de  la  décision, 
des  arrêtés  préparatoires  ordon- 
nant une  expertise,  qui  con- 
tiennent les  noms  et  qualités 
des  parties,  ainsi  que  l'analyse 
de  leurs  prétentions  respectives. 

—  (1"  et  2«  espèces).  —  D'ail- 
leurs les  conclusions  ont  été  re- 


latées dans  les  considérants  de 
la  décision  (!'•  espèce).  Procé- 
dure. —  Conseil  d'État.  —  Effet 
non   suspensif  du  recours.  — 
Exécution  sans  réserve  de  l'ar- 
rêté  attaqué;   pas  d'aquiesce- 
ment.  Le  fait  d*avoir  acquitté 
sans  réserves  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par 
un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  être  con>idéré  comme  un 
aquiescement  rendant  non  re- 
cevable  le  recours  au  Conseil 
d'État  —  Le  recours  n'est  pas 
suspensif.  Dépens.  — Solidarité. 
—   Lorsqu'une  compagnie    de 
chemin  de  fer  et  des  entrepre- 
neurs se  sont  pourvus  au  Con- 
seil d'État  contre  un  arrêté  qui 
les  condamne  à  payer  une  in- 
demnité à  des  tiers  pour  ter- 
rains  fouillés  ou    occupés,  et 
lorsque  leur  recours  est  rejeté, 
il  y  a  lieu  de  les  condamner 
solidairement  aux   dépens.  — 
(2«  espèce)  |C.  d'Él  ),  II,  197. 
—  (30)  Chemins  de  fer.  —  Puits 
taris  parle  percement  d'un  tun- 
nel de  chemin  de  fer.  —  Ré- 
serves faites  devant  le  jury  d'ex- 
propriation  pour    cette    cause 
éventuelle  de  préjudice.  —  In- 
demnité due. —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieurs  Barils  L'por  e  et 
autres.)  —  Demande  d'indem- 
nité   formée,  pour    la   même 
cause,  par  un  maire  à  raison 
des  puits  communaux,  et  par 
plusieurs  habitants  à  raison  de 
leur  puits  particuliers  :  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pu  se  bor- 
ner à  allouer  une  somme  pour 
rétablissement  des  bornes-fon- 
taines au  point  culminant  du 
village,  destinées  à  remplacer 
les  puits  taris,  sans  avoir  d'à- 
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Dommages  (suite)  : 
bord  déterminé  la  réalité  et 
rétendue  du  préjudice  subi  in- 
dividuellement par  chaque  in- 
téressé. —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  pro- 
céder à  cette  évaluation,  après 
expertise,  s'il  y  a  lieu. — Dépens 
du  pourvoi  mis  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
(C.  d'EL%  II,  726. 

'—  (31)  Chemins  de  fer.  —  (Com- 
pagnie de  PariS' Lyon-Méditer- 
ranée contre  le  sieur  Gounin,)  — 
Annulation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  dans  la  dis- 
position par  laquelle  il  a  alloué 
à  un  particulier^  dont  la  pro- 
priété borde  une  voie  ferrée 
construite  sur  l'emplacement 
d'une  rue,  une  indemnité  pour 
réparations  à  faire  dans  l'avenir, 
à  raison  d'un  dommage  qui  a 
cessé  et  dont  le  retour  n'est 
qu'éventuel,  pouvant  résulter 
de  l'ébranlement  produit  par 
les  trains.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  pour  dégrada- 
tions causées  à  la  maison  et 
pour  difficultés  d'accès.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  (C 
d'Ét.),  II,  957. 

—  (32)  Chemins  de  fer.  —  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer.— Prise 
d'eau  dans  un  étang.  —  (Che- 
min de  fer  d^ Orléans  contre  le 
sieur  Frugier.)  —  Décidé  en  fait 
qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  prenant  40  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  dans  un 
étang  pour  alimenter  ses  loco- 
motives, alors  que  le  débit  jour- 
nalier du  ruisseau  qui  alimente 
rétang  n'est  pas  inférieur  à 
5.000  mètres  cubes  à  l'époque 
des  basses  eaux,  n'avait  pu 
causer  aucun  dommage  appré- 


ciable au  propriétaire  d'un  mou- 
lin mû  par  ledit  ruisseau  en 
aval  de  cet  étang.  -^  Condamna 
lion  de  l'usinier  à  restituer  à  la 
compagnie,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  les  sommes 
qu'elle  lui  aurait  payées  en  eié- 
cutlon  de  la  décision  annulée 
(C.  d'jÉ^),  II,  965. 
—  (33)  Chemins  de  fer.  —  Inon- 
dation aggravée.  —  (Compagiè 
des  chemins  de  fer  du  Uiài  et 
du  canal  latéral  à  la  Garom 
contre  sieur  Saint-Pasious.)- 
Dommages  à  venir.  —  Travaux 
préventifs.  —  Domaine  public. 
—  Conseil  de  préfecture.  - 
Compétence.  —  11  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité k  raison  de  dommages 
causés  parrétabLissemeotd'Doe 
voie  ferrée,  de  condamner  l» 
compagnie  soit  au  payement  en 
argent,  soit  a  l'exéculion  de 
travaux  propres  à  prévenir  de 
nouveaux  dommages,  alors qoe 
lesdits  travaux  devraient  être 
effectués  sur  une  dépendaoceda 
domaine  public  (dans  l'espèce, 
aqueduc  à  construire  sous  un 
chemin  vicinal).  Procédure.  •;- 
Extension  de  la  demande  pri- 
mitive par  des  conclusions  addi- 
tionnelles visées  dans  rairêlé 
attaqué  :  pas  d'ultra  p^^^ 
(1"  espèce).  —  Inondation.  Dom- 
mages immobiliers  et  mobiliers 
aggj^avés  par  les  travaux  de  che- 
mins de  fer.  Indemnité  doe, 
évaluation  (l**  et  2«  espèces). - 
Dommage.  Indemnité  alioaée 
sur  les  fonds  d'une  souscriptioo 
nationale.—- Cette  indeoiniléne 
doit  pas  être  déduite  de  celle 
mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, dont  les  travaux  ont  aug- 
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mente  le  dommage.  •—  La  sous- 
cription nationale  n'avait  pour 
objet  que  la  réparation  des  dom- 
mages naturels  et  non  de  ceux 
causés  par  le  fait  de  la  compa- 
gnie (E*  espèce).  —  Frais  d'ex- 
pertise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  avait  refusé 
toute  indemnité  :  régularité 
(2'  espèce).  —  Intérêts  et  inté- 
rêts des  intérêts  alloués  dans  les 
termes  de  la  loi  (C.  d'ÉL),  U, 
1339. 

—  (34)  Chemins  de  fer.  —  [Sieurs 
Blachère  et  consorts  contre  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Médiler- 
ranie.)  —  Viaduc  et  remblai  de 
chemins  de  fer.  —  Influence  des 
travaux  sur  des  propriétés  déjà 
exposées  aux  débordements.  — 
Appréciation  de  l'indemnité.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Arrêt  rendu  sans  que  la  partie 
citée  ait  fournie  aucune  défense  : 
arrêt  rendu  par  défaut.  —  Op- 
position recevable.  —  Recours 
des  sieurs  Blachère  et  consorts 
contre  la  décision  rendue  par 
défaut,  le  7  février  1879,  par  le 
Conseil  d'État  au  contentieux. 
—  Le  remous  causé  par  le  via- 
duc lors  de  la  crue  du  3  octo- 
bre 1872  a  élevé  de  0~,77  et  non 
0~,36  le  plan  d'eau  normal  de 
l'inondation;  la  compagnie  doit 
être  condamnée  à  payer  aux 
requérants  les  indemnités,  ré- 
clamées par  eux  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  subsidiaire- 
ment  les  indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  avec 
intérêts  et  dépens  (C.  d'ÉL)^ 
III,  23. 

—  (35)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
d'Auch  à  Tarbes.  —  Déborde- 

.     ment  d'un  cours  d'eau.  —  Tra- 
vaux   de  la    compagnie   sans 


influence.  —  Pas  de  responsa- 
bilité. —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral    à    la    Garonne   contre 
sieurs  Court  et  Castera.) —  Res- 
titution des  sommes  payées  par 
la  compagnie  en  exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
avec  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment. —  Recours  pour  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi...,   contre   un    arrêté  du 
22  mars   i879,  par    lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes- 
Pyrénées  l'a  condamnée  à  payer 
aux    sieurs    Court  et  Castera, 
propriétaires  à  Rabastens,  une 
indemnité  de  300  francs^  à  raison 
de  l'aggravation  de  dommages 
qu'ils  auraient  subie,  lors  des 
inondationsqui  se  sont  produites 
de  1871  à  1874,    par  suite  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'Âuch  à  Tarbes.  Les  inondations 
n'ont  été  dans  aucune  mesure 
provoquées  par  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ;  elles  ont  eu 
pour    cause     l'exécution,     en 
amont  des  propriétés  des  récla- 
mants, de  travaux  d'indignement 
qui  ont  eu  pour  effet  de  grossir 
le  débit  du  canal  d'Àlaric,  ainsi 
que  la    reconstruction   défec- 
tueuse, postérieurement  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et 
aux  travaux  d'indignement  sus- 
mentionnés,  de   divers    ponts 
appartenant  à  la  ville  de  Rabes- 
tens  ;  en  tout  cas  il  n'est  pas 
contesté  qu*en  1869,  à  l'époque 
de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  le  pont 
construit  par  la  compagnie  re- 
quérante à  la  rencontre  du  canal 
présentaitun  débouché  suffisant 
pour  permettre  l'éconlement  de 
toutes  les  eaux,  débitées  par  ce 


624 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DouMAGES  (suite)  : 
cours  d*euu  en  temps  de  crue  : 
ainsi  la  compagnie  n'a  commis 
aucune  faule  ;  demande  d'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué  et 
de  condamnation  des  sieurs 
Court  et  Gastera  à  restituer  à  la 
compagnie,  avec  les  intérêts  du 
jour  du  payement,  toutes  les 
sommes  à  eux  payées,  avec  dé- 
pens, y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise (C.  d'Ét),  111,  24. 

—  (36)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mage postérieur  à  la  décision 
(lu  jury,  et  non  compris  dans 
ses  évaluations.  —  Éboulement 
produitparie  passage  des  trains. 
—  Question  préjudicielle.  — 
Expertise.  —  (Compagnie  drs 
chemins  de  fer  d'Or  éans  contre 
les  époux  Lorion-Baruet  et  la 
dame  veuve  Libiot.)  —  11  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  à  Taulorité 
judiciaire  lia  question  de  savoir 
si  le  dommage  allégué  a  été 
compris  dans  la  décision  du 
jury  d'expropriation,  lorsque 
celte  décision  est  claire  et  pré- 
cise, et  qu'il  en  résulte  que  l'exa- 
men de  ce:  te  cause  de  dommage 
a  été  écarté  du  débat. —  Décidé, 
on  conséiiuence,  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  pu  ordonner 
ime  expertise  à  TefTet  d'appré- 
rier  le  montant  de  l'indemiiilé 
due  à  raison  des  éboutemenis 
causés  par  le  passage  des  trains 
(C.  d'ÉL),  III,  27. 

—  (H)  Chemins  de  fer.  —  Rem- 
blais.— Obstacle  k  l'écoulement 
des  eaux.  -—  Aggravati<m  par  la 
présence  des  ouvrages  du  che- 
min de  fer.  —  Appréciation  de 
1  indemnité.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyou^ 
iUtdilerranée  contre  sieurs  Pro- 
thon  et  autres.)  —  Procédure.— 


Expertise.  —  Lorsque  sur  une 
demande  en  indemnité,  formée 
conjointement  par  plusieurs 
propriétaires  à  raison  du  débor- 
dement d'une  rivière  ayant  pour 
cause  la  construction  vicieuse 
d'un  pont  de  chemin  de  fer,  il 
a  été  procédé  à  une  expertise 
conformément  à  la  loi  du  16 sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu,  sans  recourir iua 
supplément  d'expertise,  fixer, 
d'après  les  conclusions  générales 
des  experts,  l'indemnité  duei 
l'un  des  réclamants,  que  les 
experts  avaient  omis  dévaluer 
explicitement  dans  leur  rapport 
(C.  d'ÉL),  Ili,  59. 

—  (38)  Chemins  de  fer.  — Écoule- 
ment des  eaux.  —  Diifieolté 
d'accès.  —  Indemnités  accordées 
par  une  décision  antérieure. - 
Chose  jugée.  —  Non-recevabi- 
lité. —  {Compagnie  de  Parih 
Lyon- Méditerranée  contre  sie» 
Gardon.)  —  Déridé  qu'en  pré- 
sence d'un  précédent  arrêléda 
conseil  de  préfecture,  confirmé 
par  le  Conseil  d'État,  qui  avait 
accordé  au  requérant  des  iodein- 
nités  tant  à  raison  du  dommage 
temporaire  causé  à  ses  récoites 
par  une  inondation  imputable 
à  rétablissement  d'un  cbeoiia 
de  fer  que  pour  le  préjudice  ré- 
sultant de  ce  qu'un  chemin  con- 
duisant à  sa  propriété  était  de- 
venu impraticable  en  certains 
temps,  celui-ci  n'était  plusre- 
cevable  à  réclamer  une  nouvelle 
indemnité  pour  difficulté  d'ac; 
ces  :  il  y  aurait  double  emploi 
(C.  d'Ét.l  III,  617. 

—  (39)  Chemins  de  fer.  —  Rem- 
blai. —  Envahissement  des  sa- 
lins de  Baguas  par  les  eaux.-' 
[Compagnie  des  Salins  de  Bdr 
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^nas  contre  compagnie  des 
ahemins  de  fer  du  Midi.)  —  Dé- 
cidé qu'en  admettant  que  les 
eaux  accumulées  dans  une  vallée 
par  suite  de  la  présence  d'un 
remblai,  aient  pu  remonter  en 
quantité  d'ailleurs  insignifiante 
le  terrier  du  canal  et  se  soient 
répandues  dans  les  salins,  ce 
fait  n'a  pu  se  produire  qu'à  une 
époque  où  l'action  des  pluies  et 
des  autres  causes  perturbatrices 
<lu  régime  des  eaux  avaient 
déjà  submergé  les  salins,  dé- 
truit la  récolte  et  endommagé 
les  aménagements  intérieurs  : 
pas  de  responsabilité  (C.  d*Ét.), 
111,  ilâl. 

-  (40)  Chemin  de  fer.  —  Rachat. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
Jer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes 
contre  sieur  Touret.)  —  L'État 
qui  a  pris  possession  d'une  ligne 
<ie  chemins  de  fer^  par  applica- 
tion du  décret  du  25  mai  i878, 
a  pris  en  même  temps  à  sa 
charge  la  réparation  des  dom- 
mages pouvant  résulter,  pour 
les  tiers,  de  l'existence  ou  de 
défectuosité  de  la  construction 
de  la  ligne  rachetée.  —  Procé- 
<lure.  —  Intervention  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  —  Désistement.  —  Donné 
acte.  —  Expertise.  —  Deux  ex- 
perts nommés  par  le  conseil  de 
préfecture  au  lieu  de  l'être  par 
les  parties  ;  grief  non  recevable  : 
les  deux  parties  ont  conclu  au 
fond  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture sans  relever  ce  grief  (C. 
d'jÉ/.),  Hl,  1286. 

-  (41)  Chemins  de  fer.  —  Écrou- 
lement d'une  maison  dû  au  glis- 
sement des  terres  d'un  coteau 
déterminé  par  le  percement 
d'un  tunnel.  —  Responsabilité 

AnnaUs  des  P.  et  Ch,^  6*  série.  — 


de  la  compagnie  de  chemins  de 
fer.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris^  Lyon- M  éditer^ 
ranée  contre  sieur  Révol.)  (C. 
d'Et,),  iV,  181. 

—  (42)  Chemin  de  fer.  —  Éboule- 
ment  des  terres  de  remblai, 
causé  par  l'insuffisance  des  pré- 
cautions prises  par  la  compa- 
gnie, pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux,  dont  le  régime  avait 
été  modifié  par  les  travaux.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie. 
— -  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  contre  sieur 
Agar  et  autres.)  (C.  d'ÉL),  IV, 
617. 

—  (43)  Chemin  de  fer.  —  Cons- 
truction d'une  voie  ferrée.  — 
Ëbouiements. — Dommage  éven- 
tuel. —  Dommage  postérieur  à 
la  requête  et  à  l'arrêté  attaqué. 
—  Expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'État  ;  nomination  du 
tiers  expert  réservée  au  prési- 
dent de  la  section  du  conten- 
tieux. —  (  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née  contre  sieur  Carré  et  la  ville 
de  Marseille.)  —  Décidé  que  les 
éboulements  produits  dans  la 
propriété  du  requérant  ont  pour 
cause  unique  les  travaux  de 
construction  de  la  voie  ferrée 
exécutés  par  la  compagnie,  et 
non  les  travaux  exécutés  par  le 
requérant,  et  la  construction 
d'un  canal  établi  par  la  ville  de 
Marseille,  depuis  trente  ans  sans 
qu'aucun  mouvement  du  sol  se 
soit  produit.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  qui  alloue  une  in- 
demnité afférente  à  des  mouve- 
ments du  sol  survenus  dans  la 
propriété  du  requérant  depuis 
la  requête  introductive  d'ins- 
tance, ne  statue  pas  ultra  petita  : 
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Dommages  {suite)  : 
ces  dommages  sont  la  continua- 
tion de  ceux  dont  le  requérant 
demandait  la  réparation  et  dont 
les  experts  ont  été  chargés  d'ap- 
précier rimportance.  —  Indem- 
nité pour  dégradation  des  bâti- 
ments du  moulin  appréciée,  non 
d'après  les  dépenses  eflFectuées, 
mais  d'après  la  dépense  néces- 
saire. —  Dépréciation  résultant 
de  la  crainte  de  nouveaux  ébou- 
lements  :  non  lieu  à  indemnité. 

—  Indemnité  à  raison  de  chô- 
mage postérieur  à  l'arrêté  atta- 
qué. —  Demande  recevable  par 
application  de  l'article  464  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Au 
fond  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Expertise.  —  Tierce  expertise. 

—  Pour  évaluer  les  dommages 
postérieurs  à  l'arrêté  attaqué  et 
réclamés  devant  le  Conseil  d*État 
en  vertu  de  l'article  464,  le  Con- 
seil d'État  peut  ordonner  une 
expertise  sur  le  vu  de  laquelle 
il  puisse  statuer  directement 
sans  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Dans  ce  cas,  la 
nomination  du  tiers  expert  peut 
être  réservée  au  président  de  la 
section  du  contentieux (C.  d*Ét.)j 
IV,  726. 

—  (44)  Chemin  de  fer.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Entrepre- 
neurs des  divers  lots.  —  Inté- 
rêts. —  {Sieur  Duplan  contre 
compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée.)  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  a 
obtenu  l'autorisation  de  prati- 
quer des  extractions  de  maté- 
riaux en  vue  de  la  construction 
d'une  ligne,  les  entrepreneurs 
des  différents  lots  de  cette  ligne 
peuvent  y  prendre  régulière- 
ment des  matériaux. —  Inférêts 


de  3  p.  100  alloués  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  titre  de 
compensation  pour  privation  de 
jouissance  depuis  la  date  des 
travaux  et  portés  à  5  p.  100,  à 
titre  d'intérêts  moratoires,  do 
jour  de  la  demande  jusqu'aa 
jour  du  payement:  régularité 
{C  d'Ét.),  IV,  1005. 

—  (45)  Chemin  de  fer.  —  Tunnel 
—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris^Lyon-Médiierram 
contre  sieurs  Révol  Delphine 
Etienne  et  consorts,)  —  Effon- 
drement ou  autres  détériora- 
tions d'immeubles  lézardés  dos 
au  glissement  des  terres  d'an 
coteau  déterminé  parlepe^c^ 
ment  d'un  tunnel.  —  Respon- 
sabilité de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.  —  Dommage 
éventuel.  —  Pour  le  calcul  de 
rindemnité,  il  n'y  a  pas  lieode 
tenir  compte  des  bénéfices  pré- 
sumés pou  voir  résulter  des  mo- 
dification s  projetées  dans  une 
usine,  mais  non  encore  réalisées 
au  jour  du  dommage.  —  In- 
demnité spéciale  pour  troubles 
apportés  à  l'industrie.  —  Be- 
jet  :  l'indemnité  accordée  tient 
compte  de  tous  les  éléments  de 
dommage.  —  Intérêts  demandés 
seulement  en  appel  alloués  dit 
jour  de  la  demande  (C  d^ÉO, 
IV,  1018. 

—  (46)  Chemins  de  fer.  —  Clauie 
pénale.  —  Obligation  de  faire 
certains  travaux.  —  Exécution 
tardive.  —  Interprétation.  - 
(Compagnie  des  chemins  defr 
du  Midi  contre  sieur  Thésa.)  - 
Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  ayant  condamné  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  » 
payer  à  un  riverain  unesoœnie 
déterminée  à  titre  d'iodemûil^ 
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pour  dommages — ou  à  exécuter 
dans  le  délai  de  quatre  mois 
certains  travaux  destinés  à  pré- 
venir le  retour  des  dommages 
causés  à  ce  riverain  ;  celle-ci  n'a 
pas  exécuté  les  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  le  conseil  de 
préfecture,  son  arrêté  ne  doitpas 
étra  interprété  en  ce  sens  que 
rindemnité  ayant  été  stipulée 
pour  le  simple  retard,  le  riverain 
pourra  obtenir  à  la  fois  l'indem- 
nité et  Texécution  de  l'obliga- 
tion principale. — Dans  l'espèce, 
il  résulte  de  l'arrêté  et  des  pièces 
de  l'instruction  que  le  conseil 
de  préfecture  a  donné  le  choix 
à  la  compagnie  entre  le  paye- 
ment de  l'indemnité  et  l'exécu- 
tion des  travaux.  Ledit  arrêté 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
riverain  demande  une  indemnité 
spéciale  pour  le  retard  ou  la 
mauvaise  exécution  des  travaux 
(C.  d'ÉL),  V,  420. 

—  (47)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages aggravés  par  la  construc- 
tion du  remblai  d'un  chemin  de 
fer  au  travers  du  champ  d'inon 
dation  d'une  rivière.  —  Indem 
nité  allouée.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  sieurs  Lescure,  Sol 
et  autres.)  (C.  dÉL),  VI,  307. 

—  (48)  Chemins  de  fer.—  Torrent. 
—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Armand.)  —  La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  qui 
ne  se  borne  pas  à  exécuter  le 
curage  d'un  torrent,  mais  qui  y 
fait  exécuter  des  travaux  de  na- 
ture à  aggraver  les  charges  des 
propriétés  riveraines,  doit  une 
indemnité  pour  les  préjudices 
causés(C.  d'Jé^),VI,  321. 

-, —  (49)  Chemins  de  fer.  —  Cons- 


truction d'un  pont  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  aggra- 
vant les  effets  de  Tinondation 
causée  par  un  ruisseau  en  temps 
de  crue.  —  Indemnité  accordée. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieur  An- 
drieu.)  —  Procédure.  —  Visas. 

—  L'arrêté  qui  se  borne  à  viser 
un  arrêté  préparatoire  conte- 
nant les  noms  et  les  qualités 
des  parties,  et  l'analyse  de  leurs 
prétentions  respectives,  doit  être 
considéré  comme  satisfaisant  à 
l'obligation  prescrite  par  l'ar- 
ticle i3  du  décret  du  12  juil- 
let 1865. —  Motifs.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  qui  accorde  une 
indemnité  autre  que  celle  fixée 
par  un  expert  dont  il  s'appro- 
prie le  mode  d'évaluation,  ne 
doit  pas  indiquer  les  considéra- 
tions en  raison  desquelles  il 
modifie  le  chiffre  proposé  (C. 
d'Ét.l  VI,  447. 

—  (50)  Chemins  de  fer.  —  Corro- 
sions causées  par  la  chute  d'une 
passerelle  due  aux  eaux  d'un 
canal  appartenant  à  la  compa- 
gnie et  résultant  du  défaut  d'en- 
tretien dudit  canal.  —  Respon- 
sabilité de  la  compagnie.  —  Rè- 
glementde  l'indemnité. — (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris -  Lgon  -  Méditerran ée  contre 
dame  veuve  Jayet)  (C,  d*Ét.), 
VI,  574. 

—  (51)  Chemins  de  fer.  —  Indem- 
nité allouée  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  une  maison  par 
la  trépidation  des  trains  de  che- 
mins de  fer  en  tenant  compte 
de  la  construction  défectueuse 
de  la  maison. — (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris^Lyon^ 
Méditerranée  contre  sieur  Sau" 
tereau.)  (C.  d'Ét.),  Vî,  614. 
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Dommages  {suite): 

—  (52)  Chemin  de  fer.— Travaux 
de  voirie  pour  l'amélioration 
d'une  voie  ferrée. — Droit  d'accès 
des  riverains  modifié.  — Indem- 
nité.—  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  contre  la  Société 
des  Quartiers  neufs  de  Paris  et 
contre  les  sieurs  Beaubois  et 
Stude7\)  —  Les  travaux  faits  aux 
voies  publiques  situées  au-des- 
sus d*un  chemin  de  fer,  dans 
Tinlérèt  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, ne  sont  pas  des 
travaux  de  voirie  qui  doivent 
être  supportés  par  les  riverains 
sans  indemnité,  mais  bien  des 
travaux  publics  exécutés  par  la 
compagnie  qui  doit  la  réparation 
de  tout  le  préjudice  causé  par 
elle  aux  riverains.  —  En  consé- 
quence, les  propriétaires  qui 
ont  subi  ce  préjudice,  à  raison 
de  la  diminution  de  leurs  loyers 
(l"  esp.), —  et  les  commerçants 
dont  les  affaires  ont  subi  un 
ralentissement  (2'  et  3«  esp.),  par 
suite  de  la  moditication  apportée 
aux  voies  d^accès  de  leur  mai- 
son à  raison  de  ces  travaux,  — 
ont  droit  à  une  indemnité.  — 
Intérêts  et  intérêts  des  intérêts 
{C,d*ÉL),  VI,  617. 

—  (53j  Chemin  de  fer.  —  Réta- 
blissement des  voies  d'accès,  en 
exécution  d'engagement  pris 
devant  le  jury  d'expropriation. 
—  Chemin  à  construire  pour 
relier  une  carrière  à  la  route.  — 
{Sieur  Tambon  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée.)  —  Décidé 
que  le  chemin  que  devait  cons- 
truire la  compagnie  pour  réta- 
blir l'accès  d'une  carrière  à  une 
route  nationale  n'a  pas,  malgré 
ses  courbes  et  ses  pentes,  ag- 


gravé les  difficultés  d'exploita- 
tion de  ladite  carrière.  Rejet  de 
la  demande  en  indemnité  (C 
d'Ét.),  VI,  741. 

-  (54)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Dalby,)  —  La  privation  totale 
des  accès  d'une  tuilerie  pendant 
l'exécution  d'un  travail  public 
est  de  nature  à  motiver  une 
demande  d'indemnité.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut, 
saqs  violer  l'article  56  de  la  loi 
du  10  septembre  1807,  mettre  à 
la  charge  d'un  entrepreneur  la 
réparation  de  ce  dommage  sans 
avoir  ordonné  une  expertise 
relativement  à  l'existence  et  à 
la  cause  de  ce  dommage.  — 
i/État  n'est  pas  responsable 
d'un  dommage  résultant  de 
l'exécution  défectueuse  d'ua 
travail  public  par  un  entre- 
preneur par  le  seul  motif  qne 
ledit  entrepreneur  aurait  fait 
divers  travaux  en  régie  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  en 
vue  d'obvier  à  la  mauvaise  exé- 
cution du  marché  (C.  d"Ét,),  VI, 
742. 

—  (55)  Chemins  de  fer.  —  {Com- 
pçLgnie  des  chemins  de  Jer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieur  Brossard,  veuve  Benoit  et 
autres.)  —  La  création  au  milieu 
d'une  vallée  d'une  digue  insub- 
mersible sur  laquelle  passe  une 
voie  ferrée,  ayant  eu  pour 
conséquence  de  restreindre  le 
champ  d'inondation  de  la  ri- 
vière :  décidé  que  la  compagnie 
est  responsable  de  l'aggravation 
de  l'inondation.  ~  11  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  du  dom- 
mage qui  se  serait  produit,  alors 
même  que  les  travaux  domma- 
geables n'auraient  pas  été  exé- 
cutés. —  Tierce  expertise.  — 
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Lorsque  le  désaccord  des  experts 
ne  porte  que  sur  Tévaluation  ou 
la  responsabilité  d'un  dommage 
qui  n'est  pas  de  nature  k  mo- 
tiver une  indemnité,  la  tierce 
expertise  n*est  pas  nécessaire. 

—  Le  conseil  de  préfecture  peut 
rectifier  les  erreurs  des  experts 
d'après  les  données  de  leurs 
rapports  (C.  d'ÉL),  VI,  746. 

-  (56)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  traoaux  publics  contre 
divers  propriétaires  de  la  com- 
mune de  BooSilhen.)  —  Décidé 
que  les  détournements  du  Gave- 
de-Pau,  en  vue  de  protéger  une 
ligne  des  chemins  de  fer,  ont  eu 
pour  conséquence  d'augmenter 
les  corrosions  dues  en  partie 
à  des  causes  naturelles  qui  ont 
dégradé  les  propriétés  riveraines. 

—  Appréciation  de  la  responsa- 
bOité  de  TÉtat  (C.  d'Ét.),  VII,  73. 

-  (57)  Chemins  de  fer.  —  Modifi- 
cation d*un  chemin  vicinal  par 
le  travail  .de  construction  de  la 
voie  ferrée.  —  Suppression  des 
accès.  —  Plus-value.  —  Com- 
pensation. —  Non  recevabilité. 
— Procédure. — Tierce  expertise. 

—  (Sieur  Rodarie  contre  sieur 
Dumas,)  —  Tierce  expertise.  — 
L*irrégularité  résultant  de  ce 
que,  dans  une  instance  en  ré- 
clamation d'une  indemnité  pour 
dommages  causés  par  la  cons- 
truction de  travaux  publics  de 
l'État,  le  conseil  de  préfecture 
a  appelé  le  préfet  à  désigner  le 
tiers  expert,  ne  peut  pas  être 
relevé,  si,  en  fait,  le  préfet  a 
désigné  Fingénieur  en  chef 
comme  tiers  expert  et  si  celui-ci 
a  procédé  comme  tiers  expert 
de  droit.  —  Le  tiers  expert  de 
droit  n'est  pas  tenu  de  se  mettre 
en  relations  avec  les  experts,  et 


à  entendre  les  parties.  —  Dom- 
mages. —  Décidé  que  pendant 
les  travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur pour  opérer  le  raccor- 
dement d'un  chemin  vicinal 
coupé  par  la  voie  ferrée,  ce 
chemin  qui  donnait  accès  à  un 
moulin  a  été  rendu  presque  im- 
praticable pendant  huit  mois. 
Indemnité  due  au  meunier.  — 
PJus- value.  —  L'entrepreneur 
d'un  travail  public  qui  a  causé 
un  dommage,  lors  de  l'exécution 
de  son  entreprise,  n'a  pas  qua- 
lité pour  opposer  la  compensa- 
tion delà  plus-value  à  celui  qui 
en  a  souffert.  —  Intérêts  et  in- 
térêts des  intérêts.  —  Date  de 
la  demande  non  établie;  fixation 
à  partir  de  cette  date  lorsqu'elle 
sera  justifiée.  —  Frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  la  partie  qui 
n'a  pas  fait  l'offre  (C.  d'Ét.), 
VU,  802. 

-  (58)  Chemin  de  fer.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
FaHs-Ly&nrMédiierranée  contre 
sieur  Sergent)  —  Dégradations 
causées  à  une  maison  et  dues 
exclusivement  à  l'ébranlement 
résultant  de  la  manœuvre  d'une 
plaque  tournante  établie  à  proxi- 
mité de  cette  maison .  Compagnie 
déclarée  responsable  de  la  tota- 
lité du  dommage.  —  Procédure. 

—  Vérification  supplémentaire. 

—  Formes.  —  Lorsqu'il  a  été 
déjà  procédé  à  une  expertise  et 
à  une  tierce  expertise  par  le 
conseil  de  préfecture,  un  archi- 
tecte, chargé  par  ce  tribunal  de 
procéder  à  un  supplément  d'ins- 
truction, n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  aux  formalités  exi- 
gées en  matière  d'expertise  et 
notamment  de  procéder  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dû- 
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Dommages  (suite)  : 
ment  appelées  (C.  (TEL),  VllI, 
303. 

—  (59)  Chemin  de  fer.  —  Trépi- 
dation résultant  du  passage  des 
trains.  —  (Sieur  Mayrcurgues 
contre  compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée.)  —  L'acquéreur 
d'une  maison,  postérieurement 
aux  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics 
(trépidation  causée  par  le  pas- 
sage des  trains),  n'a  pas  droit 
à  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  ces  dommages  se  seraient 
aggravés  postérieurement  à  son 
acquisition  par  suite  d'une  aug- 
mentation de  la  vitesse  et  du 
poids  des  machines.  —  Il  n'a 
pas  été  exécuté  de  nouveaux 
travaux  depuis  l'acquisition.  — 
Rejet  de  la  demande  d'indemnité 
sans  expertise  (G.  d'Él.)y  IX,  32. 

—  (60)  Chemin  de  fer.  —  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
contre  ville  de  Pontorson,)--  Une 
commune  est  recevable  à  de- 
mander une  indemnité  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à 
raison  des  dommages  causés  à 
la  collectivité  de  ses  habitants 
par  la  rupture  d'une  canalisa- 
tion —  lui  appartenant  et  ali- 
mentant une  fontaine  publique 

—  produite  par  la  construction 
d'une  voie  ferrée.  —  Privation 
d'eau  par  suite  de  la  rupture  de 
la  canalisation  pendant  un  laps 
de    temps    excédant   la    durée 

.  normale*  des  travaux  :  dommage 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité.  —  Appréciation  de 
cette  indemnité  (C.  d'JÊ/.),  IX,  34. 

—  (61)  Chemins  de  fer.  —  Faillite. 

—  Ingénieur  de  l'État.  —  Ab- 
sence de  surveillance.  —  Res- 
ponsabilité.   —  (Ministre    des 


travaux  publics  contre  sieurs 
Chamfray.)  —  Au  cas  de  faillite 
d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  l'Etat  peut  être  con- 
damné à  indemniser  un  parti- 
culier des  dommages  causés  par 
la  faute  de  cet  entrepreneur,  si 
les  dommages  résultent  de  l'ab- 
sence de  précaution  de  la  part 
de  l'entrepreneur  et  d'un  défaut 
de  surveillance  des  ingénieurs 
chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux (C.  dÉt,),  IX,  724. 

—  (62)  Chemins  de  fer.  — -  Évalua- 
tion de  Findemnité.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  sieur  Bernard  et  atUresA 

—  Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande  et  non  du  jour  de  l'oc- 
cupation temporaire  (C.  d'£/.t, 
ÏX,  730. 

—  (63)  Chemin  de  fer.  —  Pont.  — 
Diminution    de    débouché.  — 

Inondation Compagnie  dts 

chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  contre  sieur 
CurteU)  —  Construction  d'un 
pont ,  pour  le  passage  d^une 
voie  ferrée,  ayant  dinniniié  le 
débouché  d'une  rivière  (40  mè- 
tres au  lieu  de  220)  et  fait  refluer 
les  eaux  sur  la  propriété  d'un 
riverain  :  indemnité  due  iC 
d'^Él.),  IX,  740. 

—  (64)  Chemin  de  fer.  —  Dépar- 
tement. —  Offre  de   concours. 

—  Terrains.  —  Dépréciation 
causée  à  des  prairies.  —  Indem- 
nité. —  (Département  de  la 
Haute- Vienne.)  —  Lorsqu*an 
département  s'est  engagé  envers 
l'Etat  à  lui  livrer  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement d'une  voie  ferrée, 
l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire, à  raison  des  dommages 
causés  à  la  surface  par  la  pri- 
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vation  des  eaux,  est  à  la  charge 
du  département,  alors  surtout 
que  dansTacte  d'acquisition,  il  a 
stipulé  qu'une  indemnité  serait 
due  pour  la  privation  des  eaux 
(C.  d'ÉL),  X,  148. 

—  (65)  Chemins  de  fer  :  lézarde- 
ment  d'une  maison  voisine  de 
la  voie  ferrée  due  uniquement  à 
la  vétusté  de  la  construction, 
au  défaut  d'entretien  et  à  la 
mauvaise  qualité  des  maçonne- 
ries, et  non  à  Tébranlement 
causé  par  le  passage  des  trains  : 
non -lieu  k  indemnité.  —  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Patis'Lyon'Médiierranée  contre 
sieur  Massei.)  (C  d'ÉL),  X,  919. 

—  (66)  Chemin  de  halage.  •— 
(  Ville  de  Grenoble  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  '  Lyon  •  Méditerranée , 
la  dame  Jayet  et  sieur  Tony^ 
Fontenay.)  —  Question  de  sa- 
voir si  une  ville  aurait  pu  être 
déclarée  responsable  de  la  des- 
truction d'une  passerelle  dépen- 
dant d'un  chemin  de  halage  ?  — 
Rés.  nég.  —  Ce  chemin  n'est 
pas  une  voie  communale  :  la 
circonstance  que  les  représen- 
tants de  la  ville  auraient,  ainsi 
qu'un  agent  voyer  délégué  par 
le  Préfet,  procédé  à  la  réception 
du  chemin  de  halage  à  la  suite 
des  travaux  exécutés  pour  la 
construction  d'un  chemin  de 
fer,  n'a  pu  suffire  pour  trans- 
férer à  la  charge  de  la  commune 
l'entretien  de  la  passerelle,  et 
pour  changer  le  caractère  du 
chemin  de  halap^e,  —  alors  que 
le  procès -verbal  de  réception 
concernait  en  même  temps  plu- 
sieurs autres  chemins  apparte- 
nant à  la  commune.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 


propriétaire  d'un  canal  latéral 
à  la  voie  ferrée,  est  déclarée  res- 
ponsable du  dommage  causé  par 
les  eaux  de  ce  canal  à  une  pro- 
priété  riveraine,  sauf  son  recours 
contre  la  ville  qui  y  déverse  ses 
égoute  [C.  d'ÉL),  III,  1092. 

— -  (67)  Chemin  dévié.  —  (Sieur 
Picq  contre  Compagnie  de  Pa- 
ris'Lyon'Méditerranée,) —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un 
particulier  contre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  à  raison 
de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas 
exécuté  les  travaux  de  rétablis- 
sement d'un  chemin  rural  dévié 
pour  la  construction  d'une  voie 
ferrée  conformément  à  une  dé- 
cision ministérielle.  —  Le  même 
tribunal  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  riverain 
d'une  voie  ferrée,  à  raison  d'une 
modification  de  tracé  apportée 
au  chemin  latéral  à  cette  voie 
par  suite  de  la  nécessité  d'aug- 
menter la  pente  des  talus  de  la 
voie.  —  En  fait,  la  compagnie 
s'est  conformée  à  la  décision  du 
ministre  ;  si  elle  a  ajouté  au 
tracé  du  chemin  approuvé  un 
sentier  ouvert  sur  sa  propriété 
dans  le  but  d'abréger  la  distance, 
ce  fait  ne  cause  aucun  préjudice 
au  requérant.  Rejet.  —  Un  allon- 
gement  de  parcours  de  six  mè- 
tres, résultant  de  ce  qu'il  a  été 
nécessaire  pour  augmenter  la 
pente  des  talus  d'une  voie  ferrée 
de  dévier  une  partie  du  chemin 
latéral  à  la  voie»  n'est  pas  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité (C.  d'Ét.),  VI,  23. 

—  (68)  Chemin  d'intérêt  commun. 
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Dommages  {suite): 

Exhaussement  de  la  rampe 
d'un  pont.  —  Difficullé  d'accès. 
—  Indemnité.  —  (Sieurs  Lyel 
père  et  fils  contre  préfet  du  Jura 
es  gua/tie.)  — Dommages  causés 
par  Texhaussement  de  la  rampe 
d'un  pont,  établi  pour  le  passage 
d'un  chemin  d'intérêt  commun, 
qui  a  eu  pour  effet  d'encaisser 
de  45  à  85  centimètres  la  mai- 
son du  requérant,  de  diminuer 
la  facilité  de  l'accès  et  de  rendre 
impraticable  l'entrée  des  voi- 
tures dans  une  cour  adjacente; 
indemnité  allouée  (C.d'JÉ^.)»  ^X, 
729. 

—  (69)  Chemin  rural.  —  Passage. 
Dommages -intérêts.  —  Com- 
mune. —  {Sieurs  Albugues  et 
Crayssac») —  Lorsqu'un  chemin 
rural  est  devenu  impraticable, 
et  que  ceux  auxquels  ce  chemin 
est  nécessaire  se  sont  ouvert  un 
passage  sur  les  fonds  riverains, 
les  dommages-intérêts  auxquels 
peuvent  avoir  droit  les  proprié- 
taires de  ces  fonds  sont  à  la 
charge  de  la  commune  (C  de 
cass.}j  II,  500. 

—  (70)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages causés  par  les  travaux 
d'élargissement  et  de  nivelle- 
ment d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  {Commune  de  Rouze 
contre  sieur  Bompieyre.)  — 
Éboulement  d'un  mur.  Respon- 
sabilité delà  commune  proprié- 
taire du  chemin.  —  Service  des 
chemins  vicinaux  mis  hors  de 
cause  par  l'arrêté  attaqué.  — 
Dommages  éventuels.  Indemnité 
fixée  d'après  i'imporlance  de  la 
partie  détruite  du  mur.  Destruc- 
tion éventuelle  du  surplus  :  pas 
d'indemnité  actuellement  due. 


Intérêts  du  jour  de  la  demande 
(C.  d'ÉU),  I,  1202. 

—  (71)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Raccorde- 
ment. — Terrain  mis  en  contre- 
bas. —  Indemnité.  —  Amélio- 
ration. —  Plus-value.  —  (Bievr 
Lhermiteau  contre  le  départi- 
ment  de  la  Seine.)  —  Lorsqaa 
la  suite  des  travaux  de  racco^ 
dément  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  de8te^ 
rains  riverains,  mis  en  contre- 
bas, ont  été  relevés  au  nireau 
du  chemin  par  le  propriétaire 
auquel  une  indemnité  a  élé 
allouée  à  cet  effet  par  le  conseil 
de  préfecture,  le  fait  qae  ces 
terrains  pourraient  se  trouTcr 
désormais  à  l'abri  des  inonda- 
tions ne  constitue  pas  une  plos^ 
value  directe  et  immédiate  de 
nature  à  se  compenser  jusque 
due  concurrence  avec  le  dom- 
mage causé.  —  Intérêts  des  frais 
d'expertise  avancés  par  le  réda- 
mant et  mis  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration. —  Non-lieu  à  fal- 
location  de  ces  intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts  (C.  d'Él.)M 
1375. 

—  (72)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Travaux  sur 
la  propriété  riveraine,  obstacle 
à  l'écoulement  des  eaux.— Se^ 
vitude.  —  Indemnité.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  Compétence. 
—  {Sieur  Fouan.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  eo 
dommages-intérêts  formé  par  le 
riverain  d'un  chemin  de  grande 
communication  et  fondée  sur  le 
préjudice  que  lui  a  causé  l'ad- 
ministration en  faisant  prati- 
quer dans  une  banquette  établie 
le  long  de  la  route  une  saignée 
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et  en  renvoyant  ainsi  dans  sa 
propriété  les  eaux  de  la  route. 
La  circonstance  que  le  récla- 
mant aurait  été  condamné  par 
le  juge  de  police  pour  avoir 
bouché  ces  saignées  n*est  pus  de 
nature  à  modifier  la  compétence. 
Lorsque  sur  la  demande  d'In- 
demnité l'administration  sou- 
lève une  question  de  servitude, 
y  a-t-il  là  une  question  préju- 
dicielle de  la  compétence  de 
Tautorité  judiciaire?  Yoir  la 
note  (C.  d'ÉL),  V,  7. 

-  (73)  Chemins  vicinaux.  —  Com- 
niunes.— Rectification. —Vente. 
—  {Sieur  Serp.)  —  Interpréta- 
tion. —  Lorsque,  dans  une  ins- 
tance en  indemnité  formée  par 
un  riverain,  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par 
des  travaux  exécutés  à  un  che- 
min pour  lequel  ce  riverain  a 
vendu  des  terrains,  il  y  a  dif- 
ficulté sur  le  point  de  savoir  si 
Tac  te  de  cession  contient  renon- 
ciation au  droit  de  réclamer  une 
indemnitéàraison  dédommages 
postérieurs  ;  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  judiciaires 
l'examen  de  cette  question  pré- 
judicielle (C.  d'jê^),VlII,  155. 

-  (74)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages causés  par  la  rectification 
d'un  chemin  vicinal,  et  consis- 
tant dans  une  difficulté  d'accès 
pour  une  remise,  et  la  néces- 
sité d'exhausser  un  mur  de  clô- 
ture. —  Plus-value  déclarée  non 
applicable.  —  [Commune  de 
Goux-les^Usiers  contre  sieur 
Descùurvières.)  (C.  d'Ét),  VI, 
551. 

-  (75)  Compétence.  —  [Demoiselle 
Jmould.)  —  S'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  indemnités  réclamées  à 


raison  de  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics^ 
l'autorité  judiciaire  reste  tou- 
jours compétente  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  ou 
de  possession  qui  peuvent  être 
la  condition  du  droit  à  l'indem- 
nité [C.  de  cas8.}y  IV,  66. 

—  (76)  Compétence. — (Sieur  Gros 
JilS'Douny,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  contre  une  com- . 
mune  à  raison  du  dommage 
causé  à  un  industriel  par  le  voi- 
sinage d'une  mare  communale? 
—  Rés.  afif.  impl.  —  Il  s'agit  de 
dommages  causés  par  un  travail 
public.  —  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble postérieurement  aux 
dommages  résultant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ces*  dom- 
mages, si  aucune  clause  spé- 
ciale de  l'acte  de  vente  ne  lui 
fait  cession  du  droit  à  indem- 
nité (C.  d'Ét.),  VI,  634. 

—  (77)  Compétence.  —  Interpréta- 
tion du  contrat.  —  Cession 
amiable  de  terrains. —  {Compa- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris -  Lyon  •  Méditerranée  contre 
sieurs  Choulet,  Picot  et  C*».)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par 
un  usinier  contre  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  à  raison  des 
inondations  causées  à  son  usine 
par  l'exécution  du  remblai  de  la 
voie  ferrée.  —  Mais  si  la  com- 
pagnie prétend  qu'aux  termes 
d'un  acte  de  vente  de  terrains 
passé  entre  elle  et  les  auteurs 
du  demandeur  elle  a  été  affran- 
chie de  l'obligation  d'indemniser 
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DoiiiiAGES  {suite)  : 
rusinierdudit  dommage,  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pu,  sans 
excéder  sa  compétence,  inter- 
préter le  sens  et  la  portée  de 
cette  convention.  —  L'interpré- 
tation préjudicielle  de  cet  acte 
doit  être  renvoyée  à  l'examen 
de  Tautorité judiciaire  {C.d'Éi.), 
Vin,  892. 

—  (78)  Cours  d'eau.  —  Voirie 
(Grande).  —  Dommage  causé 
par  un  remorqueur  à  un  bar- 
rage établi  sur  une  rivière  na- 
vigable. —  Responsabilité  du 
capitaine  et  des  armateurs  : 
faits  invoqués  par  les  contreve- 
nants comme  constituant  un  cas 
de  force  majeure  et  écartés 
comme  n'ayan  t  pas  ce  caractère. 
—  [Sieur  Morel  et  Larget  et  C" 
(navire  la  Ville  de  Compiègne)] 
(G.  d'ÉL),  1,  227. 

—  (79)  Cours  d'eau.— Dommages 
causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux ayant  nécessité  antérieu- 
rement une  expropriation  et 
distincts  des  dommages  résul- 
tant de  Texpropriation.—  (Sieur 
Roux  contre  Compagnie  des  che- 
mins de  Jer  de  Paris-Lyon-Mt- 
dïVcrran^e.)— Indemnité  allouée 
à  raison  de  ce  que  les  travaux 
exécutés  avaient  eu  pour  consé- 
quence d'augmenter  les  frais  de 
curage  d'un  canal,  et  de  modi- 
fier d'une  manière  dommageable 
le  régime  préexistant  des  eaux 
de  ce  canal  (C.  d'Ét),  I,  938. 

—  (80)  Cours  d'eau.  —  Détourne- 
ment d'un  cours  d'eau  par  suite 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  ; 
dégradations  causées  aux  rives 
d'une  prairie,  élargissement  et 
approfondissement  d'un  ruis- 
seau nécessitant  la  construction 
d'un  ponceau;  travaux  néces- 


saires pour  rétablir  une  irriga- 
tion ;  privation  de  jouissance  ; 
appréciation     des     indemnités 
dues  pour  ces  divers  dommages. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  Jer 
de  Paris  à  Orléans  contre  Us 
époux  Boni-BonaL)   —     Dom- 
mages   éventuels.  —   Lorsque 
l'indemnité  a  été  calculée  de  fa- 
çon non  seulement  à  réparer  le 
dommage  passé,  mais  encore  à 
permettre  l'exécution  de  travaoi 
suffisants  pour  éviter  tout  dom- 
majïe  à  l'avenir,  le  conseil  dt 
préfecture  ne  peut  réserver  uo 
nouveau  droit  à  indemnité  pour 
dommages  ultérieurs.  —  Pri\a- 
tion  de  jouissance.  Intérêts.  — 
Lorsque     l'indemnité     allouée 
porte  intérêts  du  jour  de  la  de- 
inande,  il  ne  peut  être  accordé 
une    indemnité    spéciale   poar 
privation  de  jouissance    posté- 
rieurement au  jour  où  les  inté- 
rêts commencent  à  courir.  — 
Frais  d'expertise.  —    Lorsque 
l'auteur  d'un  dommage  n*a  fait 
aucune  offre  d'indemnité  et  qu'il 
en  est  accordé  une,   les  frai5 
d'expertise  ne  doivent  pas  èin 
mis  en  entier  à  sa  charge  (r. 
d'Él.),  I,  1433. 
—  (81)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
communaux  exécutés   par  h^ 
ingénieur^  de  l'État.  —  Respoo- 
sabilité  de  la  ville.  —  {Ville  de 
Caen  contre  sieur  Cosnard-Des- 
clozets.)  —  La  circonstance  que 
des  travaux  publics  (dans  l'es- 
pèce, régularisation  et  redres- 
sement d'un  cours  d'eau  dans 
l'intérieur  d'une  ville)  ont  été 
exécutés  par  les  ingénieurs  àt 
l'Etat,  sans  les  formalités  pres- 
crites pour  la  garantie  des  tiers, 
au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  ville,  n'est  pas  de  nature  à 
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modifier  la  responsabilité  qui 
incombe  à  celle-ci  à  raison  des 
dommages  pouvant  résulter  de 
Texécution  de  ces  travaux  (C. 
d:Ét.)y  II,  955. 

*—  (82)  Cours  d'eau.  —  Dommage 
causé  à  une  usine  par  Texécu- 
tion  de  travaux  de  grande  voirie 
(suppression  d'un  barrage  et 
amélioration  d'une  rivière).  — 
{Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Brière.)  —  Exper- 
tise. Désaccord  des  experts.  — - 
Tiers  expert  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture,  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  du  service 
de  la  navigation,  tiers  expert  de 
droit.  Nullité.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (Recours 
du  ministre  des  travaux  publics 
contre  la  disposition  d*un  arrêté 
du  19  novembre  1880,  rendu  par 
le  conseil  de  préfecture  de  la 
Sarthe  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  la  désignation  d'un  tiers 
expert)  (C.  d'Ét.),  Il,  1238. 

—  (83)  Cours  deau.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est 
contre  sieurs  Renson,  Thiry-Bor- 
gnet  et  autres.)  —  Propriétaire 
prétendant  que  les  corrosions 
produites  sur  la  rive  gauche 
d'un  fleuve,  par  la  construction 
d'un  talus  perreyé  sur  la  rive 
opposée,  destiné  à  l'établisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer,  nui- 
sent ou  menacent  de  nuire  à 
son  terrain.  —  Rejet:  pas  de 
dommage  direct  et  matériel,  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité.— Ces  corrosions,  dont 
le  progrès  a  d'ailleurs  été  arrêté 
par  des  travaux  ultérieurs,  n'ont 
atteint  que  les  berges  du  fleuve 


dépendant  du  domaine  public 
(C.  d'Ét.),  Il,  1330. 

—  (84)  Cours  d'eau.  —  Canal  de 
la  Durance.  —  Dommages.  — 
(Sieurs  de  Saporta  et  autres 
contre  ville  de  Marseille  et  ville 
de  Marseille  contre  le  syndicat 
de  la  Durance.)  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Rejet  par  le 
conseil  de  préfecture  d'une  de- 
mande tendant  à  ce  qu'il  soit 
sursis  pour  procéder  à  une 
expertise  commune  avec  les 
syndicats  de  Pertbuis  et  de 
Sainte-Reparade  et  la  ville  de 
Marseille.  —  Régularité  :  une 
expertise  a  été  faite  contradic- 
toirement  avec  celte  dernière, 
l'instruction  est  complète  à  son 
égard  :  au  fond,  rejet  de  la  de- 
mande en  indemnité.  —  Exper- 
tise ordonnée  sur  le  point  de 
savoir  si  des  travaux  exécutés 
par  un  syndicat  ont  été  de  na- 
ture à  aggraver  la  responsabi- 
lité de  la  ville  de  Marseille  à 
raison  de  dommages  causés  par 
le  canal  de  la  Durance.  —  In- 
demnité mise  à  la  charge  de  la 
ville  de  Marseille  à  raison  do 
l'envasement  du  fossé  d'Arles, 
lequel  a  causé  l'inondation  des 
propriétés  riveraines.  Celte  ville, 
qui  s'était  obligée,  en  4843,  à 
opérer  le  curage  de  ce  fossé,  a 
cessé  de  remplir  cet  engagement 
à  partir  de  1851  (C.  d'Ét,),  III, 
206. 

—  (85)  Cours  d'eau. —  Canaux. — 
Chômage.-*  Compétence. — Re- 
jet de  piano.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Do- 
gnon  et  autres.)  —  Compétence. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  d'indemnité  formée 
par  des  bateliers  à  raison  du 
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Dommages  (suite)  : 
préjudice  causé  par  la  prolon- 
gation au  delà  de  Tépoque  fixée 
de  la  durée  du  chômage  d'un 
canal  de  navigation.  —  Décidé 
en  fait  que  la  prolongation  du 
chômage  du  canal  n'a  pas  porté 
atteinte  à  un  droit  pouvant 
servir  de  base  à  un  débat  con- 
tentieux, et  que  la  gène  momen- 
tanée que  le  chômage  a  apportée 
àTindustriedes  requérants  n*est 
pas  de  nature  à  motiver  l'allo- 
cation d'une  indemnité.  —  Rejet 
(C.  d'£/.),  m,  1311. 

—  (86)  Cours  d'eau. — Relèvement 
du  niveau  des  eaux  d'un  canal. 
—  Infiltrations.  —  Colmatage 
supprimé. —  Indemnité. —  (A/i- 
nUtre  des  travaux  publics  contre 
commune  de  Saint 'Martin-sur' 
le-Pré,)  —  En  relevant  le  niveau 
des  eaux  du  canal,  les  travaux 
exécutés  par  TÉtat  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  impraticable 
l'écoulement  des  eaux  souter- 
raines qui  auparavant  se  déver- 
saient dans  le  canal,  et  de  causer 
une  dépréciation  aux  terres  ri- 
veraines. —  Indemnité  due.  — 
Colmatage. — La  suppression  du 
colmatage  des  terres  riveraines 
par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux n'est  pas  de  nature  à  don- 
ner droit  à  une  indemnité.  — 
Procédure.  —  Arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  *—  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  Rejet  :  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  éléments  de  l'instruction  (C. 
d'Ét.),  IV,  845. 

—  (87)  Cours  d'eau.  —  Construc- 
tion d'un  talus  de  plus  de 
6  mètres  ayant  pour  effet  de  ré- 
trécir le  champ  d'inondation, 
de  rendre  plus  violent  le  coui*s 
des  eaux  débordées  et  d'aggra- 


ver le  dommage. — Appréciation 
de  l'indemnité. — (Sieur  Leseure 
contre  compagnie  du  chemin  de 
fer,)  (C.d'^^),  IV,  82i. 

—  (88)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
en  rivière.  —  Dépréciation  sus- 
ceptible d'être  supprimée.  — 
indemnité  définitive  rejeiée.  — 
{âfinislre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Guignier  père.)  — 
Lorsqu'un  dommage  est  suscep* 
tible  d'être  supprimé  en  totalité 
ou  en  partie  et  d'être  apprécié 
chaque  année,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive  (C.  ^Ét,\ 
IV,  4004. 

—  (89)  Cours  d'eau.  —  Compensa- 
tion de  plus-value.  —  (Stnr 
Devillers  et  Société  du  canal  de 
la  Sambre  à  VOise.)  —  Le  dom- 
mage causé  à  un  moulin  par 
l'exécution  de  travaux  publics 
et  consistant  dans  une  augmen- 
tation du  nombre  des  jours  de 
chômage,  et  dans  le  fait  que  la 
vanne  de  prise  d'eau  est  ma- 
nœuvrée  par  des  agents  du 
canal  public,  peut  être  entière- 
ment compensé  par  une  aug- 
mentation de  force  molrke 
pendant  les  jours  où  il  n'y  a  pas 
de  chômage,  et  par  les  avan- 
tages directs  procurés  an  mou- 
lin^  par  le  fait  que  la  prise 
d'eau  s'opère  actuellement  daD> 
un  bief  du  canal.  Mais  la  com- 
pensation de  plus-value  ne  peut 
être  admise  qu'autant  qu'elle 
est  spéciale  et  qu'elle  met  le 
riverain  auquel  un  préjudice  a 
été  causé  dans  une  situation 
équivalente  à  celle  qu'il  avait 
avant  l'exécution  des  travaiiK. 
La  plus-value  causée  par  la 
création  d'un  chemin  de  fer 
n'est  pas  spéciale.  La  modifie»- 
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lion  des  moyens  d*irrigalion 
d'un  pré  peut  donner  lieu  au 
payement  d'une  indemnité  de 
dommage.  L'augmentation  des 
frais  de  curage  d'un  canal  ré- 
sultant de  la  disposition  des 
lieux  créée  par  Texécution  de 
travaux  publics  donne  droit  à 
indemnité.  Lorsqu'au  contraire 
le  dommage  causé  par  une  crue 
n'a  pas  été  augmenté  d'une  ma- 
nière appréciable  par  Texécution 
des  travaux,  aucune  indemnité 
n'est  due.  Les  dommages  éven- 
tuels ne  sont  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  une  indemnité 
(C.d'ÉtU  V,  684. 
-  (90)  Cours  d'eau.  -—  Voirie 
(Grande).  —  Rivière  navigable. 
—  Moulin  et  usines  sur  la 
Saône.  —  Réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  France.  — 
Existence  légale.  —  (Sieur  de 
Bayer.)  —  L'État  ayant  fait 
exécuter  des  travaux  dans  une 
rivière  navigable  a  modifié  les 
conditions  d'un  moulin  et  d'une 
forge,  qui  empruntaient  leur 
force  motrice  aux  eaux  de  cette 
rivière,  relevées  par  un  barrage 
existant  depuis  un  temps  immé- 
morial :  décidé  que  le  moulin 
avait  été  établi  à  une  époque 
où  le  domaine  public  était  alié- 
nable (dans  l'espèce»  lors  de  la 
réunion  de  la  Franche-Comté  à 
la  France),  l'usinier  a  droit  à  la 
jouissance  du  volume  d*eau  ser- 
vant à  la  marche  du  moulin.  — 
Mais  comme  la  forge  n'a  été 
construite  que  postérieurement, 
l'usinier  ne  peut  pas  prétendre 
à  une  indemnité  pour  la  dimi- 
nution de  force  hydraulique  qui 
résultera  des  travaux  en  rivière 
exécutés  par  l'État.  —  11  en  est 
de  même  à  raison  de  la  dimi- 


nution de  la  force  motrice,  pro- 
venant de  deux  ruisseaux  non 
navigables  qui  n'alimentent  les 
forges  qu'après  avoir  confondu 
leurs  eaux  avec  celles  du  do- 
maine public  (C.  d'ÉL),  VI, 
i38. 

—  (91)  Cours  d'eau.  —  Travaux 
en  rivière.  —  (Sieur  et  dame 
LetoumeuT'DubreuiL)  —  Éta- 
blissement de  digues  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle  ayant  ré- 
tréci le  lit  du  fleuve  et  aggravé 
en  temps  de  crue  l'action  des 
eaux  sur  la  rive  droite;  indem- 
nité accordée  au  riverain  à  rai- 
son de  dommages  causés  par 
une  inondation,  faute  par  TEtat 
d'avoir  pris  les  précautions  suf- 
fisantes pour  protéger  les  pro- 
priétés riveraines  (C.  d'J^/.),  Vï, 
445. 

—  (92)  Cours  d'eau  navigables  et 
flottables.  —  Force  motrice.  — 
Edit  de  1566.  —  Inaliénabilité 
du  domaine.  —  Réunion  de 
l'Artois  à  la  France.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
LabitieJ)  —  L'édit  de  Moulins 
de  4566,  sur  l'inaliénabilité  du 
domaine,  est  devenu  ipso  facto 
applicable  à  l'Artois,  par  le  fait 
de  la  réunion  de  ce  pays  à  la 
Franco  en  1640.  —  Une  délibé- 
ration des  États  d'Artois,  de 
1786,  c'est-à-dire  postérieure  à 
cette  date,  autorisant  un  mou- 
lin sur  une  rivière  navigable 
(dans  l'espèce,  la  Larve)  n'a  pu 
donner  à  cette  usine  une  exis- 
tence légale.  ^  En  conséquence, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  demande 
formée  contre  l'Etat,  à  raison 
de  dommages  causés  par  des 
travaux  exécutés  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  a  ordonné  une 
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Dommages  {suite)  : 
expertise  à  Teffet   de  fixer   le 
montant   de    rindemnité    duc 
(C.  d'ÉL),  VIF,  548. 

—  (93)  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables.  —  Nouveau 
lit  —  Exécution  vicieuse.  — 
Inondations.  —  Défaut  de  cu- 
rage. —  {Sieur  Autofage,)  — 
Lorsqu*à  la  suite  de  Texécution 
de  travaux  publics  par  un  con- 
cessionnaire, il  y  a  lieu  de  re- 
courir an  redressement  de  cours 
d*eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, le  curage  des  cours  d'eau 
redressés  est  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains.  —  Dé- 
cidé que  rétablissement  d'un 
nouveau  lit  nécessité  par  la 
construction  d'un  chemin  de 
fer  n'avait  pas  eu  pour  effet  de 
modifier  le  régime  du  cours 
d'eau.  —  Décidé,  an  contrair. , 
que  les  dommages  causés  par 
les  débordements  du  cours 
d'eau,  ont  eu  pour  cause  d'une 
part  l'exécution  vicieuse  du  re- 
dressement du  ruisseau  par  la 
compagnie  concessionnaire  et 
aussi  le  défaut  de  curage  par 
les  propriétaires  riverains.  Par- 
tage de  la  responsabilité  (C. 
d'ÉL),  Vil,  813. 

—  (94)  Cours  d'eau.  —  Fleuves  et 
rivières  navigables.  —  Surélé- 
vation d'un  barrage.  —  Inonda- 
tion des  propriétés  riveraines. 
—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dô.)  —  Dans  le  cal- 
cul de  rindemnité  due  aux  rive- 
rains d'un  fleuve,  dont  la  pro- 
priété se  trouve  exposée  aux 
inondations  par  suite  de  la  su- 
rélévation du  plan  d'eau  du 
barrage,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  les 
dépenses  du  remblaiement  des- 


tiné à  protéger  la  propriété 
contre  les  inondations.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  en 
tenant  compte  de  la  valeur  vé- 
nale des  terrains  submergés, 
ou  rendus  plus  humides,  de  U 
perte  ou  de  la  dégradation  d«s 
plantations  (C.  d:ÉU)y  IX,  707. 

—  (95)  Cours  d'eau.  —  Canani. 
— Relèvementd'un  bief  de  0-,32. 
—  Absence  de  dépréciation  à  la 
propriété  riveraine  :  pas  d'in- 
demnité. —  (Sieur  Richard,) 
(C.  d'Ét),  IX,  721. 

—  (96)  Cours  d'eau.  —  Com- 
munes. —  Établissement  d*une 
voûte  sur  un  cours  d'eau.  — 
Privation  de  jour  et  d'accès.  — 
{Ville  de  Saint -Orner  contre 
sieurs  Prédhomme-lnglart^  Sin- 
ger et  DeblockJ)  —  Une  ville  qui, 
en  établissant  une  voûte  sur 
une  rivière  navigable  et  flot- 
table, cause  un  préjudice  au& 
riverains  de  ce  cours  d'eaa, 
leur  doit  une  indemnité,  alors 
même  qu'ils  ne  justifieraient 
pas  de  droits  sur  ce  cours  d'eau 
antérieurs  à  1566.  —  En  admet- 
tant que  l'État  puisse  se  préva- 
loir de  cette  circonstance,  la 
ville  ne  saurait  se  soustraire  à 
la  réparation  des  dommages 
qu'elle  a  causés  (C.  d'JJ/.),  X, 
72. 

—  (97)  Décision  de  jury  d*expro- 
priation.  —  Délai  pour  obtenir 
l'interprétation  expiré.  —  Juge- 
ment au  fond.  —  Régularité.— 
{Compagnie  de  Paris  -  Lyont- 
Méditerranée  contre  sieur  Rey- 
naud  et  autres,)  —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  payement  de 
dommages  résultant  de  Texécu- 
tion  de  travaux  publics  (dans 
l'espèce,  déviation  et  exhausse- 
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ment  d'une  route  nationale), 
impartit,  avant  de  statuer  au 
fond,  un  délai  à  l'auteur  du 
dommage  pour  faire  déterminer 
par  l'autorité  judiciaire  si  la 
décision  du  jury  d'expropria- 
tion relative  aux  terrains  em- 
ployés pour  la  construction  de 
la  route  comprenait  le  dommage 
causé  aux  parties  non  expro- 
priées de  ces  terrains,  ce  délai 
court  à  partir  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  nonobs- 
tant le  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d'État  contre  cet  arrêté. 

—  Si  l'auteur  du  dommage  n'a 
pas  justifié  de  ses  diligences  de- 
vant l'autorité  judiciaire  dans 
le  délai  imparti,  le  conseil  de 
préfecture  peut  connaître  du 
fond  de  laffaire  (C.  d'ÉL),  11, 
98i. 

-  (98)  Dégradations  causées  à 
une  maison  par  les  travaux  de 
déblais  d'un  chemin  de  fer  et 
par  suito  de  l'ébranlement  ré- 
sultant de  la  manœuvre  d'une 
plaque  tournante  établie  au  bas 
du  talus  sur  lequel  cette  maison 
est  construite.  —  Indemnité 
due.  —  {Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Sergent.)  (C.  d'Ét,),  111,  826. 

-  (99)  Dépossessîon  ;  compétence. 

—  Dommage  éventuel.  —  {Sieur 
Gauthier  contre  département  des 
Pyrénées  ^Orientales.)  —  La 
simple  éventualité  d'un  dom- 
mage consistant  dans  l'aggra- 
vation des  risques  d'inondation 
pouvant  résulter  de  la  diminu- 
tion de  la  section  d'un  canal  ne 
suffit  pas  pour  ouvrir  dès  à 
présent  un  droit  à  indemnité. 

—  Dommages  causés  par  l'ir- 
ruption des  eaux  :  aggravation 
imputée  à  tort  à  l'établissement 


du  remblai  d'une  route  dépar- 
tementate.  —  Propriétaire  pré- 
tendant que  la  reconstruction 
d*un  pont  mettant  son  immeuble 
en  communication  avec  une 
route  a  été  rendue  nécessaire 
par  les  travaux  que  le  départe- 
ment a  fait  exécuter  sur  ladite 
route,  et  demandant  que  les^ 
frais  de  reconstruction  soient 
mis  à  la  charge  de  celui-ci.  — 
Allégation  non  justifiée.  — 
Rejet.  —  Destruction  d'arbres 
situés  sur  le  talus  d'une  route  : 
demande  d'indemnité;  rejet  :  le 
réclamant  ne  justifie  pas  en  être 
le  propriétaire.  —  Ceps  de  vignes 
arrachés  ou  enfouis  par  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  ser- 
vice pendant  l'exécution  des 
travaux  ;  indemnité.  —  Dépens  : 
répartition  :  un  sixième  à  la 
charge  du  défendeur.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  absolu- 
ment incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  la  dépossession  d'une 
partie  de  propriété  (C.  d'Ét,\ 
11,  il2i. 

—  (100)  Dérivation  de  sources  de 
la  Vanne  par  la  ville  de  Paris. 

—  {Sieur  Régnier  contre  Yille 
de  Paris.)  —  Construction  d'une 
rigole  destinée  à  recueillir  les 
eaux  des  terres  et  ayant  fait 
baisser  la  nappe  d'eau  qui  ali- 
mente le  puits  du  requérant. 
Indemnité  due  :  évaluation  (C. 
d'Ét.),  H,  1239. 

—  (101)  Dérivation  de  sources  par 
une  commune.  —  Compétence. 

—  Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise.  —  Caractère 
préparatoire.  —  {Ville  de  Li- 
moges.) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages- 
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Dommages  {suile)  : 
intérêts  formées  par  des  usiniers 
contre  une  ville  à  raison  du 
dommage  qu'elle  leur  a  causé 
par  dérivation  de  sources  — 
autorisée,  pour  l'alimentation 
de  la  ville,  par  décret  déclarant 
ce  travail  d'utilité  publique  — 
alors  même  que  ledit  décret  au- 
rait réservé  un  certain  volume 
d*eau  au  profit  des  usiniers.  — 
Procédure.  —  L'arrêté  qui  or- 
donne une  expertise  sur  l'im- 
portance du  dommage,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés,  a  le  caractère  prépa- 
ratoire et  n'est  dès  lors  pas  sus- 
ceptible de  recours  immédiat 
au  Conseil  d'État  (C.  d'ÉL),  V, 
679. 

•—  (102)  Difficultés  d'accès.  —  Dé- 
gagement des  abords  du  palais 
de  Longchamps  à  Marseille.  ^ 
(Sieur  Degray  contre  ville  de 
Marseille,)—  Demande  d'indem- 
nité fondée  sur  la  diminution 
des  facilités  d'accès.  —  Rue 
ayant  perdu  son  débouché  d'un 
côté,  mais  accès  conservé  sur 
cette  rue,  et  communications 
maintenues  avec  les  autres  voies 
publiques  :  rue  mise  pour  la 
première  fois  en  bon  état  de 
viabilité  :  escalier  établi  pour 
les  piétons  et  rampes  pour  les 
voitures  :  plus-value  procurée  à 
rimmeuble  par  la  transforma- 
lion  du  quartier.  —  Dans  ces 
conditions  non-lieu  à  indemnité 
(C.  d'ÉL),  1,  1458. 

—  (103)  Difficultés  d'accès  résul- 
tant des  travaux  exécutés  dans 
la  rivière  l'Yonne,  pour  la 
substitution  du  régime  de  na- 
vigation continue  à  celui  de 
navigation  par  éclusées.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 


sieur  Buffé,)  —  Réparation  de 
ce  dommage  non  comprise  dans 
le  prix  d'achat  d'une  parcelle 
expropriée  pour  d'autres  tra- 
vaux :  expertise  ordonnée.  Ré- 
gularité (C.  d*Él.\,  H,  990. 

—  (104)  Difficultés  d'accès.— Dom- 
mage direct  et  matériel.  —  Di- 
minution du  nombre  et  des 
facilités  d'accès  d'un  hôtel.  - 
Indemnité.  —  Intérêts  dujoar 
de  la  demande.  —  Rejet  de  1* 
demande  en  capitalisation  dls- 
téréts  dus  pour  moins  d'ooe 
année.  —  (Sieur  Serres  cotdrt 
le  département  des  Landes.)  - 
Décidé  que  les  travaux  exécatés 
pour  la  construction  de  la  rampe 
d'un  pont  avaient  eu  poureffâ 
de  mettre  la  maison  du  récU- 
mant  en  contre-bas  du  solde 
la  voie  publique  et  de  dimioDer 
le  nombre  et  la  facilité  de  ses 
accès,  et  qu'il  en  était  résulté 
un  dommage  à  raison  duquel  il 
était  dû  une  indemnité.  -  Ap- 
préciation de  r indemnité  {C- 
d'Ét.),  H,  1120. 

—  (105)  Difficultés  d'accès.-Coœ- 
pensation  de  plus-value.— Cod* 
seil  de  préfecture.  —  Frais  et 
dépens.  —  (  Yille  de  Paris  caéi 
sieurs  Fizeau  et  consorts) - 
Les  dommages  résultant  pour 
un  immeuble  de  travaux  de  foi- 
rie ,  qui ,  ayant  mis  l'immeuble 
en  contre-haut  de  la  voie  pu- 
blique, ont  nécessité  son  rac- 
cordement avec  le  sol  au  mojreo 
d'escaliers  et  de  la  gêne  importée 
à  la  jouissance  pendant  la  durée 
des  travaux,  ouvrent  un  droit» 
indemnité.  Mais  il  y  a  lieu«i^ 
compenser  ce  préjudice  résul- 
tant de  la  difficulté  d'accès avee 
la  plus-value  spéciale  que  Iç» 
travaux  d'élargissement  de  1» 
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rue,  OU  de  raccordement,  ont 
causé  à  rimmeuble.  — Gène  mo- 
mentanée subie  pendant  Texé- 
eution  de  travaux  de  voirie.  — 
Indemnité  due  :  dans  Tespèce, 
l'accès  de  sa  maison  élant  inter- 
cepté parles  travaux,  le  riverain 
a  été  forcé  de  louer  une  remise 
pour  les  voitures  à  bras  et  a  dû 
supporter  des  frais  de  main- 
d'œuvre  plus  considérables.  — 
Intérêts  de  cette  indemnité  al- 
loués à  partir  de  la  demande,  à 
titre  d'indemnité  supplémen- 
taire. Régularité.  —  Procédure. 

—  Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  fausse  qualification  attribuée 
au  défendeur  dans  l'arrêté  at- 
taqué. Rejet  :  Terreur  a  été 
rectifiée  par  un  nouvel  arrêté 
contradictoire,  d'ailleurs,  elle 
ne  peut  faire  obstacle  au  droit 
d'appel.  —  Le  fait  de  payer  sans 
réserve  le  mQntant  des  condam- 
nations prononcées  par  le  con- 
seil de  préfecture  n'emporte  pas 
acquiescement  à  sa  décision.  — 
Le  recours  au  Conseil  d'État 
n'est  pas  suspensif.  —  Frais 
d'expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  de  la  ville  qui  n'a  pas 
fait  d'offres.  —  Frais  et  dépens. 

—  La  partie  qui  succombe  de- 
vant le  Conseil  d'État  peut  être 
condamnée,  non  seulement  aux 
frais  d'expertise,  mais  encore 
au  remboursement  des  frais  de 
timbre  et  de  notification  (C. 
d'ÉL),  VI,  72. 

-  (106)  Difficultés  d'accès.— Plus- 
value  directe  et  immédiate.  — 
Compensation.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Dépens.  —  {Sieur 
Radiguet  contre  Ville  de  Paris.) 

—  Des  travaux  exécutés  par  la 
ville  de  Paris  ayant  eu  pour  effet 
de  placer  en  contre- haut  de  la 

Annales  des  P,  et  Ch,,  6*  série.  — 


voie  l'immeuble  du  requérant, 
celui-ci  a  droit  à  une  indemnité 
représentant  le  dommage  causé 
et  la  perte  des  loyers  qui  en 
résulte,  jusqu'à  l'exécution  des 
travaux  de  raccordement.  —  La 
transformation  d'une  impasse 
en  une  rue  large  et  commodé- 
ment accessible  constitue  une 
plus-value  directe  et  immédiate 
de  nature  à  être  compensée  avec 
l'indemaité  de  dommage.  — 
Procédure.  —  La  partie  qui 
succombe  devant  le  conseil  de 
préfecture  peut  être  condamnée 
non  seulement  aux  frais  d'ex- 
pertise, mais  encore  au  rem- 
boursement des  frais  de  timbre 
et  de  signification  (C.  d'Ét.)^ 
VI,  647. 

—  (107)  Difficultés  entre  un  loca- 
taire et  un  propriétaire  au  sujet 
de  l'attribution  de  l'indemnité 
due.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Hachette  contre  ville  de  Paris 
et  sieur  Mesureur.)  —  Les  juges 
administratifs ,  incompétents 
pour  connaître  des  difficultés 
relatives  à  l'interprétation  des 
contrats  de  droit  commun,  peu- 
vent appliquer  les  clauses  de 
ces  contrats  quand  elles  sont 
claires  et  précises  et  ne  pré- 
sentent aucune  ambiguïté.  — 
Spécialement,  en  présence  d'un 
bail  qui  dispose  que  le  locataire 
aura,  pendant  toute  la  durée  de 
la  location,  la  propriété  exclu- 
sive des  constructions  élevées 
par  lui  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  un  tiers.  —  Le  conseil 
de  préfecture  a  pu  décider  que 
l'indemnité  due  à  raison  des 
dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics  devaient  être  attri- 
buée au  locataire,  sauf  recours 
du  propriétaire  contre  celui-ci 

Loi>,  etc.  {Tables).  41 
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Dommages  {mile)  : 
devanl  l'autorité  judiciaire  (C. 
dÉt.),  III,  1307. 

—  (i08)  Dommages  postérieurs  à 
ceux  qui  ont  motivé  rallocatiot) 
d'une  précédente  indemnité  : 
évaluation  de  Findemnité  nou- 
velle maintenue.  —  .Compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  sieur  Labbé.)  (C.  d'Ét.), 
ï,  1067. 

—  (109)  Dommages  susceptibles 
d'être  diminués  ou  supprimés. 
—  Indemnité  annuelle.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Bainoiseau-Tissut,^ —  Lors- 
qu'un dommage  variable  par  sa 
nature  e!>t  susceptible  d'être 
supprimé  en  totalité  ou  en  partie 
et  d'être  apprécié  chaque  année, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  pour  dépréciation  dé- 
finitive (C.  d'Ét,),  X,  980. 

—  (HO)  Écoulement  des  eaux.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  Jei- 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,)  —  Décidé  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  tenue,  en  vertu  de 
l'article  15  de  son  cahier  des 
charges,  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais  l'écoulement  des 
eaux  dont  le  cours  est  modifié 
ou  arrêté  par  ses  travaux,  devait 
être  déclarée  responsable  des 
dommages  causés  par  les  eaux 
qui  avaient  reflué  sur  les  pro- 
priétés voisines  à  raison  de  la 
profondeur  insuffisante  donnée 
au  fossé  latéral  à  la  voie  ferrée, 
à  l'aqueduc  et  au  fossé  de  dé- 
charge qui  lui  font  suite,  et  du 
défaut  d'entretien  de  ce  fossé. 

•  —  Frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  qui  n'a 
faitaucune  offre. —  Dépens  com- 
pensés (C.  d'É/.),  m,  75. 


—  {{{{)  Écoulement  des  eaux. - 
(Commune  de  Lestelle  contre 
sieur  Montsarrai.)  —  Décidé  que 
les  travaux  de  la  voirie,  exécutés 
par  la  commune  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  dans  les 
rues,  n'ont  pas  eu  pour  consé- 
quence, en  augmentant  le  vo- 
lume naturel  des  eaux,  de  causer 
un  dommage  à  la  propriété  du 
riverain  (C.  d*Éi.)t  V,  587. 

—  (112)  Ecoulement  d'eau.— EUL 
—  Communes.  —  Chemins  ru- 
raux. —  Eaux  ménagères  d'noe 
caserne.  —  Écoulement  daosk 
bief  d'un  moulin,  mis  hors  de 
cause  de  l'État.  —  (Ville  de 
Mâcon.)  —  La  ville  qui,  loin  de 
s'opposer  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  et  ménagère» 
d'une  caserne  les  a  recueillif^ 
dans  une  rigole  latérale  à  on 
chemin  rural,  pour  les  conduire 
de  là,  sous  la  vpie  publique,  i 
un  bief  de  moulin,  est  seule 
responsable ,  à  l'exclusion  de 
l'État  envers  l'usinier,  du  dom- 
mage causé  par  le  déversemeoi 
de  ces  eaux. — Les  propriétairef 
riverains  des  voies  publiques, 
dans  l'espèce,  d'un  chemin  ru- 
ral ont  la  faculté  d*y  déverser 
les  eaux  ménagères  de  leurs 
habitations.  Res.  aff.  par  M.  le 
commissaire  du  gouvernemcol 
(C.  d'ÉL),  VII,  826. 

—  (113)  Égout  collecteur  d'Asniè- 
res,  —  Distribution  d'eau.  - 
Insalubrité  préexistante.  — Ag- 
gravation. —  (Sieur  Qreyvelôi^ 
ger  contre  Ville  de  Paris.)  ^ 
Obligation  de  transférer  dans 
le  bras  gauche  de  la  Seine  uoe 
prise  d'eau  précédemment  auto- 
risée dans  le  bras  droit.— Viliede 
Paris  responsable.  —  lodemnit* 
calculée  d'après  les  dépenses 
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nécessitées  par  le  rétablisse- 
ment d'une  prise  d'eau  équiva- 
lente à  l'ancienne,  mais  sans 
tenir  compte  des  travaux  qui 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  des 
conditions  convenables  de  rapi- 
dité et  d'économie.  —  Intérêts 
et  capitalisation.  —  Plus-value 
douteuse,  non  directe,  ni  spé- 
ciale, non  susceptible  de  com- 
penser le  dommage.  Tierce  ex- 
pertise.—Travaux  communaux. 
Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
dispensé  du  serment.  —  Irrégu- 
larité, mais  absence  de  protes- 
tation devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  dommages  causés 
par  les  travaux  publics  d'une 
ville,  le  tiers  expert  doit  être 
nommé  par  le  préfet.  —  C'est 
donc  à  tort  qu'il  a  été  procédé 
à  la  tierce  expertise  par  un  in- 
génieur en  chef  agissant  comme 
tiers  expert  de  droit  sans  avoir 
prêté  serment.-— Mais  on  décide 
que  la  partie,  s'étant  abstenue 
de  relever  ce  vice  de  forme  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et 
sétant  bornée  à  discuter  au 
fond  les  conclusions  du  rap- 
port, n'est  plus  fondée  à  criti- 
quer devant  le  Conseil  d'État 
l'irrégularité  de  la  tierce  ex- 
pertise. Procédure.  —  Arrêt  du 
conseil  de  préfecture;  exécu- 
tion ;  droit  pour  le  Conseil 
d'État  d'ordonner  le  sursis  -, 
sursis  non  ordonné;  prise  d'hy- 
pothèque contre  une  ville.  Voir 
les  visas  et  la  note  (C.  d'jÉ/.), 
I,  1407. 
—  (114)  Égouts  publics  à  Rennes. 

—  branchements   particuliers. 

—  Servitude  alléguée.  —  Sup- 
pression. —  Indemnité. — Ques- 
tion préjudicielle.   —  Compé- 


tence. —  (Sieurs  de  Bourgerel 
et  autres  contre  ville  de  Rennes,) 
—  Les  torts  et  dommages  résul- 
tant de  ce  que  la  substitution 
d'un  nouveau  réseau  d'égouts 
à  l'ancien,  —  votée  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvée  par 
décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que, —  a  déterminé  la  suppres- 
sion de  branchements  particu- 
liers, doivent-ils  être  considérés 
comme  se  rattachant  à  des  tra- 
vaux publics,  et  par  suite,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  —  Il 
eu  est  ainsi,  alors  même  que 
les  propriétaires  riverains  allé- 
gueraient l'existence  d'une  ser- 
vitude dérivant  soit  d'anciens 
accords  intervenus  entre  la  ville 
et  leurs  auteurs  en   exécution 
d'un  arrêt  du  conseil  du  roi, 
soit  d'une  possession  plus  que 
séculaire  qui  les  autoriserait  à 
déverser  dans  l'égout  public  les 
eaux  de  toute  nature  et  les  ma- 
tières provenant  de  leurs  mai- 
sons au    moyen    de   branche- 
ments particuliers.  —  En  l'ab- 
sence   de   toute   justification, 
c'est  au  conseil  de  préfecture, 
seul  juge  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, de  décider  s'il 
pourrait  résulter  d'une  sembla- 
ble allégation  une  question  pré- 
judicielle de  nature  à  être  ren- 
voyée à  l'appréciation  de  l'au- 
torité judiciaire  (C.  d'Ét.)^  III, 
698. 
—  (115)    Engagement    pris    par 
rÉtat  d'exécuter  certains  tra- 
vaux;  retard;   indemnité;   ex- 
pertise. ^  (ministre  des  travaux 
'publics  contre  le  syndicat  des 
marais  Yemier.)  —  Un  conseil 
de  préfecture  —  en   donnant 
acte  à  une  partie  de  l'engage- 
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Dommages  {suite)  : 
ment  pris  par  TEtat  d*exécuter 
dans   un   délai   détermiDé   un 
certain  travail  (la  reconstruc- 
tion d*un  barrage  dont  la  sup- 
pression  avait  motivé  contre 
l'État  une  demande  d'indemnité) 
->  ne  peut  pas  fixer  d'avance 
rindemnité  qui  serait  due  en 
cas  de  retard.  —  11  ne  le  pour- 
rait pas  surtout  sans  qu'il  eût 
d'abord  été  procédé  à  une  ex- 
pertise (C.  d'ÉL),  1,  1318. 
—  (116)    Envahissement     d*une 
maison  par  les  eaux  dû  à  la 
présence    des    ouvrages    d'un 
chemin  de  fer.   —  Indemnité 
accordée  pour   réparations  et 
pour  mettre  la  maison  à  l'abri 
des  inondations.  — (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  — 
Non  lieu  à  l'aliocalion   d'une 
indemnité   pour   chômage    de 
l'industrie,  ledit  dommage  n'é- 
tant pas   établi.    Intérêts   des 
sommes   à   rembourser    à    la 
compagnie,  alloués  du  jour  oi!i 
le  payement  a  été  effectué  par 
celle-ci.    Dépens   partagés    (C. 
d'Ét),  VI,  437. 
—  (117)  Exhaussement  de  lu  voie 
publique.  —  Algérie.  —  Aligne- 
ment et  nivellements  modifiés. 
—  (Ville  d'Alger  contre  sieur 
Alata,)  —  Lorsqu'une  maison 
a  été  construite  conformément 
à  des  cotes  de  nivellement  ex- 
traites d'un  plan  général  régu- 
lièrement approuvé  et  que,  par 
suite    d'une   modification    ap- 
portée par  un  arrêté  ultérieur 
au  nivellement  et  de  l'inexécu- 
tion du  premier  nivellement, 
cette  maison  se  trouve  définiti- 
vement placée  en  contre-bas  de 
la  voie  publique,  le  propriétaire 


a  droit  à  une  indemnité.— Lors- 
que l'alignement,  conforme  à 
un  plan  général  donné  à  un 
propriétaire  et  suivi  par  lai,  a 
été  ultérieurement  modifié,  le 
propriétaire,  dont  l'immeuble, 
autrefois  contigu  à  la  chaussée, 
s'en  trouve  séparé  par  une 
bande  de  terrain  de  i8  mètres, 
n'a  pas  droit  à  une  iodemoité 
tant  que  ce  terrain  n'est  ni 
vendu  ni  clos  et  qu'il  n'y  a  été 
fait  aucun  travail  pouvant  cau- 
ser un  dommage  à  l'immeuble 
(C.  d'Él.),  1,  1062. 

-  (118)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Dommages  causé 
par  l'exhaussement  d'une  rue. 
—  Plus-value  résultant  de  l'a- 
mélioration de  la  voie.  —  Ap- 
préciation exacte  par  le  conseil 
de  préfecture. —  Rejet. —(Com- 
mune  de  Combronde  contre  tieur 
et  dame  Clostre-Aubert)  (C. 
d'Èt.),  Il,  879. 

-  (H  9)  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  —  Appréciation  do 
préjudice  causé  à  un  immeuble 
par  l'exhaussement  d'une  route 
nationale,  au  droit  de  la  pro- 
priété d'un  riverain.  —  (Sie^ 
Jtatier.)  —  Décidé  que  cet  im- 
meuble n'avait  acquis  aucune 
plus-value  directe  susceptible 
d'entrer  en  compensation.  - 
Procédure.  —  Intérêts.  —  An- 
nulation de  la  disposition  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  a  fixé  le  point  de  départ  des 
intérêts  au  jour  de  la  significa- 
tion dudit  arrêté,  et  non  ai| 
jour  où  la  demande  en  a  été 
faite  (C.  d'Ét.1 111,  57. 

-  (120)  Exhaussement  de  la  voie   , 
publique.  —  Modification  du  ni- 
veau d'une    roule.  —  (^if^ 
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Jauge.)  —  Décidé  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
présentée  par  un  riverain  d'une 
route  nationale,  à  raison  de 
travaux  de  relèvement  de  ni- 
veau exécutés  par  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées,  qui 
ont  empêché  l'écoulement  d'un 
ruisseau  traversant  sa  propriété, 
alors  surtout  qu'en  même  temps 
cette  administration  avait  re- 
noncé à  un  curage  de  la  rivière 
qu'elle  avait  entrepris  et  sup- 
primé un  barrage  qu'elle  avait 
établi  et  qui  empêchait  le  reflux 
des  eaux  sur  la  propriété  du  re- 
quérant. ••—  Mais  comme  dans 
l'espèce  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  inondations  pro- 
viennent non  seulement  de  l'in- 
suffisance de  l'écoulement  des 
eaux  sous  la  roule,  mais  encore 
du  déboisement  des  plateaux 
sur  lesquels  ce  ruisseau  prend 
sa  source,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  nouvelle  expertise  à  l'effet 
de  déterminer  la  part  de  respon- 
sabilité de  l'État  —  Exhausse- 
Toent  de  la  route  et  établissement 
des  fossés,  —  ayant  rendu  inac- 
cessibles des  prairies  autrefois 
riveraines  d'un  ruisseau.  Indem- 
nité éventuelle.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise  (C. 
d'Ét.),  III,  602. 

-  (121)  Exhaussement.  —  Dom- 
mages causés  à  un  immeuble 
par  l'exhaussement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire.  —  Apprécia- 
tion de  rindemnité.  —  (Com- 
mune de  Brassac  contre  sieur 
Bosc.)  —  Plus-value.  Décidé 
que  cet  immeuble  n'avait  acquis 
aucune  plus-value  directe  sus- 
ceptible d'entrer  en  compensa- 


tion avec  l'indemnité  (C.  d'Éi,)j 
X,  983. 

—  (122)  Expertise.  —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  ré- 
servés. —  Mesure  préparatoire  : 
recours  non  recevable. — {Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord 
contre  la  Société  des  Maisons 
ouvrières  d'Amiens,)  (C.  d'Ét,), 
I,  1060. 

—  (123)  Expertise.  —  Arrêté  or- 
donnant une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés.  —  Mesure  prépara- 
toire.— Recours  non  recevable. 
—  {Compagnie  des  Bombes  et 
des  chemins  de  fer  du  Sud-Est 
contre  société  du  pont  de  Mont- 
rond.)  \C.  d'Ét.),  II,  1237. 

—  (124)  Expertise.  —  Renseigne- 
ments supplémentaires  fournis 
par  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
MullieM  et  Monnet.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  peut,  pour 
évaluer  un  dommage  (résultant, 
dans  l'espèce,  de  la  rupture 
d'une  digue  de  canal),  recourir 
à  d'autres  constatations  que 
celles  fournies  par  l'expertise 
et  notamment  à  un  procès-ver- 
bal de  constat  non  contradictoire 
dressé  par  un  huissier  en  pré- 
sence de  deux  témoins  et  en 
l'absence  de  l'expert  de  Tadmi- 
nistration.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  (C.  d'Ét.),  III,  65. 

—  (125)  Expertise.  —  Désaccord 
des  experts  sur  une  question  de 
plus-value. — Nécessité  de  tierce 
expertise.— (5îeur/ant'icr  contre 
ville  de  Blois.)  —  Lorsque  les 
deux  experts  sont  d'accord  pour 
l'évaluation  du  dommage,  mais 
que  l'un  d'eux  est  d'avis  d'opérer 
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Dommages  (suite)  : 
sur  le  chiffre  une  réduction  à 
raison  d'une  compensation  de 
plus-value,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  tenu  d'ordonner  une 
tierce  expertise.  Lorsque,  par 
des  conclusions  additionnelles, 
une  partie  réclame  soit  un  sup- 
plément d'expertise,  soit  Faug- 
mentationdu  chiffre  de  Tindem- 
nilé  proposée  en  sa  faveur  par 
l'un  des  experts,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  experts  auraient 
fait  certaines  omissions,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
refuser  d'y  statuer.  On  ne  sau- 
rait voir  là  une  demande  nou- 
velle. —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfectu  re  pour  ôtre  statué 
après  supplément  d'expertise, 
s'il  y  a  lieu,  et  dans  tous  les  cas 
après  une  tierce  expertise  (C. 
d'ÉL),  III,  66. 

—  (126)  Expertise.  —  Renseigne- 
ments supplémentaires  fournis 
par  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire. — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Masqueliez.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  peut  pour  évaluer 
un  dommage  (résultant  dans 
l'espèce  de  la  rupture  d'une 
digue  de  canal),  recourir  à  d'au- 
tres constatations  que  celles 
fournies  par  l'expertise  et  la 
tierce  expertise  et,  notamment, 
à  un  procès-verbal  de  constat 
non  contradictoire  dressé  par  un 
huissier  en  l'absence  des  agents 
de  l'administration.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  (Cd'£/.), 
111,  1090. 

—  (127)  Expertise.  —  Dommages 
causés  par  la  construction  d'un 
chemin  de  fer.  —  Désaccord  des 
experts.  —  Tiers  expert  désigné 
par  le  conseil   de  préfecture, 


autre  que  Tingénieur  en  chef 
du  service  intéressé.  —  Tie^ 
expert  de  droit.  —  Nullité.  - 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture.—(Ifinûfrc  des  travaux 
publics  contre  veuve  Mariineau 
(C.  dÉt.),  IV,  15. 

-  (128)  Expertise.  —  Désaccord 
des  experts. —  Tierce  expertise. 
—  Nécessité  de  la  tierce  exper- 
tise. —  (Compagnie  de  Pans- 
Lyon-Méditerranée  contre  twa 
Poizat'Gerin.)  —  Lorsque  les 
experts  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  point  de  savoir  si  des  traraoi 
de  construction  d'une  voieferrée 
ont  pu,  en  modifiant  le  régime 
naturel  des  eaux,  aggraver  pour 
une  propriété  les  conséquences 
de  la  crue  d'une  rivière,  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  p« 
statuer  sans  recourir  àunetieiw 
expertise  (C.  d'Ét.),  VI,  146. 

-  (129)  Expertise  indiquant  des 
travaux  à  exécuter.—- Payement 
immédiat  réclamé:  rejet;  |»> 
de  chose  jugée.  —  Domma?^ 
éventuel.  —  (Dame  veuve  d« 
Mousseau  contre  commune  ée 
Montpinçon,)  —  Lorsqu'un  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  et  une  tierce  expertisf» 
à  l'effet  de  constater  les  dom- 
mages causés  à  une  proprii^if 
par  un  travail  public  et  d'indi- 
quer les  travaux  à  exécuter  pour 
en  empêcher  le  renouvellemeni. 
peut-il  refuser  d'allouer  immé- 
diatement au  propriétaire  1^ 
coût  de  ses  travaux?  —  En  or- 
donnant l'expertise,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  prescrit  qu'une 
mesure  d'instruction:  lesdoiu- 
mages  éventuels  (crainte  d'é- 
boulement  du  talus  d'un  che- 
min), ne  peuvent  donner  droit 
à  indemnité  (C.  d\ê/.),  Yl,  225. 
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-  (i30)  Expertise.  —  {Commune 
de  Saint' Amand'Montrond  contre 
Sieur  Carreau,)  —  Expertise 
irrégulière  non  contestée.  —  La 
partie  qui  a  assisté  à  Texpertise 
sans  en  contester  la  régularité, 
n'est  pas  recevable  à  proposer 
pour  la  première  fois  en  appel 
un  moyen  de  nullité  tirée  de  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait nommé  lui-même  le  tiers- 
expert  (C.  d*Ét.),  VI,  658. 

-  (131)  Expertise.  —  Travaux 
publics.  —  Chemin  de  fer.  — 
Expertise.  —  (Sieur  Pozzo  di 
Borgo  et  autres.)  —  Lorsque  des 
dommages  ont  été  causés  à  une 
propriété  par  suite  de  Texécu- 
tion  de  travaux  publics^  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  pas 
prononcer  Je  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité,  après  visite 
des  lieux  par  un  membre  du 
conseil  de  préfecture,  sans  qu'il 
ait  été  procédé  préalablement  à 
l'expertise  obligatoire  prévue 
par  la  loi  du  46  septembre  1867, 
sur  Ja  question  contestée  entre 
les  parties,  de  savoir  si  les  dom- 
mages allégués  provenaient  du 
fait  de  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  et  se  trouvaient  indi- 
quées dans  la  demande  primi- 
tive. —  Annulation  de  l'arrêté 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  (C.  d'Él.),  Vlll,  593. 

-  (132)  Expropriation.  —  Dom- 
mages postérieurs.  —  Interpré- 
tation de  la  décision  du  jury. — 
Compétence.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord -Est 
contre  sieur  Fourcroy.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  Tinexécution  ou  le 
retard  dans  l'exécution  des  tra- 


vaux qu'une  compagnie  expro» 
priante  s'est  engagée  à  exécuter 
devant  le  jury.  —  Ces  réclama- 
tions soulevant  des  questions 
relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'exécution  de  la  décision  du 
jury  d'expropriation  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire.— Clôtures.—  Lorsqu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  a 
établi  des  clôtures  conformes 
au  type  adopté  par  l'adminis- 
tration, un  riverain  ne  peut  pas 
demander  la  condamnation  de 
la  compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  d'une  préten- 
due insuffisance  desdites  clô- 
tures (C.  d'£/.),  V,  597. 

—  (133)  Extraction  de  matériaux. 

—  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise, tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés.  —  Caractère 
préparatoire.  —  Recours  non 
recevable.  —  Dépens  réservés. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon- Méditerra- 
née contre  commune  de  la  Cluse- 
et-Mijoux,)  —  (Recours  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée contre  un  arrêté  du 
2  avril  1878^  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Doubs  a 
prescrit  une  expertise  à  l'effet 
de  faire  déterminer  l'état  et  la 
nature  des  terrains  appartenant 
à  la  commune  de  la  Cluse-et- 
Mijoux  et  occupée  par  la  com- 
pagnie, en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  du  Doubs,  du  2  juillet 
1872.)  (C.  d'Et,),  I,  1071. 

—  (134)  Extraction  de  matériaux. 

—  Indemnité.  —  Fermier.  — 
Bail  antérieur  à  l'arrêté  d'occu- 
pation. —  Renouvellement  pos- 
térieur. —  Évaluation  de  l'in- 
demnité. '-  {Sieur  Jeanne-Des- 
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Dommages  {tuiie)  : 
landes.)  —  La  circonstance 
qu*ua  fermier  sur  les  terres 
duquel  a  été  autorisée  une  ex- 
traction de  matériaux  a  renou- 
velé son  bail  postérieurement 
à  Tarrèté  d'occupation  n*est  pas 
de  nature  à  modifier  Tindem- 
nité  due.  —  Le  renouvellement 
du  bail  ne  crée  pas  une  situa- 
tion nouvelle  au  préjudice  du 
fermier  et  au  profit  de  l'entre- 
preneur (4"  et  2*  espèces).  — 
Expertise.  —  Expert  du  pro- 
priétaire représentant  implici- 
tement le  fermier.  —  Lorsq^u*un 
expert»  désigné  par  le  proprié- 
taire, a  procédé,  contradictoire- 
ment  avec  Texpert  de  l'entre- 
preneur, à  la  constatation  de 
1  état  des  lieux  avant  Toccupa- 
tion,  et  à  Tévaluation  des  in- 
demnités dues  au  fermier  pour 
perte  de  récoltes  et  privation 
de  jouissance  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  sans  qu'au- 
cune contestation  ait  été  élevée 
sur  la  qualité  en  laquelle  cet 
expert  agissait,  l'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  soutenir, 
lors  de  l'expertise  relative  à 
l'appréciation  du  dommage  per- 
manent causé  au  fermier  pour 
toute  la  durée  de  son  bail  par 
suite  des  excavations  pratiquées 
pendant  l'occupation,  —  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  été  représenté  ré- 
gulièrement à  l'expertise  {%*  es- 
pèce) (C.  d'ÉL),  II,  716. 

—  (135)  Extraction  de  matériaux. 

—  Terrain  comprenant  plu- 
sieurs espèces  de  matériaux.  — 
Exploitation  de  l'une  d'elles 
seulement  —  Prix  de  maté- 
riaux.—  Dommages  accessoires. 

—  Arbres.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  contre 


commune  de  Lapugnoy,)  —  L*ex^ 
ploitation  d'un  terrain  par  un 
entrepreneur  locataire  consti- 
tue une  carrière  ouverte  dans 
le  sens  de  la  loi  de  1807.  —  Un 
terrain ,  qui  est  exploité  au 
moyen  de  l'extraction  d'une 
seule  espèce  de  matériaux  (cail- 
loux) ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  carrière  ouverte 
au  point  de  vue  des  matériaux 
d'une  autre  nature  (sable  et 
grès)  qui  peuvent  s'y  rencon- 
trer. —  Prix  des  matériaux  ex- 
traits établi  d'après  celui  payé 
à  l'entrepreneur  sous  déduction 
de  la  somme  représentant  le 
montant  de  son  bénéfice.  —  Le 
propriétaire  d'une  carrière  qui 
reçoit  le  prix  des  matériaux 
extraits  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité spéciale  pour  la  priva- 
tion de  la  jouissance  et  perte 
des  récoltes.  —  Mais  il  a  droit 
à  la  valeur  des  arbres  détruits 
lorsque  tel  est  l'usage  local.  — 
Procédure.  —  Prétendue  chose 
jugée  résultant  d'un  arrêté  in- 
terlocutoire :  rejet  :  les  conclu- 
sions du  pourvoi  sont  dirigées 
tant  contre  l'interlocutoire  que 
contre  la  décision  au  fond  (C. 
d'ÉLU  n,  1114. 
—  (136)  Extraction  de  matériaux 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Indemnité.  — 
Carrière.—  Appréciation  de  Tin- 
demnité  pour  extraction  de  ma- 
tériaux et  privation  de  jouis- 
sance. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  :  offres  suffi- 
santes par  la  compagnie.  — 
Frais  à  la  charge  des  proprié- 
taires. —  Expertise  demandée 
à  la  fois  par  la  compagnie  et  le 
propriétaire.  —  Frais  compen* 
ses.  —  Carrière.  —  Un  terrain 
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qui  a  déjà  été  fouillé  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
en  vue  de  rexéculioo  de  tra- 
vaux publics,  mais  que  le  pro- 
priétaire n'a  jamais  fait  exploi- 
ter pour  son  compte  personnel, 
et  qui  D*aurait  pu  Têtre  quV 
près  des  modifications  impor- 
tantes dans  rétat  des  lieux,  ne 
saurait  être  considéré  comme 
une  carrière  en  exploitation 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1807. 

—  Dès  lors,  c'est  à  tort  qu'on 
ferait  entrer  dans  le  calcul 
de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire la  valeur  des  maté- 
riaux extraits.   —    Procédure. 

—  Jonction  refusée  de  pour- 
vois formés  par  la  même 
compagnie  contre  plusieurs  ar- 
rêtés concernant  des  proprié- 
taires différents.  —  [Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord-Est 
contre  sieur  van  Eckout)  (C, 
d'Ei.),  III,  40. 

-  (137)  Extraction  de  matériaux 
pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  —  Sablière  en  ex- 
ploitation. —  Indemnité.  — 
Valeur  des  matériaux. —  (Sieurs 
Daspres  contre  sieurs  Boyer  et 
Ferrebcevf,)  —  Une  sablière  qui 
n'a  pas  été  exploitée  faute  de 
demandes  depuis  vingt -neuf 
ans,  mais  dont  le  terrain  n'a 
pas  été  approprié  par  le  pro- 
priétaire à  la  culture,  et  est 
restée  à  sa  disposition  pour 
en  extraire  des  matériaux,  doit 
être  considérée  comme  une  car- 
rière en  exploitation,  dans  le 
sens  de  l'article  65  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  —  En  con- 
séquence, le  propriétaire  a  droit 
à  une  indemnité  équivalente 
au  prix  des  matériaux  extraits. 

—  Rejet  d'une  indemnité  de- 


mandée à  raison  de  dépôt  de 
gravier  et  de  dégradations  com- 
mises à  la  propriété  :  ces  dé- 
gradations sont  la  conséquence 
nécessaire  de  Texploitation  de 
la  carrière  (C.  d'Èt.)j  III,  225. 
-  (138)  Extraction  de  matériaux. 
—  Carrière  en  exploitation.  — ' 
Sablière.  —  Valeur  des  maté- 
riaux. —  {Compagnie  des  chem 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  de  la  Garonne  contre 
sieur  ArtolaJ)  —  Décidé  que  la 
sablière  ouverte  par  la  compa- 
gnie dans  le  terrain  du  requé- 
rant ne  pouvait  constituer  une 
carrière  en  exploitation,  bien 
que  ce  propriétaire  eût  déjà 
extrait,  sur  un  point  de  cet  im- 
meuble, du  gravier  pour  Tem- 
pierrement  des  routes.  —  En 
effet,  ladite  sablière,  à  raison 
de  la  distance  et  de  l'altitude 
de  deux  gisements,  et  de  la  na- 
ture des  matériaux,  ne  saurait 
être  considérée  comme  le  pro- 
longement du  banc  de  gravier 
déjà  exploité.  —  £n  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  réglé,  d'a- 
près la  valeur  des  matériaux, 
l'indemnité  qui  devra  com- 
prendre seulement  la  dépré- 
ciation du  sol  devenu  impro- 
ductif par  suite  des  excavations 
marécageuses  que  les  fouilles 
y  ont  laissées  et  la  privation  de 
jouissance  pendant  la  durée  des 
travaux.  —  Condamnation  à  la 
restitution  des  sommes  dont 
le  payement  a  été  poursuivi 
en  exécution  de  l'arrêté  attaqué 
et  que  le  Conseil  d'État  déclare 
n'être  pas  dues.  —  Intérêts  al- 
loués» non  à  partir  de  la  prise 
de  possession  des  terrains,  mais 
de  la  demande.  —  Intérêts  des 
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Dommages  {su fie)  : 
intérêts   (C.  d'ÈL),   III,   982. 

—  (139)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord 'Est  contre  sieur  et 
dame  Dypre^Boulnois.)  —  Dé- 
préciation de  la  propriété. — 
Evaluation  exagérée.  —  Réduc- 
tion de  rindemnité.  —  Priva- 
tion de  jouissance. —  Indemnité 
maintenue.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  compagnie 
qui  n'a  fait  aucune  offre.  — 
Régularité.  —  Intérêts.  —  In- 
térêts des  intérêts  (C.  d'Ét.), 
\l\,  1242. 

—  (440)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  — 
(  Demoiselle  Boissonnet  contre 
rieurs  Veyssère  frères.) —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  vendu  a 
plusieurs  reprises  pendant  les 
années  précédentes,  des  maté- 
riaux extraits  de  son  terrain, 
ce  terrain  doit  être  considéré 
comme  une  carrière  en  exploi- 
tation, encore  bien  queTextrac- 
tion  ait  été  faite  à  la  surface  du 
sol  et  non  continue.  —  Le  pro- 
priétaire qui  a  touché  l'indem- 
nité allouée  par  le  conseil  de 
préfecture,  mais  en  réservant, 
par  rintermédiaire  de  son  man- 
dataire, son  droit  de  recours 
devant  le  Conseil  d'État,  est  re- 
cevable  à  attaquer  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  (C.d'jÉ/,)» 
III,  1254. 

—  (141)  Extraction  de  matériaux 
(Sieur  Malègue  et  O*  contre 
sieur  Decollogne.)  —  Réduction 
du  prix  des  matériaux,  doit  ser- 
vir de  base  au  payement  de 
l'indemnité.  —  Restitution  avec 
intérêts  du  jour  du  payement 
et  intérêts  des  intérêts  de  la 


somme  à  restituer.  •  Frai^ 
d'expertise  partagés  (C.  dÈL], 
IV,  5. 

—  (142)  Extraction  de  matériaux 
et  fouilles.  —  {Sieurs  Bckx  et 
Saudino  contre  sieur  Bu/fier,)^ 
Procédure.  —    L'entreprenear 
qui  a  pris  part  à  l'expertise  eU 
accepté  le  débat  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  n'est  pasw- 
cevable  à  op[>oser  en  appel  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  et 
que   la    demande  dModemmlé 
aurait  été  formée  avant  respi- 
ration de  la  première  campa- 
gne. —  Abatage  d'arbres.  -  U 
propriétaire  d'une  carrière  qui 
reçoit  le   prix   des  matériaoi 
extraits  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité spéciale  pour  perte  d^ 
récolte  et  d'extraction  d'arbres, 
alors  d'ailleurs  que  les  bois  cm- 
pés  lui  ont  été  remis.  —Inter- 
ruption d'industrie.  —  I^  pro; 
priétaire    d'une    carrière  qui 
exerce  la  profession  de  carrier 
et  de  tailleur  de  pierres,  a  droit 
à  une  indemnité  spéciale  à  rai- 
son de  sa  privation  d'industrie 
qui  résulte  de  Toccupatioa  (ie 
sa  carrière.  —  L'entrepreneur 
qui  se  présente  au  propriétaire 
d'une  carrière  en  qualité  d'en- 
trepreneur de  travaux,  et  pro- 
cède   contradictoirement  avec 
ce  dernier  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  8  février 
1868,  pour  arriver  à  la  fixatioD 
de  l'indemnité  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  cette  indemnité  doit 
retomber  en  partie  sur  un  pré- 
cédent entrepreneur. —  II  w*** 
serve  son  recours  contre  qui  <lf 
droit.  —  Intérêts  des  intérêts 
(C,d'Ét.)y  IV,  114. 

—  (143)  Extraction  des  malériaai 
et  fouilles.  (Compagnie  des ck 
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mins  de  fer  de  Paris-Lyon*Médi- 
ierranée  contre  commune  de 
Saint»Jalien.)  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  à  Tefifet  de 
déterminer  si  les  extractions 
pratiquées  antérieurement  dans 
le  terrain  occupé  sont  de  nature 
à  faire  considérer  ce  terrain 
comme  une  carrière  en  exploi- 
tation; caractère  préparatoire; 
recours  non  recevable(C  d'Ét.)^ 
IV,  115. 

-  (144)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  de  terrain.  — 
Plus-value.  —  Procédure.  —  Dé- 
cision par  défaut.  —  Opposition 
recevable.  —  {Sieurs  Camusai 
et  Godeau  contre  sieur  Benoist.) 
—  Lorsqu'un  terrain  a  été  en- 
dommagé en  partie  par  l'extrac- 
tion de  matériaux  et  l'occupa- 
tion temporaire  en  vue  d'un 
travail  public,  il  doit  être  tenu 
compte  dans  le  règlement  de 
l'indemnité  due  de  la  plus-value 
que  les  travaux  ont  pu  donner 
à  la  partie  de  la  propriété  non 
occupée.  —  Exécution  d'un  ar- 
rêté réformé. —  Restitution  avec 
intérêts  du  jour  du  versement 
des  sommes  payées  en  trop  par 
l'intimité  en  vertu  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  (C. 
d'Ét.),  IV,  1023. 

-  (145)  Extraction  de  matériaux 
et  fouilles.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Faris'Lyon- 
Méditerranée  contre  commune 
de  Saint' Julien.)  —  Le  terrain 
sur  lequel  une  commune  n*a 
pas  cessé  d'extraire  des  maté- 
riaux pour  l'entretien  de  ses 
chemins  vicinaux,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  carrière  en 
exploitation,  alors  même  qu'elle 
Taurait  donnée  à  bail  mais  en 
se  réservant  le  droit  d'extrac- 


tion. —  En  conséquence,  Ten- 
trepreneur  qui  extrait  de  cette 
parcelle  des  matériaux  de  même 
nature  et  appartenant  aux 
mêmes  bancs  que  ceux  précé- 
demment extraits  en  doit  la  va- 
leur. —  Procédure.  Recours.  — 
Partie  ayant  exécuté  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ;  pas  d'ac- 
quiescement ;  celle-ci  a  toujours 
protesté  contre  ledit  arrêté  (C. 
d'Ét.),  VI,  305. 

—  (146)  Extraction  de  matériaux. 
—  Procédure.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
Canal  latéral  de  la  Garonne 
contre  sieurs  de  Monda  et  Car- 
deillac.)  —  Défaut  d'exploita- 
tion d'une  carrière.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  de 
ce  chef  :  cette  demande  n'a  pas 
pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  résultant  de  l'enlève- 
ment des  matériaux  ou  de  l'oc- 
cupation des  terrains.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  pour 
extraction  de  ballast;  enlève- 
ment de  gailets;  privation  de 
jouissance  de  terrains  fouillés 
ou  non  fouillés  et  plantés; 
écoulement  des  eaux  sur  le 
fonds  inférieur  et  réglage  des 
terres.  —  Procédure.  —  Recours 
formé  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué; 
recevabilité.  —  Recours  inci- 
dent d'intimé  à  intimé  relatif  à 
la  répartition  des  frais  d'exper- 
tise :  non-recevabilité  (C  d*Ét.), 
VI,  327. 

-—  (147)  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  —  In- 
demnité. —  Intérêts.  —  Calcul. 
Interprétation  d'un  arrêt  anté- 
rieur du  Conseil  d'État.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer 
du   Nord   contre  commune  de 
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DoMMiGES  (suite)  : 
Lapugnof/,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour 
slatuer,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État,  sur  une  difficulté  relative 
au  point  de  départ  des  intérêts 
alloués  par  un  arrêt  da  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux, 
à  partir  du  jour  où  elle  justifiera 
en  avoir  fait  la  demande?  — 
Rés.  aff.  imp.  —  Décidé  au  fond 
que  la  demande  introductive 
d'instance,  contenant  une  de- 
mande d'expertise  t  afin  de- 
pouvoir  fixer  les  indemnités  et 
dommages-dntérêts  dus  par  la 
compagnie  »,  avait  été  à  juste 
raison  considérée  par  le  conseil 
de  préfecture  comme  contenant 
une  demande  d'intérêts  (C. 
d'ÉL)y  VI,  341. 

—  (i48)Extraction  de  matériaux. — 
(Compagnie  deschemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  con~ 
tre  consorts  Fichard.) — Sablière 
ouverte  dans  une  propriété 
considérée  à  la  fois  comme  pro- 
priété de  rapport  et  d*agrément. 
Indemnité  accordée  en  tenant 
compte  de  ces  deux  causes  de 
dépréciation.  Régularité.—  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'État.  —  Le 
recours  formé  contre  la  mère 
agissant  au  nom  de  ses  enfants 
est-il  recevable  lorsque  ceux-ci 
sont  devenus  majeurs,  depuis 
rinstance  ouverte  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ?  —  Non  ré- 
solu (C.  d'Ét.),  YI,  490. 

—  (149)  Extraction  de  matériaux. 
—  (Sieur  Caron  contre  sieur 
Lauthiez.)  —  Pour  calculer  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
d'une  carrière  en  exploitation 
dans  le  sens  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  doit- 
on  prendre  pour  base  le  prix 


courant  du  mètre  cabe  de 
pierres  fixé  d'après  les  usages 
du  commerce,  ou  seulement  le 
prix  du  mètre  cube  en  carrière, 
c'estrà-dire  déduction  faite  des 
frais  d'extraction?  —  Résolu 
dans  ce*  dernier  sens  (C.  d'à.;. 
VI,  534. 

—  (150)  Extraction  de  matériaui. 

—  Galets.  —  Carrière  ouverte. 

—  Valeur  des  matériaux.  - 
(Sieur  de  Panisse-PassU  ccnirt 
la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée,)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire soutient  que  l'enlèw- 
ment  de  galets  déposés  parh 
mer  doit  être  assimilé  à  m 
extraction  de  matériaux  dios 
une  carrière  ouverte  dool  il 
utilisait  les  produits  avant  ^<^ 
rôté  d'occupation,  l'expertise 
doit  porter  sur  ce  point  - 
Question  préjudicielle  :  qmnd 
la  propriété  des  parcelles  sur 
lesquelles  l'enlèvement  a  ea 
lieu  n'est  pas  contestée,  le  reo- 
voi  préjudiciel  à  l'eutorité judi- 
ciaire n'est  pas  nécessaire  (C- 
d'ÉL),  VU,  74. 

—  (151)  Extraction  de  matériaux. 
{Compagnie  du  chemin  de  fer  et 
Midi  contre  sieur  Latour-Oç- 
Jean,)  —  Travaux  tenninés 
Carrière  épuisée.  Règlement  dé- 
finitif. Occupation  irrégulièw 
ment  prolongée.  Compéteoce. 

—  Lorsque  l'occupation  d'une 
propriété  a  été  autorisée  enTO* 
d'extraire  du  ballast,  pour  j» 
construction  et  l'entretien  « 
deux  lignes  de  chemin  de  fo» 
celte  occupation  cesse  d'être  ré- 
gulière lorsque  ces  lignes  sont 
terminées,  et  que  d'autre  part 
le  terrain  ne  peut  plus  fourair 
les  matériaux  prévus.  -^  ^ 
conséquence  le  propriétaire  esl 
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fondé  à  soutenir  que  dès  ce  mo- 
ment rautorisation  autorisée 
est  terminée  et  à  demander  le 
règlement  définitif  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due.  —  En  con- 
séquence encore  le  conseil  de 
préfecture  est  incompéiant  pour 
statuer  sur  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  occupation  pos- 
térieurement au  jour  où  elle  a 
cessé  d'être  régulière.  —  Occu- 
pation régulière  non  terminée: 
non  lieu  au  règlement  définitif. 

—  Lorsque  Toccupation  d'une 
parcelle  ,  autorisée  régulière- 
ment, n'a  pas  cessé,  par  suite 
du  défaut  d'achèvement  des 
travaux  en  vue  desquels  elle  a 
été  ordonnée,  le  propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  demander  TaU 
location  d'une  indemnité  pour 
établissement  de  talus  et  de  fos- 
sés dans  cette  parcelle.  —  Éva- 
luation à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne :  pas  de  chose  jugée.  — 
L'évaluation  des  terrains  faite 
au  cours  de  Toccupation  et  à  la 
fin  d'une  première  campagne 
n'acquiert  pas  force  de  chose 
jugée  pour  les  campagnes  ulté- 
rieures (C.  d'ÉL),  VU,  833. 

-  (152)  Extraction  de  matériaux 
(Sieurs  Louchard  et  Marey  con- 
tre veuve  RomeL)  —  Expertise. 

—  Lorsqu'à  la  suite  d'une  ex- 
pertise amiable  faite  par  des 
experts  choisis  par  les  parties 
et  n'ayant  pas  prêté  serment,  la 
tierce  expertise  est  seule  atta- 
quée et  annulée,  les  parties  ne 
peuvent  pas ,  après  une  nou- 
velle expertise  régulière,  invo- 
quer pour  la  première  fois  de- 
vant le  Conseil  d'État  l'irrégu- 
larité de  l'expertise  (C.  d'Ét.), 
VIII,  68. 

-  (453)  Extraction  de  matériaux. 


—  Remplacement  d'un  expert. 

—  Procédure.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre 
sieur  Leroy)  (C.  d'Éf.)^  IX,  312. 

— -  (154)  Gêne  et  difficultés  d'accès 
pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Diminution  de  clien- 
tèle. —  Indemnité.  —  [Ville  de 
Paris  contre  sieur  Mesureur.) 

—  Décidé  que,  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  l'accès  de  l'im- 
meuble a  été  complètement  in- 
tercepté pour  les  voitures,  le 
requérant  ayant  été  obligé , 
pour  l'exercice  de  son  indus- 
trie, de  louer  une  remise  située 
ailleurs  et  une  voiture  à  bras^ 
et  de  supporter  une  augmenta- 
tion des  frais  de  main-d'œuvre. 

—  Indemnité  due.  —  Diminu- 
tion de  clientèle  :  grief  non 
justifié.  —  Rejet  {C.  d'Ét.),  IIl, 
1309. 

—  (455)  Gêne  momentanée.  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  contre  sieurs  Simon 
et  Constant  Carie  et  Louis  Da^ 
mon,)  —  La  gêne  momentanée 
dans  les  accès  d'une  usine,  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, alors  que  la  circulation 
est  restée  libre  d'un  autre  côté, 
les  modifications  apportées  aux 
chemins  qui  y  donnent  accès 
(création  de  passage  à  niveau) 
et  l'allongement  de  parcours 
qui  peut  en  résulter  ne  consti- 
tuent pas  des  dommages  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité (C.  d'Ét,),  IV,  7. 

—  (156)  Gène  momentanée.  — 
Construction  d'une  pompe  à 
feu.  —  Travaux  sur  la  voie 
publique.  —  Difficulté  mo- 
mentanée d'accès.  —  (Ville  de 
Pontoise  contre  sieur  Hifiaux,) 
-—  Gêne   momentanée.  —  La 
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Dommages  [suite)  : 
privation  momentanée  ,  par 
suite  de  travaux  de  construc- 
tion d'une  pompe  à  feu,  d'une 
sortie  sur  un  boulevard  qui, 
bien  que  n'ayant  jamais  été 
classé  parmi  les  chemins  pu- 
blics de  la  commune,  a  le  ca- 
ractère d'une  voie  publique,  ne 
rentre  pas  dans  les  dommages 
que  les  riverains  sont  tenus  de 
supporter  sans  indemnité.  Lors- 
que le  dommage  aurait  pu  être 
diminué  par  le  riverain  en  pre- 
nant de  meilleures  dispositions 
pour  l'aménagement  de  son 
chantier,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  celte  circonstance 
dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité. —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  de  la  ville  qui  n'a  fait 
aucune  offre  (C.  d'ÉL),  IV,  828. 

—  (157)  Gêne  momentanée.  —  La 
gène  momentanée  causée  à  la 
circulation  d'une  voie  publique, 
par  des  travaux  de  voirie  régu- 
lièrement autorisé,  n'est  pas  de 
nature  à  donner  droit  à  indem- 
nité à  des  industriels  ;  lorsque, 
d'ailleurs,  l'immeuble  avait  con- 
servé un  accès  par  un  autre 
côté;  —  et  que  la  gêne  n'a  pas 
excédé,  par  sa  durée  et  par  sa 
gravité,  la  mesure  des  sujétions 
que  les  riverains  doivent  sup- 
porter.—  {Sieur  Lamy  et  ville  de 
Saint-Élienne)  (C.  d'Ét.)y\,  440. 

—  (158)  Gêne  momentanée.  — 
(Sieur  Jary  contre  Ville  de  Pa- 
ris.) —  L'établissement  d'un 
escalier  à  proximité  d'un  café, 
pour  racheter  une  différence  de 
niveau  entre  deux  parties  de 
trottoirs  dont  l'une  a  été  abais- 
sée, n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  au  profit 
du  propriétaire  du  café,  si  au- 


cun changement  n'a  été  apporté 
à  la  partie  du  trottoir  sur  la- 
quelle se  trouvent  les  accès  di- 
rects de  son  établissement.  — 
Les  avantages  que  des  opéra- 
tions de  voirie  ont  pu  procurer 
à  certains  établissements  ne 
sont  pas  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  en  faveur  d'ao 
établissement  similaire  qui  n'ea 
a  pas  profité.  —  Le  dommage 
dont  il  s'agit  n'est  ni  direct  ni 
matériel,  —  La  suppression  mo- 
mentanée de  l'un  des  accès  d'un 
café  par  suite  des  travaux  de 
voirie  n'est  pas  de  nature  à 
donner  droit  à  indemnité  au 
profil  du  propriétaire  du  café, 
lorsqu'il  a  conservé  un  accès 
par  un  autre  côté  et  que  les 
travaux  n'ont  pas  entraîné  des 
inconvénients  excédant  la  me- 
sure de  ceux  que  les  riverains 
des  voies  publiques  doivent  sup- 
porter sans  indemnité  (C.  <f  £/.), 
IX,  488. 

—  (159)  Immeubles  situés  en  coa- 
tre-haut«  —  Eboulements.  —  In- 
demnité. —  Compensation  de 
plus-value.  —  (Sieur  Ihubec 
contre  Ville  de  Marseille.)  — 
Dommages  causés  à  un  immeu- 
ble par  l'exécution  des  travaui 
de  voirie  en  vue  desquels  une 
partie  dudit  immeuble  a  été 
exproprié.  Réparations  mises  à 
la  charge  de  la  ville  expro- 
priante, mais  sous  déduction 
de  la  plus-value  pouvant  ré- 
sulter des  travaux  pour  la  partie 
non  expropriée  de  l'immeoUe 
(C.  d^ÉL),  VIII,  674. 

—  (160)  Indemnité  pour  dom- 
mage actuel.  —  Et  indemnité  à 
charge  de  travaux.  —  Réserve 
par  le  conseil  de  préfecture  des 
dommages  ultérieurs.— Intérêts 
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et  intérêts  des  intérêts. — (Co/nr- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  de- 
moiseUe  Domet  de  Mont.) — Frais 
d'expertise  mis  avec  raison  à 
la  charge  de  Tauteur  du  dom- 
mage qui,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  avait  contesté  tout 
droit  à  indemnité,  alors  gu'il 
en  a  été  accordé  une  (C.  d^Et.)., 
II,  831. 

-  (161)  Infiltrations.  —  (Sieur 
Arnould'Drappier.)  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. 
—  Un  arrêté  visaat  des  obser- 
vations de  l'ingénieur  tiers  ex- 
pert, qui  n'ont  été  ni  déposées 
au  greffe,  ni  communiquées  à 
la  partie,  doit  être  annulé.  — 
Mais  ces  observations  ayant  été 
communiquées  au  requérant 
dans  rinstruction  du  pourvoi, 
il  y  a  lieu  de  statuer  immédia- 
tement. —  Décidé  que  les  infil- 
trations dont  se  plaint  le  requé- 
rant n'ont  pas  eu  pour  cause  le 
relèvement  de  la  nappe  d'eau 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
mais  l'action  des  eaux  décou- 
lant naturellement  des  coteaux, 
et  les  pluies  continuelles  de 
l'hiver.  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité  (C.  d'Ét.),  111,  820. 

-  (162)  Infiltrations.  —  (Sieur 
Ricaud  contre  commune  de  Lan- 
nemazan.)  —  Dommages  causés 
à  la  maison  du  requérant  par 
la  construction  d'une  rigole  des- 
tinée à  amener  les  eaux  d*une 
rivière  dans  la  commune.  Mai- 
son en  contre- bas  d'un  terrain 
voisin;  infiltrations  des  eaux; 
aggravation  de  la  servitude  na- 
turelle résultant  de  la  situation 
•des  lieux.  Appréciation  de  l'in- 
demnité due.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Frais  d'expertise  et 


de  tierce  expertise  et  dépens  à 
la  charge  de  la  compagnie  qui 
n*a  fait  aucune  offre.  —  Inté- 
rêts des  intérêts  (C.  d'Ét.),  III, 
822. 

—  (163)  Infiltrations.  —  Travaux 
de  canalisation  sur  un  chemin 
rural,  et  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  Infil- 
trations. —  {Commune  de  Jubé^ 
court  contre  sieur  Rondel.)  — 
Décidé  que  les  travaux  exécutés 
par  la  commune  sur  lesdits 
chemins  ont  eu  pour  effet  d'aug- 
menter le  volume  des  eaux  qui 
se  déversaient  dans  un  caniveau 
établi  sur  la  propriété  d'un  rive- 
rain, et  de  causer  des  infiltra- 
tions. —  Appréciation  de  Tin- 
demnité  due  (C.  d'Ét.),  111, 
1246. 

—  (164)  Infiltrations.  —  Caves 
inondées.  —  Fait  provenant 
d'infiltrations  naturelles  et  non 
des  travaux  exécutés  par  l'État 
pour  une  conduite  d'eau,  ou  de 
l'établissement  d'un  égout  col- 
lecteur construit  par  la  ville 
d'Ajaccio.  —  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité.  —  (Dame 
veuve  Aiqui  et  ses  fils.)  —  (Re- 
cours contre  un  arrêté  du 
28  juillet  1877,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité que  les  requérants  avaient 
dirigée  contre  l'État  à  raison  des 
dommages  causés  à  la  maison 
qu'ils  possèdent  dans  la  rue 
Fesch,  par  les  infiltrations  des 
eaux  de  la  Gravona.)  (C  d*Ét.), 
I,  1215. 

—  (165)  Infiltrations  d'eau  dues  à 
la  rupture  de  la  canalisation 
publique.  —  Responsabilité  de 
la  ville.  —  [Ville  de  Paris 
contre  dames  Marqué  el  Brèjon.) 
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Dommages  (suite)  : 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
Ultra  petita.  —  Le  conseil  de 
préfecture  commet  un  tdtra 
petita  eu  statuant,  à  l'occasion 
d'une  réclamation,  sur  les  frais 
d'une  expertise  faite  avec  une 
partie  qui  n*est  pas  en  cause.  — 
Annulation  (C*  d'Él.),  VIII, 
156. 

—  (166)  Inondations.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Trutey  '  Marange.)  —  Supplé- 
ment d'expertise  ordonné  par  le 
conseil  de  préfecture  à  l'effet 
d'apprécier  l'influence  que  le 
relèvement  des  eaux  de  l'Yonne 
a  pu  avoir  sur  l'inondation  du 
sous-sol  d'une  usine.  Recours 
dii  ministre  tendant  à  faire  re- 
connaître l'innocuité  d'un  bar- 
rage établi  par  l'État  et,  par 
suite,  l'irresponsabilité  de  rÉtat. 
Rejet  :  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  indiqué  le  barrage 
comme  la  cause  du  dommage; 
l'État  pourra  au  surplus  pré- 
senter ses  observations  lors  du 
supplément  d'expertise.  —  (Re- 
cours du  ministre  des  travaux 
publics  contre  un  arrêté  du 
24  août  1878,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  TYonne  a 
ordonné  un  supplément  d'ex- 
pertise à  l'effet  de  déterminer 
l'indemnité  due  par  TËtat  au 
sieur  Trutey-Marange  à  raison 
de  l'envahissement,  par  des 
eaux  qui  se  déversaient  anté- 
rieurement dans  la  rivière  de 
l'Yonne,  du  sous-sol  d'une  usine 
dont  ledit  sieur  Trutey-Marange 
est  propriétaire  à  Âuxerre.) 
(C.  dÉt.),  I,  932. 

—  (167)  Inondation  imputée  aux 
travaux  exécutés  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer.  — 


Responsabilité.  ^  (Ctmpafxiê 
é^  Orléans  contre  sieurs  PoHeiet 
Favarel.)  —  Décidé  que  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  respoD- 
sable  de  l'inondation,  qui  s'est 
produite  seulement  à  partir  du 
point  oiji  elle  rend  les  eaux  do 
ruisseau  à  leur  cours  natarelet 
dans  une  partie  de  la  plaine  où 
elle  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation à  l'ancien  état  des  lieux 
et  n*a  augmenté  en  rien  le  vo- 
lume des  eaux  :  aucune  inonda- 
tion n'a  eu  lieu  en  amont  Pro- 
cédui*e.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Visite  des  lieux.  —  Parties 
non  appelées  ni  présentes.- 
Aucun  procès-verbal  dressé  ni 
communiqué  aux  parties.  - 
Vérification  non  contradictoin. 

—  Inobservation  des  formaiilés 
essentielles.  —  Annulation  de 
l'arrêté  qui  a  ordonné  la  Tiâte 
des  lieux  et  de  celui  qui  a  statité 
au  fond.  Conseil  d'État  —  Évo- 
cation après  annulation,  d'ar- 
rêtés du  conseil  de  préreclorf 
pour  vices  de  forme.  —  DécisioD 
au  fond  (C.  d'Ét.),  II,  19i. 

—  (168)  Inondation  aggraréepar 
les  travaux  d'un  pont.  —  Id1«" 
rets  du  jour  de  la  demande.  - 
{Compagnie  des  chemins  d$Jfr 
du  Midi  contre  sieur  Combet^ 
autres.)  —  Lorsque  les  dom- 
mages causés  par  un  cas  de 
force  majeure  (dans  Tespèce, 
une  crue  exceptionnelle  de 
l'Hérault),  ont  été  notablement 
aggravés  aux  abords  d*un  poot, 
par  suite  de  la  modification  ap- 
portée dans  le  régime  des  eaui 
de  la  rivière  par  rétablissemeai 
du  pont  et  des  remblais  insub- 
mersibles qui  l'accompagnent, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer 
qui  a  construit  le  pont  est  avec 
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raison  déclarée  responsable  de 
iagunivalion  du  préjudice.  — 
Expertise  rendue  nécessaire  par 
le  refus  de  réparer  le  dom- 
mapre;  frais  à  la  charge  de  l'au- 
teur du  dommage  (C.  d*Ét.)y  H, 
1426. 
—  (469)  Inondation.  —  Garonne 
et  canal  latéral.  —  Force  ma- 
jeure. —  Crue  exceptionnelle. 

—  Obstacle  à  Técoulement  di^s 
eaux.  —  Indemnité.  —  Inonda- 
tion provenant  de  force  ma- 
jeure :  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne  déclarée  non 
responsable  de  Tinvasion  des 
eaux  sur  les  propriétés  rive- 
raines par  suite  d*une  crue  ex- 
ceptionnelle de  la  Garonne,  — 
mai*4  déclarée  responsable  de  la 
stagnation  prolongée  des  eaux 
occasionnée  par  la  dimension 
insulfisanie  des  aqueducs  éta- 
blis sous  le  canal  latéral  pour 
livrer  passage  aux  eaux  d'une 
rivière  voisine  sujette  de  tout 
temps  aux  débordements.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie 
à  raison  de  ce  qu'elle  n*a  pas 
répa  ré  en  temps  utile  les  brèches 
ouvertes  dans  la  berge  du  canal 
latéral  par  une  inondation  anté- 
riouref  —  et  de  ce  que,  par  suite 
<de  riiisuffisance  des  débouchés 
des  aqueducs  pratiqués  sous  le 
•canal,  les  eaux  ont  séjourné 
dans  les  vallées  adjacentes.  — 
Procédure.  —  Arrêté  du  conseil 
d<2  prélecture  allouant  des  in- 
deniniiés  à  des  particuliers  pour 
dommages  résultant  de  travaux 
publies,  exécution  poursuivie. 

—  Annulation  de  l'arrêté  par  le 
<^onseii  d'État,  restitution  avec 
intêrèis  des  sommes  payées  — 
Jonction  de  pourvois  connexes. 

Annales  des  P,  et  Ch  ,  6*  série.  — 


—  {Compagnie  des  chemins  de 

fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
de  la  Garonne  contre  sieurs 
d'Augeros^  Bourges ,  Brou' eau 
et  au/rfs,)  (C.  d'i/.),  III,  49. 
—  (170)  Inondation  aggravée  par 
les  travaux  d'un  pont.  —  (Com- 
pagnie d*s  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  lalérul  à  la 
Garonne  contre  la  commune  de 
Campngnan.)  —  Lorsque  les 
dommages  causés  par  un  cas 
de  force  majeure  (dans  Tespëce, 
par  une  crue  exceptionnelle  de 
l'Hérault)  ont  été  notablement 
aggravés  aux  abords  d'un  pont, 
à  raison  de  la  modilication  ap- 
portée dans  le  régime  des  eaux 
de  la  rivière  par  rétablissement 
de  ce  pont,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  a  construit  le 
pont  est  avec  raison  déclarée 
responsable  de  l'aggravai  ion  du 
préjudice  (C.  d:Éi.),  III,  1256. 

-  (171)lnondalion  augmentée  par 
la  construction  d'un  passage 
sous  rails.  —  Indemnité.  — 
{Société  belge  des  chemins  de 
ff-r.)  —  Lorsque  les  dommages 
ca  usés  par  le  débordement  d'une 
rivière  ont  été  notablement  aug- 
mentés à  raison  de  la  moditi- 
cation  apportée  dans  le  régime 
des  eaux  de  cette  rivière  par 
Tetabiissementd'un  passage  sous 
les  rails  de  la  voie  ferrée,  la 
compagnie  qui  a  construit  ce 
travail  est  avec  raison  déclarée 
responsable  de  l'aggravation  de 
préjudice.  —  Calcul  de  l'indem- 
nité. —  Il  n*y  a  pas  lieu  en 
conséquence  d'accorder  au  fer- 
mier des  terres  inondées  une 
in  lemnité  représentant  la  tota- 
lité de  la  perte  de  fumier  et  de 
récolles,  la  compagnie  n'étant 
resptiQsuble  que  de  l'aggravation 
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Dommages  (suite)  : 
du  préjudice  :  fixation  d^une  in- 
demnité partielle.  —  Privation 
d'accès  d'un  chemin  de  culture 
devenu  impraticable  par  suite 
des  travaux.  —  Indemnité  due 
au  fermier.  —  Moins-value  de 
fermage  demandée  par  un  pro- 
priétaire. —  Rejet  :  le  fermier 
ayant  été  indemnisé,  il  n'y  a 
pas  moins-value  de  fermage.  — 
Perte  de  terre  végétale  ;  indem- 
nité accordée.  —  Intérêts,  inté- 
rêts des  intérêts.  —  Procédure. 
—  Annulation  en  la  forme  d'un 
arrêté  qui  ne  vise  pas  les  con- 
clusions des  parties  (C.  d'ÉL), 
V,  19. 

—  (172)  Inondation  de  caves  ne 
résultant  ni  d'infiltrations  pro- 
venant de  la  canalisation  des 
eaux  de  la  ville,  ni  d'aucun  autre 
travail  exécuté  par  elle.  —  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité.  — 
{Sieurs  Benisii  et  autres  contre 
ville  de  Marseille.)  [C.  d'Ét.), 
VJ,  315. 

—  (173)  Inondations.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon*  Méditerranée  contre  sieur 
Pétrequin  et  commune  de  Colom- 
bier-Cliatelot.)  —  L'aggravation 
d'un  domaine  inhérent  à  la  si- 
tuation des  lieux  ouvre  un  droit 
à  indemnité  au  profit  du  pro- 
priétaire dont  l'immeuble  est 
inondé,  contre  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  dont  les  travaux 
ont  aggravé  le  dommage.  —  Le 
dommage  causé  à  un  chemin 
vicinal  par  des  inondations  dues 
à  l'exécution  des  travaux  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  être  réparé  par  celle-ci, 
encore  bien  que  l'entretien  du 
chemin  soit  à  la  charge  de  la 
commune  (C.  d'Et,),  Vil,  785.     | 


—  (174)  Inondation  de  la  pro- 
priété d'autrui.  —  Délit  rural. 
—  Amende.  —  Compétence  de 
la  juridiction  correctionnelle— 
(  Sieur  Ferdinand  Lasnier.)  - 
L'article  15  de  la  loi  des28sep- 
tembre-6  octobre  1791  punissant 
d'une  amende  qui  peut  s'élever 
à  la  valeur  du  dommage  causé 
par  les  eaux,  le  fait  d'inondation 
hors  le  cas  de  force  majeare, 
de  la  propriété  d'autrui,  il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  cor- 
rectionnels de  connaître  de  cette 
infraction  (C.  de  cass.),  IX,  595. 

—  (175)  Irrigations.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Procédure.  - 
Ultra  petila,  —  {Sieur  Yinier.] 

—  Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  à 
raison  d'un  dommage  causé  à 
des  irrigations  par  suite  do 
chômage  d'un  canal  qui  les 
alimentait,  n'a  pas  pu  slataer 
sur  rétendue  des  droits  du  de- 
mandeur à  l'usage  des  eaux  de 
ce  canal  (C.  d'ÉL),  IV,  40. 

—  (176)  Irruption  des  eaux.  - 
Dommages  résultant  de  tranoi 
de  viabilité  dans  une  commaoe. 

—  Indemnités  allouées  à  raisoo 
de  perte  de  récoltes  par  suite 
de  l'inondation  d'une  cave  et 
d'une  grange.  —  (Sieur  Royer 
contre  commune  de  Xirocourl.] 

—  Indemnités  annuelles  et  ood 
définitives  accordées  à  raison  de 
la  diminution  delà  valeur ioca- 
live  d'un  immeuble  envahi  par 
les  eaux  d'orage  depuis  les  ira- 
vaux  :  la  commune  décian^ 
qu'elle  a  l'intention  d'exécuter 
des  travaux  de  nature  à  faine 
disparaître  le  dommage.  —  In- 
demnité annuelle  réduite  par 
suite  de  l'amélioration  apportée 
à   l'état    dommageable  ancien 
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(diminution  de  la  pente  d'une 
rue  rendant  aujourd'hui  possi- 
ble aux  voitures  Taccès  d'une 
maison  antérieurement  impos- 
sible). —  Intérêts  dUndemnilés 
annuelles.  —  Les  intérêts  des 
indemnités  payables  par  an- 
nuités courent-iis  de  plein  droit 
du  jour  de  l'expiration  de  chaque 
annuité  ou  seulement  du  jour 
de  la  demande?—  Résolu  dans 
ce  dernier  sens.  —  Procédure. 

—  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  régulièrement  saisi  et  ne 
doit  pas  statuer  sur  des  récla- 
mations qui  ne  lui  sont  soumises 
que  verbalement  à  l'audience, 
ou  présentées  sur  papier  libre, 
ou  qui  ont  été  directement  pré- 
sentées aux  experts  (C\  d'EL), 
I,  H  97. 

-  (177)  Irruption  des  eaux.  — 
Dommages. — Accumulation  des 
eaux  s'écoulant  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication. 

—  Invasion  des  eaux  dans  une 
cave  et  dans  un  rez-de-chaussée. 

—  Rejet  d'une  demande  d*in- 
demnité  annuelle.  — {Sieur  Sou- 
ques.) —  (C.  d'ÉL),  II,  738. 

-  (478)  Irruption  des  eaux.  — 
Dommages  causés  à  une  pro- 
priété par  le  débordement  d'un 
ruis.«eau,  attribués  aux  travaux 
exécutés  par  une  ville  dans  ledit 
ruisseau  et  sur  un  chemin.  — 
(Vi//c  de  Cres/.)  —Prétendu  cas 
de  force  majeure  résultant  d'o- 
rages exceptionnels.—  Débouché 
insuffisant  laissé  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  Ville  recon  n  ue 
responsable.  —  Appréciation  de 
rindemnité.  —  Intérêts  et  capi- 
talisation (C.  d'Ét),  H,  194. 

-  (479)  Infiltration  des  eaux.  — 
Deux  éboulemenls  successifs 
dans  des  puits»   —  Action  en 


indemnité  contre  la  ville  de 
Marseille.  —  Intérêts,  compen- 
sation. —  {Ville  de  Marseille 
contre  sieur  Raymond  et  dame 
Amphoux.  —  Décidé  :  que  le 
premier  éboulement  n'était  pas 
le  résultat  du  défaut  d'entretien 
par  la  ville  de  ses  conduites 
d'eau,  mais  bien  de  la  construc* 
tion  défectueuse  des  puits  des 
réclamants,  établis  contraire- 
ment aux  règlements  locaux  et 
dans  de  mauvaises  conditions 
de  solidité,  d'où  il  suit  que  ces 
propriétaires  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité;  —  que  le 
second  éboulement  avait  eu 
pour  cause  initiale  la  perfora- 
tion iUicite  d'un  aqueduc  mu- 
nicipal et  la  construction  dé- 
fectueuse des  puits;  que  si  la 
ville  a  mis  une  négligence  re- 
grettable dans  la  réparation  de 
l'aqueduc,  rendue  nécessaire  par 
le  premier  éboulement,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  cependant 
être  déchargés  de  toute  obliga- 
tion relativement  aux  consé- 
quences de  cet  éboulement  :  dé- 
pense de  réparation  de  l'aqueduc 
mises  pour  moitié  à  la  charge 
des  propriétaires,  et  réduction 
de  l'indemnité  qui  leur  avait 
été  allouée.  Partage  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens  du 
pourvoi.  —  Par  suite  de  la  com- 
pensation opérée  de  plein  droit 
entre  les  parties,  aucune  somme 
ne  se  trouvant  due  à  l'une 
d'elles  au  moment  où  elle  a 
formé  sa  demande  d'intérêts,  il 
n'y  a  lieu  d'y  statuer  (C.  d'Éi.)^ 
II,  212. 
—  (180)  Irruption  des  eaux.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  contre  sieur  Bouloc  et 
veuve  Chauvin.)  —  Procédure* 
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Dommages  {suite)  : 
—  Chose  jiijîée.  —  Décidé  q«ie 
raiTÔié  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  avait  accordé  une 
iridemniié  à  raison  d'une  inon- 
dation survenue  à  la  suite  d^ine 
pluie  d'onifçe  ne  formait  pas 
chose  jugée  à  Téfrard  d'une 
autre  demande  fondée  sur  une 
inondation  postérieure.  La  se- 
conde demande  a  une  autre 
cause  et  un  autre  objet  (arL 
4351  du  Code  civil).  —  Indem- 
nité non  due  par  la  compagnie 
à  raison  de  l'inondation  d'un 
rez-de-chaussée,  produite  par 
des  Irnvaux  d«  déhlais  exécutés 
par  le  propriétaire  depuis  la 
construction  du  chemin  de  fer 
{C.iVÈt.\  111,  826. 

—  (181)  Irruption  d'eau  par  suite 
de  la  vidange  des  eaux  de 
la  Vannes.  —  Responsabilité  de 
la  Vi.le  de  Paris  —  (Sieur  Mille- 
rand  contre  Ville  de  Paris.)  — 
La  Ville  de  Paris  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  à  une 
propriété  par  Tirruption  des 
eaux  provenant  de  la  vidange 
d'un  des  réservoirs  de  Mont- 
souris,  exécutée  sans  précau- 
tion. —  Décidé  que  la  Ville 
était  responsable  des  domma- 
ges jusqu'à  conçu rrenre  des 
trois  quarts  seulenienf,  le  pro- 
priétaire étant  responsable  de 
l'a*rgravation  du  préjudice  due 
à  la  confectitm  défectueuse  de 
son  branchement  particulier  par 
lequel  les  eaux  se  sont  intro- 
duites dans  sa  propriété.  — 
Procédure.  —  Expertise  ordon- 
née devant  le  Conseil  d'État. 
—  Rapport  à  déposer  au  greffe 
de  ce  Conseil  (C.  d'ÉL),  VI,  -270. 

—  (182)  Irruption  d'eau.  —Ville 
de   Paris.  —  Égouts.  —  {Steur 


Millerand  co'iire  Ville  de  Pa- 
ris.) —  Irruption  d'eau  par 
suite  de  la  vidange  du  réservoir 
de  Monisouris,  dommage  causé 
à  un  immeuble  :  responsabilité 
de  la  ville;  appréciation,  après 
expertise  ordonnée  par  le  Con- 
seil d'État,  de  rindcmnité  due 
par  la  ville.  —  Intérêts.  - 
Double  emploi.  —  Non  lieu  i 
l'allocation  d'intérêts  du  jour 
de  la  demande  pour  la  partie 
de  rindemuité  afférente  à  la 
privation  de  joui>sance  jus^ 
qu'au  jour  de  l'arrêt,  et  faisant 
l'objet  d'une  allocation  en  ca- 
pital, mais  allocation  des  inté- 
rêts du  jour  de  la  décision  pour 
cetfe  partie  de  l'indemnité. - 
Travaux  exécutés  d'urgence: 
intérêts  alloués  du  jour  de  la 
demande,  et  intérêts  des  inté- 
rêts dans  les  termes  du  Gode 
civil  (C.  d'Éf.^y  ÏX,  472. 

—  (183)  Irruption  des  eaux.— Fon- 
taines communales.  —Aqueduc 

—  Fouilles.  —  [Sieur  Ballot 
contre   commune  de  Chaurey.] 

—  Le  fait  par  un  propriétaire 
d'avoir  demandé  l'exéitution  de 
certains  travaux  communaux  et 
dy  avoir  concouru  par  sa  sous- 
cription ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  obtienne  une  indemnité 
à  raison  des  domniages  causés 
à  sa  propriété  par  l'exécution 
défectueuse  des  travaux.  —  Ap- 
préciation de  rindemnilé  due 
pour  irruption  d'eau  et  fouilles. 

—  Fouilles.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  reconnue  exacte.— 
Frais  d'expertise  à  la  chaîne  de 
la  comumne  qui  n'a  pas  fait 
d'offres  (C.d'É/.),  X.  740. 

—  (184)  Modification  de  la  voie 
publique  —  (Sieur  Muratconirt 
syndicat  du  chemin  de  Jer  de 


ANALYSE   DES   MATIERES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    661 


Ceinture,  —  Le  simple  allon- 
gemenl  de  parcours  imposé  aux 
piéîons  à  là  suite  de  la  division 
en  deux  tronçons  d*une  impasse 
impraticable  aux  voitures  et  de 
la  suppression  d*un  passuge 
voûté  qui  les  réunissait  aupa- 
ravant, ne  constitue  pas  un 
dommage.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indenmité  formée 
par  un  propriétaire  (C  <VÉi.), 

-  (185)   Modifications  des  accès 
d'une    maison.  —   Indemnité. 

—  Compensation  de  plus-value. 

—  (  Ville  de  Parin  contre  damf 
Sa^tgvier,)  —  Décidé  que  si  les 
travaux  de  nivellement  ont  dé- 
chaussé la  maison  de  la  requé- 
rante, les  travaux  effectués  dans 
cet  immeuble  pour  le  raccorder 
avec  la  voie  publique,  lui  ont 
procuré  une  plus-value  spéciale 
suffisante  pour  compenser  la 
privation  de  jouissance  et  les 
pertes  de  loyers,  qui  ont  été  la 
conséquence  des  travaux.  — 
Indemnité  fixée  à  une  somme 
représentant  seulement  la  va- 
leur des  travaux  de  raccorde- 
ment. —  Procédure.  —  La  par- 
tie qui  succombe  devant  le 
conseil  de  préfecture  p»'ut  être 
condamnée  non  seulement  aux 
frais  d'expertise,  mais  encore 
au  remboursement  des  frais  de 
timbre  et  de  notification  (C 
d'Ét.u  IV,  818. 

-  (186)  Modifications  aux  accès. 

—  Compensation  de  plus-value. 

—  Procédure.—  {Vvle  de  Parvs 
conir^  t  éritiers  AUard.) — Com- 
pensation de  plus-value.  —  Dé- 
cidé que  si  des  travaux  de  voi- 
rie ont  nui  à  l'inm)euble  des 
requérants,  en  le  mettant  d'un 
côté  en  contre-bas  de  la  rue, 


et  nécessité  le  raccordement 
dudit  immeuble  avec  le  sol  au 
moyen  d*escalier,  lesdils  tra- 
vaux exécutés  pour  la  transfor- 
mation en  boulevard  de  la  rue 
adjacente  lui  ont  procuré  une 
plus-value  spéciale  :  indemnité 
fixée  en  tenant  compte  de  cette 
plus-value.  —  Procédure.  — 
Exécution  sans  réserve.  —  Ac- 
quiescement. —  Pourvoi  non 
suspens  f.  —  Le  fait  d'avoir  ac- 
quitté sans  protestation  ni  ré- 
serve les  condamnations  pro- 
noncées par  un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  vo- 
hmtaire  de  nature  à  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  du  Conseil 
d  État.  —  Ordonnance  de  soit 
communiqué  du  23  mai,  signi- 
fiée le  %%  juillet.  Recevabilité. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  à  la  charge  de  la  Ville 
qui  succombe.  Régularité  (C 
dÉt.),  Vni,  94. 

—  (I«7)  Modification  d'accès.  — 
Communes.  —  Établissement 
d'une  fontaine  sur  la  voie  pu- 
blique, près  d'une  propriété 
particulière.  —  Privation  de 
jour  et  d'accès.  —  indemnité. 

—  [Sieur  Bourquemiy  contre 
commune  de  Varognf.)  —  l/éta- 
blissement  d'une  fontaine  pu- 
blique, d'un  lavoir  et  d'un 
abreuvoir  au-devant  d'un  ter- 
rain riverain  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire  dans  la  traverse 
d'un  village  ayant  privé  le  re- 
quérant de  ses  droits  de  vue  et 
d'accès,  une  indemnité  lui  est 
due.  —  Frais  d'expertise  à  la 
charge  de  la  commune  qui  n'a 
pas  fait  d'offres.  —  Procédure. 
Conseil  de  préfecture.  Compo- 
sition. —  Conseiller  général  ap- 
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Dommages  (suite)  : 
pelé  pour  compléter  le  conseil 
sans  que  sa  présence  soit  justi- 
fiée par  les  circonstances  pré- 
vues dans  Tarrêlé  consulaire  du 
19  fructidor  an  IX.  Arrêté  an- 
nulé pour  vice  de  forme  (C. 
d*ÉL),  IX,  708. 

—  (188)  Ostacle  apporté  à  la  fa- 
culté de  stationnement  par  suite 
de  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway.  —  (Compagnie  gé- 
nérale des  tramways  contre  la 
dam£  veuve  Poudrel,  le  sieur 
Pierre  Poudre l  et  la  ville  de 
Marseille.)  —  L'obstacle  ap- 
porté par  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramways  au  station- 
nement des  voitures  et  au  dé- 
chargement des  marchandises 
est-il  de  nature  à  ouvrir  droit  à 
une  indemnité?  —  Voir  les  ob- 
servations de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  et    la 

.  note.  —  Décidé  que,  dans  les 
conditions  où  s'était  produit  le 

•  dommage  allégué,  il  n'aurait 
pas  constitué  une  modification 
des  accès  qui  pût  motiver  Tallo- 
cation  d'une  indemnité.  —  Le 
tracé  primitif  a  d'ailleurs  été 
changé  (C.  d'Ét.),  I,  1064. 

—  (189)  Occupation  temporaire 
pour  extraction  de  terre  argi- 
leuse destinée  à  la  fabrication 
de  briques  en  vue  d'un  travail 
public.  —  Vente  au  commerce 
des  produits  rebutés  par  Tad- 
ministration.  —  Dommages  ac- 
cessoires. —  Compétence.  — 
{Héritiers  Hallaure  contre  sieur 
Deslandes  )  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics, 
autorisé  par  le  préfet  à  occuper 
un  terrain  pour  y  extraire  de 
l'argile  destinée  à  la  fabrication 
de  briques  nécessaires  à  l'exé- 


cution de  son  entreprise,  fait 
un  autre  emploi  ou  vend  k  des 
particuliers  les  briques  de  qua- 
lité inférieure,  qui  ont  été  re- 
butées par  TadministralioD  à 
raison  de  leur  imperfection,  il 
ne  dépasse  pas  les  limites  de 
son  autorisation,  et,  par  suite, 
le  conseil  de  préfecture  ne  cesse 
pas  d'être  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  le  propriétaire 
à  raison  de  l'extraction  de  l'ar- 
gile ayant  servi  à  la  fabrication 
de  ces  briques.  —  La  fabrica- 
tion n'a  pas  excédé  les  besoins 
prévus  par  le  devis;  l'extraction 
de  l'argile  qui  a  fourni  des 
produits  de  qualité  secondaire 
est  une  conséquence  et  consti- 
tue un  dommage  accessoire  de 
l'extraction  autorisée.  —  Rap- 
procher l'article  21  des  condi- 
tions générales  de  1866.  - 
Lorsque  le  terrain  sur  lequel 
a  lieu  une  extraction  de  maté- 
riaux n'était  pas  déjà  exploité 
comme  carrière,  il  n'est  dû 
au  propriétaire  qu'une  indem- 
nité pour  la  dépréciation  du 
sol  et  non  pour  la  valeur  de 
l'argile  extraite  (C.  d'£/.)>  '• 
127. 
—  (190)  Occupation  temporaire. 
—  Algérie,  —  Procédure.  - 
{Sieur  Solet  et  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris- Lym- 
Méditerranée  contre  sieurs  Truc 
et  Joly  de  Brésillon.)  —  U 
partie  défenderesse,  contre  la- 
quelle aucune  condamnation  n'a 
été  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  dii- 
dit  conseil.  —  Recours  inci- 
dent :  recevabilité  subordonnée 
à  celle  du  .recours  principal.  - 
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Un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prononcer  une  condam- 
nation contre  une  partie  vis-à- 
vis  de  laquelle  aucune  conclu- 
sion n*a  été  prise*  —  Dépens 
du  recours  incident  à  la  charge 
de  la  partie  dont  le  pourvoi 
principal  est  déclaré  non  rece- 
vable  (Cr.  d'^0,  I,  1317. 
—  (191)  Occupation  de  terrains 
et  extraction  de  matériaux.  — 
Prix  différent  d  après  la  nature 
des  matériaux  extraits  (moel- 
lons piqués  et  propres  à  être 
mis  en  œuvre)  ;  pierres  'cassées 
et  débris.  —  {Sieur  Falaise 
contre  sieur  Berirandon,} —  In- 
demnité allouée  pour  privation 
de  jouissance  et  dépréciation 
définitive  d'une  parcelle  de  ter- 
rain sur  laquelle  des  débris  de 
toutes  sortes  ont  été  déposés 
et  laissés  à  la  fin  de  Texpertise. 

—  Indemnités  pour  arbres  abat- 
tus (C.  d'Ét.),  II,  987. 

—  (192)  Occupation  temporaire  et 
extraction  de  matériaux.  —  In- 
demnité réduite  par  le  Conseil 
d*État. — Obligation  de  restituer. 

—  Chemin  de  fer  du  Midi.  — 
Intérêts. —  Exécution  d'un  arrêt 
antérieur.  —  Dommages  nou- 
veaux. —  Compensation  de- 
mandée. —  Compétence  du  Con- 
seil d*Ëtat.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre 
consorts  Monda  et  de  Cardail- 
lac.)  —  Compétence.  —  Le  Con- 
seil d'État  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  Texécution  d'une  de  ses 
décisions  précédentes,  qui  a  ré- 
glé définitivement  jusqu'à  une 
-certaine  époque  les  indemnités 
dues  à  raison  d'occupations  de 


terrains  et  d'extraction  de  ma- 
tériaux. —  On  soutiendrait  vai- 
nement que,  depuis  cette  époque, 
les  dommages  ayant  continué, 
et  des  indemnités  nouvellesétant 
dues  à  ces  propriétaires,  il  y 
aurait  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, seul  compétent  pour  don- 
ner acte  aux  propriétaires  de  ce 
qu'ils  opposent  à  la  demande  en 
restitution  de  la  compagnie  la 
compensation  des  indemnités 
nouvelles  qui  leur  sont  dues. 

—  En  conséquence,  le  Conseil 
d'État  peut  ordonner  la  restitu- 
tion avec  intérêts  de  la  somme 
payée  en  trop  par  la  compagnie 
d'après  la  première  décision  à 
interpréter.  — •  L'exécution  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture <  n'a  lieu  qu'aux  risques  et 
périls  de  ceux  qui  poursuivent 
cette  exécution.  —  Mais  il  ne 
peut  pas  décider  qu'il  sera  établi 
une  compensation  entre  les 
sommes  dues  par  le  propriétaire 
à  la  compagnie,  et  celles  dont 
celle-ci  sera  débitrice  à  raison 
de  dommages  postérieurs  au 
règlement  précédemment  fixé 
par  le  Conseil  d'Étal.—  C'est 
devant  le  conseil  de  préfecture 
que  les  propriétaires  doivent 
porter  cette  nouvelle  réclama- 
tion. —  Intérêts,  intérêts  des 
intérêts  (C.d'JÉ^),  III,  105. 

-  (193)  Occupation  de  terrains. 

—  Formalités.—  Décret  de  1868. 

—  Responsabilité.  —  {Sieur 
ChoëL)  —  L'enlrepreneur,  qui 
a  occupé  des  terrains  sans  avoir 
accompli  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander à  l'administralion  la 
réparation  du  préjudice  résul* 
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Dommages  (stiUe)  : 
tant  pour  lui  de  la  résistance 
des  propriétaires  à  Texécution 
des  travaux  d'extraction.  — 
Lorsque  les  terrains,  désignés 
pour  Textraclion  des  matériaux, 
font  partit* du  domaine  de  rÉial, 
Tentrepreneur  n'a  pas  pu  se 
dispi'user  de  remplir  les  fonna- 
11  tés  ci-dessus  rappelées,  alors 
quM  n'est  pas  contesté  que  C4^s 
terrains  étaient,  antérieurement 
à  radjudîcation,  loués  à  des 
particuliers  (C.  d'JÉ^),  III,  227. 

—  il9>)  Occupation    temporaire. 

—  Expertise.  —  Récusation.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  VE^f  confre  demoiselles  Lorin 
et  de  Greppi  et  sieur  Choiq>in,) 

—  En  matière  de  règlement 
d'indemnîiés  pour  domma^^es 
causés  par  des  travaux  publics. 
Tune  des  parties  ne  peut  pas 
récuserFoxpert  choisi  par  l'autre 
[G.  d'Éf,),  IV,  23. 

—  095)  Occupation  temporaire  de 
terrains.  —  Construclion  d'un 
fort.  -  (Si'nirs  Pechwerfy  et 
Nt^cam  contre  S'eur  Bar>lo*,] — 
Procédure.  —  Tierce  expertise 
ordonnée  en  violation  de  la  dis- 
position de  Tarticle  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  qui  confie 
la  tierce  expertise  de  droit  à 
ringénieureo  ch«*f:  rejet  du  re- 
cours pour  défaut  d'intérêt:  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas 
rendu  sa  décision  sur  le  vu  de 
cette  expertise  irrégulièrement 
ordonnée.  —  Expertise  irrpgu- 
lière  non  contestée  — La  pairtit* 
qui  a  assisté  à  l'expertise,  sans 
en  contester  la  régularité,  n'est 
pas  recevahle  à  proposer  pour 
la  première  fois  en  appel  un 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  aurait 


nommé  luî-mème  trois  experts. 

—  Intérêts  :  points  de  départ. - 
En  Tabsenre  de  demande  d1o- 
térèts  formée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ce  tribunal  n'a 
pu  faire  courir  les  intérêts  de 
l'indemnité  à  partir  de  la  noti- 
fication de  son  arrêté.  —  Inté- 
rêts compensatoin^s.  — Lorsque 
le  conseil  de.  préfecture  a  alloué 
une  indemnité  pour  privalioD 
de  jouissance  calculée  d'après 
la  durée  de  l'occupation,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  droit  anxiolé- 
rets  de  la  somme  allouée. - 
Les  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  l'indemnité  poar 
privation  de  jouissance  (C. 
d'Él.),  IV,  HO. 

—  (196)  Occupation    temporaire. 

—  Pas  de  carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieur  Aninl-Com 
Cfwire  sieur  Jay-Boyer,)  —  Ua 
terrain  recouvert  sur  toute aw 
étendue  d'une  couche  de  terre 
végétale  de  1",10  d'épaisseur, et 
planté  d'arbres  mesurant  de 
4 -,50  à  2-,20  de  circoiiléreoce, 
ne  constitue  pas  une  carrière 
en  exploitation,  encore  bien  qoe 
du  sable  ait  été  autrefois  eitriit 
acci  lien  tellement  surce  terraio, 
si  d'ailleurs  il  ne  reste  aucno 
vestige  de  fouilles  et  si  l'exploi- 
tation exigeait  d'impnriaotes 
modifications  dans  Tétat  (b 
lieux  ;  en  conséquence,  il  n'^i 
dû  d'indemnité  que  pour  i<^ 
dommage  causé  à  la  surface  et 
la  privation  de  jouissance  (C- 
d'E/.),  IV,  H9. 

—  (197)  Occupation    temporaire*. 

—  Extraction  de  matériaiii.- 
[Sieur  Fortier.)^  Extraction  de 
terre  à  briques  dans  un  terrain. 

—  Évaluation  du  dommage  en 
tenant  compte  de  la  prifatioo 
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de  jouissance  et  de  la  déprécia- 
tion de  la  valeur  \  en  h  le  du  ter- 
rain, régularité,  encore  bien 
que  le  chiffre  alloué  à  raison  d» 
ceUe  dépréciation  dépasse,  dans 
Tespcce,  le  prix  des  matériaux 
extraits.  —  Intérêts  alloués  à 
partir  de  la  demande  (C.  d'Ét,), 
IV,  616. 
■—  (198)  Occupation  temporaire. 

—  Indemnité  pour  enlèvement 
de  dépôts  de  matériaux.  —  Com- 
pétence. —  [Sieur  et  dame  Val- 
lery-Mif'heL)  —  Le  propriétaire 
d'un  terrain  occupé  pour  la 
construction  de  travaux  publics, 
n'est  pas  fondé  à  exiger  IVnlè- 
veniPOt  des  débiais  provenant 
de  Toccupation  de  son  terrain 
quand  les  travaux  publies  sont 
acdevés,  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  et 
Téval nation  par  les  experts  de 
la  dépense  nécessaire  à  cet  effet. 

—  11  n'est  fondé  qu*à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  sa  pn  priélé.  — 
Da'  s  ces  circonstances,  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  se  fonder 
surceque  les  dommages  causés 
à  8a  propriété  sont  permanents, 
et  qu'ils  constituent  dès  lors  une 
expn»priation,  —  demander  que 
le  règlement  de  Tindemnité  à 
lui  due  soit  fait  par  le  jury 
d'expropriation,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Le 
terrain  a  été  restitué  aux  requé- 
rants qui  en  ont  repris  posses- 
sion ;  le  conseil  de  préfecture 
est  compéienL  —  Procédure.— 
La  présence  des  parties  à  l'ex- 
pertise n*eHt  pas  un  acquiesce- 
menl  à  la  décision  qui  l'a 
ordonnée.  —  Arrêté  interlocu- 
toire. —  Recours  recevable  jus- 
qu'à Texpiration  du  délai  pour 


se  pourvoir  contre  l'arrêté  défi- 
nitif (C.  (fÉ/.),  V,  64. 
^  (199)  Occupation    temporaire. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Annu- 
lation. —  Recours  du  Ministre. 

—  Irrecevabilité.  —  {Ministre 
dt*s  travaux  publics  contre  sieurs 
Destiou'ifs  et  Junquier.)  —  Le 
ministre  des  travaux  publics  n*a 
pas  qualité  pour  demander  l'an- 
nulatinn  de  l'atrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  accueille  l'op- 
position formée  par  un  proprié- 
taire contre  un  arrêté  préfectoral 
d'occupation  temporaire,  pris 
dans  l'intorét  exclusif  d'un  en- 
trepreneur. —  Mais  l'État  ayant 
été  mis  en  cause,  et  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  aux 
frais  d'expertise  et  aux  dépens, 
l'arrêté  de  ce  conseil  est  annulé 
sur  ce  point  îC.d'É/.),  V,  148. 

—  (200)  Occupation    temporaire. 

—  GoinpHgnie  de  chemins  de 
fer.  —  Sous-traitants.  —  Res- 
ponsabilité. —  Compétence.  — 
(Steurs  Frausa  et  Bonnet  conh-e 
compagnie  Parrs-L  Oft-MéiiUer- 
rf/nétf.)— Lorsqu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  annexé  à  un 
décret  de  concession,  un  con- 
cessionnaire (de  chemin  de  fer) 
est  tenu  de  supporter  les  indem- 
nités pour  occupation  tempo- 
raire, ce  concessionnaire  nepeut 
pas  décliner  la  responsabilité 
des  dommages  que  causent  à 
des  particuliers  les  occupations 
de  terrains  opérées  par  ses  sous- 
traitants  et  soutenir  qu'elle  doit 
rester  à  la  chiirge  de  ceux-ci. — 
Les  conventionsde  la  compagnie 
avec  des  tiers  pour  l'exécution 
de  ces  travaux,  ne  peuvent  être 
appréciées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  ne  peut  que  se  bor- 
ner à  mettre  à  la  charge   du 
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Dommages  {suite)  : 
concesj^ionnaîre  les  indemnités 
diiesaux  propriétaires  (C.  d*Ét.), 
V,  274. 

—  (204)  Occupation  temporaire. 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Procédure.  Recevabilité.  Re- 
cours direct  et  parallèle.  —  13 n 
particulier  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour 
excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  à 
occuper  temporairement,  pour 
en  extraire  des  matériaux,  une 
parcelle  de  terrain  appartenant 
au  requérant.  —  Les  contesta- 
tions de  l'espèce  sont  de  la  com 
pétence  des  conseils  de  préfec- 
ture (Siear  Laroseet  autres.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  com 
pètent  pour  examiner  la  légalité 
des  arrêtés  préfectoraux  auto- 
risant l'occupation  temporaire 
de  terrains  en  vue  de  l'exécution 
de  travaux  publics.— Secrétaire 
général  ayant  signé  un  arrêté 
par  délégation  du  préfet:  régu- 
larité. —  Entrelien  des  chaus- 
sées de  Paris.  —  L'administra- 
tion à  le  droit  de  désigner  les 
lieux  où  seront  extraits  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  l'entretien 
des  chaussées  de  Paris  :  arrêt 
du  Conseil  du 7  septembre  1755. 

—  Vainement  le  propriétaire 
exciperait  de  ce  que  l'autorisa- 
tion n'aurait  été  accordée  que 
pour  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  destinée  à  relier  à  un 
chemin  de  fer  la  carrière  de 
l'impétrant,  qui  n'aurait  passé 
qu'un   marché  de  fournitures. 

—  Occupation  prétendue  indéfi- 
nie. —  Rejet  :  l'arrêté  d'autori- 
sation porte  que  l'occupation 
ne  durera  que  jusqu'à  l'expira- 


tion du  marché.—  Expertise 
demandée  afin  de  rechercher  si 
l'entrepreneur  n'a  pas  excédé 
son  autorisation  :  aucuo  fait 
probant  n*est  allégué  à  l'appui 
de  cette  demande.  Rejet  (C. 
d'ÉL),  VI,  18. 

-  (202)  Occupation  temporaire. 
(Compagnie  des  chemins  dejer 
d'Orléans  contre  sieurs  Boy  tl 
autres.)  —  Propriétaire.  Loia- 
taire  mis  en  cause.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  réglé  les  indemnités  de- 
mandées par  des  locataires,  à 
raison  de  terrains  occupés  ta- 
po  rai  rement  parunecompagoir 
de  chemins  de  fer,  n'est  pas  en^ 
taché  d'excès  de  pouvoirs,  à  rai- 
son de  ce  que  ledit  conseil 
n'aurait  pas  mis  en  cause  les 
propriétaires  de  ces  terraias. 
Dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  la  mise  en  cause  de 
ces  propriétaires  aurait  été  sans 
intérêt  pour  la  compagnie; les 
fermiers  ou  colons  locataires oe 
demandaient  d'indemnité  qoà 
raison  de  la  perle  de  la  récolte 
sur  pied.  —  Ultra  peiita."^ 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'aor 
demande  de  règlement  de  Hd- 
demnité  due  à  raison  delapert^ 
des  récoltes  pendantes  au  mo- 
ment de  l'occupation  des  ter 
rains  ne  peut  pas,  sans  statuer 
lUlra  petita,  prendre  en  consi- 
dération, pour  le  calcul  de  liQ* 
demnité,  la  totalltédu  préjudice 
qui  résulterait  de  l'absence  da 
récoltes  possibles  jusqu'à  la  fis 
de  la  campagne. — Appréciation 
de  l'indemnité  due  soit  aux  lo- 
cataires, soit  aux  propriétaires 
exploitant  eux-mêmes.  Réduc- 
tion, —  Expertise  et  tierce  eî- 
pertise.  —  Frais  mis  à  la  charga 
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de  l'entrepreneur  qui  n*a  fait 
aucune  offre  (C.  d*i^),  VI,  219. 

—  (203)  Occupation  temporaire. 
— -  Locataires.  —  Initiative  de 
règlement  pris  par  Tentrepre- 
neur.  —  Non  -  recevabilité.  — 
(Sieur  Portier  contre  sieur  La- 
gache^arré  et  autres.)  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  recevable  à 
prendre  l'initiative  du  règle- 
ment des  indemnités  dues  à  des 
locataires  d'une  propriété  oc- 
cupée temporairement,  alors, 
d'une  part,  que  ces  locataires 
ont  gardé  le  silence,  et,  qu'en 
outre,  d'après  une  convention 
passée  avec  l'entrepreneur,  le 
propriétaire  s'est  chargé  de  de- 
mander une  indemnité  à  raison 
<les  doinma<;es  causés  aussi  bien 
à  ses  locataires  qu'à  lui-même 
<C.d'^/.),  VI,  558. 

—  (204)  Occupation  temporaire. 
—  (Sieurs  Gayet  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
4  Est.)  —  Procédure.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  Recours 
•d'un  propriétaire  qui  a  obtenu 
une  indemnité  inférieure  à  celle 
demandée  ,  recevabilité  bien 
qu'il  eut  un  mandataire.  —  Re- 
cours du  mandataire  auquel  Ja 
K^ompagnie  concessionnaire  a 
notifié  les  offres  faites  au  pro- 
priétaire: recevabilité. —  Tierce 
•expertise  :  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  été  saisi  directe- 
ment d'une  demande  d'indem- 
nité par  le  propriétaire  d'un 
terrain  occupé  par  un  conces- 
sionnaire et  qu'il  a  été  ainsi 
appelé  à  ordonner  l'expertise 
prescrite  par  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  il  peut 
sans  violer  aucune  disposition 
de  la  loi  nommer  lui-même  au 
lieu  du  préfet  le  tiers  expert  en 


cours  d'instance.  —  Apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  pour 
perte  de  récolle  et  dépréciation 
de  propriété.  —  Pour  arrêter  le 
cours  des  indemnités  dues  à 
raison  de  l'occupation  tempo- 
raire,  on  ne  peut  s'attacher  ex- 
clusivement à  la  date  de  la 
notification  par  laquelle  la  com- 
pagnie concessionnaire  fait  con- 
naître au  propriétaire  que  l'oc- 
cupation a  pris  fin.  —  Il  faut, 
en  outre,  que  le  propriétaire  ait 
pu  reprendre  possession  de  sa 
propriété  sans  compromettre 
ses  droits,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
que  lorsque  la  compagnie  a 
provoqué  et  fait  procéder  à  un 
constat  contradictoire  (C  d'Ét.)y 
VII,  798. 
—  (205)  Occupation  temporaire. 
—  {Sieur  Perrot  contre  sieurs 
Alasseurjrères).  —  Qiiaililé  pour 
réclamer.  —  Celui  qui  a  acquis 
du  propriétaire  du  terrain  le 
droit  d'extraire  des  matériaux 
gisant  dans  ce  terrain  est  rece- 
vable à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  l'entrepre- 
neur de  travaux  publics  qui  a 
été  autorisé  régulièrement,  en 
vertu  d'nne  autorisation  admi- 
nistrative, à  occuper  ce  terrain. 
Il  a  un  intérêt  distinct  de  celui 
du  propriétaire.  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  obtenu  l'autori- 
sation d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain  pendant  la 
durée  de  son  marché  d'entretien 
des  routes;  le  propriétaire  du 
terrain  peut-il  disposer,  en  fa- 
veur d'un  tiers,  de  l'exploitation 
des  matériaux  qui  y  sont  con- 
tenus, avant  que  Tentrepreneur 
ait  cessé  son  occupation  7  — 
Non  résolu.  —  Le  conseil  de 
préfecture  pourra,  après  exper- 
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Dommages  (suife)  : 
tise,  rejeter  la  demande   d'in- 
demnité formée  par  le  cession- 
uaire    contre     Toccupaat    (C. 
d'Êt.),  IX,  541. 

—  (206)  Pèche  fluviale.— Adju- 
dicataire d'un  cantonnement.  — 
Trouble  dans  la  jouissance.  — 
Demande  dlndemnlt»^.  —  Conflit 
confirmé.  —  {Sieur  Dumoulin.) 
—  L*adjudicataire  d'un  canton- 
nement de  pèrhe  dans  la  Ga- 
ronne .soutient  que  Texercice 
de  son  droit  a  été  momentané- 
ment paralysé  par  les  extrac- 
tions de  fi^ravier  ainsi  que  par  la 
fabrication  et  le  dépôt  de  blocs 
de  béton,  qu'un  entrepreneur, 
chargé  de  la  construction  d'une 
écluseetdûmentautorisé,a  effec- 
tués sur  une  plage  comprise  en- 
tre lesdeuxpnintsexlrèmcsdudit 
cantonnement  :  il  demande  des 
dommages  -  intérêts  à  l'entre- 
preneur :  celui-ci  appelle  TEtat 
en  garantie.  —  Est-ce  au  con- 
seil de  préfecture,  en  vertu  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  ou  à  rautoritô 
judiciaire,  en  vertu  de  i'uiti- 
cle  4  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
qu'il  appartient  de  connaître 
tant  de  la  demande  principHle 
que  de  Faction  récursoire.  —  Il 
ne  s'agit  pas  de  l'exécution  ou 
de  l'interpréiation  d'un  bail  de 
pêche,  mais  de  la  réparation 
d'un  dommage  résultant  de 
travaux  publics  (C.  à' El,),  111, 
974. 

—  (207)  Pérhe  fluviale.  —  Adju- 
dicaiaire  d'un  cantonnement.  — 
Trouble  dans  la  jouissance.— 
Demande  d'indemnité.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Sallefranque 
contre  sieur  Ducos.) — L'adju- 
dicataire d'un  cantonnement  de 


pêche  dans  un  fleuve  demande 
une  indemnité  à  un  entrepre- 
neur à  raison  du  trouble  apporté 
par  celui-ci  à  son  iiidasirirteo 
raison  des  dragages  efTectaè 
dans  le  lit  du  fleuve,  pourl'ei- 
traction  du  gravier  nécessaire! 
la  construction  de  ch<>iDiosde 
fer  :  le  conseil  de  préfecture  eil 
compétent. —  Indemnité  alte 
à  raison  du  dommage  causé(r. 
d'JB/.),  X,  65. 
-  (208)  Plus-value.  —  (Co«)w- 
gnie  de  Pari*- Lyon- Méditer- 
ranée contre  sieur  Labbé.)  - 
Accord  des  experts  sur  lectrao- 
tère  non  spécial  de  laplus-nloc 
désaccord  sur  son  exisleoff; 
tierce  expertise  non  obligaloire. 

—  Intérêts  capitalisés  à  diverses 
dates  auxquelles  ils  étaient  des 
pour  plus  d'une  année  entière. 

—  En  matière  de  domina^ 
causés  par  des  travaci  puniics, 
la  plus-value  qui  ne  s'appiiqoe 
pas  spécialement  à  rimmetible 
litigieux,  mais  qui  résuiterail 
seulement  des  avantages  géoé- 
faux  procurés  à  la  région, oe 
peut  pas  entrer  en  com^n^ 
lion  avec  le  dommage.  -  N> 
l'espèce,  plus-value  procurée» 
tous  les  moulins  d'utie  ré^^ 
par  l'amélioration  des  moyefc 
de  transport  résultant  de  li 
création  d'une  voie  ferrée, nci 
com pensable  avec  le  dmtM? 
causé  à  un  moulin  par  les  In- 
vaux  du  chemin  de  ferqoiw' 
aggravé  les  inondatinos  im* 
quelles  il  était  exposé.  Lors<p 
des  experts  chargés  de  recbe^ 
cher  la  plus-value  pnuvaol  ré- 
sulter, pour  un  immi'ob'*»'''' 
voisinage  d'un  chemin  de  fer- 
tout  en  émettant  des  avis  diff^ 
rcnts  sur  l'existence  de  «1*^ 
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pitis-valne,  ont  été  d*accord  pour 
reconnaître  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  ne  consisterait  que  dans 
les  avantages  généraux  procurés 
à  la  région  par  Famélioraiion 
des  moyens  de  transport ,  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  sta- 
tuer sans  tierce  expertise  (C. 
d'Éf,),  1,  195. 

-  (209)  Ports  maritimes.  —  Res- 
ponsabilité. —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Sco- 
pinich  {capitaine  du  n  ivire  Ai- 
der.)] —  Lorsque  des  avaries  ont 
éi(\  causées  au  brise-lanies  d'un 
port,  par  un  navire  qui  y  en- 
trait sous  la  direction  exclusive 
du  pilote  et  des  marins  du  port 
(le  capitaine  et  l'équipage  ayant 
quitté  son  bord  pour  cause  de 
force  majeure)  la  responsabilité 
de  ces  avaries  ne  doit  pas  incom- 
ber au  capitaine  (C.  d^Él.),  423. 

-  (210)  Porls  maritimes.—  Con- 
seils de  préfecture.  Accident 
arrivé  à  un  navire.  —  (Sieurs 
Murray  Jrères,)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  indemnité  formée  contre 
TËtat  à  raison  du  dommage 
causé  à  un  navire  amarré  dans 
un  port,  par  la  présence  de 
blocs  de  pierres  attribuée  soil  à 
une  négligence  L»rs  de  Fexécu- 
tion  des  travaux  du  port,  soil  à 
un  défaut  d'entretien  de  ces  tra- 
vaux [C.  dÈt,),  IX,  737. 

-  (211)  Prescription  admise  de 
Taclion  en  réparation  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
exéculé<  depuis  plus  de  trente 
ans. —  {Sifur  B'éan^  liquidateur 
de  la  Société  de  la  Scarpe  infé- 
rieute  )  —  Restitution  ordonnée 
avec  intérêts  du  jour  du  verse- 
ment, des  sommes  payées  en 


verlu  de  l'arrêté  annulé.  —  Dé- 
pens. —  Frais  d'expertise  et 
frais  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  {C.  dÉt.),l\,  900. 

—  (212)  Prétendue  renonciation  à 
indemnité.  —  Expertise  obliga- 
toire. —  {Sieur  Fabre  contre 
commune  d*  Ornât  sons,)—  Le  fait 
par  le  propriétaire  d'avoir  con- 
couru sans  réserve,  par  sa 
souscription  et  ses  travaux,  à 
la  rectiflcation  d'un  chemin  vi- 
cinal ne  doit  pas  être  interprété 
comme  une  renonciation  à  toute 
action  en  indemnité  à  raison 
des  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété par  les  travaux  exécutés 
aux  chemins.  -  Expertise  obli- 
gatoire (C  d'JÉM,  IV,  1003. 

—  (213)  Prétendue  renonciation  à 
indemnité.  —  Demande  d'in- 
demnité :  expertise  obligatoire. 
Olî're  de  concours.  —  [Sieur  de 
Ftinf aines  contre  amtmune  de 
B'an-y.)  —  Le  concours  offert 
par  un  riverain  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal  ne 
constitue  pas,  par  cela  seul  que 
la  condition  mise  à  l'offre  du 
concours  a  été  réalisée,  une  re- 
nonciation à  toute  action  en  in- 
demnité, en  raison  des  dom- 

■  mages  causés  à  sa  propriété  par 
les  travaux  (C  d'É/.),  IX,  733. 

—  (214)  Privation  d\au.  —  Tra- 
vaux de  viabilité.  —  Lavoir.  — 
Difficulté  d'accès.  —  Émanation 
d'un  pui*iard.  —  {Sieur  Base 
contre  Ville  de  Pans.)  —  In- 
demnité accordée  à  un  blanchis- 
seur, à  raison  de  la  privation 
d  eau  pendant  une  semaine,  de 
la  difficulté  d*accès  pondant  six 
mois  résultant  de   travaux  de 

.  viabiliié;  condamnation  soli- 
daire prononcée  contre  l'État  et 
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Dommages  (suite)  : 
la   ville,    auteur    des    travaux 
(C.  d'Éi.)y  IX,  741. 

—  (215)  Procédure.  —  Arrêté  pré- 
tendu par  défaut.  --  Expertise 
et  arrêté  contradictoires.  — 
Opposition  non  recevable.  — 
Désaccord  des  experts.  —  Ab- 
sence de  tierce  expertise.  — 
Nullité.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  contre 
sieur  Faillisse  et  aiUres.)  — 
Est  avec  raison  déclarée  non 
recevable  l'opposition  à  un  ar- 
rêté rendu  par  le  conseil  de  pré- 
fecture après  une  expertise 
confiée  à  deux  experts,  dont  l'un 
nommé  par  Topposant,  et  à  la- 
quelle celui-ci  a  été  représenté 
par  un  de  ses  agents.  11  y  a 
désaccord  entre  les  experts  et 
par  suite  nécessité  d'une  tierce 
expertise,  lorsque  ces  experts, 
tout  en  étant  d'accord  sur  la 
responsabilité  de  la  partie  qui  a 
causé  un  dommage,  se  sont  sé- 
parés sur  rétendue  de  cette  res> 
ponsabilité,  ainsi  que  sur  Féva- 
luation  des  pertes  subies  et  des 
indemnités  dues.  —  Annulation 
de  Tarrêté  et  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  tierce  expertise.  — 
Loi  du  16  septembre  1807,  ar- 
ticle 56  (C.  d'ÉL),  II,  189. 

—  (216)  Procédure.  —  Dépens  al- 
loués au  défendeur,  bien  que  le 
mémoire  en  défense  soit  posté- 
rieur au  désistement,  celui-ci 

•  n'ayant  pas  été  notifié  avant  la 
production  de  la  défense.  — 
(Chemins  de  fer  de  VEtat  contre 
la  faillite  du  chemin  de  fer 
d'Odéans  à  Rouen.)  (C.  d'Et.), 
IV,  716. 

—  (217)  Procédure."—  Assistance- 
à  l'expertise.  —  Arrêté  contra- 


dictoire. —  {Sieur  Mimère.)  - 
L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture rendu  à  la  suite  d'iioe 
expertise  est  contradictoire  ?is* 
à'Visde  la  partie  dont  leiperti 
prêté  serment  et  a  été  invité pv 
ses  collègues  à  procéder  ani 
opérations  de  l'expertise  et  qui 
a  elle-même  soumis  sesmoyem 
de  défense  aux  experts  de  m 
adversaire,  alors  même  qo'elie 
n'aurait  pas  produit  de  méœoJR 
devant  le  conseil  de  préfecluif 
[C.  d'Ét.l  V,  617. 
-  (218)  Procédure.  —  (Villa k 
Roubaix  et  de  Tourcoing,)^\jL 
demande  d'indemnité  fondéesor 
le  dommage  résultant  d'uosT»- 
tème  d'égouts  construits  pard« 
villes,  est  de  la  compétence  ou 
conseil  de  préfecture  comme  se 
rattachant  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  —  Expertise  or- 
donnée sur  le  point  de  savoira 
la  charge  de  qui,  de  l'État,  des 
villes  ou  des  industriels,  doit 
être  mise  la  responsabilité  do 
dommage.  —  Procédure.  - 
Signification  de  l'ordonnaDceéi 
soit  communiqué.  —  Lof^ 
qu'une  société  a  son  siégea 
l'étranger,  et  en  France  un  siège 
administratif,  elle  peut  étreas; 
signée  à  son  siège  social  à 
l'étranger.  Dans  ce  cas  rordoo- 
nance  de  soit  communiqué, 
contenant  assignation,  pealètre 
faite  au  parquet  dans  les  former 
de  l'article  69  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  N'est  pas  pureme»' 
préparatoire  l'arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare compétent  et  reconnaîlqo^ 
des  dommages  allégués  sont  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  àifl- 
demnité  (C.  d'Èt,),  V,  eW. 
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-  (219)  Procédure.  —  Non-rece- 
vabililé  d'un  pourvoi  formé 
sans  Tintervenlion  d'un  avocat 
au  Conseil,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  statuant 
sur  une  demande  en  indemnité, 
pour  dépossession  de  terrains 
et  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  publics.  —  (Sieur 
Giraud.)  (C.  d'ÉQ,  VI,  458. 

-  (220)  Procédure.  —  Tierce  ex- 
pertise. —  (Commune  de  Pom- 
miers contre  le  sieur  Carret.) 

—  Lorsque  le  désaccord  des 
experts  a  porté  non  sur  des 
constatations  essentielles,  mais 
seulement  sur  des  points  acces- 
soires, la  tierce  expertise  n'est 
pas  obligatoire.  —  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  la  com- 
mune qui  n'a  fait  que  des  offres 
insuffisantes  (C.  d'ÉL),  VII,  70. 

-  (22i)  Qualité  pour  réclamer, 

—  [Ville  de  Charolles.)  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  aliéné  sa 
propriété  postérieurement  aux 
dommages  que  lui  a  causé  l'exé- 
cution des  travaux  publics, 
l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son de  ce  même  don) mage,  si 
aucune  clause  spéciale  de  l'acte 
de  vente  ne  lui  fait  cession  du 
droit  à  indemnité  qui  s'était  ou- 
vert au  profit  de  son  vendeur. 
(C  d'Ét.U  II,  878. 

-  (222)  Rectification  et  exhausse- 
ment d*une  route  départemen- 
tale. —  Obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Chose  jugée.  — 
Expertise  non  nécessaire.  — 
[Sieur  Chabaud-Hugon.)  —  Un 
conseil  de  préfecture  a  pu  reje- 
ter sans  expertise  une  demande 
d'indemnité  relative  à  des  dom- 
mages à  raison  desquels  il  a 
déjà  accordé  une  indemnité  par 


un  arrêté  antérieur  passé  en 
force  de  chose  jugée,  —  alors 
que  Tadministration  n'a  pro- 
cédé, depuis  cet  arrêté,  à  l'exé- 
cution d'aucun  nouveau  travail. 
(Cd'ÉLU  111,22. 

—  (223)  Remise  en  état.  —  Éva- 
luation. —  Tierce  expertise.. — 
Formes.   —    Frais  d'expertise. 

—  (Sieur  Janvier  contre  ville  de 
Blois).  —  L'indemnité  de  dom- 
mage ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  équivalente  de  la  re- 
mise des  lieux  dans  leur  état 
primitif  :  elle  peut  ne  représen- 
ter que  la  dépréciation.  —  Des 
conclusions  additionnelles  qui 
n'ont  pour  but  que  de  signaler 
au  conseil  de  préfecture  des 
omissions  faites  par  les  experts 
et  l'insuffisance  de  l'indemnité 
par  eux  proposée,  peuvent  être 
renvoyées  directement  au  tiers 
expert  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sans  avoir  été  préalable- 
ment examinées  par  les  experts. 
Le  tiers  expert  n'est  pas  tenu 
d'entendre  les  parties.  U  suffit 
que  celles-ci  aient  eu  connais- 
sance de  son  rapport  et  aient  pu 
le  discuter.  —  Les  frais  d'une 
expertise  nécessitée  par  le  refus 
de  Fauteur  du  dommage  d'al- 
louer une  indemnité  quelcon- 
que doivent  être  mis  à  la  charge 
de  celui-ci  (C.  d'Éi.),  V,  676. 

—  (224)  Responsabilité  de  l'État 
ou  du  département.  —  Compé- 
tence. —  Conseil  de  préfecture. 

—  Dépêche  ministérielle;  re- 
cours. —  {Département  de  la 
Hauie^Vienne  contre  sieur  de  la 
Bastide.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  difficulté  existant 
entre  un  département  et  l'État 
sur  le  point  de  savoir  si  le  dé-^ 
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Dommages  (.tutVe)  : 
parlenieot,  en  s'cngageant  à 
livrer  à  l'État  les  terrains  né- 
cessaires pour  l'exéculion  d*nii 
chemin  de  fer  avait  pris  à  sa 
charge  les  indemnités  de  dépré- 
ciation causée  aux  propriétés 
par  Texécution  des  travaux.  — 
En  conséquence  Ja  décision  p.ir 
laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  émet  un  avis  contraire 
aux  prétentions  du  département 
ne  con>titue  pas  une  décision 
de  nature  à  être  déférée  au  Con- 
seil d'État  par  la  voie  conten- 
tieusejC.  d'Ét,),  IV,  530. 

—  (225)    Houte   départementale 

—  Département.  —  Bouches 
d'égont.  —  Exhalaisons. —  Etat. 

—  Service  de  ponts  et  chaus- 
sées.—  Fiison  départementale. 

—  Mise  h^rs  de  cause.  —  Action 
en  garantie.  —  (Ville  d'Oran) 
(C.d\ÉM,  VII,  270. 

—  (226)  Rues  de  Paris.  —Nivelle- 
ment indiqué  par  l'adminislra- 
tion.  —  Exécution  partielle.  — 
Niveau  de  la  rue  abaissé.  ^ 
Etablissement  temporaire  d'une 
ruelle  basse  et  étroite  au-devant 
d'une  maison.  —  Indemnité 
due.  —  {Wilie  de  Paris  contre 
•sieur  Belloir.)  —  Lor.'^qu'après 
la  construction  d'une  maison, 
dont  les  seuils  avaient  été  placées 
en  contre- bas  de  la  voie  publi- 
que, à  la  cote  indiquée  dans  un 
arrêté  de  ni\elleu)ent  donné  par 
le  préfet,  Tadministralion  a 
abaissé  le  sol  de  la  rue  au  ni- 
veau des  seuils  du  bâtiment, 
mais  seulement  sur  une  lar- 
geur de  d(»ux  mètres,  et  qu'elle 
a  créé  ainsi  au-de\ant  de  la 
maison  une  ruelle  étroite,  dé- 
pourvue d'égouts,  d  éclairage, 
formant  une   impasse  obscure 


et  malpropre,  elle  doit  une  in- 
demnité pour  la  dépréciation 
de  la  valeur  locative  que  l'im- 
meuble a  subie  tant  que  cet  état 
de  choses  a  été  niainicnu. - 
En  vain  la  ville  soutieiidn-l-elle 
que  la  ruelle  n'a  été  établie  que 
dans  rinlérèl  et  sur  la  demande 
des  riverains  et  qu'elle  aurait 
pu  se  dispenser  de  la  faire,  au- 
cun plan  général  de  nivclleœeot 
n'exi>tant  pour  la  rue.  —  Pro- 
cédure. —  Pourvoi.  —  Rejet 
d'une  fm  de  non-recevoir  tirée 
du  payement,  fait  sans  réserves, 
du  montant  de  la  condamnalioD 
prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  n'étant  pas suspeasif, 
le  payement  ne  constitue  pas  noe 
exécution  volontaire  de  Tarrétè 
{C.  d'ÉLU  m,  988. 
—  (227)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  Abaissement  du  lol 
d'une  rue. — Difticul  es  d'accès. 

—  Renonciation   à   indf^moité. 

—  Plus-value.  —{VilledeVm- 
2071  contre  le  sieur  Frison]*- 
La  circonstance  que  le  requé- 
rant auj*ait  construit,  apre^l® 
travaux  de  nivellement  exécutés 
par  la  ville,  un  trottoir  au-de- 
vant de  sa  propriété  pour  la  rac- 
corder avec  le  niveau  nouveau 
de  la  rue,  ne  constitue  pa.s  en 
l'absence  de  convention  ex- 
presse, une  renonciation  au 
droit  qu'il  lui  appartenait  àt 
demander  une  indeiunité  à  rai- 
son de  dommages  causés  à  si 
maison  pour  l'exécution  des 
travaux  de  voirie.  —  Nivelle 
meut.  —  En  l'absence  de  pl»fl 
général  de  nivellement,  celui-ci 
doit  être  donné  au  propriétairt 
qui  le  demand  '^  d'après  le  ni- 
veau actuel  de  la  voie  publique 
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Dommages  {suite)  : 
et  non  d'après  celui  qui  pourra 
exister  après  l'exécution  des 
projets  de  la  ville.  —  En  consé- 
quence pour  se  soustraire  aune 
demande  en  indemnité  formée 
par  le  riverain  d*une  voie  pu- 
blique abaissée  par  des  travaux 
de  voirie,  la  ville  n'est  pas  fon- 
dée à  soutenir  que  ce  riverain 
«tait  en  faute  de  ne  pas  avoir 
demandé,  le  jour  où  il  com- 
mençait sa  construction,  l'indi- 
cation du  niveau  que  la  ville  se 
proposait  de  donner  à  la  rue. 

—  Indemnité.  —  Plus-value.  — 
Pour  fixer  le  montant  d'une  in- 
•demnitéde  dommages  résultant 
de  travaux  de  voirie,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  do  la  plus-value 
donnée  à  Timmeuble  par  les 
travaux.  —  Dommages  futurs. 

—  Des  réserves  de  demander  ul- 
térieurement une  nouvelle  in- 
demnité au  cas  où  la  ville  pren- 
drait ultérieurement  des  me- 
sures, susceptibles  de  causer  un 
nouveau  dommage  sont  inu- 
tiles... (Rejet)  (C.  d'ÉL),  VI, 
317. 

—  (228)  Rue.  —  Changement  de 
niveau.  —  Difficulté  d'accès.  — 
{Ville  de  Paris  contre  sieur  B la- 
cas.)  —  Décidé  que  les  travaux 
destinés  à  mettre  la  rue  où  se 
trouve  la  boutique  du  deman- 
deur en  indemnité  au  niveau 
d'une  voie  nouvellement  créée, 
ont  exposé  cette  boutique  à  re- 
cevoir les  eaux  du  trottoir  et  à 
subir  une  humidité  de  nature  à 
nuire,  sinon  à  la  conservation 
des  marchandises,  du  moins  à 
Tachalandage.  Indemnité  due. 

—  La  gêne  causée  par  le  réta- 
blissement des  accès  d'une  bou- 
iique  n'est  pas  de  nature  à  en- 

Annaîes  des  P.  et  Ch.,  6*  sérib.  — 


trer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  l'indemnité,  lorsque  le 
travail  a  été  exécuté  sur  la  de- 
mande du  réclamant  et  dans 
son  intérêt  exclusif  (C  d'Ét.), 
VI,  459. 

—  (229)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes.—  {Sieur  Laborie  contre 
commune  de  Souk-Arhas,)  — 
La  création  d'une  voie  pu- 
blique en  contre-bas  d'un  ter- 
rain à  bâtir  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
en  faveur  de  ce  propriétaire, 
lorsque  la  voie  nouvelle  passe 
du  côté  où  le  terrain  n'avait  pas 
ses  accès  directs  (C.  d'Ét.)^  VII, 
69. 

—  (230)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  Egouts.  —  L'article 
552  du  Code  civil  qui  règle  les 
rapports  entre  voisins  ne  s'ap- 
plique pas  ipso  facto  k  une  ville 
qui,  en  construisant  un  égout 
sous  une  dépendance  de  la  voi- 
rie urbaine,  a  occasionné  un 
affaissement  général  du  sous- 
sol  ,  et  compromis  la  soli- 
dité de  maisons  riveraines.  — 
{Sieur  Loiselot  et  Ville  de  Cler- 
Tnont'Ferrand.)  —  Décidé  que 
les  dommages  n'ayant]  pas  eu 
seulement  pour  cause  les  tra- 
vaux de  la  ville,  mais  aussi  la 
faute  des  riverains  qui  ont 
élevé  leurs  maisons,  sans  pré- 
caution suffisante  sur  un  sol 
d'une  nature  peu  consistante, 
il  y  a  lieu  de  partager  la  respon- 
sabilité. —  Privation  de  jouis- 
sance postérieure  aux  opéra- 
tions de  l'expertise.  —  Non-lieu 
à  indemnité  :  les  riverains  pou- 
vaient faire  les^répara tiens  né- 
cessaires pour  rendre  leurs  im- 
meubles habitables  (C.  d'ÉL)^ 
VIII,  284. 

Lois,  etc.  (Tables).  43 
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Dommages  (suite)  : 

—  (231)  Rues  et  places.  —  Com- 
munes. —  Egouts.  —  Branche- 
ments particuliers. —  Servitude 
alléguée. —  Indemnité. —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  {Ville  de 
Rennes  contre  dame  Lessard.) — 
La  difficulté  qui  s'élève  à  l'oc- 
casion des  torts  et  dommages 
provenant  de  la  substitution 
d'un  nouveau  réseau  d'égouts  à 
l'ancien,  votée  par  le  conseil 
municipal  et  approuvée  par  dé- 
cret, et  de  la  suppression  par 
voie  de  conséquence  de  bran- 
chements particuliers,  doit  être 
considérée  comme  se  rattachant 
à  des  travaux  publics,  et  par 
suite  rentre  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture. —  Dans 
le  cas  où  les  propriétaires  rive- 
rains allèguent  l'existence  d'une 
servitude  dérivant  d'anciens  ac- 
cords intervenus  entre  la  ville 
et  leurs  auteurs  en  exécution 
d'un  ancien  arrêt  du  Conseil  du 
roi,  qui  les  autoriserait  à  verser 
dans  l'égout  public  les  eaux  de 
toute  nature,  et  les  matières 
provenant  de  leur  maison  au 
moyen  de  branchements  parti- 
culiers, le  conseil  de  préfecture 
ne  doit  pas  renvoyer  aux  tribu- 
naux judiciaires  l'examen  pré- 
judiciel du  point  de  savoir  si 
cet  arrêt  a  créé  une  semblable 
servitude.  Il  n'appartient  qu'à 
Tautorité  administrative  d'inter- 
préter cet  arrêt  du  conseil  in- 
tervenu pour  l'exécution  d'un 
travail  public  (C.  d'Ét.),  IX, 
474. 

—  (232)  Rues  et  places. —Travaux 
de  nivellement  et  de  redresse- 
ment. —  Difficulté  d'accès,  — 

'  Perte  de  clientèle.  -—  Proprié- 
taire. —  Locataire.  —  Compen- 


sation de  plus-value.  —  (Sieurt 
Garreau  et  Dupuy  contre  Ville 
de  Nantes,)  —  Dommages  causés 
à  un  immeuble  par  l'exécutioD 
de  travaux  de  redressement  et 
de  nivellement  d'une  rue;  dimi- 
nution des  facilités  d'accès  a  la 
maison  placée  en  contre-bas  de 
2  mètres  de  la  nouvelle  voie  à 
laquelle  elle  se  trouve  reliée  par 
deux  rampes  situées  aux  extré- 
mités d'une  ruelle  étroite  de 
2", 50  de  large.  Fixation  de  l'in- 
demnité :  absence  de  plus-value: 
pas  de  compensation.  —  Tra- 
vaux d'exhaussement  d'une  rue 
mettant  en  contre-bas  d'an  mè- 
tre les  magasins  de  vente  dans 
lesquels  le  requérant  exerce 
la  profesion  de  marchand  de 
vins  en  demi-gros  et  en  détail; 
diminution  des  facilités  d'accès; 
perte  de  clientèle  :  fixation  de 
l'indemnité  (C.  d*Ét.),  X,  62. 

-  (233)  Rues  et  places.  -  Dom- 
mage causé  à  un  immeuble  par 
suite  de  la  modification  des 
accès;  indemnité  allouée  eo 
tenant  compte  d'une  plus-valoe. 
—  (Sieur  Grellou  contre  Vîi/e 
de  Paris)  [C.  d'Ét.),  X,  739. 

—  (234)  Rues  et  places.  -  Ex- 
haussement du  niveau  d'une 
place  publique.  —  Difficulté 
d'accès.  —  Envahissement  des 
eaux.  —{Commune  de  Vifry-l^ 
Croisé  contre  sieur  Lacm' 
Rousselot.)  —  Exhaussement 
d'une  place  publique  ayant  né- 
cessité le  rétrécissement  du 
chemin  conduisant  à  une  ferme 
et  rendu  presque  impossible 
l'accès  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, bâtiments  envahis  psf 
les  eaux  provenant  de  la  uoo- 
veile  place  publique.  Indeniuit^ 
due.  —  Procédure.  —  Défauts 
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de  motifs.  —  Un  arrêté  qui  ho- 
mologue un  rapport  du  tiers 
expert  dans  lequel  un  chef  de 
demande  est  discuté  et  appré- 
cié ne  peut  être  annulé  par  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  chef.  — 
Des  conclusions  tendant  à  Tal- 
location  d'intérêts,  déposées  à 
l'audience  du  conseil  de  pré- 
fecture sur  papier  libre  ne  sont 
pas  recevables  (C.  d'Ét.),  X, 
920. 

—  (235)  Sources.  —  Construction 
d'un  tunnel.  — •  Sources  taries. 

—  Procédure.  —  (Sieur  et  dame 
Chamboredon  et  sieur  Brahic 
contre  compagnie  de  Paris- 
LyonrMéditerranéeJ)  —  Les  arti- 
cles 552,  641  et  642  du  Gode 
civil,  qui  règlent  les  rapports 
entre  voisins,  ne  s'appliquent 
pas  ipso  facto  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  en  per- 
çant un  tunnel,  a  tari  les  sour- 
ces qui  alimentaient  les  fonds 
voisins,  dans  ses  rapports  avec 
les  propriétaires  de  ces  fonds. 

—  Dans  l'espèce  il  est  reconnu 
que  le  dommage  donne  droit  à 
indemnité  iC.  d'Ét,),  IV,  123. 

—  (236)  Sources  taries.  —  Déci- 
sion du  jury.  —  Compétence. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  contre  sieur 

OziL)  —  Les  articles  652,  641 
et  642  du  Code  civil  qui  règlent 
les  rapports  entre  voisins,  ne 
s'appliquent  pas  ipso  facto  à 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  qui,  en  raison  des  fouilles 
sur  des  terrains  expropriés  pour 
-  l'exécution  d'une  ligne  nouvelle, 
a  tari  les  sources  qui  alimen- 
taient ce  fonds  voisin,  dans  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  de 
ce  fonds.  Mais  si  la  compagnie 
prétend  que  le  dommage  ré- 


sultant de  la  suppression  de  ces 
sources  a  été  compris  par  le 
jury  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité, les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  être 
statué,  après  l'interprétation  de 
la  décision  du  jury,  par  l'auto- 
rité judiciaire  {C.d'ÉL),  IV,831. 
—  (237)  Sources.  —  Tunnel.  — 
Suppression  de  sources.  —  In- 
demnité. —  Compétence.  — 
Procédure.  —  Expertise.  — 
{Compagnie  générale  des  eaux:) 
—  Procédure.  —  Expertise.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  en  ordonnant  une 
expertise  rejette  en  même  temps 
les  exceptions  opposées  par 
l'une  des  parties  est  interlocu- 
toire. —  En  conséquence  ,  il 
peut  être  déféré  immédiatement 
au  Conseil  d'État.  -—  Question 
préjudicielle.  — 1\  n'y  a  lieu  de 
renvoyer  à  l'examen  des  tribu- 
naux judiciaires  —  ni  la  ques- 
tion de  propriété  d'une  fon- 
taine communale,  quand  ladite 
question  ne  fait  l'objet  d'aucune 
contestation  entre  les  parties, 
—ni  l'interprétation  d'une  déci- 
sion du  jury  d'expropriation, 
quand  cette  décision  ne  pré- 
sente aucune  obscurité.  —  Les 
articles  552,  641  et  642  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  rapports 
entre  voisins,  ne  s'appliquent 
pas  ipso  facto  à  une  compagnie 
de  distribution  d'eaux  qui,  en 
perçant  un  tunnel  sur  un  fonds 
lui  appartenant,  a  tari  les  sour- 
ces qui  alimentaient  une  fon- 
taine communale,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  commune.— Dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  que  le 
dommage  donne  droit  à  indem- 
nité (C.  d'Ét.),  VI,  69. 


676 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DoHBiAGES  (suite)  : 

—  (238)  Tunnel.  —  Suppression 
de  sources.  —  Indemnité.  — 
Procédure.  — Expertise.  —(A/t- 
nistre  des  travaxùc  publics  contre 
commune  de  Saint^FéréoUd' Au- 
roure,)  *  Les  articles  552,  641 
et  642  du  Code  civil  qui  règlent 
le  rapport  entre  voisins  ne  s'ap- 
pliquent pas  ipso  facto  à  l'État, 
qui,  en  perçant  un  tunnel  à 
travers  des  terrains  dont  le  tré- 
fonds avait  été  acquis  par  voie 
d'expropriation,  a  supprimé  les 
sources  d'une  fontaine  commu- 
nale, ou  diminué  leur  débit. 
Dans  l'espèce ,  renvoi  à  une 
expertise.  —  Provision.  —  Lors- 
qu'une expertise  n'a  pas  encore 
établi  l'existence  du  dommage 
allégué,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  condamner 
Fauteur  du  dommage  éventuel 
au  pavement  d'une  provision 
(C.  d'Et.),  VI,  344. 

—  (239)  Sous-traitant.  —  Dom- 
mages causés  par  de:*  sous- 
traitants.  —  Responsabilité  du 
concessionnaire.  —  Action  en 
garantie.  —  Compétence.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  sieurs  Varigard  et  Mor- 
tier.) —  La  juridiction  adminis- 
trative n'est  pas  compétente 
pour  connaître  d'une  action  en 
garantie  formée  contre  ses  sous- 
traitants  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  la  suite  de 
condamnations  prononcées  con- 
tre elle  à  raison  de  dommages 
causés  par  des  travaux  exécutés 
par  ces  sous-traitants.  —  En 
conséquence  la  compagnie  n'est 
pas  fondée  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  statuant  sur  la 


demande  d'un  particulier  en 
réparation  du  dommage  qui  lui 
a  été  causé  a  mis  ces  sous-trai- 
tants hors  de  cause  (C.  (TË/.j, 
V,  368. 

—  (240)  Syndicat.  —  Rectification 
d'un  cours  d'eau.  ~  Ecoole- 
lement  des  eaux  des  propriétés 
riveraines.  —  Défaut  d'entre- 
tien du  nouveau  lit.  —  ladem- 
nité.  —  (Syndicat  de  la  Mevse 
contre  les  héritiers  Carette,]  - 
Décidé  que,  le  lit  rectifié  de  U 
Vieille-Meuse  ayant  été  établi 
de  manière  à  assurer  ^écoul^ 
ment  des  eaux  provenant  de  la 
propriété  des  requérants,  la 
rectification  opérée  par  le  syn- 
dicat ne  leur  a  causé  aucun 
dommage.  —  Mais  le  syndical 
n'ayant  pas  entretenu  le  nou- 
veau lit  du  cours  d'eau  et  la 
propriété  des  requérants  ajant 
été,  à  raison  de  celte  négli- 
gence, envahie  par  les  eaux,  il 
y  a  lieu,  de  ce  chef,  à  leur  ac- 
corder une  indemnité.  —  Ap- 
préciation de  cette  indemnilB 
(C.  d*Et.,  m.  696. 

—  (241)  Syndicat.  —  (Syndicai 
du  canal  de  Carpentras  contre 
sieur  Robert,)  —  Infiltrations 
provenant  d'un  canal  apparte- 
nant à  un  syndicat  et  contri- 
buant en  partie  à  entretenir 
l'humidité  dans  une  propriété 
voisine  :  indemnité  due.  —  In- 
térêts alloués  sans  avoir  été 
demandée  ultra  petita  :  annu- 
lation (C.  d'Jè/.),  VHl,  595. 

—  (242)  Transformation  d'une 
place  publique  en  impasse.^ 
Dommage  direct  et  matériel.  - 
Indemnité.  —  {Commune  de 
Saint-Cloud  contre  époux  ^• 
puy-Delaveau,)  —  Le  droit  i 
indemnité  est  reconnu  au  profit 
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d'un  propriétaire  exerçant  les 
professions  d'aubergiste-restau- 
rateur et  de  charron,  dont  la 
maison,  autrefois  en  bordure 
d'une  place  publique ,  s*est 
trouvée,  à  la  suite  de  la  cons- 
truction d'une  mairie  sur  cette 
place,  située  sur  une  impasse 
dans  laquelle  Pair  et  la  lumière 
ne  pénètrent  pas  d'une  manière 
suffisante  et  où  les  voitures 
peuvent  difficilement  tourner 
sur  elles-mêmes  et  dont  l'ate- 
lier n'est  plus  accessible  aux 
voitures  (C.  d'Éi.),  Vlll,  322. 

-  (243)  Usines. —  (Sf«<r/acomi/ 
contre  le  département  des  Pyré- 
nées-'Orienfales,)  —  Décidé  que 
la  destruction  de  l'usine  du  re- 
quérant, emportée  par  une  crue 
de  la  Tet,  avait  pour  cause  non 
l'enlèvement,  opéré  au  compte 
du  département,  des  rochers 
placés  dans  le  lit  de  la  rivière, 
mais  bien  la  situation  même  de 
Tusine  sur  un  sol  affbuillable, 
et  qui  n'a  pu  résister  à  la  vio- 
lence exceptionnelle  de  la  crue 
(C.  d'Ét.),  11,  961. 

-  (244)  Usine.  —  Barrage  sur  la 
Saône.  —  {Sieur  Grassard.)  — 
Fixation  de  Tindemnité  due  au 
propriétaire  d'une  usine  par 
suite  de  la  construction  d'un 
barrage  qui  a  diminué  la  force 
motrice.  —  Capitalisation,  au 
taux  de  5  p.  100,  de  la  perte  an- 
nuelle de  bénéfices  qui  devra 
résulter  pour  l'usinier  de  la  di- 
minution dans  le  nombre  de 
kilogrammes  de  blé  que  le 
moulin  pourra  moudre  désor- 
mais, étant  donné  un  prix  moyen 
de  mouture  (C.  d'Ét.),  III,  513. 

-  (245)  Usine  établie  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable.  —  Abaisse- 


ment des  ponts  faisant  partie 
d'un  chemin  de  halage  et  situés 
à  l'extrémité  des  canaux  de  fuite 
d'une  usine.  —  Impossibilité  de 
passer  avec  des  bateaux  des  ca- 
naux de  fuite  dans  la  rivière. — 
Difficulté  pour  le  dragage  et 
l'entretien  desdits  canaux.  — 
Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Gigandet  et  Brey.) 

—  Question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire d'une  usine  mue  par 
un  cours  d'eau  dérivé  d'une  ri- 
vière navigable  ou  flottable 
avait  le  droit,  en  vertu  de  son 
titre  d'acquisition  (une  vente 
nationale),  de  traverser,  avec 
des  bateaux  plus  ou  moins  élevés 
dans  les  coupures  faites  à  tra- 
vers la  rive  de  halage  pour  le 
passage  des  canaux  de  fuite  ?  — 
Rés.  négat.  par  le  ministre  et 
le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  —  V.  les  visas.  —  En 
conséquence,  si  l'administration 
diminue  la  hauteur  qui  existait 
sous  ces  ponts,  l'usinier  est-il 
fondéàréclameruneindemnité? 
Non  résolu.  —  Rés.  négat.  par 
le  ministre.  —  Décidé  qu'en  fait 
les  ponts  n'étaient  que  provi- 
soires et  l'usinier  n'ayant  eu,  à 
la  date  de  l'arrêté  attaqué,  à 
faire  procéder  à  aucun  travail 
nouveau  de  dragage  ou  d'entre- 
tien dans  les  canaux  de  fuite  de 
son  moulin,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
miner l'indemnité  à  laquelle 
l'usinier  avait  droit  (C.  d'Ét.)^ 
III,  694. 

-  (246)  Usines.— Force  motrice. 

—  Prise  d'eau  dans  la  somme 
pour  l'alimentation  du  canal  de 
Saint- Quentin.  —  Barrage  de  la 
Mère-Nourrice.  —  [Ministre  des 
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Dommages  {suite)  : 
travaux  publics  contre  sieur  Var- 
let  et  consorts.)  —  Réduction  de 
l'indemnité  allouée  a  plusieurs 
usiniers  :  en  tenant  compte  du 
nombre  et  du  prix  des  heures 
de  chômage  et  des  pertes  dues 
aux  infiltrations.  —  Intérêts, 
intérêts  des  intérêts  (C.  d'Ét.), 

m,  iiio. 

—  (247)  Usines.  —  Dommages  fu- 
turs. —  Indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Couture,)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par 
un  riverain  contre  TÉtat  à  rai- 
son du  préjudice  causé  à  une 
usine  par  rétablissement  d'une 
digue  dans  une  rivière,  ne  peut 
pas  allouer  à  ce  riverain  une 
indemnité  pour  les  dommages 
éventuels,  moyennant  quoi  le 
riverain  mettrait  son  usine,  par 
des  travaux  qu'il  exécuterait 
lui-même,  à  Tabri  des  mêmes 
dommages.— Ces  travaux  ayant 
pour  objet  le  curage  d'un  cours 
d'eau  (le  Lot),  qui  dépend  du 
domaine  public,  ne  peuvent  être 
exécutés  que  par  Tadministra- 
tion  et  d'autre  part  les  dom- 
mages n'étaient  pas  encore  réa- 
lisés au  jour  de  la  sentence  (C. 
d'Ét.),  m,  1244. 

—  (248)  Usines.— Chemin  de  fer. 
— Dommages  causés  aux  usines. 

—  Privation  de  force  motrice. 

—  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée 
contre  les  époux  Coral.) — Cons- 
truction d'un  viaduc  sur  une 
rivière  ayant  pour  effet  de  mo- 
difier le  régime  des  eaux  et 
d'entraîner  la  privation  de  force 
motrice  d'un  moulin. —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  -- 


Dommage  postérieur  à  l'époque 
à  laquelle  se  sont  arrêtées  lo^ 
évaluations  des  experts  et  celles 
du  conseil  de  préfecture.  —  In- 
suffisance de  rinstructioQ.  - 
Renvoi  devant  ce  conseil.— In- 
térêts, intérêts  des  intérêts  [G. 
d'ÉL)j  IV,  16. 

—  (249)  Usines.  —  Écroulement 
d'un  pont.  —  Rupture  de  U 
digue  d'amenée  d'une  usine.  - 
Responsabilité.  —  Chômage.- 
Rcmboursemen  t.  —  Intérêts. - 
{Département  de  la  Hauie^k- 
ronne  contre  sieur  Barulaui.)- 
Décidé  qu'un  département  est 
responsable  du  dommage  causé 
à  une  usine  par  suite  de  récroti- 
lement  d'un  pont  étabh  suruD 
fleuve;  les  débris  n'ayant  été 
enlevés  que  du  côté  de  la  pro- 
priété de  l'usinier,  les  travaui 
de  déblaiement  ont  concentré 
le  courant  sur  la  digue  da  canal 
de  son  usine  et  amené  la  rup- 
ture de  cette  digue.  —  Hais  le 
déparlement  n'est  pas  respon- 
sable de  la  prolongation  de  doni- 
mage  résultant  de  ce  que  l'usi- 
nier a  négligé  de  remettre  sud 
usine  en  activité  après  le  dépôt 
du  rapports  des  experts  ;  —  eo 
conséquence,  l'indemnité  de 
chômage  due  par  le  département 
ne  doit  être  calculée  que  sur  les 
jours  de  chômage  courant  du 
moment  de  Fécroulement  au 
dépôt  du  rapport  dos  experts  et 
sur  le  délai  nécessaire  pour  la 
reconstruction  de  la  digue. - 
Restitution  ordonnée,  avec  inté- 
rêts du  jour  du  versement,  de 
la  somme  payée  en  trop  par  le 
département,  en  vertu  de  ^a^ 
rêté  du  conseil  de  préfecture  (C 
d'Ét.\  IV,  217. 

—  (250)  Usines.— Dommages  aux 
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usines.  —  Alimentation  d'un 
canal.  —  Moulin  ;  estimation  du 
cheval -vapeur.  —  Dommage  in- 
termittent; prescription.  — (Mi- 
nislre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gillot)  —  Indemnifé 
allouée  en  estimant  à  5  francs 
la  valeur  d'un  cheval-vapeur.— 
Prescription.  —  L'action  en  in- 
demnité contre  TÉtat  à  raison 
<iu  dommage  causé  au  proprié- 
taire d'un  moulin  par  rétablis- 
sement d'une  prise  d'eau  sur  la 
rivière  qui  fait  tourner  ce  mou- 
lin n'a  pas  pu  se  prescrire  par 
30  ans  à  partir  de  rétablisse- 
ment de  la  prise  d'eau,  si  le 
dommage  est  intermittent  et  va- 
riable (C.  â!Èt.\  IV,  750. 

-  (251)  Usine.  —  Ensablement 
du  bief.  —  Augmentation  des 
frais  de  curage.  —  Dommage 
nouveau.  —  Expertise  obliga- 
toire. —  (Sieur  Perrin  des  Iles.) 
Lorsque  des  travaux  de  pavage 
exécutés  par  une  ville  sur  des 
voies  publiques  peuvent  avoir 
pour  conséquence  d'aggraver  la 
servitude  naturelle  d'écoule- 
ment des  eaux  incombant  à  un 
usinier,  et  d'augmenter,  dans 
une  mesure  à  déterminer,  les 
frais  de  curage  du  canal  d'ame- 
née de  ses  moulins,  la  demande 
d'indemnité  ne  peut  être  rejetée 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
expertise  préalable.  —  Lors- 
qu'une convention  a  réglé  les 
dommages  résultant  de  la  cons- 
truction d'un  canal,  à  une  cer- 
taine époque,  cette  convention 
ne  faitpas  obstacle  à  l'allocation 
d'une  nouvelle  indemnité  pour 
les  dommages  postérieurs  (C 
d:Ét.),  V,  17. 

-  (252)  Usines.— Dommages  aux 
usines.  —  Existence  légale.  — 


Consistance.  —  Détournement 
d'eau  pour  la  navigation  et  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de 
Paris. — Perte  de  force  motrice. 
—  Indemnité.  —  Calcul.  —  In- 
rètfi.  —  [Ville  de  Paris  contre 
époux  Lequesne.)  —  Existence 
légale.  —  Pièces  incendiées.  — 
Décidé  que  l'existence  légale 
d'un  moulin  avant  1566  est  suf- 
fisamment établie  par  les  ren- 
seignement conservés  sur  le 
contenu  de  diverses  pièces  dé- 
truites en  4871  lors  de  l'incen- 
die de  l'hôtel  de  ville  où  elles 
avaient  été  déposées.  —  Consis- 
tance. —  Lorsque  l'administra- 
tion n'allègue  aucun  fait  qui 
établisse  que  la  consistance  du 
moulin  ait,  depuis  son  existence, 
été  augmentée  au  détriment  du 
domaine  public,  il  y  alieu  de  con- 
sidérer sa  consistance  actuelle 
comme  fondée  en  titre.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  L'État  est 
tenu  d'indemniser  l'usinier  dont 
le  moulin  est  fondé  en  titre  à 
raison  du  détournement  d'un 
volume  d'eau  pour  le  service  de 
la  navigation.  —  La  ville  de 
Paris  est  tenu  d'indemniser  le 
même  usinier  à  raison  du  dé- 
tournement d'un  volume  d'eau 
pour  son  alimentation.  — L'Etat 
n'est-il  pas  tenu  d'indemniser 
le  même  usinier  à  raison  des 
prises  d'eau  pratiquées  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  les  communes  et  les  par- 
ticuliers. —  L'autorisation  de 
prendre  l'eau  ne  leur  a  été  don- 
née que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  La  ville  de 
Paris  n'est-elle  pas  tenue  d'in- 
demniser le  même  usinier  à  rai- 
son du  détournement  des  eaux 
de  la  Dhuys  acquises  par  elle  à 
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Dommages  {suite)  : 
titre  onéreux  et  dont  elle  dis- 
pose comme  propriétaire.  — 
L'indemnité  ne  serait  due  qu'au 
cas  où  l'autorité  Judiciaire  au- 
rait reconnu  le  droit  de  cet 
usinier  sur  cette  rivière.  — 
Perte  de  force  motrice.  L'usi- 
nier auquel  une  indemnité  est 
accordée  pour  diminution  de 
force  motrice  n'est  pas  fondé  à 
demander  qu'il  lui  soit  tenu 
compte,  dans  l'appréciation  de 
l'indemnitéi  du  meilleur  rende- 
ment qu'il  aurait  pu  obtenir 
ultérieurement  par  la  transfor- 
mation du  moteur.  —  L'indem- 
nité doit  être  appréciée  d'après 
la  force  motrice  actuelle.  —  Ap- 
préciations des  indemnités  dues 
en  tenant  compte  de  la  diminu- 
tion des  débits  de  la  rivière,  et 
des  jours  de  chômage  qui  en 
sont  la  conséquence.  —  Indem- 
nité définitive.  —  Lorsque  le 
régime  des  prises  d'eau  dans 
une  rivière  a  été  définitivement 

'  réglé,  l'indemnité  à  laquelle  a 
droit  l'usinier  doit  consister  en 
un  capital  à  raison  du  dommage 
qui,  pour  l'avenir,  résulte  de  la 
diminution  delà  force  motrice. 
—  Fixation  de  ce  capital  au 
chiffre  du  dommage  annuel  ca- 
pitalisé à  5  p.  100.  —  Remplis- 
sage des  biefs  après  les  chô- 
mages annuels  de  navigation  : 
indemnité  due  en  capital  et  cal- 
culée sur  le  nombre  de  jours  de 
chômage.  —  Fonctionnement 
intermittent  de  l'usine  munici- 
pale de  Saint-Maur  pendant  les 
basses  eaux.  —  Indemnité 
admise  puis  contestée  par  la 
ville.  —  Maintien  de  l'indemnité 
(C.  d'Ét.),  V,  54. 

—  (253)  Usines.  —  Dommages  aux 


usines.  —  Éboulement  da  talus 
d'une  voie  ferrée  dans  «ne 
rivière.  —  Rétrécissement  du 
cours  d'eau  alimentant  un  mou- 
lin n*ayant  ni  arrêté,  ni  ndeoti 
le  débit  du  cours  d'eau,  et 
n'ayant  causé  aucun  dommage. 
Rejet.  —  (5teur  Hiolle-MabUk:} 
(C.  d'É/.),  VI,  381. 

—  (254)  Usines.  —  Dommage 
causé  à  une  usine,  par  suite  de 
prise  d'eau  effectuée  dans  one 
rivière,  par  l'État,  pour  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  nafi- 
gation.  —  Fixation  de  rindem- 
nîté  due.—  {Sieur  Monilaureni) 
(C.  d'Ét),  VI,  481. 

—  (255)  Usines.  —  Dommage 
causés  aux  usines.  —  Gompec- 
sation  de  plus-value.  —  {Sievt 
de  Savignac  et  Nicolk,]  - 
Décidé  que  les  retenues  faites 
par  l'administration,  en  vue  de 
permettre  l'exécution  des  tra- 
vaux de  dégagement  d'un  avant- 
port,  ont  eu  pour  conséqueoce 
d'imposer  des  chômages  à 
l'usine  du  requérant  :  indem- 
nités dues  au  propriétaire  élan 
locataire  de  cette  usine  calcu- 
lées en  prenant  pour  base  le 
nombre  total  des  heures  de 
chômage.  —  Compensation  de 
plus-value  :  Décidé  que  le  déga- 
gement du  chenal  de  la  rivière 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
supprimer  la  perte  qui  résultait 
de  l'obligation  pour  les  proprié- 
taires de  l'usine  de  curer  la  ri- 
vière et  d'augmenter  le  rende- 
ment de  l'usine,  il  y  a  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  fixation  de 
rindemnité.  —  Dommage  éven- 
tuel :  diminution  de  valeur  Jo- 
cative  :  rejet  :  la  décision  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  demande  une  indeni- 
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nité  au  cas  où  le  dommage  se 
produirait.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts (C.  d'J?/.),  VI,  482. 
-  (256)  Usines.  —  Dommages 
causés  à  une  usine.  —  Syndicat 
de  la  Basse-Veyle.  —  Irrigation. 

—  Diminution  de  force  motrice. 

—  [Sxffiàicai  de  la  Baste-Veyle 
contre  Sieur  Verne,)  —  Inter- 
prétation. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  in- 
terpréter en  premier  ressort  une 
décision  du  Conseil  d'État  qui  a 
statué  sur  une  difficulté  relative 
à  des  dommages  causés  par  des 
travaux  publics.  —  Chose  jugée. 

—  L'arrêt  du  Conseil  d^Ëtat,  qui 
fixe  à  une  somme  par  chaque 
jour  de  chômage  complet,  le 
supplément  d'indemnité  ac- 
cordé à  un  usinier,  ne  contient 
pas  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  Tusinier  a  le  droit  de 
cumuler  le  supplément  avec 
l'indemnité  lorsque  le  chômage 
n'est  que  partiel.  —  L'indem- 
nité et  le  supplément  d'indem- 
nité accordés  à  l'usinier  par  des 
décisions  antérieures  pour  les 
dommages  causés  par  les  irri- 
gations du  syndicat  ne  doivent 
être  cumulés  qu'en  cas  de  chô- 
mage complet  de  l'usine  :  si  le 
travail  est  simplement  diminué, 
l'indemnité  doit  être  calculée 
proportionnellement  à  la  perte 
de  la  force  motrice.  —  Pour  la 
période  postérieure  à  i876,  ren- 
voi à  l'expertise.  —  Pour  la 
période  antérieure,  indemnité 
établie  conformément  aux  bases 
fixées  par  le  syndicat  lui-même, 
et  d'après  laquelle  il  s'est  lui- 
même  libéré  volontairement.  — 
Dépens  devant  le  conseil  de 
préfecture;  rejet:  il  n'est  justi- 
fié d'aucun  frais  qui  auraient 


été  légalement  exposés.  — 
Supplément  d'indemnité  ré- 
clamé à  raison  de  la  substi- 
tution d'une  turbine  à  une  roue 
à  palettes.  —  Préjudice  non 
augmenté  :  rejet.  —  Intérêts 
des  intérêts  (C.  d'ÉL),  VI,  500. 

—  (257)  Usines.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Compensation  de 
plus-value.—  (Sieur  Devienne.), 
VII,  272. 

—  (258)  Usines.  —  Chemin  de  fer. 

—  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Diminution  de  force  motrice. 

—  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  dame  Féret.)  — 
Décidé  que  l'établissement  de 
la  voie  ferrée,  en  amenant  le 
déplacement  du  ruisseau  qui 
alimentait  l'usine,  a  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  la 
force  motrice  et  le  rendement 
journalier  du  moulin,  et,  en 
outre,  d'augmenter  l'humidité 
des  terrains  situés  en  contre- 
bas ;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie concessionnaire  est  con- 
damnée au  payement  d'une 
indemnité.  —  Frais  d'expertise 
mis  par  moitié  à  la  charge  des 
parties.  —  Restitution  deman- 
dée des  sommes  indûment 
payées  :  rejet.  —  La  compagnie 
ne  justifie  pas  avoir  payé  aucune 
somme  en  exécution  de  l'arrêté 
atlaqué  (C.  dÉt.),  IX,  471. 

—  (259)  Voies  de  fer  pour  le 
transport  des  matériaux,  cou- 
pées par  un  entrepreneur.  — 
Caractère  de  travail  public.  — 
(Sieur  Gadouleau  contre  sieur 
Tranoy  et  VÉtai.)  —  Un  entre- 
preneur de  travaux  publics, 
adjudicataire  de  la  fourniture 
des  matériaux  pour  la  répara- 
tion des  digues  de  la  Seine,  de- 
mande des  dommages-intérêts 
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Dommages  {suite)  : 
à  un  autre  entrepreneur  chargé 
des  travaux  du  canal  de  Tancar- 
ville,  pour  le  préjudice  que 
celui-ci  lui  aurait  causé  en  cou- 
pant des  voies  ferrées  destinées 
à  amener  les  matériaux  d*une 
carrière  à  leur  point  d^embar- 
quement.  L'entrepreneur,  au- 
teur du  trouble  allégué,  appelle 
en  garantie  l'État  en  la  per- 
sonne du  préfet,  qui  déclare 
prendre  son  fait  et  cause.  — 
Cest  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  connaître  de 
cette  instance.  —  En  coupant 
lesdites  voies  ferrées,  le  défen- 
deur n'a  fait  qu'obtempérer  aux 
ordres  du  conducteur  chargé  de 
la  direction  des  travaux  du 
canal  dans  le  but  de  faciliter 
l'installation  d'un  chantier  :  le 
dommage  provient  donc  de 
Texécution  d'un  travail  public. 
—  Conflit  confirmé  (C.  d'ÉL), 
III,  97i. 

—  (260)  Voirie.  —  Communes.  — 
Sol  d'une  rue  aliéné.  —  Édifica- 
tion de  constructions  sur  un 
ancien  canal  :  Mesures  de  voirie 
et  de  salubrité  publique.  — 
Dommage  aux  anciennes  mai- 
sons riveraines.  —  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  — 
{Dame  veuve  Screpel.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  de- 
mande en  indemnité  formée 
contre  une  ville  par  un  proprié- 
taire qui  se  plaint  de  ce  qu'une 
opération  de  voirie  exécutée 
par  cette  dernière  a  eu  pour 
conséquence  le  comblement  du 
canal  sur  lequel  sa  maison  pre- 
nait jour  et  air  et  la  construc- 
tion de  maisons  privées  au- 
devant  de  la  sienne.  —  C'est  à 


tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  que  le  dommage 
causé  à  ce  propriétaire  par  les 
constructions  dont  il  s'agit  ré- 
sultait de  travaux  privés  (C. 
d'^/.),  V,  207. 

-  (261)  Voirie.  —  Communes  — 
Travaux  de  voirie.  —  Canalisa- 
tion et  distribution  d'eau.  — 
{Sieur  Amould' Drapier  conirt 
ville  de  Nancy,)  —  Comp^ 
tence.  —  Lorsque  les  travaux 
ont  été  régulièremeot  autorisés 
par  un  décret  portant  expro- 
priation d'utilité  publique,  le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  dom- 
mages causés  par  l'occupatioa 
temporaire  des  parcelles  néces- 
saires à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, bien  qu'il  n'ait  pas  été 
pris  d'arrêté  préfectoral  autori- 
sant l'occupation,  et  que  les 
formalités  prévues  par  le  décret 
du  8  février  1868  n'aient  pas 
été  régulièrement  remplies,  li 
s'agit  de  dommages  causés  pu- 
l'exécution  de  travaux  publics. 

—  Conseil  de  préfecture.  - 
Procédure.  —  Formes  de  Far- 
rôté.  —  Expéditions  ne  portaot 
pas  la  signature  du  conseil  rap- 
porteur :  rejet  :  la  minute  dt: 
l'arrêté  est  revêtue  de  celle 
signature.  —  Tierce  expertise. 

—  Formes.  —  Aucune  disposi- 
tion de  loi  n'oblige  le  tierfi- 
expert  à  entendre  les  parties; 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  ré- 
clamant a  été  convoqué  à  la  lec- 
ture du  rapport  et  a  pu  présen- 
ter des  observations  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Noa- 
recevabilité  de  conclusions , 
non  soumises  au  conseil  de 
préfecture.  —  Frais  d'expertise 
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et  de  tierce  expertise  à  la  charge 
de  la  ville  qui  n'a  pas  fait  d'of- 
fres suffisantes  (C.  d'ÉL),  Yill, 
li2. 

-  (262)  Voirie  urbaine.  —  Rues 
et  places.  —  Expropriation  par- 
tielle. —  Donimages  causés  par 
le  rescindement  d'une  maison. 
—  Nivellement.  — -  Dommages 
prévus.  —  (Sieur  Fouché  conh-e 
la  ville  d'Elbeuf,)  —  Demande 
d'indemnité  formée  à  raison  de 
ce  que  les  entrepreneurs  de  la 
ville  auraient  procédé  d'une 
façon  défectueuse  à  la  démoli- 
tion de  la  partie  de  la  maison 
du  requérant  qui  avait  été  ex- 
propriée pour  cause  d'utilité 
publique  :  Rejet  :  les  travaux 
ont  été  faits  conformément  aux 
règles  de  Fart.  —  Demande 
d'indemnité  formée  à  raison  de 
ce  que,  par  suite  de  l'opération 
de  voirie  exécutée  par  la  ville, 
la  maison  du  requérant  serait 
<<n  contre-bas.  —  Rejet  :  Le 
dommage  devant  résulter  de  la 
construction  du  remblai  était  de 
nature  à  être  prévu  et  a  entrer 
en  compte  dans  Tévaluation  de 
rindemnité  fixée  par  le  jury 
d'expropriation  (C.  d'Ét)^  111, 
689. 

-  (263)  Voirie  urbaine. — Ville  de 
Paris.—  Expropriation.—  Déci- 
sion du  jury.  — (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  RenoulL)  — 
Lorsqu'une  décision  du  jury  d'ex- 
propriation ayant  accordé  à  un 
propriétaire  une  indemnité  pour 
dépossession  partielle  de  ter- 
rains incorporés  à  la  voie  publi- 
que, ce  propriétaire  réclame 
une  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages résultant  des  travaux  en 
vue  desquels  Texpropriation  a 
eu  lieu,  la  juridiction  adminis- 


trative, saisie  de  la  demande  en 
indemnité  n'Bst  pas  tenue  de 
renvoyer  à  l'autorité  judiciaire 
rinterprétation  de  la  décision 
du  jury,  s'il  est  constant  que  le 
dommage  allégué  a  été  prévu 
par  le  jury.  —  Frais  d'expertise 
à  la  cbarge  de  la  partie  qui  suc- 
combe (C.  d'Ét.),  IX,  490. 

-  (264)  Voirie  urbaine.  —  Ville 
de  Paris.  —  Travaux  de  voirie. 

—  (Sieur  Bourse  contre  ville  de 
Paris.)  —  Lorsque  l'effondre- 
ment d'une  construction  en  bor- 
dure de  la  voie  publique  est  dû 
au  vice  du  sol  et  au  défaut  de 
précautions  prises  par  le  pro- 
priétaire et  non  aux  travaux 
de  consolidation  de  la  rue  exé- 
cutés par  la  ville,  celle-ci  ne  sau- 
rait être  déclarée  responsable 
(C.  d'Ét,),  X,  559. 

-  Fbtr,  X,  Communes,  Compé- 
tence, Cours  d'eau.  Expertise^ 
Extraction  de  matériaux.  Occu- 
pation temporaire,  Résiliation, 
Tramways. 

Algérie. 

-  Algérie.  —  Travaux  publics. 

—  Dommages.  —  Voirie  muni- 
cipale. —  Refus  d'alignement 
par  suite  d'expropriation  proje- 
tée. —  Excès  de  pouvoirs.  ■— 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Non-lieu  à  in- 
demnité actuelle.  —  (Sieur  Gai' 
lian  contre  commune  de  Musta- 
pha.)  —  Lorsqu'un  maire  (en 
Algérie)  a  refusé  de  délivrer  ali- 
gnement au  propriétaire  d'un 
terrain  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  terrain  doit  être  en  partie  ex- 
proprié pour  le  prolongement 
projeté  d'une  rue,  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent. 


} 
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Dommages  {suite)  : 
—  soit  pour  enjoindre  au  maire 
de  délivrer  l'alignement,  à  peine 
d'une  indemnité  par  jour  de  re- 
tard, —  soit  pour  condamner 
la  commune  à  payer  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  déjà  souf- 
fert. —  Le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  compétence  pour  con- 
naître de  Texcès  de  pouvoirs  re- 
proché à  la  décision  du  maire  ;  — 
d'ailleurs,  la  juridiction  qui  sera 
chargée  de  fixer— rindemnité 
d'expropriation  le  sera  aussi 
d'apprécier  accessoirement  le 
dommage  pour  privation  de 
jouissance  avant  la  dépossession 
régulière  (C.  d'Ét.),  1, 1401. 

Dommages- INTÉRÊTS.  Yoir  Éclai- 
rage au  gaz. 

Dommages  aux  personnes.  Yoir 
Dommages,  Responsabilité. 

Dommages  aux  usines.  Yoir  Che- 
mins de  fer,  Compétence,  Cours 
d'eau,  Dommages,  Expertise, 
Expropriation,  Travaux  publics 
communaux. 

DoMONT  (Commune  de),  X,  974. 

DOIT,  1,  1307. 

DORAU,  X,  737. 

DORRADIBU,  lY,  524. 

DoNZY  (Commune  de),  X,  1002. 

DOR,  I,  1878. 

DoRAT  (Chemin  de  fer  de  Limoges 
au),  X,  225,  Décompte. 

DoRDOGNB  (Département  de  la).  — 
Emprunts  et;  impôt  extraordi- 
naire, II,  788. 

DORET  (Époux)  et  autres,  V,  532. 

DORIIOR,  X,  237. 

RORLIAC,  I,  il7. 

Douanes  (Établissement  du  tarif 
général  des),  I,  694. 

DouBS  (Construction  d'une  digue 
sur  ,1a  rive  droite  du),  II,  569. 

ROUGET  (Héritiers),  VIll,  278. 

MUB8REL,  m,  228. 


ROUIRE  et  consorts,  Vf,  20i. 

DOULUS  et  Chaudron,  I,  653. 

Dragages  dans  le  port  de  Dunker- 
que.  —  Déblais  d*une  nature 
imprévue.  —  Prix  nouveau  pir 
assimilation  à  d'autres  prix  da 
bordereau  et  soumis  au  rabais. 

—  Quantités  d'envasement  an- 
nuel et  naturel,  supérieur  i 
celle  prévue  :  indemnité  allooée. 
— Intérêts.  —  Capitalisation.  - 
{Sieur  Leborgne  et  dame  «sur 
LouveL)  —  (C.  de  cass.),  ill,  «. 

Dragages,  IX,  727. 

RRAPPIER-ARROULR,  III,  8S0. 

RRAPPIER,  III,  1207. 

RROUEAU  (Dame),  lY,  961. 

RROUET,  VII,  289. 

RROUIR  (Consorts),  VI,  497. 

Droits  de  place.  —  Domaine  po- 
blic.  —  {Sieur  Parpiel.)  —  11 
n*y  a  point  à  distinguer  eotie 
les  dépendances  du  domaioe 
public  de  TÉtat  et  de  celui  des 
communes,  au  point  de  vue  d» 
droits  de  place  et  de  statioone- 
ment  compris  par  les  tarifs 
dûment  autorisés  dans  les  re- 
cettes ordinaires  des  communes. 

—  Est  par  conséquent  sujet  à 
ces  taxes  un  bateau  flottant, 
stationnant  dans  un  port  man- 
time,  et  servant  à  usage  de  débù 
de  boissons  (C.  de  Cass.)^  Vi,  155. 

Droits  de  stationnement  (  Cire.), 

VIII,  459,  471. 
RUB0I8  (Paul),  I,  628. 
RUB0I8,  II,  1250. 
RRRUtnOT,  lY,  635. 
DU€REIIR-LEFRAR€,  I,  950. 
ROCLAIIX,  II,  1252. 
RUGLOS  (Veuve),  VIII,  373. 
RUC08  et  Levoisvenel,  V,  651. 
RUC08,  X,  65. 
RUGRE8T,  IV,  31. 
RU€ROZET  et  Rapin,  VIII,  308. 
DURROUILR  et  SOULANNE,  IX,  327. 
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DUFAOR  (Félix),  Y,  266. 

DUFPAUT  et  DUPDY,  VH,  560. 

DOFFIEU  et  Escarraguel,  IV,  91. 

DUFLOT,  IV,  632. 

DQFODR  et  Massignon,  I,  133. 

DU  FRE8HE  DE  DBAU€OURT,  VI,  827. 

DUJARIG,  VIII,  100. 

DUJOH  et  Marry,  I,  1073. 

BULOUP,  ViRGHAcx  et  dame  veuve 

MULLER,  II,  633. 
BBHAS  et  GaoczET,  I,  111. 
BUIAS,  IV,  528;V1I,  602. 
BMAT  et  Fouet,  IV,  942. 
BUaOHDELLB,  IV,  923 
BUaODT,  I,  202;  X,  716. 
BUHOHT  et  autres,  Vlil,  314. 
BDHOHT  et  Alasseur,  VIII,  555. 
BUHOULIH,  III,  974. 
Donkerque  et  de  Gravelines  (Ports 

de).  Fonds  de  concours,  I,  294, 

1043. 
BQPAS  et  Barateau  (Dames),  VlII, 

244. 
BBPHEHIBUX  (Époux),  1,  380. 
BBPLAD,  IV,  1005. 
BDPODT,  V,  352. 
BUFODT,  Karcher  et  Westerhann, 

III,  854. 
BBFOUT  et  Duffact,  VII,  560. 
BBFRAT,  m,  1347. 
BOFIIT,  IV,  187. 
BBFUT  et  Carreau,  X,  62. 
DBFQT- DELAYE  AU  (Époux),  VlII, 

322. 
DuRANCE  (Rivière  de).  Rachat  du 

pont  suspendu  de  Manosque,  II, 

582. 
—  (Syndicat  de  la),  VI,  608. 
BURARD  et  IssERT,  IX,  515. 
DURARD,  Marsal  et  C*«,  VIII,  97. 
BURARD  (Consorts),  IV,  953. 
DURARD,  I,  413;  III,  1223;  IV,  185. 
DURARD  DE  F0RTIA6RE  frères,  IX, 

511. 
DURBEC,  VIII,  674. 
DURDET  et  dame  Pépin,  I,  411. 
DURIEZ  et  C<«,  I,  221. 


DU88EAU  (Ém.),  VIII,  6i9. 
DUTEILLET  (Laurent),  IV,  755. 
DUTET  et  Alric  (Dame  veuve),  VII, 

446. 
DUTAL  (Dame),  II,  1233. 
DUTAL  (Sieur  et  dame]  et  autres. 

III,  79. 

DYNAMITE  : 

—  (1)  Loi  du  8  mars  1875  ot  dé- 
cret du  24  août  de  la  même, 
année.  —  Détention  illégale.  — 
Cassation  (Sieur  Claude  Hyver^ 
nat)  —  Les  articles  4  et  8  de 
la  loi  du  8  mars  1875  et  Tarti- 
cle  16  du  décret  du  24  août  de 
la  même  année,  en  assujettis- 
sant la  conservation  de  toute 
quantité  de  dynamite  à  une 
réglementation  spéciale  ,  ont 
dérogé  aux  lois  des  15  fructidor 
an  V  et  24  mai  1836.  Est,  en 
conséquence,  sujet  à  cassation 
pour  violation  des  articles  pré- 
cités, Tarrêt  qui,  pour  repousser 
Taction  du  ministère  public, 
dirigée  contre  un  individu  pour- 
suivi pour  infraction  à  la  loi  du 

8  mars  1875,  se  fonde  sur  ce 
que  cette  loi  n'aurait  eu  pour 
objet  que  de  réglementer  la  fa- 
brication, la  vente  et  le  trans- 
fert de  la  dynamite,  et  ne  con- 
cernerait pas  la  simple  déten- 
tion de  cette  substance  (C.  de 
cass.),  I,  631. 

—  (2)  Pyrénées-Orientales.  Éta- 
blissement d'un  magasin  dans 
les  batteries  de  TOuUestreil,  à 
Port-Vendres,  I,  795. 

—  (3)  Gard.  Établissement  d'an 
dépôt  à  Saint-Montant,  I,  817. 

—  (4)  Calvados.  Établissement 
d'un  dépôt  à  Saint-Remy-sur- 
Orne,  II,  666. 

—  (5)  Allier.  Établissement  d'un 
dépôt  à  Montluçon,  II,  702. 
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Dynamite  (suite)  : 

—  (6)  Établissement  d*un   dépôt 
sur  les  communes  de  : 

—  Ville-sous-la-Ferté  (Aube),  111, 
133. 

—  Saint-Florent  (Gard),  III,  781. 

—  d^Argiit- Dessus     (Haute-Ga- 
ronne), m,  133. 

—  de  Rochetaillée  et  de  Roche- 
larMolière  (Loire),  III,  15i. 

—  de  Vialas  (Lozère),  III,  781. 

—  d'Onnaing  (Nord),  III,  482. 


—  de  Romanèche-Thorins  (Saôn^ 
et-Loire),  III,  133. 

—  de  Saint-Ghéron  (Scioe-eU 
Oise),  m,  781. 

—  (7)  Etablissemeot  d'un  dépôt 
sur  chacun  des  territoires  des 
communes  de  Mortbomiers 
(Cher),  IV,  307. 

—  (8)  De  Terrenoire  (Loire),  iï, 
328  ;  de  Genest  (Mayenne),  IT, 
493  ;  de  Nœux-les-Mincs  (hs- 
de-Galais),  IV,  493. 


E 


Eaux  : 

—  (Irruption  des).  Voir  Domma- 
ges, Communes,  Décompte. 

—  (Compagnie  générale  des),  IX, 
552. 

—  pluviales.  Voir  voie  publique, 
voirie  (Grande). 

—  (1)  Colonies  (Réunion). —  Con- 
cession.— Précarité.—  Conces- 
sion nouvelle. —  Prise  d'eau  sur 
un  canal  particulier.— (Steur  Ca- 
bane de  Laprade  et  autres  contre 
le  Crédit  foncier  colonial,)  — 
Dans  les  colonies,  les  eaux  font 
partie  du  domaine  public;  les 
concessions  d*eaux  ne  sont  don- 
nées que  sous  réserves  du  droit 
pourl'administration  de  les  limi- 
ter ultérieurement,  et  si  de  nou- 
velles concessions  ne  doivent 
être  accordées  qu'autant  qu'elles 
ne  portent  pas  atteinte  aux  an- 
ciennes, il  est  décidé,  dans  Tes- 
pèce,  qu'il  en  est  ainsi  et  que 
l'administration  a  fait  un  équi- 
table usage  de  son  droit  de  ré- 
partition. —  Le  concessionnaire 
d'une  quantité  d'eau  déterminée 
peut  être  autorisé  à  faire  sa 


prise  d'eau  dans  un  canal  pmé 
(C.  d'Él.),  V,  658. 

—  (2)  Communes.  —  Déliberati» 
du  conseil  municipal  portut 
convention  entre  la  conimao^ 
et  un  propriétaire  au  sujet  des 
eaux  d'une  source  dont  la  com- 
mune se  prétend  propriétaire. 
—  Approbation  par  le  préfet.- 
Contrat  de  droit  civil.  —  {Siiff 
Rolland  et  consorts.)  —  Compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire 
pour  en  apprécier  la  validité, 
nonobstant  la  délibératioa  du 
conseil  municipal  et  l'approi»- 
tion  préfectorale  ;  par  suite,  re- 
cours au  Conseil  d*Ëtat  non  re* 
cevable  contre  ces  délibératioi» 
et  arrêté  approbatif  (C.  d:ÈL\ 
l,  209. 

—  (3)  Communes.  —  Mardie 
passé  de  gré  à  gré  par  le  maire 
pour  Tamélioration  du  service 
des  eaux.  —  {Sieurs  Bourffew, 
Vincent  et  Pillot,)  —  Arrêté  pré- 
fectoral approbatif  et  décision 
ministérielle  le  confirmant.- 
Prétendue  irrégularité  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal. 
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—  Recours  au  Conseil  d*État 
par  trois  membres  de  ce  conseil. 

—  Absence  d'intérêt  direct  et 
personnel.  —  Non-recevabilité 
du  recours  {C.d'Ét.),  I,  U43. 

-  (4)  Eaux  minérales.  —  Con- 
cession d'établissement  ther- 
mal. Résiliation.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  Interprétation  du 
cahier  des  charges.  —  {Sieur 
Podevigne  contre  commune  de 
Chaudesaigues.)  —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  prononce 
la  résiliation  d*un  établissement 
thermal  au  profit  de  la  com- 
mune qui  avait  fait  la  conces- 
sion, et  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges,  le  nouveau  conces- 
sionnaire est  tenu  de  rembour- 
ser à  Tancien  le  montant  des 
dépenses  effectuées ,  la  com- 
mune n'a  pas  le  droit  d'exiger 
sa  mise  en  possession  —  avant 
toute  nouvelle  concession  et 
sans  en  payer  la  valeur  —  des 
terrains  acquis  par  les  anciens 
concessionnaires,  des  plans  et 
devis  dressés  à  leurs  frais  par 
leur  architecte,  —  et  de  faire 
condamner  ces  anciens  conces- 
sionnaires au  payement  d'une 
indemnité  de  résiliation  dont 
la  fixation  définitive  serait  ren- 
voyée à  une  époque  ultérieure 
(C.  d'Ét),  I,  4224. 

-  (5)  Règlement  particulier.  — 
Pouvoir  judiciaire.  —  Prescrip- 
tion. Propriété  non  riveraine. 

—  Compétence.  —  Actes  admi- 
nistratifs. —  Interprétation.  — 
(Dame  Cottet,  veuve  Renoux  et 
autres,)  —  L'autorité  judiciaire 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  lors- 
que, ayant  à  faire  un  règlement 
d'eau  entre  des  propriétaires 
dont  les  parcelles  font  partie 
d'un  ensemble  plus  considéra- 


ble, elle  commence  par  fixer  les 
droits  de  cet  ensemble  et  charge* 
ensuite  les  experts  qu'elle 
nomme  de  faire  la  répartition 
des  eaux  litigieuses  entre  les 
parties  en  cause,  d'après  la  base 
ainsi  établie,  les  droits  de  cha- 
que parcelle  étant  en  proportion 
avec  l'étendue  de  celte  parcelle^ 
comparée  à  l'ensemble  dont  elle 
est  une  fraction.  La  prescriplioo 
des  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  peut  être 
acquise  même  au  propriétaire 
non  riverain    au  détriment  du 

-riverain,  lorsqu'elle  a  son  point 
d'appui  dans  un  acte  extérieur 
de  contradiction  à  la  jouissance 
de  ce  dernier.  Les  tribunaux  ju- 
diciaires sont  incompétents 
pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, et  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  cette  règle  en  appli- 
quant comme  clairs  et  précis 
des  actes  obscurs  qu'ils  ne  font 
réellement  qu'interpréter  (C. 
de  cass.)y  II,  619. 

—  (6)  Répartition  des  eaux.  — 
Droit  de  police.  —  Frais  des  ou- 
vrages destinés  à  assurer  le 
partage  des  eaux.  —  [Sieurs 
DelcassOy  de  Maury  et  autres,) 
—  Il  appartient  au  gouverne- 
ment de  procéder,  par  voie  de 
disposition  réglementaire,  à  la 
répartition  des  eaux  entre  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  dans  un 
but  d'utilité  générale.  —  Rejet, 
en  conséquence,  recours,  pour 
excès  de  pouvoirs,  dirigé  contre 
un  décret  ayant  pour  objet  de 
faire,  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  exigées 
par  les  lois,  le  partage  des  eaux 
d'une  rivière  entre  un  canal 
destiné  a  l'irrigation  de  plus  de 
250  hectares  et  une  rivière  qui 
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Eaux  {suite)  : 
alimente  dix  autres  canaux  d'ir- 
rigation et  fait  mouvoir  plu- 
sieurs usines.  En  vain,  les  usa- 
gers du  canal  ont  soutenu  qu'ils 
avaient,  en  vertu  de  titres  an- 
ciens reconnus  par  des  déci- 
sions judiciaires,  un  droit  ex- 
clusif aux  eaux  de  cette  rivière. 
Est  déclarée  non  moins  régu- 
lière la  disposition  dudit  décret 
qui  met  à  la  charge  des  usa- 
gers du  canal  la  dépense  des 
ouvrages  régulateurs  de  leur 
prise  d'eau  en  vue  d'assurer  la 
répartition  des  eaux  de  la  rivière 
dans  un  intérêt  général  (C 
d'ÉL)y  111,  624. 

Eaux  déversées  sur  la  voie  publi- 
que. Voir  Voirie  (Grande). 

Eaux-Puiseaux  (Commune  d'),  IV, 
M6. 

Ebranlement  causé  à  un  immeu- 
ble. Voir  Chemins  de  fer. 

EcHELLEsdejaugeage  des  bateaux. 
Remboursement  du  prix  {Cire), 
II,  220. 

—  à  poissons.  Voir  Odet,  1,  476. 
EcHOUEHENT  de  bateau,  Voir  Con- 
travention, Dettes  de  l'État. 

Eclairage  électrique  des  côtes  de 
France  et  installation  de  signaux 
sonores.  II,  901. 

—  de  nuit  des  bateaux  et  des  obs- 
tacles à  la  navigation. —  Modèle 
de  règlement,  IV,  835. 

—  Voir  Navigation. 

—  Voitures. — Eclairage.  —  Force 
majeure.  —  {Sieur  Amèdée  De- 
vred.)  —  Le  conducteur  d'une 
voilure  est  à  bon  droit  relaxé 
d'une  poursuite  pour  défaut 
d'éclairage,  quand  il  est  cons- 
taté que  Textinction  de  sa  lan- 
terne est  due  à  un  fait  accidentel 
présentant  les  caractères  de  la 
force  majeure  (C.  decass,),  1,633. 


Eclairage  au  gaz  : 

—  (4)  Communes.  —  Traité  pour 
l'éclairage  au  gaz.  —  Difficultés 
avec  les  particuliers.  —  Compé- 
tence. —  (Compagnie  du  gaz 
d'Arles  contre  sieurs  Ftiechy, 
Ronian  et  autres],  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contfô- 
tationsexistanlentre  les  conces- 
sionnaires et  les  particuliers 
sur  l'application  des  clauses  du 
cahier  des  charges  relatives  aa 
prix  du  gaz  fourni  aux  particu- 
liers (C.  d'Ét.)f  I,  188 

—  (2)  Communes.— Concessions. 
—  Traité.  —  Canalisations.— 
Routes  nationales  et  départe- 
inentales.  —  Autorisation  re- 
tirée. —  Résiliation.  —  Dom- 
mages-intérêts.— (Sieur  Georgi 
ès-qualités  contre  commune  de 
Sainte-Saviné).  —  Aux  termes 
du  traité  de  concession  passé 
entre  Tcntrepreneur  et  la  com- 
mune «  le  concessionnaire  de- 
vra se  mettre  en  mesure  d'é- 
clairer la  commune  dans  le  dé- 
lai d'un  an...  et,  sauf  les  cas  de 
force  majeure  régulièrement 
constatés,  le  concessionnaire 
subira  une  amende  de  20  francs 
par  jour  de  retard  dans  la  li- 
vraison du  gaz;  »  —  décidé  que 
la  clause  pénale  insérée  audit 
traité  n*est  pas  applicable  à 
Tenlrepreneur  qui  n'a  pas  exé- 
cuté son  contrat,  à  raison  de 
cette  circonstance  que  Tautori- 
salion  de  distribuer  le  gaz  dans 
la  ville  de  Troyes,  qui  était,  dans 
la  commune  intention  des  par- 
ties, une  des  conditions  du  con- 
trat, lui  avait  été  retirée  parle 
préfet.  —  Remboursement  par 
la  commune  de  l'indemnité  qui 
lui   a  été  allouée  par  le  cou- 
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seil  de  préfecture  avec  intérêt 
de  droit.  —  Décide,  néanmoins, 
que  le  concessionnaire,  qui  n'a 
pas  demandé  la  résiliation  du 
contrat,  dont  Texécution  n'était 
pas  possible  de  sa  part,  et  qui  a 
laissé  la  commune  dans  les 
liens  de  cette  convention,  a 
causé  k  celle-ci  un  préjudice 
dont  il  doit  réparation  (C.d'Et), 
X,  304. 

-  (3)  Communes.  —  Traité.  — 
Interprétation  du  traité  de  con- 
cession. —  (Ville  de  Mantes 
contre  Compagnie  du  gaz  de  la- 
dite ville).  —  Extinction  des 
becs  de  la  mairie  et  des  rues 
avoisinant  la  gare  fixée  à  une 
heure  plus  tardive  que  celle  des 
autres  becs;  exercice  du  droit 
du  maire  stipulé  par  le  cahier 
des  charges  :  pas  d'indemnité. 

—  Résiliation.  —  Défectuosité 
alléguée  de  Téclairage.  —  Rejet  : 
le  gaz  fourni  a  le  pouvoir  éclai- 
rant prévu  et  les  infractions 
ou  irrégularités  relevées  à  la 
charge  delà  compagnie  ne  cons- 
tituent pas  rinexécution  des 
engagements  pris  envers  la 
ville.  —  Dimension  de  la  flam- 
me :  le  traité  ayant  fixé  cette 
hauteur  sans  restriction  à  0",085 
sur  0"',045,  la  société  est  con- 
damnée à  exécuter  cette  clause. 

—  Augmentation  du  capital- 
actions  de  la  société  et  fourni- 
ture du  gaz  à  une  commune  voi- 
sine :  conséquences  alléguées 
au  point  de  vue  du  partage  des 
bénéfices  :  ces  deux  faits  ne 
sont  pas  de  nature  dans  l'espèce 
à  faire  prononcer  Is^  résiliation, 
ils  ne  pourraient  que  donner 
ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  justifi- 
cation  du  préjudice  causé.  — 

Annales  des  P,  et  Ch,,  6*  série* 


Abaissement  de  tarifs  concédés 
à  des  particuliers  entraînant  le 
droit  pour  la  ville  de  réclamer 
lapplication  de  ce  tarif  de  faveur 
pour  l'éclairage  public;  droit 
pour  la  ville  de  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice  éprou- 
vé (C.  d'Ét.),  X,  324. 

—  (4)  Compétence.— Travaux  pu- 
blics. —  Eclairage  au  gaz.  — 
Droits  d'octroi.  —  (Ville  de  Nî- 
mes.) —  Les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés 
soulevées  sur  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics,  et, 
notamment,surles  contestations 
entre  une  ville  et  une  compagnie 
d'éclairage  au  gaz,  ayant  pour 
cause  ce  fait  que  cette  ville  au- 
rait successivement  élevé  les 
droits  d*octroi  frappant  les  char- 
bons employés  à  la  production 
du  gaz  (C,decass.\  I,  409. 

—  (5)  Permission  de  poser  des 
tuyaux  sur  les  dépendnnces  de 
la  voirie  urbaine,  approuvée  par 
le  conseil  municipal.  —  Révo- 
cation d'autorisation.—  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Sieurs  Desclée  frères 
contre  Ville  de  Tourcoing).  —  I^e 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la 
demande  d'indemnité  formée 
par  une  compagnie  d'entreprise 
de  gaz  contre  une  commune  à 
raison  de  ce  qu'un  arrêté  du 
maire  lui  aurait  retiré  le  droit 
de  fournir  du  gaz  aux  particu- 
liers. L'autorisation  accordée 
par  le  maire,  bien  que  dans  l'es- 
pèce, elle  ait  été  précédée  d'une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, ne  constitue  qu^une  per- 
mission de  voirie,  qui  n'a  pas 
créé  de  contrat  synallagmatique 

—  LoiSf  etc,  (Tables).  44 
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Eclairage  aux  gaz  {suite)  : 
entre  la  commune  et  le  con- 
cessionnaire  [C.   d'ÉL),   VII, 
544. 

—  (6)  Retard  dans  Fexécution  du 
marché.  —  Déchéance.  —  Rési- 
liation. —  Dommages-intérêts. 
—  Sieur  Raoul  contre  commune 
de  Villers-sur-Mer,)  —  Le  con- 
seil municipal  qui  a  accordé  à 
à  un  particulier  pour  une  durée 
de  cinquante  ans  la  concession 
de  réel  a  ira  ge  au  gaz  de  la  com- 
mune, ne  peut  pas,  en  Tabsence 
d'une  disposition  spéciale  du 
contrat,  prononcer  la  déchéance 
de  la  concession  pour  cause  de 
retard  dans  Texécution  de  ren- 
gagement du  concessionnaire 
et  passer  un  traité  avec  un  autre 
entrepreneur.  —  Il  lui  appar- 
tient seulement  de  poursuivre, 
par  les  voies  de  droit,  la  réso- 
lution de  rengagement.  —  En 
conséquence,  la  résolution  de 
la  première  concession  est  pro- 
noncée avec  dommages-intérêts 
au  profit  du  concessionnaire 
évincé,  et  remboursement  des 
frais  par  lui  faits  pour  la  pose 
et  la  dépose  de  la  canalisation 
déjà  effectuée.  —  Intérêts.  — - 
Lorsque  le  remboursement  est 
ordonné  de  dépenses  non  effec- 
tuées, au  jour  où  une  demande 
d'intérêts  est  formée,  ce  rem- 
boursement ne  donne  droit  aux 
intérêts  que  du  jour  futur  où  la 
dépense  sera  faite  (C.  d'Ét.),  IX, 
402. 

—-  (7)  Traité  pour  Téclairage  au 
gaz  de  la  ville  de  Rochefort.  — 
Droit  de  fabrication  du  gaz  pour 
réclairage  d'une  commune  voi- 
sine. —  Réduction  des  droits 
d'octroi  :  étendue  de  ce  béné- 
fice, —  Compétence,  —  {Société 


du  gaz  de  Rochefort.)  (C.cTÉ/.), 
VII,  276. 

—  (8)  Traités  pour  réclairage  au 
gaz.  —  Compagnie  coDcessioo- 
naire. —  Lumière  électrique.- 
Compagnie  rivale.  —  Grande 
voirie.  —  Maire.  —  Procédure. 
—   Arrêté    interlocutoire.   - 
{Ville  de  Tullins  contre  compa- 
gnie du  gaz  de  Tullim.)  -  L'ar- 
rêté par  lequel   un  conseil  de 
préfecture    admet  le   principe 
d'un  droit  à  indemnité,  et  or- 
donne une  expertise  à  l'effet  d'en 
fixer  le  montant,  est  interlocu- 
toire.—  Lorsqu'une 'Commune 
a  concédé  à  une  compagnie  de 
gaz  le  droit  exclusif  de  la  pose 
des  tuyaux  et  de  l'éclairage,  tant 
en  ce  qui  concerne  la  grande 
que  la  petite  voirie,  elle  s'in- 
terdit  uniquement  d*aulori5er 
ou  de  favoriser  sur  le  territoire 
de  la  commune  tout  établisse- 
ment pouvant  faire  concurrence 
au  double  privilège  accordé  i 
la    compagnie,    mais  elle  ne 
prend  pas  l'engagement  de  ga- 
rantir la  compagnie  contre  toote 
concurrence    étrangère  même 
sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales.   Dès  lors,  elle 
n'est  pas  responsable  du  préjo- 
dice  qui  peut  résulter  pour  le 
concessionnaire   de  l'autorisa- 
tion accordée  par  Tadministra- 
tion  à  un  tiers  de  se  servir  des 
poteaux  télégraphiques  établis 
sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales traversant  le  ter 
ri to ire  de  la  commune  pour l^ 
distribution  de  la  lumière  élec^ 
trique  (C.  d^Ét.),  IX,  492. 

—  (9)  Voirie  (Grande).  —  Auton- 
sation  donnée  à  uoecoropagoi^ 
de  placer  des  canalisations  s«r 
les  routes  départementales  et 
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Yiationales.  —  Retrait.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Georgi  et 
€•'•.)  —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet  retire  une  permission  de 
voirie,  qu'il  avait  précédemment 
accordée,  à  un  entrepreneur  de 
placer  des  conduites  de  gaz  sous 
des  routes  nationales  et  dépar- 
tementales n*est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  si  le  préfet 
a  agi  dans  l'intérêt  de  la  viabi- 
lité et  de  la  conservation  du  do- 
maine public.  —  Le  Conseil 
d'Etat  estril  compétent  pour  re- 
chercher, à  l'occasion  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs, 
si  l'intérêt  allégué  en  vue  de 
justifier  la  mesure  prise  et  dont 
on  demande  l'annulation  est 
bien  exact?  (Yoy.  la  note)  (C 
d'ÉL),  VI,  538. 

—  Voir  Compétence. 

Ecluses.  Voir  Contravention. 

£coLE(Con8truction  de  maison  d*). 
—Travaux  publics  communaux. 
—  Décompte.' —  Groupe  sco- 
laire. —  (Sieur  Humbert  contre 
commune  de  Saint-Jean-de- 
Losne.)  —  Réception.  —  La 
prise  de  possession  des  locaux 
scolaires  par  une  commune 
n'équivaut  pas  à  réception,  si 
la  commune  a  relevé  à  temps 
utile  des  malfaçons  dans  les 
travaux,  et  si  l'entrepreneur 
n'a  pas  mis  la  commune  en  de- 
meure de  procéder  k  leur  ré- 
ception. —  Provision  et  resti- 
tution du  cautionnement  refu- 
sées, les  travaux  n'étant  pas 
reçus.  —  Travaux  ajournés.  — 
Indemnité  pour  manque  à  ga- 
gner. —  Rejet  :  le  devis  réser- 
vait à  la  commune  la  faculté 
d'augmenter,  diminuer  ou  mo- 
difier les  travaux  ,  sans  que 
l'entrepreneur  eût  le  droit  de 


réclamer  :  en  fait,  le  montant 
des  travaux  exécutés  dépasse 
celui  des  dépenses  prévues  lors 
de  l'adjudication.  —  Procédure. 
—  Arrêté  préparatoire  ou  inter- 
locutoire. L'arrêté  qui  ne  se 
borne  pas  à  ordonner  une  ex- 
pertise tous  droits  et  moyens 
réservés,  mais  qui  détermine, 
contrairement  aux  conclusions 
de  l'entrepreneur,  la  mission 
des  experts,  et  refuse  k  celui-ci 
l'allocation  d'une  provision,  est 
interlocutoire  sur  ces  chefs  et, 
dès  lors,  susceptible  d'être  dé- 
férée en  appel  au  Conseil  d'État 
(C.  d'Ét.),  X,  913. 

École  (Maison  d').  Kotr  Architecte, 
Communes,  Décompte,  Hono- 
raires, Mise  en  régie,  Réception 
définitive,  Travaux  publics  com- 
munaux. 

École  des  ponts  et  chaussées  : 

—  (4)  Admission  des  conducteurs 
en  qualité  d'élève-externe,  1, 671. 

—  (2)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite 
et  distribution  des  prix  (année 
1880-1881),  I,  881. 

—  (3)  Demandes  d'analyses  au 
laboratoire,  111,  647. 

—  (4)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1881-1882),  II,  772. 

—  (5)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1882-1883),  11,1057.' 

—  (6)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1883-1884),  lY,  691. 

—  (7)  Classement  des  élèves  in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
1884-1885),  V,  465. 
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Ecole  des  ponts  et  chaussées 
(suitfi)  : 

—  (8)  GlassemeDt  des  élèves-in- 
génieurs par  ordre  de  mérite  et 
distribution  des  prix  (année 
4886-1887),  VII,  518. 

—  (9)  Classement  des  élèves4n- 
génieurs  par  ordre  de  mérite 
et  distribution  des  prix  (en 
4888),  VIII,  399. 

École  nationale  des  mines.  Décret 
portant  que  le  titre  sera  à  l'a- 
venir «  École  nationale  supé- 
rieure des  Mines  »,  III,  587. 

Écoulement  des  Eaux.  Voir  Dom- 
mages. 

Église  (Construction  d').  Voir 
Architecte  ,  Communes  ,  Dé- 
comptes, Honoraires. 

Égouts,  IX,  4  40,  472,  474. 

Elagage  des  plantations  avoisi- 
nant  les  lignes  télégraphiques, 

I,  4346  (Cire);  IX,  762. 

—  Voir  Chemins  vicinaux. 
Élargissement  de  chemins,  X,  69, 

922,  Communes. 

Elbeuf  (Ville  d'),  III,  689. 

Élections  législatives  (Mesures 
prises  pour  les)  (Cire),  V,  620. 

ELWEL,  Varral,  Middleton,  I,  4404. 

Emanations,  IX,  744. 

Embarras  de  la  voie  publique.  Voir 
Voirie  (Grande). 

BIHOT,  I,  1047. 

Employé,  X,  80,  Dettes  de  TÉtat. 

Emprunts  : 

Autorisations  d'emprunts  accor- 
dées à  des  départements,  des 
villes,  des  chambres  de  com- 
merce. 

Ain,  1,  7;  II,  568.  —  Aisne,  I,  785; 

II,  24— Agen  (Ville  d'),  III,  6.- 

Aix-les-Bains  (Ville  d*),  III,  8 

AIbi  (Ville  d'),  1,8.  —  Alger(Ville 
d'),  II,  40. -Allier,  11,40.— Alpes 
(Basses-),  1,  789;  II,  788;  IH,  8. 
—  Alpes  (Hautes-),  II,  566.  — 


Ardèche,  I,  8  ;  II,  25.  —  Arden- 
nes,  I,  7.  —  Aube,  I,  785;  H, 

788.  —  Aveyron,  1,  H31.  - 
Bouches-du-Rhône,  11,  49,  - 
Brest  (Cham  bre  de  co  mmercedei, 
1,  4270.  —  Calvados,  II,  777.  - 
Cnnnes  (Ville  de),  I,  574.- 
Charente  ,1,9.—  Charente- 
Inférieure ,  I,  337;  II,  788; 
III,  42. —  Cher,  1, 4013;  111,7. 
Cherbourg  (Ville  de),  I,  6.  - 
Corrèze,  H,  789;  III,  459.  - 
Corse,  I,  337.  —  Côte  d'Or,  1, 
787;  II,  49.  —  Côtes-du-Nord, 
I,  785.  —  Creuse,  I,  4015.  - 
Dordogne,  II,  788;  III,  9.  - 
Doubs,  I,  4130.  —  Drôme,  I, 
787.  — Dunkerque  (Chambre  de 
commerce  de),  111,493.— ^Fécuop 
(Chambre  de  commerce  àeu  î 
490.  —  Finistère,  I,  786;  1115, 
776.- Garonne  (Haute-),  11,^ 
—  Gers,  I,  569.  —  Havre  (Ville 
du),  I,  194.  —  Havre  (GhambR 
de  commerce  du),  1,  344.— Hé- 
rault, 1,6,  1045;  III,  7.-lIle- 
et- Vilaine,  III,  40.  —  ladre,  1, 

789.  —  Indre-et-Loire,  1, 7ST; 
III,  459.  —  Isère,  I,  337,  789.- 
Jura,  I,  6, 786;  II,  567.— LaDd«, 
1, 787  ;  II,  787--Loir-et-Cher,lIl 
777.  —  Loire,  111,6.  -Loire 
(Haute-),  1, 4013  :  II,  789.-Loi!«^ 
Inférieure,  I,  569.  —  Loiret,  1» 
4434;  II,  787.  —  Lot,  1,9;  H, 
25.  —  Lot-et-Garonne,  1,  7.- 
Lozère,  I,  788;  II,  40.  —  Màcoo 
(Ville  de),  lil,  777.  —  Mainenîl- 
Loîre,  I,  788;  II,  40.— Manche, 
1,786.— Mans  (Ville  du),  M; 
III,  8.  —  Marne,  III,  775.- 
Marseille  (ViUe  de),  I,  785  - 
Mayenne,  I,  788.  —  Meurlhe<t- 
Moselle,  I,  4434;  III,  565.- 
Meuse,  I,  574;  II,  26.  —  NanW 
(Ville  de),  I,  339.  —  Kièvre,  l 
338;  III,  10.— Nord,  1,337;  Ur 
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6.  —  Oise,  II,  26.  —  Oran,  II, 
iO.  —  Orne,  III,  9.  —  Pas-de- 
Calais,  I,  337;  II,  28.  —Péri- 
gueux  (Ville  de),  111,  776.  — 
Puy-de-Dôme,  III,  778.— Pyré- 
nées (Basses-),  I,  338  ;  III,  11.— 
Pyrénées  (Hautes-),  III,  459.  — 
Pyrénées-Orientales,  I,  789.  — 
Saintes  (Ville  de),  1,  339.  — 
Saône  (Haute-\  I,  786;  II,  1057. 

—  Saône-et-Loire,  I,  1014.  — 
Sarthe,  I,  1014;  III,  468,  776. 

—  Savoie,  I,  6,  788.  —  Savoie 
<Haute-),  III,  7.  —  Sedan  (Ville 
<ie),  II,  566.  —  Seine-et-Marne, 
i,  1013.— Seine-et-Oise,  1, 1014; 
II,  1057;  III,  10.  —  Tarn-et- 
€aronne,  III,  13,  565.  —  Var, 
11,  27.  —  Vaucluse,  III,  110.— 
Vendée,  I,  338;  III,  8.— Vienne, 
1,9, 1131.— Vienne  (Haute-),  III, 
11.  —  Vosges,  II,  27.  —  Yonne, 
I,  1014. 

Engrais.  Voir  Ateliers  insalubres. 

Enquête,  X,  307,  309,  Cours  d'eau; 
243,  360  {Cire). 

Entrepôt,  IX,  414. 

Entrepreneurs  : 

«—  Baux  d*entretien  durant  plu- 
sieurs années.  —  Production 
de  la  série  ou  bordereau  des 
prix  à  Tappui  du  payement  de 
solde  de  la  première  avance,  I, 
302  (Cire). 

—  (1)  Article  30  du  cabier  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.  —  Marcbé 
pour  l'entretien  d'une  route.  — 
Augmentation  de  plus  d'un 
sixième.  —  Résiliation. — {Sieur 
Vigneau.  )  —  Lorsqu'un  marcbé 
passé  pour  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  doit  avoir  une  durée 
de  cinq  ans,  il  ne  suffit  pas 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  résilia- 
tion que  le.<«  travaux  efifectués 
pendant  les  trois  premières  an- 


nées dépassent  d'un  sixième  les 
trois  cinquièmes  du  montant 
total  des  travaux  prévus.  —  Ce 
marcbé,  bien  que  devant  durer 
cinq  ans,  constitue  une  entre- 
prise unique,  et  la  résiliation 
ne  peut  être  prononcée  qu'au- 
tant que  le  sixième  en  sus  du 
montant  total  prévu  de  l'entre- 
prise a  été  dépassé  (C.  d'ÉL)^ 
II.  427. 

-  (2)  Article  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  (866.  —  Marcbé  pour  l'en- 
tretien d'une  route. — Augmen- 
tation de  plus  d'un  sixième.— -Ré- 
siliation.—(^mi5/red««  travaux 
publics  contre  sieur  Vigneau.) 
—  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition du  cahier  des  charges 
spécial  à  l'entreprise  et  du  de- 
vis, qui  déroge  aux  dispositions 
de  l'article  30  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales, 
cet  article  s'applique  à  un  mar- 
ché passé  pour  Tentretien  d'une 
route  nationale,  aussi  bien  qu'à 
tous  autres  travaux  publics  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l'État. 
— Rejet  de  l'objection  basée  par 

.  le  Ministre  sur  la  nature  essen- 
tiellement variable  de  ces  sortes 
de  travaux,  qui  ne  peuvent  être 
Tobjet  que  d'une  évaluation  ap- 
proximative. —  Décidé  en  con- 
séquence que  l'excédent  de  plus 
d'un  sixième,  sur  les  estima- 
tions portées  au  bordereau, 
pour  le  montant  total  des  dé- 
penses, autorisait  l'entrepre- 
neur à  demander  la  résiliation 
du  marcbé.  Mais  l'augmenta- 
tion doit  être  calculée  d'après 
le  montant  des  travaux  adjugés 
pour  toute  la  période  du  mar- 
ché, et  non  d'après  le  montant 
des  travaux  exécutés  pendant 
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Entrepre.'YECRS  (suite)  : 
une  seule  année  (C.  d*Ét»)y  II, 
873. 

**  (3)  Clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866.— (Stewr  Guyard.) 
—  (Art.  42).  —  Prix  nouveau.— 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  Tapplication 
d'un  prix  nouveau  à  raison  de 
ce  qu'une  partie  de  rocher  au- 
rait présenté  une  difficulté  d'ex- 
traction plus  grande  que  les 
autres  si  la  nature  du  rocher 
n'a  pas  été  différente  de  celle 
prévue  au  devis  Ventilateur.  — 
Refus  de  remhoursement  du 
rachat.  —  Allocation  à  l'entre- 
preneur d'une  indemnité  pour 
frais  d'installation  et  de  ma- 
nœuvre (art.  30  et  33).  —  De- 
mande de  résiliation  et  dom- 
mages-intérêts. —  Rejet  :  les 
travaux  ne  dépassent  pas  d'un 
sixième  les  prévisions  du  devis  : 
les  prix  n'ont  pas  subi  d'aug- 
mentation au  cours  de  l'entre- 
prise (C.  d'ÉL),  IV,  1013. 

•^  (4)  Communes.  —  Fourniture 
et  pose  de  conduites  d'eau  avec 
garantie.  —  Travaux  supplé- 
mentaires :  pas  d'indemnité.  — ' 
[Compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  TerrenoirCy  la  Voulte 
et  Bessèges  contre  la  Ville  de 
Nîmes,)  —  L'entrepreneur  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  des 
tuyaux  destinés  à  la  conduite 
des  eaux  d'un  canal,  qui,  par 
les  clauses  de  son  cahier  des 
charges,  est  responsable  des 
ruptures  et  fuites  pouvant  se 
produire  pendant  la  durée  de 
garantie,  n'a  pas  droit  au  paye- 
ment d'une  colonne  ascension- 
nelle avec  cuvette,  non  prévue 
au  devis,  qu'il  a  établie  de  sa 
propre  initiative,  à  ses  risques  | 
et  périls,   en  vue  de  faciliter! 


Texécution  de  son  marché  et 
d'échapper  à  la  responsabilité 
qui  pouvait  lui  incoaiber  (C. 
d'Ét.),  II,  456. 

—  (5)  Hospice.  —  Malfaçons.  - 
Architecte.  —  Entrepreneur.  - 
Responsabilité.  —  {Hospice  df 
Château-Chinon  contre  wm 
Boillot  et  Parthiûf.)  —  De  sim- 
ples malfaçons  qui  se  produi- 
sent plus  de  dix  ans  après  la 
réception  définitive  destraraui 
ne  sont  pas  de  nature  à  enga^ier 
la  responsabilité  de  ^entrepr^ 
neur  et  de  l'architecte,  alors 
surtout  qu'une  expertise  or- 
donnée sur  le  décompte,  et  à 
laquelle  il  n'avait  été  proc^ 
que  postérieurement  à  l'actioa 
en  responsabilité,  n'avait  relevé 
aucune  malfaçon  (G.d'f^KTHK 
302. 

—  (6)  Mise  en  régie.  —  Tmau 
départementaux.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Absence  d'approba- 
tion ministérielle.— RéguW. 
—  Compétence.  —  Régie  décla- 
rée régulière. — Décompte  delà 
régie.  —  (Sieur  Crété  contre  le 
préfet  de  la  Charenie.y-M  nf 
partient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture d'annuler  un  arrêté  pré- 
fectoral prononçant  la  mise  eo 
régie  d'un  entrepreneur.  Mais  il 
lui  appartient  d'examiner  la  lé- 
gitimité et  la  régularité  de  la 
mise  en  régie,  et  d'appréder^i 
les  conséquences  de  cette  me- 
sure doivent  être  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  ou  si  celui-c' 
a  droit  à  indemnité.  La  disposi- 
tion derarticle35,  paragrapbe3^ 
des  conditionsgénéralesdel8$^t 
exigeant  que  l'arrêté  de  dû*? 
en  régie  soit  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre,  est-elle  pres- 
crite à  peine  de  nullité  de  1& 
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mise  en  régie?  —  Non  résolu 
par  Farrêt.  Cette  rnéme  dispo- 
sition ne  concerne  pas  les  tra- 
vaux payés  sur  les  fonds  des 
départements.  —  Elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  travaux  de  l'État. 
Décidé  que  la  mise  en  régie,  pro- 
noncée d'ailleurs  après  l'accom- 
plissement des  formalités  pres- 
crites par  les  paragrahes  1  et  2 
de  l'article  35,  l'avait  été  à  bon 
droit  dans  l'espèce  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  activité  insuf- 
fisante imprimée  aux  travaux; 
absence  des  approvisionne- 
ments et  des  ouvriers  néces- 
saires :  chantiers  presque  aban- 
donnés; refus  d'obtempérer  à 
une  mise  en  demeure.  Résilia- 
tion demandée  par  le  motif 
qu'une  fourniture  de  pavés  au- 
rait été  distraite  de  l'entreprise  : 
rejet  :  cette  distraction  a  eu  lieu 
avec  le  consentement  de  l'en- 
trepreneur, qui  n'allègue  pas 
un  préjudice  résultant  de  la 
convention  passée  avec  l'admi- 
nistration et  les  fournisseurs 
de  pavés  :  conditions  du  mar- 
ché non- sensiblement  modi- 
fiées. Contestations  diverses  re- 
latives aux  dépenses  des  terras- 
sements. — -  Prix  des  dragages 
inapplicables  à  des  terrasse- 
ments pour  fondation  d'un 
pont,  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
à  plus  de  30  centimètres  au- 
dessous  du  niveau  de  Feau  dans 
les  fouilles,  mais  par  voie  d'é- 
puisement. —  Foisonnement  : 
demande  d'augmentation  d'un 
dixième  dans  le  cube  des  dé- 
blais pour  foisonnement  des 
terres  :  rejet  :  les  terrassements 
doivent  être  comptés  au  déblai 
et  au  mètre  cube,  sans  distinc- 
tion de  nature.  —  Classification 


des  déblais  provenant  des  ter- 
rassements d'une  route  ou  de 
lieux  d'emprunt  :  différence  de 
prix  :  déblais  d'emprunt  auto- 
risés dans  une  propriété  bor- 
dant la  route,  se  trouvant  de 
même  nature  que  ceux  des  talus 
de  la  route  :  application  du  prix 
des  déblais  d'emprunt. — Triage 
de  pierrailles  employées  à  l'em- 
pierrement :  travail  rentrant 
dans  les  conditions  nécessaires 
do  l'entreprise  :  pas  d'indem- 
nité. Bois  de  chêne  employé 
pour  étrésillonnement:  dépense 
due,  et  non  bois  de  pin.  Pare- 
ments vus  des  culées  d'un 
pont  :  dépense  due.  Carnets 
d'attachements.  —  Omission  de 
journées  pour  épuisements.  — 
Réclamation  non  formulée  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  la  présentation  de  ces  carnets 
à  l'entrepreneur.  Rejet  :  arti- 
cle 39  des  conditions  générales. 
Dépenses  diverses  de  fourniture 
et  de  main-d'œuvre  rentrant 
dans  les  faux  frais  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  Intérêts  des 
intérêts.  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Lorsqu'une  somme 
comprise  dans  le  montant  des 
mémoires  présentés  à  l'admi- 
nistration par  un  entrepreneur 
ne  se  trouve  pas  maintenue 
dans  les  conclusions  définitives 
sur  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture a  eu  à  statuer,  la  de- 
mande de  cette  somme  ne  peut 
pas  être  produite  directement 
devant  le  Conseil  d'État.— C'est 
une  demande  nouvelle  (C 
d'Ét.)y  II,  144. 
—  (7)  Mise  en  régie.  —  Accepta- 
tion d'un  nouvel  entrepreneur. 
—  Cautionnement.  —  {Sieur  ei 
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Entrepreneurs  (suite)  : 
dame  Rond  )  —  L'arrêté  par  le- 
quel un  préfet  accepte  la  subs- 
titution d'un  nouvel  entrepre- 
neur aux  adjudicataires  primi- 
tifs ne  peut  pas,  en  l'absence 
du  consentement  de  ceux-ci, 
avoir  pour  effet  d'affecter  à  la 
garantie  de  l'entreprise  du  subs- 
titué le  cautionnement  fourni 
en  vue  de  la  première  entre- 
prise (C.  d'ÉL),  II,  877. 

—  (8;  Prescriptions  — Entrepre- 
neurs de  travaux.  —  {Sieur 
Amoul  Drapier.) — Le  marché  à 
Tentreprise  résulte  non  de  la  va- 
leur des  travaux,  mais  du  mode 
de  la  convention.  Dès  lors,  l'en- 
trepreneur ne  perd  pas  sa  qua* 
lité,  par  ce  motif  que  son  tra- 
vail n'est  pas  à  prix  fait,  ou 
consiste  seulement  en  menus 
ouvrages;  les  articles  227i  et 
2272  relatifs  à  la  prescription 
édictée  contre  les  ouvriers  et 
les  marchands  ne  lui  sont  pas 
applicables  (C  de  cass.),  III, 
1207. 

—  (9)  Privilèges.  — -  Sous-traitants. 
—  Transports. — (Sieurs  Auroux 
et  Vallée,)  -  Le  privilège  créé 
par  la  loi  du  26  pluviôse  an  11 
au  profit  des  créances  prove- 
nant du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  les  entrepreneurs 
des  travaux  pour  le  compte  de 
l'État  et  des  sommes  dues  pour 
fourniture  de  matériaux,  est 
fondé  sur  la  nature  de  la 
créance,  et  doit  profiter  aux 
sous-traitants  qui  justifient  être 
créanciers  de  l'entreprise  en 
raison  des  travaux  qu'ils  ont 
exécutés.  —  Le  privilège  créé 
par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
s'exerce,  nonobstant  toutes  ces- 
sions ou  transports  que  les  en- 


trepreneurs auraient  consentis 
des  sommes  dues  en  raison  des 
travaux,  soit  en  faveur  de  tier- 
ces personnes,  soit  même  au 
profit  exclusif  de  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  privi- 
légiés (C.  de  cass,)j  VI,  186. 

—  (10)  Ouvriers.  —  Privilège.  — 
Compagnie  concessionnaire.  — 
{Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Valenciennes.)  — Les 
prescriptions  du  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  d'après  les- 
quelles les  fonds  destinés  à 
l'exécution  des  travaux  publics 
et  déposés  dans  les  caisses 
publiques  ne  peuvent  être  sai- 
sis que  pour  salaires  ou  fourni- 
tures de  matériaux  dus  par  les 
entrepreneurs ,  s'appliquent 
alors  même  que  les  travaox 
sont  exécutés  par  une  compa- 
gnie concessionnaire  et  que 
l'État  ne  contribue  à  leur  exé- 
cution que  par  une  subvention 
payable  en  annuités  (C.  de 
cass.)y  I,  431. 

—  (11)  Relèvement  d'un  pontoo, 
entrepris  à  forfait,  rendu  im- 
possible ,  d'après  l'entrepre- 
neur, par  l'état  du  ponton.  — 
Destruction  parl'administratioo 
dudit  ponton  avant  toute  ex- 
pertise sur  l'allégation  deTeo- 
trepreneur.  —  Payement  da 
forfait  ordonné.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VÉlat.)-^ 
Un  entrepreneur  s'est  enga^ 
moyennant  un  prix  fixé  à  for- 
fait, à  réparer  et  à  remettre  à 
flot  un  ponton  coulé  à  fond; 
cet  entrepreneur  n'ayant  pas 
mené  à  bonne  fin  son  travail  a 
obtenu  du  conseil  de  préfecture 
le  payement  du  forfait  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'insuccès  de 
l'entreprise  était  dû  à  ce  que 
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Vétat  du  ponton  8*opposait  à 
Texécution  du  travail;  —  dans 
«es  conditions  Tadministration 
demande  le  remboursement  de 
«ette  somme  :  décidé  qu'en  fai- 
sant sauter  le  ponton  avant 
toute  expertise,  Tadministra- 
tion  8*est  retiré  le  moyen  de 
contester  l'allégation  de  l'entre- 
preneur; rejet  (C  SÉt.)^  III, 
1273. 

«^  (12)  Retards  dans  les  paye- 
ments :  pas  d'indemnité.  — 
{Sieurs  Le  Bas  et  Godbarge,)  — 
Les  retards  dans  les  payements 
qui  se  produisent  après  la  ré- 
ception provisoire  ne  peuvent 
pas  donner  lieu  à  Tallocation 
d'une  indemnité.  —  ils  ne  don- 
nent lieu  à  des  intérêts  qu'à 
défaut  de  payement  dans  les 
trois  mois  de  la  réception  défi- 
nitive (art*  49  des  conditions 
générales  de  1866)  (C.  d'Ét.)^  ly 
116. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Compé- 
tence, Contributions  directes, 
Décomptes,  Privilèges,  Respon- 
sabilité, Travaux  publics  com- 
munaux. 

Entreprises  (Payement  du  solde 
des).  Clauses  à  introduire  dans 
les  devis,  I,  303  (Cire), 

^-  Renseignements  annexés  aux 
bordereaux  des  prix  des  entre- 
prises, I,  676  (Cire). 

Épaignes  (Commune  d'),  II,  179. 

Équipages  militaires  (Transports), 
IX,  18. 

ERR0U8,  IX,  554. 

Escalier  en  saillie.  Voir  Voirie 
(Grande). 

E8GAIDE,  VI,  312. 

E8GAERA6DEL,  II,  138;  IV,  98; 
Vill,  567;  X,  609. 

E8GAREA60EL  et  Duffibu,  IV,  9i. 


ESGOFFIEE  et  autres,  VII,  225;  X, 
846. 

EsGOURCE  (Commune  d*),  IV,  512. 

E8RADLT,  IX,  583. 

E8P1HA88EAD  et  autres,  X,  321. 

Essences.  —  Voir  Ports. 

Est  (Canal  de  V).  Fonds  de  con- 
cours, I,  245,  5ii. 

EsTAiRES  (Commune  d')>  IV,  722. 

ESTAMPES  (D),  VUI,  290. 

ESTAHGELIK,  fiiGNON  et  Roque,  III, 
1074. 

ESTRADE  (Mathieu),  II,  1268. 

E8TRARG1R  (Henri),  X,  836. 

ESTRÉES  iD'),  Cormerais  et  autres, 
IX,  686. 

ÉTABLISSEMENT  THERMAL.  —  Inon- 
dation de  la  source.  —  Indem- 
nité annuelle.  Propriétaire  et 
locataire.  —  [Ville  de  Marseille 
contre  la  dame  veupe  Ziem  et 
le  sieitr  Ribot.)  —  Appréciation 
de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire et  au  locataire  d*un  éta- 
blissement d'eau  minérale,  par 
suite  des  ruptures  successives 
du  canal  de  la  Durance  appar- 
tenant à  la  ville  de  Marseille, 
ruptures  qui  ont  chaque  fois 
transformé  la  source  d*eau  sul- 
fureuse en  source  d'eau  douce. 
On  tient  compte  de  ce  que  les 
travaux  de  la  ville  ne  sont  pas 
la  cause  unique  du  dommage 
et  de  réioignement  de  clientèle 
dû  à  Taffaiblissement  de  la 
source.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité annuelle.  —  Absence 
de  dépréciation  définitive.  — . 
Intérêts,  intérêts  des  intérêts 
(C.  d'ÉLh  V,  203. 

Étais  (Pose  d').  Voir  Communes. 

ÉTAT,  I,  1398;  II,  505,  1367;  III, 
971;  IV,  137;  VI,  279,  282,  332, 
556;  VU,  806;  VIII,  148. 

ETGHEG9TER,  VI,  572. 

Étretat  (Commune  d'),  IX,  902. 
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EUDB8  et  HuSARD,  X,  902. 

Eure  (Département  de  1*),  Y,  436  ; 

VI,  621. 
Eure,  Eure-et-Loir  et  Loir^t-Cher 

(Départemento  d*),  II,  4204. 
Ef  OTTE,  V,  277. 
Excès  de  pouvoirs  : 

—  (1)  Arrêté  municipal.  —  Inter- 
prétation. —  Excès  de  pouvoirs. 
—  Travaux  confortatifs.  —  Ap- 
préciation du  caractère  des  tra- 
vaux. —  Citation.  —  Fait  non 
compris  dans  la  citation.  — 
Débat  non  accepté.  —  {Sieurs 
Gally,  SeguekL  et  SireL)  —  Le 
juge  de  simple  police  ne  peut, 
sans  excéder  les  limites  de  sa 
compétence,  et  sans  violer  le 
principe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, interpréter  un  acte  admi- 
nistratif (dans  Tespèce,  Tarrété 
d'un  maire  pris  en  matière 
d*alignement)  dont  le  sens  et  la 
portée  sont  contestés  par  les 
parties,  et  dont  la  formule 
*donne  lieu  à  des  discussions 
sérieuses.  —  Le  juge  de  simple 
police  excède  également  ses 
pouvoirs  en  appréciant  le  ca- 
ractère confortatif  de  travaux, 
et  en  leur  déniant  ce  caractère 
qui  leur  est  attribué  par  le  mi- 
nistère public.  —  Le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  statuer 
sur  une  contravention  non  visée 
par  la  citation,  alors  que  le 
prévenu,  loin  d'accepter  le  dé- 
bat sur  ce  chef,  a  posé  des  con- 
clusions contraires  (C.  de  cass.), 
II[,723. 

—  12)  Chemins  de  fer.  —  Station 
nouvelle.  —  Ministre.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  Dépens.  — 
{Minisire  des  travaux  publics 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon^Méditer- 


ranèe,)  —  Décidé  que,  daD& 
Fespèce,  le  Ministre  des  travaux 
publics  n'avait  pas  le  droit, 
alors  même  que  les  travaux  ne 
seraient  pas  encore  commencés, 
d'imposer  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  en  dehors  d'oo 
accord  préalable  avec  celte  com- 
pagnie, la  création  d'aoegare 
nouvelle  ou  d'une  halte  en  sas 
des  stations  dont  le  nombre  et 
l'emplacement  ont  été  déter- 
minés lors  de  la  cession  du  ùt 
min.  Aucune  réserve  de  ce  droit 
n'a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concessioQ.- 
Le  recours  du  Ministre  coot» 
la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  condamnés 
prétention  est  rejeté,  et  l'Étal 
est  condamné  aux  dépens  [C. 
d'ÈL),  111,  832. 

-  (3)  Chemins  vicinaux  ordioai- 
res.  —  Communes.  —  Travaux 
des  communes.  —  Fixation  de 
largeur.  —  Arrêté  préfectoral' 
--  Interprétation.  —  Actes  ad- 
ministratifs. —  Renvoi  de  l'*»- 
torité  judiciaire.  —  Gommissios 
départementale.  —  Rejet.  - 
(Sieur  Fouquet-Fonteneau.]  - 
Interprétation  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  Compétence.  —  H 
appartient  à  la  commission  ât^ 
par temen taie  substituée  au  pré- 
fet, par  la  loi  du  10  août  1811, 
pour  tout  ce  qui  touche  le 
classement  et  la  largeur  de> 
chemins  vicinaux  ordinaires, 
d'interpréter  le  sens  d'un  ar- 
rêté de  classement  rendu  par 
le  préfet,  antérieurement  aa 
1"  janvier  <872.  —  Cheœio 
vicinal.  Traverse  d'une  com- 
mune. Assiette.  —  L'assiette 
d'un  chemin  n'est  pas  définiti; 
vement  fixée,  lorsque  l'arrêté 
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de  classement  se  borne  à  attri- 
buer à  ce  chemin  une  largeur 
déterminée  sans  fixer  ses  li- 
mites. En  conséquence,  les  ri- 
verains de  ce  chemin,  dans  la 
traverse  d'une  commune,  ne 
sont  pas  fondés  à  demander 
l'incorporation  à  leurs  fonds, 
des  parcelles  excédant  la  lar- 
geur fixée  par  la  décision  de 
classement  (C.  d*Ét),  VIIl,  168. 
-  (4j  Chose  jugée.  —  Décision 
antérieure  du  Conseil  d'État.  — 
Jugement  d'un  tribunal  de  sim- 
ple police.  —  Défaut  d'identité 
de  cause.  —  Lois  et  règlements. 
—  Arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  d'un  barrage.  — 
Exception  préjudicielle. — Refus 
de  surseoir.  —  {Sieur  Raoul- 
René  Robert.)  •—  Au  cas  de  pré- 
vention d'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  de  sup- 
primer un  barrage  sur  un  cours 
d'eau,  la  chose  jugée  ne  peut 
résulter  ni  d'une  décision  anté- 
rieure du  Conseil  d'État,  qui 
dans  une  précédente  affaire 
s'est  borné  à  déclarer  que  Je  fait 
poursuivi  alors  ne  constituait 
pas  une  contravention  de  la 
compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, ni  d'un  jugement 
de  simple  police  rendu  sur  la 
poursuite  exercée  par  le  minis- 
tère public  pour  établissement 
de  barrage  sans  autorisation, 
la  condition  essentielle  à  la 
chose  jugée,  l'identité  de  cause, 
ne  pouvant  exister  dans  l'es- 
pèce. —  11  y  a  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  juge  qui  rejette 
l'exception  préjudicielle  et  re- 
fuse de  surseoir,  en  présence  de 
conclusions  par  lesquelles  le 
prévenu  soutient  que  l'arrêté 
préfectoral  ordonnant  la  sup- 


pression du  barrage  s'applique 
uniquement  à  une  rivière  no- 
minativement désignée,  et  que 
le  canal  sur  lequel  est  établi  ce 
barrage  est  sa  propriété  et  ne 
fait  pas  partie  de  la  rivière  dont 
il  s'agit  (C.  de  cass.),  IX,  401. 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux ordinaires.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Pro- 
priété privée.  —  (Dame  de 
TcUleyrand  -  Périgord,)  —  Lu 
délibération  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  classe 
comme  chemin  vicinal  ordinaire 
une  avenue  traversant  un  parc 
entouré  de  murs  et  fermée  de 
grilles  à  ses  extrémités,  est  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs  lors- 
que, dans  l'enquête,  le  proprié- 
taire du  parc  a  fait  valoir,  en 
les  appuyant  de  titres,  ses  droits 
à  la  propriété  du  sol  destiné  à 
former  l'assiette  dudit  chemin 
(C.  d'ÉL)  X,  908. 

—  (6)  Communes.  —  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  — 
Voirie  (Grande).  —  Routes 
nationales.  —  Permission  de 
voirie.  —  Retrait  non  motivé 
par  un  intérêt  de  voirie;  dé- 
tournements de  pouvoirs.  — 
(Sieurs  Thorrand  et  C'%  Société 
des  eaux  d'Auvergne*)  —  Est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  re- 
tire à  une  compagnie  l'autori- 
sation, qui  lui  avait  été  précé- 
demment accordée,  de  faire 
passer  les  eaux  d'une  source 

'  dans  des  canalisations  posées 
sous  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt 
commun,  et  sous  une  route  na- 
tionale^  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  que  la  propriété  de 
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Excès  de  pouvoirs  {suile)  : 
la  source  serait  contestée.  — 
Pas  de  dépens  en  matière  d'excès 
de  pouvoirs  (C.  d'Ét),  X,  152. 

—  (7)  Communes.  —  Distribution 
d'eau.  —  Enquête.  —  Révoca- 
tion du  commissaire  enquêteur. 

—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Non-recevabilité.  — 
(Sieur  Beillon,)  —  Le  commis- 
saire enquêteur  nommé,  en 
exécution  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  18  février  1834, 
pour  donner  son  avis  sur  des 
projets  de  travaux  publics,  n*est 
pas  recevable  en  sadite  qualité 
à  discuter  devant  la  juridiction 
contentieuse  l'arrêté  du  préfet 
qui,  au  cours  des  opérations  de 
Tenquète,  l'a  révoqué  de  ses 
fonctions  (C,  d'ÉL),  VI,  489. 

—  (8)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Pouvoirs  des  maires. 

—  Tuyau  placé  sous  une  rue, 
réparé  sans  autorisation.  — 
Enlèvement  d'office  par  ordre 
du  maire.  —  Excès  de  pouvoirs 
reconnu  par  le  préfet  et  le  Mi- 
nistre sur  le  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  {Sieur  Marquez.) 

—  Pour  réparer  une  conduite 
d'eau  qui  alimente  sa  propriété 
et  que  traverse  le  sol  d'une 
voie  publique,  un  propriétaire 
a  fait  ouvrir  une  tranchée  dans 
le  sol  de  cette  voie,  sans  auto- 
risation et  malgré  la  défense  du 
maire  ;  —  ce  dernier  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire 
ouvrir  d'office  la  tranchée  qui 
se  trouvait  comblée,  et  enlever 
la  canalisation  établie  par  le 
propriétaire.  —  Il  appartenait 
au  maire,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait estimé  que  le  comblement 
défectueux  de  la  tranchée  pour- 


rait compromettre  la  sûreté  oa 
la  commodité  du  passage  sur 
la  voie  publique,  de  prendre 
d'office  telle  mesure  que  de  droit 
pour  rétablir  d'urgence  la  cir- 
culation ;  —  mais  il  ne  pouvait 
se  substituer  au  juge  de  la  con- 
travention compétent  pour  pro- 
noncer la  peine,  et  ordonner  k 
rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif  (C.  d*ÉL),  lY, 
800. 

—  (9)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Expropriation  pro- 
jetée. —  Refus  d'alignement.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Consorts 
Rufy.)  ^  L'arrêté  par  lequel  bd 
maire  (et  en  appel,  un  préfet) 
refuse  de  donner  un  aligne- 
ment à  un  particulier,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  terrain 
de  ce  particulier  doit  être  ab- 
sorbé par  une  expropriation 
projetée  par  la  commune  en 
vue  de  construction  d*écoles  est 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  {C. 
iTÉLU  VII,  226. 

—  (10)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Champs  de  foires.  — 
Droit  de  jour  et  d'accès.  — 
—  Privation.  —  {Sieur  Foli- 
c?ion.)  —  Les  riverains  d'un 
champ  de  foire  jouissent  à  soo 
égard  des  droits  de  jour  et 
d'accès;  dans  l'espèce,  ledit 
champ  de  foire  a  été  classé 
parmi  les  places  de  la  commone 
par  un  plan  général  d*aligne- 
ment  dÀment  approuvé.  En 
conséquence,  l'arrêté  par  leqnd 
le  maire,  en  délivrant  l'aligne- 
ment à  un  riverain,  lui  refuse 
l'autorisation  d'ouvrir  des  accès 
sur  ce  champ  de  foire  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs  (C 
d'Éi.),  IX,  305. 

—  (H)  Communes.  —  Rues  et 
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places.  —  Police  municipale. — 
Ville  de  Paris. — Voirie  (Grande). 

—  Préfet  de  la  Seine.  —  {Sieurs 
Chevalier  et  Jeancourt)  —  Les 
arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  à 
Paris,  bien  que  constituant  des 
dépendances  de  propriétés  pri- 
vées, sont  régies  par  les  lois  et 
règlements  généraux  relatifs  à 
la  facilité  et  à  la  sécurité  de  la 
circulation.  —  En  conséquence, 
le  décret  du  22  juillet  1882  sur 
les  saillies  leur  est  applicable. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  or- 
donne la  suppression  des  bannes 
existantes  en  vertu  d'autorisa- 
tion régulière,  dans  le  but  d'im- 
poser aux  propriétaires  un  nou- 
veau modèle  de  bannes,  spécial 
et  déterminé,  est  en  taché  d'ex  ces 
de  pouvoirs  (C.  (TÉl,),  IX,  325. 

-  (12)  Communes.  —  Travaux  de 
canalisation  pour  la  distribu- 
tion du  gaz.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieurs  Le  Blanc  et  Qeorgi,) 

—  Un  préfet  a  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs,  refuser  à  une  com- 
pagnie le  droit  de  placer  une 
canalisation  sous  les  routes  dé- 
partementales, dans  la  traverse 
d'une  ville,  qui  a  déjà  traité 
avec  une  autre  compagnie  pour 
la  distribution  du  gaz,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'une  canalisa- 
tion multiple  pourrait  être  une 
cause  de  dégradation  des  routes. 

—  Le  préfet  n'a  fait  qu'user  de 
ses  pouvoirs  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  domaine  public 
(C.  d'ÉL),  IV,  788. 

-  (13)  Communes.  —  Voirie.  — 
Rues  et  places.  —  Alignement. 

—  Conditions.  —  {Sieurs  Chor- 
baud  et  Mille.)  —  Un  maire, 
saisi  d'une  demande  en  autori- 
sation  de  construire   le  long 


d'une  promenade  de  la  ville,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voirs, interdire,  dans  l'arrêté 
d'alignement,  de  pratiquer  au- 
cune ouverture  dans  l'un  des 
murs  de  face  de  la  construction 
en  se  fondant  sur  une  transac- 
tion intervenue  entre  la  ville 
et  l'ancien  propriétaire  du  ter- 
rain à  construire.  —  Excès  de 
pouvoirs.  Évocation.  —  Lors- 
que le  Conseil  d'État  annule 
un  acte  pour  excès  de  pouvoirs, 
il  ne  peut  pas  statuer  au  fond. — 
Dépens.  —  L'administration  ne 
peut  pas  être  condamnée  aux 
dépens  au  cas  d'annulation  de 
l'arrêté  d'un  maire  pour  excès 
de  pouvoirs  (C.  d'Él.),  I,  123i. 

—  (44)  Excès  de  pouvoir.  — 
Dommage  éventuel.  —  (Sieurs 
Schayé,  Demarest  et  Faas,)  — 
Le  jury  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  allouant  une  in- 
demnité éventuelle,  en  raison 
d'un  dommage  incertain  qui 
n'est  pas  la  conséquence  directe, 
immédiate  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation (C.  de  cass.),  IV, 
52. 

—  (15)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  prononcée 
après  l'exécution  des  travaux 
et  substituée  à  un  contrat 
d'échange  irrégulier.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Héritiers 
d'Uzer.)  —  Doit  être  rejeté 
pour  défaut  d'intérêt  le  recours 
dirigé  contre  un  arrêté  par  le- 
quel le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  a  prononcé,  en  vue  de 
la  dérivation  d'un  cours  d'eau, 
l'expropriation  de  parcelles,  no- 
nobstant les  termes  d'une  con- 
vention dûment  approuvée,  par 
laquelle  les  propriétaires  de  ces 
parcelles  les  avaient  cédées  à 
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Excès  de  pouvoirs  [suite)  : 
rÉtat  en  échange  de  terrains 
domaniaux.  —  Cet  arrêté  ne 
peut  avoir  pour  conséquence 
d'entraîner  la  dépossession  des 
droits  que  les  requérants  peu- 
vent tenir  de  cette  convention, 
et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  requérants  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  l'autorité 
judiciaire  (C.  dTÉL),  IV,  798. 

—  (16)  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Plan  par- 
cellaire. —  Modifications.  — 
(Sieur  Vernier.)  —  En  matière 
d'expropriation,  quand  le  décret 
d'utilité  publique  détermine 
d'une  manière  expresse  et  for- 
melle, d'après  le  plan  y  annexé, 
les  parcelles  de  terrain  sur  les- 
quelles les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  il  n'appartient  pas  à  Tau- 
torité  chargée  de  l'exécution  du 
décret  d'apporter  aucune  modi- 
fication audit  plan  {C.  de  cass,), 
YIII,  388. 

—  (47)  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  municipal.  —  Salubrité 
publique.  —  Nature  et  impor- 
tance des  travaux  déterminées 
par  le  maire.  —  (Sieur  Jean 
Roux  et  autres.)  —  Si  l'autorité 
municipale  est  investie  du  droit 
de  prescrire  les  mesures  de  police 
que  peuvent  exiger  les  inté- 
rêts confiés  à  sa  vigilance,  no- 
tamment les  intérêts  de  la  salu- 
brité publique,  ces  mesures  ne 
sauraient  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Ainsi  et  en 
vertu  de  ce  principe,  les  maires 
ne  peuvent,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  déterminer 
eux-mêmes  la  nature  et  i*im- 
portance  des  travaux  qui  doi- 
vent être  efifectués,  ni  prescrire 
un  moyen  exclusivement  obli- 


gatoire de  faire  disparaître  les 
causes  d'insalubrité  lorsqull 
peut  en  exister  d'autres  aussi 
efiicaces  et  moins  onéreux  pour 
les  propriétaires  (C.  de  cass.)^  !, 
65i. 
—  (18)  Mines  de  sel.  —  Exploita- 
tion par  dissolution.  —  Arrêté 
ministériel  s'appliquant  à  toos 
les  concessionnaires  de  saline 
d'un  département  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  [Compagnie  des  saUnes 
de  Sainte  -  ValdréeJ)  —  Aux 
termes  de  l'article  50  de  la  loi 
du  2i  avril  1840,  du  titre  11  du 
décret  du  3  janvier  1813,  et  de 
l'ordonnance  du  26  mars  1843, 
il  appartient  à  l'AdministratioD, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  po- 
blique  et  de  la  conservation  do 
sol,  dlnterdire  en  tout  ou  en 
partie  l'exploitation  d'une  mine. 

—  Mais  le  ministre  des  travaux 
publics  excède  ses  pouvoirs  en 
obligeant,  par  voie  de  mesure 
générale,  tous  les  concession- 
naires des  salines  voisines  da 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à 
reporter  le  siège  de  leurs  tra- 
vaux à  une  distance  détermioée 
du  canal.  —  Une  disposition  de 
cette  nature,  s'appliquant  i 
tous  les  concessionnaires  de 
salines  d'un  même  département 
et  modifiant  les  conditions  d'ex- 
ploitation fixées  par  Tordon- 
nance  du  7  mars  1861  et  les 
cahiers  des  charges,  oe  renn« 
pas  dans  l'exercice  du  pouvoir 
réglementaire,  qui,  en  principe, 
et  à  défaut  d'une  délégation  ex- 
presse, n'appartient  qu'au  goa- 
vernement.  —  {Dmande  de 
réserve  de  dommages-4ntérêis) 

—  Rejet  pour  défaut  d'intérêt. 

—  La  réserve  est  de  droit  pour 
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le  cas  où  la  compagDîe  se  croi- 
rait fondée  à  réclamer  une  in- 
demnité (C.  d'ÉL),  III,  376. 

-  (19)  Nivellement.  —  Modifica- 
tion projetée  de  la  voie  publique. 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Yaji  Veerssen  et  C**.)  —  Un 
recours,  pour  excès  de  pouvoirs, 
contre  un  arrêté  préfectoral  de 
nivellement  donné  en  contre- 
haut  du  niveau  actuel  de  la  rue, 
est-il  recevable  encore  bien  que 
le  requérant  ait  exécuté  ses  tra- 
vaux sans  s'y  conformer?  Le 
nivellement  doit-il  être  donné 
au  propriétaire  qui  le  demande, 
diaprés  le  niveau  actuel  de  la 
voie  publique  ou  d'après  celui 
qu'elle  pourra  avoir  après  l'exé- 
cution de  projets  non  encore 
approuvés?  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens  {C.  dPÉt.),  II,  852. 

-  (20)  Tribunal  de  simple  police. 
—  Partie  civile.  —  Publicité 
d'un  chemin  rural.  —  Exception 
de  propriété.  —  Obligation  de 
surseoir.  —  Condamnation.  — 
Annulation  parte  in  qua  {fiom- 
rrmne  de  Tàennelières  contre 
sieur  Alphonse  Damoiseau  - 
Tissut.)  — 11  appartient  au  juge 
de  police  saisi,  par  des  conclu- 
sions formulées  au  nom  d'une 
commune  partie  civile,  de  la 
question  de  publicité  d'un  che- 
min rural,  de  recourir,  pour 
édifier  sur  ce  point  sa  religion, 
à  tous  les  moyens  de  preuve  de 
droit  commun.  Mais  si  la  solu- 
tion de  cette  question  de  publi- 
cité lui  paraît  subordonnée  à 
des  questions  de  propriété  ou 
de  possession  du  sol  dudit  che- 
min, soulevées  par  la  partie 
civile  et  par  l'inculpé,  il  doit 
surseoir  à  statuer  et  renvoyer 
avant  faire  droit  la  commune 


devant  la  juridiction  civile,  seule 
compétente  pour  les  apprécier; 
il  est  tenu,  en  outre,  de  s'ex- 
pliquer sur  toutes  les  parties 
utiles  des  conclusions  qui  lui 
sont  soumises.  —  Le  juge  de 
police  qui,  pour  prononcer  la 
relaxe  de  l'inculpé,  rejette  la 
demande  de  la  partie  civile  et 
condamne  cette  dernière  au 
dépens,  se  fonde  sur  ce  seul 
motif  «  que  de  l'examen  des  do- 
cuments versés  aux  débats,  il 
ne  résulte  pas  que  la  possession 
de  la  commune  fût  suffisam- 
ment prouvée;  qu'elle  restait  à 
l'état  de  doute  et  que  le  doute 
devait  s'interpréter  en  faveur 
de  l'inculpé  »,  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  viole  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

—  Cette  décision  doit  être  an- 
nulée; mais  si  la  partie  civile 
seule  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion et  que,  par  suite,  la  déci- 
sion de  relaxe  intervenue  sur  la 
poursuite  du  ministère  public 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  l'annulation  ne  doit  être 
prononcée  que  parte  in  qua  et 
seulement  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  demande  de  la 
partie  civile  (C.  de  cass.),  IX, 
961. 

—  (21)  Voirie  (Grande).  —  Rivière 
navigable.  —  Usine  antérieure 
à  1566.  —  Règlement  nouveau. 

—  Redevance  à  titre  de  supplé- 
ment de  force  motrice.  —  Exé- 
cution et  payement  de  travaux. 

—  Clause  de  non-indemnité  en 
cas  de  chômage*  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Siettr  Bellanger.) 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  Un 
décret  contenant  uii  règlement 
d'eau  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pou- 
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Excès  de  pouvoirs  (suite)  : 
voirs,  lorsqu'il  méconnatt  les 
droits  qu'un  usinier  tient  de 
Texistence  de  son  usine  anté- 
rieurement à  Tordonnance  de 
4566.  —  On  soutiendrait  en  vain 
que  le  décret  portant  règlement 
de  l'usine  est  un  acte  purement 
administratif  qui  ne  peut  être 
attaqué  parla  voiecontentieuse. 
—  L'usinier  qui  prétend  avoir 
éprouvé  un  dommage  par  le  fait 
de  Texécution  de  travaux  en- 
trepris par  l'Administration  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable 
pour  l'amélioration  de  la  navi- 
gation ne  peut  pas  déférer  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs  les  dispositions  d'un 
règlement  d'eau  qu'il  soutient 
avoir  été  prises  pour  rendre  dé- 
finitif, à  son  égard,  l'état  de 
i^ait  résultant  de  cette  exécu- 
tion. —  Ces  dispositions  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  l'usinier 
porte  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  préfecture  (Lois  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4).  — 
L'Administration  ne  peut  pas 
insérer  dans  un  règlement  d'eau 
relatif  à  une  usine  ayant  une 
existence  légale  antérieurement 
à  1566  une  disposition  par  la- 
quelle, au  cas  où  cet  usinier 
serait  en  situation  de  profiter 
du  supplément  de  force  motrice 
résultant  de  travaux  faits  en 
vue  de  la  navigation,  celui-ci 
pourrait  être  tenu  du  payement 
d'une  redevance  annuelle.  — 
L'Administration  ne  peut  pas, 
dans  le  même  règlement,  insé- 
rer des  dispositions  imposant  à 
l'usinier  l'exécution  et  le  paye- 
ment de  travaux  qui  ne  seraient 

'  que  la  conséquence  de  ceux  que 
Tadministration  a  fait  exécuter. 


j 

—  Une  clause  du  décret,  —  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  TAd- 
ministration  pourra  ordonner 
le  chômage  de  l'usine  sans  in- 
demnité, toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  navigation  ou  des 
travaux  l'exigera ,  méconnaît 
les  droits  de  Tusinier.  —  Yaine- 
nement  soutiendrait-on  qu'en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  23  juillet  4783  et  de 
l'ordonnance  du  26  juillet  482$, 
les  usiniers  riverains  de  la  Lobe 
et  de  ses  affluents  sont  tenus 
d'exécuter  certains  travaux  dans 

.l'intérêt  de  la  navigation  et  de 
supporter  les  chômages  qai 
en  résultent;  cette  obligatioo 
ne  saurait  être  étendue  au 
chômages  résultant  de  travaoi 
exécutés  par  l'AdminisI ration. 

—  Une  clause  de  règlement, 
portant  que  dans  le  cas  oà, 
dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'industrie  ou  de  la  salubrité 
publique,  PAdministration  pren- 
drait des  dispositions  qui  prive^ 
raient  l'usinier  de  tout  ou  partie 
des  avantages  à  lui  concédés, 
cet  usinier  n'aura  droit  à  au- 
cune indemnité,  —  ne  doit  pas 
être  entendu  comme  s'applî- 
quant  même  aux  droits  qui  lui 
appartenaient  antérieurement. 

—  Cette  clause  s'applique  seu- 
lement au  cas  où  l'usinier  se- 
rait privé  des  avantages  résul- 
tant du  nouveau  règlement  : 
ainsi  entendue,  elle  n'excède 
pas  la  limite  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  rAdmini.<%tra- 
tion  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables (C.  d'Jf^),  III,  34. 

-  (22)  Algérie.  —  Déclaration 
d'utilité  publique.  —  Compé- 
tence. —  Décret  ou  arrêté  da 
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gouverneur  général.  —  Secré- 
taire général.  —  Délégation.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 
Hoyd  et  veuve  Heurtas.)  —  En 
Algérie,  le  gouverneur  général 
est-il  compétent  pour  pronon- 
cer la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  l'établissement  de 
chemins  de  fer  ou  de  leurs  dé- 
pendances, —  ou  cette  déclara- 
tion ne  peut-elle  résulter  que 
d'une  décision  ministérielle,  ou 
d'un  décret  du  Président  de  la 
République?  -;-  Non  résolu  par 
le  Conseil  d'État,  mais  résolu 
dans  le  premier  sens  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 
—  En  admettant  que  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  soit 
compétent,  a-t-il  pu,  sans  excès 
de  pouvoirs,  déléguer  son  droit 
au  secrétaire  général  de  l'Al- 
gérie? —  Non  résolu.  —  En 
l'absence  d'une  délégation  spé- 
ciale du  gouverneur  général,  le 
secrétaire  général  de  l'Algérie 
ne  saurait,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prendre  un  arrêté  décla- 
ratif d'utilité  publique  (C.  d'ÉL), 
Yf,  576. 

—  Yoir  Compétence,  Communes, 
Chemins  vicinaux,  Commission 
départementale,  Cours  d*eau, 
Extraction  de  matériaux,  Voirie 
(Grande). 

Exécution  d'office,  V,  606. 

Exhaussement  de  la  voie  publi- 
que. Yoir  Dommages,  Routes, 
Voirie  (Grande). 

Expertise  : 

—  (1)  Contributions  directes.  — 
Réclamation.  —  Conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Dépôt  de 
rapports  séparés.  —  (Dame  veuve 
Colas.)  —  Un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  peut  être 
choisi  comme  expert  par  l'ad- 

Annales  des  P.  et  Ch»,  6*  siRiE. 


minîstration  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Les  ex- 
perts qui  ont  visité  ensemble 
la  maison  imposable  et  les  im- 
meubles choisis  pour  point  de 
comparaison  peuvent  déposer 
séparément  leurs  rapports.  — 
Patente.  Exemption.  Loueur  en 
garni.  —  Le  propriétaire  qui 
met  chaque  année  en  location, 
pendant  la  saison  d'été,  la  plus 
grande  partie  de  sa  maison,  dont 
certaines  pièces  restant  inoc- 
cupées l'hiver,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  faisant  par- 
tie de  son  habitation  person- 
nelle, ne  peut  pas  réclamer  le 
bénéfice  de  l'exemption  accordée 
aux  propriétaires  louant  acci- 
dentellement leur  maison.  — 
Droit  proportionneL  Valeur  lo- 
cative  non  exagérée.  —  Rejet 
(C.  d'Ét.),  I,  108. 
—  (2)  Décompte. — Arrêté  prépara- 
toire.— Recours  non  recevable. 

—  Chose  jugée.  —  (Ministre  des 
travaux  'publics  contre  sieurs 
Pradines  frères.)  —  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  dé- 
claré non  susceptible  de  recours 
dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  se  bornent  à  ordonner  une 
expertise  sans  préjuger  le  fond. 

—  Arrêté  préparatoire.  —  Dé- 
cidé que  le  conseil  de  préfecture, 
en  chargeant  des  experts  de  re- 
chercher dans  quelle  proportion 
la  chute  d'un  pont  est  imputable 
à  la  faute  de  l'entrepreneur  ou 
à  celle  de  l'administration,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  au  cri- 
minel résultant  d'un  jugement 
correctionnel  qui  a  déclaré  que 
la  chute  du  pont  était  due  à  la 
mauvaise  exécution  du  travail 
et  a  condamné  l'entrepreneur  à 
l'amende  pour  malfaçons  et  né- 

Low,  etc.  (Tables).  45 
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Expertise  (sui(e)  : 
gligences  par  lui  commises  (C, 
d'Et.),  I,  1422. 

—  (3)  Décompte.  —  Mise  en  de- 
meure d*y  assister.  —  Nouvelle 
expertise  déclarée  inutile.  —  In- 
térêts dus  pour  plus  d'une 
année.  —  Capitalisés  au  jour  de 
la  demande.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Gély  et  Mouly.)  —  Le  Ministre 
des  travaux  publics  conteste  la 
régularité  d'une  expertise  or- 
donnée en  matière  de  décompte 
d'entrepreneur,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  représentants  de 
Tadminislration  n'y  auraient 
pas  été  convoqués.  —  Rejet  : 
l'administration  a  été  régulière- 
ment mise  en  demeure  d'assister 
à  l'expertise  et  de  combattre  les 
dires  de  l'entrepreneur  (  C 
d'JÉ/.),  I,  193. 

—  (4)  Décompte.  —  Procédure.— 
Refus  de  prononcer  la  récusation 
d'un  expert  :  les  faits  allégués 
ne  sont  ni  établis,  ni  de  nature 
à  justifier  la  récusation.  — 
[Sieurs  Huzard  et  Eudes  contre 
commune  d'Étreiat,)  (C.  d*Ét.), 
X,  902. 

—  (5)  Décompte.  —  Tierce  exper- 
tise. —  Lorsque  sur  une  exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  experts,  d'accord 
pour  reconnaître  quMl  y  a  eu 
plus-value  sur  le  matériel  prêté 
par  l'État  à  l'entrepreneur,  n'ont 
été  en  désaccord  que  sur  le 
chiffre  de  cette  plus-value,  le 
tiers-expert  peut  conclure  à  une 
moins-value.  (C.  d'Êt,),  X,  970. 

—  (6)  Décompte.  —  Travaux  pu- 
blics communaux.  —  Expertise 
prétendue  incomplète.  —  Rejet  : 
les  experts  ont  rempli  exacte- 
ment leur  mission  et  examiné 


toutes  les  réclamations.— {Com- 
mune de  Saint 'Pierre- le -Bosf 
contre  sieur  Aurai/,)  (C.  d^ÈL], 
X,  985. 

-  (7)  Dommage.  —  Nivellement. 
—  Contiguïté  à  la  voie  publique 
contestée.  — {Sieur  Monnot  con- 
tre Ville  de  Paris,)— Lonquîli 
ville  oppose  à  une  demande 
d'indemnité  basée  sur  des  dif- 
ficultés d'accès  rcsullant  de  la 
modification  du  nivellement 
d'une  voie  publique,  une  excep- 
tion tirée  de  ce  que  l'immeuble 
du  réclamant  n'était  pas,  avant 
les  travaux,  contigu  à  la  voie 
publique,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  préalable  à  la 
solution  du  fond.  NoD-lieu  à 
statuer  en  l'état  sur  la  demande 
d'intérêts.  —  Procédure.— Man- 
dant formant  un  recours  vi 
Conseil  d'État  contre  un  arrête 
rendu  au  nom  de  son  manda- 
taire. —  Lorsqu'un  mandalaire 
ayant  agi  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  vertu  d'une  pro- 
curation notariée  estdécédésaos 
avoir  formé  de  recours  au  Coosefl 
d'État,  on  ne  peut  pas  opposer 
au  mandant  qui  le  forme  une 
fin  de  non-recevoîr  tirée  de» 
qu'il  n'aurait  pas  été  partie  en 
première  instance  (C.  dÉt,)^ 
I,  1241. 

-  (8)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Ballast.  —  {Sieur  (flJ- 
tampes  contre  sieur  Martin.)  - 
Procédure.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  pour  domma^ 
causés  par  des  travaux  publics» 
peut,  après  une  expertise  ré- 
gulière dans  laquelle  les  deux 
experts  ont  émis  leurs  avis  d'ac- 
cord, ordonner  une  vérification 
par  les  ingénieurs  sans  suirre 
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les  formes  prescrites  pour  les 
expertises.  —  Chose  jugée.  Re- 
cours incident.  —  Lorsque  l'ar- 
rêté qui  ordonne  un  supplément 
d^instruction  a  résolu  le  point 
de  savoir  si  le  terrain  fouillé 
constituait  une  carrière  en  ex- 
ploitation, l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  contester  ce 
point  devant  le  Conseil  d'État 
par  voie  de  recours  incident 
contre  l'arrêté  qui  a  statué  sur 
la  fixation  de  l'indemnité.  — 
Appréciation  de  Pi ndemnité  due. 

—  Prix  spécial  pour  les  arbres 
enlevés  (C.  d'É/.),  VIII,  290. 

—  (9)  Dommages.  —  Tiers  experts 
de  droit.  —  Ingénieur  en  chef. 

—  (/tfinistre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Malatier.)  —  L'in- 
génieur en  chef  appelé  à  remplir 
les  fonctions  de  tiers  expert  de 
droit,  par  application  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 4807,  doit  être,  à  peine  de 
nullité  de  la  tierce  expertise, 
l'ingénieur  en  chef  du  service, 
sous  la  direction  duquel  ont 
été  exécutés  les  travaux  dom- 
mageables dans  l'espèce,  l'in- 
génieur en  chef  de  la  navigation 
et  non  l'ingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire  du  départe- 
ment (C.  d'Ét.),  VIII,  597. 

—  (10)  Dommages.  —  Occupation 
temporaire. — Construction  d'un 
chemin  de  fer.  —  Procédure. 

—  (Compagnie  de  FiveS' Lille 
contre  sieur  Gabin.)  —  Tiers 
expert  de  droit.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts  char- 
gés d'évaluer  le  dommage  causé 
par  des  travaux  de  grande  voirie 
exécutés  pour  le  compte  de 
l'État,  le  tiers  expert  est  de  droit 
l'ingénieur  en  chef;  en  consé- 
quence, annulation  de  l'arrêté 


rendu  après  une  tierce  expertise 
faite  par  un  ingénieur  civil  et 
renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'Eu,),  VIII,  80. 

—  (11)  Dommages.  —  Occupation 
temporaire.  —  Expertise  or- 
donnée par  le  préfet;  refus  du 
conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  frais.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Bouilliez.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  se  refuser 
de  statuer  sur  les  frais  d'une 
expertise  ordonnée  par  le  préfet, 
en  matière  d'occupation  tem- 
poraire, par  le  motif  que  l'ex- 
pertise aurait  eu  lieu  sans  qu'il 
l'eût  ordonnée.  —  A  défaut  d'ac- 
cord entre  Tadministration  et 
le  propriétaire,  il  appartient 
au  préfet  d'ordonner  l'expertise 
avant  l'envoi  du  dossier  au 
conseil  de  préfecture  (décret  du 
8  février  1868  et  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.)  [C.  d'Ét.)y  IX,  323. 

—  (12)  Dommages.  —  Désaccord 
des  experts  sur  des  circonstances 
de  fait.  —  [Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  -  Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Lava- 
gne,)  —  Le  moyen  tiré  de  la 
nécessité  d'une  tierce  expertise 
peut  être  soulevé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil 
d'État  (C.  d'ÉL),  IX,  400. 

—  (13)  Dommages.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Beaudoin,)  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  publics  de 
l'État  (dans  l'espèce,  l'écluse 
d'un  canal  de  navigation),  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  ordonner  que  l'expertise 
sera  confiée  à  trois  experts.  — 
Il  doit  être  procédé  par  deux 
experts  et  en  cas  de  désaccord 
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Expertise  {suite)  : 
par  le  tiers  expert  de  droit  (C 
d'Ét),  X,  52. 
—  (14)  Expertise  entachée  d'irré- 
gularité. —  Cassation.  —  Moyen 
non  proposé  en  appel.  —  Irre- 
cevabilité.  —  {Sieurs  Gabriel 
Maurairif    Roger   Maurain  et 
Pierre  Deville.)  —  Le  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  arrêt  aurait 
fait  état  d'une  expertise  entachée 
d'irrégularité,  doit  être  déclaré 
non  recevable  lorsqu'il  n'a  pas 
été  proposé. en  appel;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  2  de  la 
loi  du  29  avril  i806  qui  interdit 
au  prévenu,  en  police  correc- 
tionnelle, de  présenter  comme 
moyens  de  cassation,  les  nul- 
lités   commises    en    première 
instance  qui  n'ont  pas  été  op- 
posées devant  la  Cour  d'appel, 
en  exceptant  la   nullité    d'in- 
compétence seulement  (C.   de 
cass.),  IX,  104. 

—  (15)  Génie.  —  Expertise.  — 
Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Godard.) —  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  pré- 
feclure,  avant  faire  droit  et  sous 
toutes  réserves  quant  au  fond, 
ordonne  une  expertise  sur  l'en- 
semble des  réclamations  d'un 
entrepreneur  du  génie  militaire 
n'est  pas  susceptible  d'appel. — 
Cet  arrêté  n'est  que  prépara- 
toire. —  C'est  en  vain  que  le 
Ministre  défendeur  soutiendrait 
que,  les  règlements  de  comp- 
tabilité du  génie  faisant  loi, 
l'entrepreneur  ne  serait  pas  re- 
cevable a  former  une  réclama- 
tion générale  contre  le  décompte 
(C.  d'Ét.)y  IV,  179. 

—  (16)  Génie  militaire. — Domma- 
ges. —  Occupation  temporaire. 


—  (Sieurs  Diricg  et  C"  contre 
commune  de  Saint-Antoine.)  - 
Annulation  d'un  arrêté  reada 
sur  le  vu  d'une  tierce  expertise 
à  laquelle  avait  procédé  ud  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées 
nommé  tiers  expert  par  arrêté 
préfectoral  aux  lieu  et  place  de 
l'ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Frais  de  la  tierce 
expertise  irrégulière  réseirés. 
Dépens  à  la  charge  du  défen- 
deur (C.  d'Ét.),  VIH,  673. 

—  (17)  Honoraires  d'experts.  - 
Liquidation.  —  Tarif  civil, - 
{Sieur  Tabuteau.)  —  Le  décrei 
du  16  février  1807,  approuTaot 
le  tarif  des  frais  en  matière 
civile  n^est  pas  applicable  de 
plein  droit  aux  instances  intro- 
duites devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture peut  statuer  en  équité  (C 
d'Ét.)y  VI,  380. 

—  (18)  Présence  des  parties.  - 
Gérant.  —  Mise  en  cause.  - 
(Sieurs  Desprez.  )  —  Un  arrêté 
ne  peut  puiser  la  preuve  de  li 
responsabilité  d'un  garant  dans 
les  constatations  d'une  expertise 
à  laquelle  il  n'a  été  appelé,  ni 
présent,  ni  représenté.  — 11  eo 
est  surtout  ainsi  lorsque  le 
juges,  après  la  mise  eu  caose 
de  ce  tiers,  ont  refusé  de  dét 
clarer  commune  avec  lai  ii 
décision  ordonnant  expertise  (C 
de  cass,),  IX,  749. 

—  (19)  Tierceexpertise.— Traîanï 
publics.  —  Décompte.  —  {Siatr 
Salle.)  —  L'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  qui  dé- 
clare la  tierce  expertise  obb> 
toire  en  matière  de  domma^ 
causés  par  l'exécution  de  tranoi 
publics,  est  inapplicable  dans  le 
litige  entre  l'État  et  les  efltre- 
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preneurs  et  qui  a  pour  objet  soit 
la  résiliation  de  l'entreprise, 
soit  la  fixation  de  prix  nouveaux, 
et  en  outre  une  indemnité  pour 
dommage  causé  par  des  inon- 
dations. —  Procédure.  — L'ar- 
rêté qui  ordonne  une  expertise 
étant  purement  préparatoire 
n'est  pas  susceptible  de  recours 
au  Conseil  d'État  (C.  d*Ét.),  IX,  8. 

—  (20)  Travaux. publics  exécutés 
par  l'État.  —  {chemin  de  fer.) 
—  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Tierce  expertise 
confiée  à  un  géomètre  et  non  à 
l'ingénieur  en  chef  tiers  expert 
de  droit.  —  Annulation  et  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
— Frais  de  l'expertise  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. —  {Sieur  Legrand,) 
C,  d'ÉL),  Vllf,  96. 

—  Yoir  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux,  Compétence,  Contra- 
ventions, Cours  d'eau.  Décomp- 
tes, Dommages,  Experts,  Récep- 
tion définitive,  Tramways,  Tra- 
vaux publics  communaux. 

Experts  : 

—  (1)  Génie.  —  Dommages.  — 
Arrêté  nommant  un  tiers  expert 
autre  que  l'ingénieur  en  chef, 
tiers  expert  de  droit  :  arrêté 
rapporté  ;  pon-lieu  à  statuer  : 
dépens  du  pourvoi  à  la  charge 
du  défendeur.  —  {Sieurs  Ral- 
lier et  Moussard.)  (C.  d^Ét)  IX, 
679, 

—  (2)  Travaux  publics  exécutés 
par  l'État.  —  Chemin  de  fer.  — 
Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  (Sieur  Legrand 
contre  sieur  de  Maistre  et  au-- 
1res.)  —  Difficultés  entre  des 
propriétaires  et  l'entrepreneur 
(lequel  n'est  pas  concession- 
naire); tierce  expertise  confiée 


à  un  géomètre  et  non  à  l'ingé- 
nieur en  chef  tiers  expert  de 
droit  ;  annulation  et  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. — 
Dépens  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires demandeu  rs  (C.  d'jé^  ) , 
IX,  5. 
—  (3)  Travaux    publics.  —    Dé- 
compte. —  Département.  —  Hô- 
tel de  préfecture.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833. — 
(Sieurs  Mandonet  Demay  contre 
le  département  de  la  Corrèze,) 
— Nouvelle  expertise  demandée. 
—  Rejet  :   les  experts  se  sont 
conformés  à  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée  par  le  Conseil 
d'État  dans  une  décision  anté- 
rieure.   Rejet.   —    Honoraires 
d'experts.  —   Lorsque  des  ex- 
perts n'ont  pas  reçu  mission  de 
procéder  à  la  confection  d'un 
nouveau  décompte,  mais  seule- 
ment celle  de  donner  leur  avis 
sur  certaines  réclamations  for- 
mulées, et  à  faire  au  décompte 
par  voie   de   conséquence    les 
rectifications  correspondantes, 
leurs  honoraires  ne  peuvent  pas 
être  calculés  d'après  les  bases 
prévues  au  tarif  pour  les  archi- 
tectes qui  règlent  les  mémoires 
des  entrepreneurs.— Réduction 
des  honoraires  des  experts.  — 
Solidarité. — Lorsque  le  Conseil 
d'État  ordonne  une  expertise  à 
Teffet  de  vérifier  les    travaux 
d'un  entrepreneur,  dans  Tinté- 
rôt  commun  des  parties,  celles- 
ci  peuvent  être  solidairement 
condamnées  au  payement  des 
frais  d'expertise.  —  Intérêts  des 
honoraires.  —  Les  honoraires 
des  experts  liquidés  par  l'arrôté 
du  conseil  de  préfecture  peuvent 
produire  des  intérêts  moratoires 
(C.  d'Ét.),  IX,  23. 
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Experts  (suite)  : 

—  (4)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Demande  en  récusa- 
tion du  tiers  expert  rejetée, 
comme  reposant  sur  des  faits 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  la 
justifier. — (Ville  de  Foix  contre 
sieur  Langlade,)  —  Procédure, 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Ar- 
rêté ne  mentionnant  pas  qu'il  a 
été  rendu  en  séance  publique. 
Annulation  en  la  forme  ;  évoca- 
tion (C.  d'Ét.),  IX,  706. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Hono- 
raires d'experts.  —  Frais.  — 
Règlement.  —  (Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Rivière  et  autres^ 
experts  dans  V instance  des  sieurs 
Laurent  et  Cordier.)  —  Aucune 
disposition  de  loi  n'a  rendu 
applicable,  en  matière  adminis- 
trative, le  tarif  établi  en  matière 
civile  par  le  décret  du  16  fé- 
vrier 1807.  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  régler  ex  œquo  et 
bono  les  frais  et  honoraires  dus 
aux  experts.  —  Lorsque  des  ex- 
perts n*ont  pas  reçu  mission  de 
procéder  à  la  confection  d'un 
nouveau  décompte,  mais  seule- 
ment celle  de  donner  leur  avis 
sur  certaines  réclamations  pré- 
cisées, et  de  faire  au  décompte 
par  voie  de  conséquence  les  rec- 
tifications correspondantes  leurs 
honoraires  ne  peuvent  pas  être 
calculés  d'après  les  bases  pré- 
vues au  tarif  pour  les  architectes 
qui  règlent  les  mémoires  des 
entrepreneurs.  —  Réduction 
des  honoraires  (C,  d'Ét,),  IX, 
504. 

—  Voir  Décompte,  Expertise. 
Exploitation.   Voir    Chemins  de 

fer. 
Explosifs  (Réglementation  des), 

X,  746  (Cire). 


Expropriation  pour  cause  d'uUlilé 
pubh'quedansles  établissements 
français  de  Tlnde,  I,  348. 

—  Honoraires  à  payer  aux  avo- 
cats de  radministration  (Ctrc.j, 
IV,  231. 

—  Certificats  d'inscriptions  hypo- 
thécaires (Cire),  ÏV,  1026.-In5- 
criptions  d'office  (Cire),  lY, 
1027. 

—  L'envoi  du  tableau  trimestrieJ 
des  salaires  payés  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques  pour 
les  formalités  hypothécaires 
accomplies  pour  le  compte  de 
l'État  est  supprimé  (Cire),  Yl, 
284. 

—  Fixation  par  l'adminislralion 
supérieure  des  honoraires  à 
payer  aux  avocats  de  l'adminis- 
tration {Cire),  Vl,  352. 

—  (i)  Acquisition  totale  (Demande 
d').  — Offres  nouvelles.— (Sw 
Armingaud,)  —  Lorsque  l'ei- 
proprié,  invoquant  l'article  5Û 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  requiert 
l'acquisition  totale  d'un  im- 
meuble qu'il  prétend  être  com- 
pris pour  partie  au  jugement 
d'expropriation,  il  soumetàrap- 
prédation  du  jury  un  objet  nou- 
veau pour  lequel  TexpropriaDl 
doit  faire  des  offres  nouvelles 
(C.  de  cass,),  III,  633. 
-  (2)  Acquisition  totale  (Demande 
d'}.  —  Offres  nouvelles.  - 
[Epoux  Bondu.)—  Lorsque  l'eï- 
proprié  requiert,  en  vertu  de 
l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'acquisition  totale  de  Timmea- 
ble  dont  l'expropriation  par- 
tielle a  seule  été  poursuivie,  le> 
offres  nouvelles  doivent  élrf 
notifiées  par  celui  qui  poursuis 
l'expropriation  (C.  de  cass.]^  Il 
633. 

—  (3)  Acquisition  totale  (Demande 
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<!*).  —  Offres  nouvelles.  -—  (Sieur 
Bourdel.)  —  Lorsque  l'expro- 
prié, invoquant  Tarticle  50  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  requiert 
Tacquisition  totale  d'un  immeu- 
ble compris  pour  partie  au  ju- 
gement d'expropriation,  il  sou- 
met à  Tappréciation  du  jury  un 
objet  nouveau  pour  lequel  l'ex- 
propriant doit  faire  des  offres 
nouvelles.  Cette  obligation  s'im- 
pose môme  au  cas  où  l'expro- 
prié a  fixé  une  somme  pour  le 
prix  de  l'acquisition  totale  (C.  de 
cass.)f  III,  635. 

-  (4)  Algérie.— Fixation  de  Tin- 
demnité  en  argent.  —  (Dame 
Guyard,)  —  L'article  47  de  l'or- 
donnance du  1"  octobre  1844 
relative  au  droit  de  propriété 
en  Algérie  exige  qu'en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  le  tribunal  civil 
fixe  rindemnîlé  en  une  somme 
capitale.  —  Il  y  a  violation  de 
cette  disposition  quand  un  ju- 
gement, après  avoir  alloué  à 
l'exproprié  une  indemnité  en 
argent,  impose  à  l'expropriant 
certains  travaux  (C.  de  cass.), 
X,  839. 

-  (5)  Annonces  judiciaires;  in- 
sertions d'actes  relatifs  à  la 
même  procédure  dans  des  jour- 
naux différents.  —  Recours  con- 
tentieux. —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  (Sieur  Lamiot,  im- 
primeur-directeur du  Journal 
de  CéreL)  —  Le  préfet,  après 
avoir  fait  insérer  dans  un  jour- 
nal l'arrêté  désignant  les  terri- 
toires traversés  par  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  en  projet, 
peut- il  faire  insérer  dans  un 
^utre  journal  l'arrêté  de  cessi- 
bilité,  sans  violer  la  loi  du 
3  mai   1841,   ni   le  décret  du 


28  décembre  1870?  —  Non  ré- 
solu.—  Le  directeur  du  journal 
auquel  la  première  insertion  a 
été  donnée  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d'État  l'an- 
nulation de  l'arrêté  préfectoral 
qui  confie  à  un  autre  journal 
les  insertions  suivantes,  —  La 
décision  attaquée  n'a  lésé  aucun 
droit  qui  lui  fût  acquis  (C.d'É.), 
IX,  704. 

—  (6)  Audience.  —  Publicité.  — 
{Sieur  de  Blondeau  et  autres,) 

—  Matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  dé- 
signation faite  à  l'avance  du 
lieu  où  se  discutera  une  affaire 
et  où  la  décision  sera  rendue, 
constitue  l'un  des  éléments 
essentiels  de  la  publicité  exigée 
par  la  loi.  Les  débats  doivent 
dès  lors  s'y  continuer,  à  moins 
d'une  indication  ultérieure  faite 
conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  31  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (C.  d«  c<w*.),  IV,  947. 

—  (7)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Déchéance.  —  (Préfet  de  la 
Haute-Loire.)  —  Le  demandeur 
en  cassation  qui,  avant  l'expira- 
ration  des  délais  prévus  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  n'a  produit 
aucune  pièce  à  l'appui  de  son 
pourvoi  et  n'a  pas  consigné  d'a- 
mende doit  être  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi,  bien  qu'il  l'ait 
dénoncé  en  temps  utile  au  dé- 
fendeur (C.  de  cass.),  III,  1337. 

—  (8)  Cassation.  —  Double  pour- 
voi. —  Consignation  de  deux 
amendes.  —  {Commune  de  La- 
gny  et  préfet  de  Seine-et-Marne,) 

—  Lorsqu'un  pourvoi  est  formé 
tout  à  la  fois  contre  un  juge- 
ment d'expropriation  et  contre 
une  décision  du  jury,  et  que 
l'annulation  de  cette  décision 
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Expropriation  (suite)  : 
est  demandée  directement  en 
vertu  de  moyens  de  cassation 
qui  lui  sont  propres,  il  y  a  en 
réalité  deux  pouvoirs,  et  deux 
amendes  doivent  être  co  nsignées 
(C.  decass.),  III,  1359. 

—  (9)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Consignation  de  deux  amendes. 

—  (Ville  de  Nantes.)  —  Le  de- 
mandeur en  cassation  qui  se 
pourvoit  à  la  fois  contre  le  ju- 
gement d'expropriation  et  la 
décision  du  jury  spécial  est  tenu 
de  consigner  deux  amendes  (C. 
de  cass,\  III,  1353. 

—  (10)  Cassation.  —  Renvoi.  — 
Désignation  du  jury.  —  Rectifi- 
cation.— Jury.—  Désignation. 

—  Indemnité.  —  Contestation. 

—  Fixation  d'une  indemnité 
éventuelle.  —  (Sieur  Eon/ard.) 

—  Après  cassation  d'un  juge- 
gement  qui  prononce  l'expro- 
priation, le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  département 
doit  désigner  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  l'indemnité, 
sur  la  liste  des  jurés  dressée 
pour  l'arrondissement  du  tribu- 
nal de  renvoi.  —  Lorsqu'une 
erreur  a  été  commise  dans  la 
désignation  du  jury,  elle  peut 
êti-e  rectifiée  par  une  nouveire 
délibération  du  tribunal,  tant 
que  la  liste  n'a  point  été  noti- 
fiée aux  expropriés  et  que  ceux- 
ci  n'ont  point  été  convoqués 
devant  le  jury.  —  En  cas  de 
contestation  sur  le  droit  à  in- 
demnité, le  jury  doit  fixer  cette 
indemnité  comme  si  elle  était 
due,  sous  réserve  de  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  le  droit 
contesté  (C.  de  cass.),  IV,  49. 

—  (H)  Cassation. —  Pourvoi.  — 
Production.  —  Consignation. — 


Délai.  —  Liste  des  jurés.— No- 
tification.—  Magistral  directeur. 

—  Délibération.—  Procès-ver- 
bal. —  {Sieur  Lemarié,)  —  U 
déchéance  ne  peut  résulter  du 
défaut  de  production  des  pièces 
du  pourvoi  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  20  de  la  loi  du 
3  mai  IB41,  non  plus  que  du  dé- 
faut de  consignation  préalable 
de  l'amende,  si  ces  justificalioos 
ont  été  produites  avant  que  la 
cause  fût  en  état  de  recevoir 
arrêt. —  L'irrégularité  résultant 
du  défaut  d&  notification  delà 
liste  des  jurés  est  couverte  si  le 
maire,  représentan  t  la  commuoe 
a  assisté  à  la  constitution  do 
jury  et,  mis  à  même  d'exçrccr 
son  droit  de  récusation,  n't 
élevé  aucune  réclamation  ao 
sujet  de  ce  défaut  de  notifica- 
tion. —  Il  y  a  nullité  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  jury,  lors- 
qu'il s'agit  de  chemins  vicinaux, 
s'il  ne  résulte  pas  clairemeot 
des  constatations  du  procès- 
verbal  que  le  magistrat  directeur 
a  assisté  à  la  délibération  (C. 
de  cass.),  IV,  70. 

—  (12)  Cassation. — Pourvoi.— Cev 
sion  volontaire,—  Indemnité.- 
Jury.  —  Chemin  vicinal.  —Re- 
dressement. —  Constitution  do 
jury.  —  {Sieurs  Blanchard  et 
Alpy.)—  !•  Aucune  disposition 
légale  n'interdit  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugemeals 
prononçant  l'expropriation  lor^ 
que  le  propriétaire  des  parceDes 
à  exproprier  les  a  volontaire- 
ment cédées  à  l'administration. 

—  Le  jugement  qui  donne  acte 
de  cette  cession  statue  sur  unt 
question  contentieuse  et  e»t 
susceptible  de  recours.  —  2*  U 
propriétaire  d'un  terrain  à  ei- 
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proprier,  qui  le  cède  voloDtai- 
rement  en  réservant  la  question 
d^ndemnîté,  a  le  droit  de  de- 
mander au  tribunal  la  désigna- 
-tion  d'un  jury  chargé  de  déter- 
miner le  prix  des  immeubles. 

—  3*  S'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que  le  travail  à  exé- 
cuter est  un  redressement  et 
non  un  élargissement  de  che- 
min, l'indemnité  doit  être  fixée 
par  un  jury  constitué  confor- 
mément à  l'article  iS  de  la  loi 
du  21  raai4836(C.dfiC(WJ.),Vl, 
166. 

—  (43)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Mandataire.  —  Absence  d'arrêté 
de  cessibilité.  —  Magistrat  di- 
recteur. —  (Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure.)  —  Pour  former  va- 
lablement un  pourvoi  collectif, 
non  seulement  en  son  nom 
mais  aussi  au  nom  d'associés 
ayant  agi  dans  un  calcul  indivi- 
duel, le  président  d'un  syndicat, 
au  cas  même  où  les  actes  d'asso- 
ciation lui  auraient  conféré  le 
pouvoir  d'ester  en  justice,  doit 
mentionner  dans  les  actes  do 
la  procédure  qu'il  agit  comme 
mandataire  des  propriétaires 
syndiqués.  S'il  ne  le  fait,  le  re- 
cours en  cassation  intervenu 
n'est  régulièrement  formé  qu'en 
ce-qui  le  concerne  personnelle- 
ment. —  En  l'absence  d'arrêté 
de  cessibilité  ou  d'une  cession 
amiable,  le  tribunal  saisi  par  le 
propriétaire  peut,  sans  que  la 

.  requête  ait  été  communiquée  au 
préfet,  refuser  de  désigner  un 
magistrat  directeur  du  jury  (C 
de  cass,),  V,  284. 

—  (14)  Cassation.  —  Moyen  d'or- 
dre public.  —  Cours  et  tribu- 
naux.— Composition. — Avocat. 

—  Serment.  —  {Chemins  de  fer 


de  VÉtat,)  —  Le  moyen  tiré  de 
la  composition  irrégulière  du 
tribunal  qui  a  choisi  les  jurés 
est  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  pas 
être  couvert  par  le  consente- 
ment des  parties. —  L'avocat 
appelé  à  remplacer  accidentel- 
lement un  juge  empêché  n'est 
pas  tenu  de  prêter  le  serment 
spécial  prescrit  aux  magistrats 
(C.  de  cass,)y  V,  285. 
-  (15)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Indication  des  défendeurs.  — 
Jury.  —  Délibération  anticipée. 
—  [Commune  de  Freissinières  et 
autres.)--  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  déclaration  de  pour- 
voi mentionne  par  leur  nom  les 
personnes  contre  lesquelles  il 
est  formé.  La  déclaration  satis- 
fait à  la  loi  quand  elle  contient 
des  indications  suffisantes  pour 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  sur  la  personne  des  dé- 
fendeurs au  pourvoi  ;  spéciale- 
ment, le  pourvoi  est  régulier 
quand  la  déclaration  porte  qu'il 
est  formé  contre  les  décisions 
rendues  à  telle  date  par  tel  jury, 
alors  que  les  noms  des  parties 
demanderesses  figurent  en  tête 
de  chacune  des  décisions.  —  La 
réunion  du  jury,  à  la  suite  de 
la  visite  des  lieux,  pour  déli- 
bérer et  se  mettre  d'accord  sur 
les  notes  et  renseignements  pris 
sur  la  nature  des  terrains  expro- 
priés, constitue  une  délibéra- 
tion anticipée,  puisque  l'objet 
d'une  telle  réunion  porte  sur 
l'examen  d'un  des  éléments  de 
l'indemnité  que  le  jury  ne  peut 
fixer  qu'après  la  clôture  de 
l'instruction  à  la  suite  des  dé- 
bats publics. —  La  décision  ren- 
due après  cette  délibération  an- 
ticipée est  entachée  d'une  nul- 
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ExpROpniATiON  (suite)  : 
lité  d'ordre  public  (C.  de  cass.), 

IX,  562. 

—  (16)  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Délai.  —  Jury.  —  Décision.  — 
Publicité.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  {Sieur  Breton-Morillon.  ) 

—  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d^utilité  publique, 
le  délai  prescrit  par  l'article  20 
de  la  loi  du  3  mai  1841  pour 
l'envoi  des  pièces  du  pourvoi  à 
la  cour  de  cassation  n'entraîne 
aucune  déchéance  lorsque  les 
pièces  ont  été  déposées  au  greffe 
de  la  Cour  avant  que  la  cause 
fût  en  état  de  recevoir  arrêt.  — 
Est  nulle  et  de  nul  effet  la  déci- 
sion du  jury,  lorsque  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ne 
constate  pas  expressément  que 
la  décision  du  jury  a  été  lue  en 
audience  publique  (C.  decass.), 

X,  834. 

—  (17)  Cessibilité.  —  Préfet.  — 
(Sieurs  Lefaucheux  et  consorts.) 

—  L'article  H  de  la  loi  du 
3  mai  1841  est  général  et  ne 
permet  pas  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  préfet  adhère  aux 
modifications  proposées  par  la 
commission  d'enquête,  et  celui 
où  il  les  repousse.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  doit 

•  surseoir  à  tout  arrêté  de  cessi- 
bilité et  soumettre  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  et  le  sien 
propre  à  l'examen  de  l'adminis- 
tration supérieure  (C.  de  cass.)y 
h  424. 

—  (18)  Cession  amiable.  —  Bail. 
(Ville  de  Sens,  Yonne.)  —  La 
cession  amiable  précédée  d'une 

.  déclaration  d'utilité  publique 
.  est  l'équivalent  d'un  jugement 
.  d'expropriation  et  a  pour  effet 
.    immédiat  et  nécessaire  de  ré- 


soudre les  baux;  le  locataire 
peut  seulement  faire  valoir  ses 
droits  à  une  indemnité  (C.  de 
cass.),  II,  507. 

—  (19)  Cession  de  propriété. - 
Délibération.  —  Désignation.- 
Jugement.  —  Jury.  —  Sociàé 
de  commerce. — Notificalioo.- 
Validilé.  —  {Consorts  MamJli.] 
—  Lorsque  les  propriétaires! 
exproprier  consenteot  à  la  ces- 
sion, mais  sans  accord  saria 
prix,  le  tribunal  donne  acte  du 
consentement  et  désigne  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  saos 
qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  de 
l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  titre  II  e( 
le  titre  I,  article  2,  §  ï,  n*  3,d£ 
la  loi  du  3  mai  1841.  —  Le  m 
des  articles  30  et  35  de  la  loi  du 
3  mai  1841  dans  la  délibératiofi 
portant  la  désignation  dujarj 
implique  nécessairement  qœ 
ladite  délibération  a  été  prise 
sur  le  vu  d'un  jugement  d'ci- 
propriation  ou  d'un  jugement 
de  donné  acte  qui  en  est  Féqui- 
valent.  —  Les  notifications  à 
faire  aux  sociétés  de  commerfê 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
signifiées  en  leur  maison  sodtie 
(C.  de  cass.),  IX,  567. 

—  (20)  Chemins  de  fer.— Déco- 
ration d'utilité  publique.— D^ 
signation.  —  Arrêté  de  cessibi- 
lité. —  Pièces  d'instruction. - 
Documents  administratifs.  - 
Communication.  —  Opératiofis 
préliminaires.  —  Commissioa- 

—  Réclamations.  —  [Préfd  à 
Jura,)  —  Si  la  loi  qui  dédiK 
d^utililé  publique  un  chemindi 
fer  se  borne  à  indiquer  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrîTé* 
en  ne  mentionnant  que  deux 
localités  à  traverser  ou  i  ren* 
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contrer,  il  appartient  au  préfet 
<le  désigner  les  autres  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  et  le 
jugement  d'expropriation  doit 
se  conformer  à  l'arrêté  préfec- 
toral de  cessibilité.  —  Les  inté- 
ressés eont  sans  droit  pour  ré- 
clamer la  communication  des 
pièces  ayant  un  intérêt  pure- 
ment administratif,  dont  le  ju- 
gement d'expropriation  n'a  pas 
à  faire  mention. —  La  commis- 
sion présidée  par  le  sous-préfet 
peut  se  refuser  à  entendre  les 
observations  orales  du  proprié- 
taire dont  elle  a  reçu  les  expli- 
cations écrites  (C.  de  cass.),  III, 
i3o6. 

♦—  (21)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Indemnité.  —  Conces- 
sionnaires. —  Département.  — 
{Sieur  Brossier,)--^  Lorsque,  sur 
la  demande  et  dans  l'intérêt  d'un 
département,  un  décret  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  incorpore 
les  immeubles  expropriés  au 
domaine  public  au  département 
•et  constitue  celui-ci  débiteur 
de  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  dépossédés.  —  La 
concession  ultérieurement  faite 
à  une  société  n'a  pas  pour  ré- 
sultat d'enlever  au  département 
sa  qualité  d'expropriant  et  de 
transférer  aux  concessionnaires 
la  propriété  du  chemin  de  fer. 
—  Les  propriétaires  expropriés 
peuvent,  à  défaut  du  payement 
de  l'indemnité  par  les  conces- 
sionnaires réclamer  ce  payement 
au  département  (C.  de  cass.)^  III, 
1205. 

^^  (22}  Chemins  vicinaux.  ^  Ma- 


gistrat directeur.  —  {Sieur  Mo^ 
reau-Alp?ionse.)  —  Aux  termes 
de  l'article  4  6  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  le  magistrat  commis  pour 
présider  et  diriger  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités 
dues  à  raison  d'expropriations 
relatives  à  l'ouverture  ou  au 
redressement  des  chemins  vici- 
naux, fait  partie  intégrante  du 
jury,  à  la  décision  duquel  il 
prend  part,  en  cas  de  partage, 
avec  voix  délibérative,  d'où  il 
suit  qu'il  est  tenu  d'assister  à 
la  délibération  et  de  la  présider 
et  que  la  preuve  de  sa  présence, 
condition  substantielle  de  la 
décision  du  jury,  doit  résulter 
du  procès- verbal  (C.  de  cass),  II, 
487. 

—  (23)  Chemins  vicinaux.  —  Jury 
spécial.  —  Magistrat  directeur. 

—  Délibération.— (Sieur  lEoc/i^.) 

—  Le  jury  spécial  institué  par 
la  loi  du  20  mai  1836  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  la 
suite  d'expropriation  nécessi- 
tées par  l'ouverture  d'un  che- 
min vicinal,  est  présidé  et  dirigé 
par  un  magistrat  qui  a  voix  dé- 
libérative en  cas  de  partage.  — 
Le  concours  de  ce  magistrat  à 
la  délibération  est  nécessaire,  et 
doit  être  constaté  par  sa  signa- 
ture apposée  sur  la  minute  de 
la  décision  (C.  de  cass.),  lY, 
62. 

—  (24)  Communes.  —  Décret  dé- 
claratif d'utilité  publique.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Non-recevabilité.  —  Chose 
jugée.  —  (Sieur  Du  Fresne  de 
Beaucourt  contre  commune  du 
Mesnil'Sur-Blangi/,)  —  Le  par- 
ticulier dont  le  terrain  est  com- 
pris dans  le  plan  joint  à  un  dé- 
cretdéclaratifd'utilité  publique^ 
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Expropriation  (suite)  : 
n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs  ledit  décret,  lorsque 
le  tribunal  civil  a  prononcé  l'ex- 
propriation, et  que  ce  jugement 
est  passé  en  force  de  chose 
jugée  (désistement  du  requérant 
du  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  ce  jugement).  —  Dépens. 

—  Non  lieu  de  les  allouer  au 
défendeur  :  en  matière  d'expro- 
priation, il  y  a  dispense  des  frais 
de  timbre  de  Tenregistremeiit 
(L.  3  mai  1841,  article  58),  seuls 
dépens  que  les  parties  aient  à 
exposer  en  matière  d'excès  de 
pouvoirs.  (Décret,  2  novembre 
1864,  article  i.)  (C.  d'Ét\yiy 
227. 

—  (25)  Communes.  —  Presbytère. 
Distraction  de  portions  super- 
flues. —  Conseil  de  préfecture, 

—  .Compétence.  —  {Sieur  Da- 
niel.) —  Lorsqu'une  commune 
veut  faire  passer  une  canalisa- 
tion destinée  à  alimenter  un 
lavoir  public  à  travers  le  jardin 
du  presbytère  et  prendre  ainsi 
possession  permanente  et  défi- 
nitive d'une  partie  du  sous-sol, 
elle  doit,  au  préalable,  si  le 
jardin  appartient  à  la  fabrique, 
accomplir  les  formalités  de 
l'expropriation,  —  ou  si  le  jar- 
din est  la  propriété  de  la  com- 
mune, les  formalités  de  la  dis- 
traction des  portions  superflues 
du  presbytère.  —  A  défaut  de 
l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, la  prise  de  possession 
par  le  maire  du  jardin  du  des- 
servant constitue  une  voie  de 
fait,  et  il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  con- 
naître de  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Le  conseil  de  préfec- 


ture n'est  pas  compétent  pour 
prononcer  au  profit  de  la  com- 
mune des  dommages-intérêts 
contre  un  particulier,  pour  le 
préjudice  résultant  de  ce  que 
celui-ci  aurait  entravé  Texéca- 
tion  de  travaux  publics.  —  L  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  n'attribue  compétence 
aux  conseils  de  préfecture  qw 
pour  statuer  sur  les  demandes 
d'indemnité  formées  par  le  par- 
ticulier contre  radrainistratiQQ 
(C.  cTÉf.),  VI,  638. 

—  (26)  Communes.  —  Gassatton. 
—  Pourvoi.  —  Procédure.  — 
Expropriation  pour  cause  d'oti- 
lité  publique.  —  Indemnité.- 
Offres.  —  (Sieur  Boissier.)  —  Le 
demandeur  en  cassation  d'ooe 
décision  favorable  à  une  com- 
mune n'est  pas  tenu  de  dépos» 
à  nouveau  un  mémoire  à  la  pré- 
fecture. —  L'indemnité  allouée 
par  le  jury  ne  peut  en  aucna 
cas  être  inférieure  aux  offres 
de  l'administration  {C.decass.K 
VIII,  366. 

—  (27)  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Décret  du  26  mars 
1852.  —  Travaux  publics  com- 
munaux. —  {Sieur  Fackan.)  — 
La  disposition  de  l'article  2» 
paragraphe  !•%  du  décret  do 
26  mars  4852  (étendu  à  la  ville 
de  Toulouse),  aux  termes  de 
laquelle  dans  tout  projet  d>x- 
propriation  pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  on  la 
formation  des  rues,  l'adminis- 
tration aura  la  faculté  de  com- 
prendre la  totalité  des  îmmea- 
bles  atteints,  lorsqu'elle  jugera 
que  les  parties  restantes  ne  sont 
pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constrnctionssalubres,  n'est 
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pas  applicable,  une  fois  que 
l'opération  de  voirie,  résultant 
de  l'ouverture  d'une  nouvelle 
rue,  est  terminée.  —  En  consé- 
quence, est  annulé,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  décret  du  29dé- 
cembre  1886,  déclarant  d'utilité 
publique  Toccupation  par  la 
ville  d'une  parcelle  considérée 
comme  impropre  à  recevoir  une 
construction  salubre  plus  de 
vingt  ans  après  le  décret  décla- 
rant d'utilité  publique  Touver- 
lure  de  la  rue  (C.  d'ÉL)y  X,  58. 

—  (28)  Compétence.  -—  Expro- 
priation.—Convention  amiable. 

—  Obligations  prises  par  TÉtat. 

—  Chemin  coupé.  —  Indemnité 
réclamée  par  le  locataire.  — 
Action  en  garantie  contre  TËtat. 

—  [Sieiar  Latham  contre  VÉtat 
(Eure)]  -  —  Un  propriétaire  est 
action  a  é  par  son  fermier  à 
raison  du  préjudice  que  celui-ci 
aurait  éprouvé  par  la  suppres- 
sion d*un  chemin  d'exploitation 
dont  la  jouissance  lui  était  con- 
cédée par  son  bail,  suppression 
résultant  de  l'établissement 
d'une  voie  ferrée.  —  Le  pro- 
priétaire appelle  l'Etat  en  ga- 
rantie comme  s'étant  engagé, 
par  une  clause  de  la  convention 
amiable  passée  entre  eux  pour 
le  règlement  de  l'indemnité 
d^expropriation,  à  prendre  à  sa 
charge  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  au  fermier.  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  diffi- 
cultés soulevées  entre  ce  pro- 
priétaire et  l'Etat  sur  le  sens  et 
la  portée  de  ladite  convention 
(C.  d'ÉL),  1/1398. 

—  (29)  Compétence.  —  Jury.  — 
Dommage  direct.  —  Le  jury  ne 
peut  statuer  sur  un  chef  de  de- 


mande qu'autant  que  le  dom- 
mage qui  en  fait  l'objet  est  la 
conséquence  directe  et  néces- 
sairede  rexproprîation.~(5iteMr 
Jean  Touron  fils  aîné.)  (C.  de 
cass.),  II,  1246. 

—  (30)  Compétence.  —  Jury.  — 
Indemnité  spéciale  {Sieur  Tail^ 
lefer.)  —  Est  nulle  pour  excès 
de  pouvoirs  la  décision  du  jury 
qui  accorde  une  indemnité  de 
dépréciation  que  ni  le  tableau 
des  offres  et  demandes  ni  les 
énonciations  du  procès-verbal 
ne  mentionnaient  comme  ayant 
été  réclamée  par  l'exproprié  à 
titre  de  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'expropriation 
(C.  de  cass  ),  II,  1247. 

—  (31)  Conventions.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Compétence. 
—  (Commune  de  RaincourL)  — 
C'est  au  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  connaître  des  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution 
des  conventions  passées  devant 
le  jury  d'expropriation  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
aucune  mesure  entraînant  une 
modification  quelconque  d'un 
travail  public  ;  mais  en  cas 
d'inexécution  ou  d'exécution 
défectueuse  des  engagements 
pris  devantle  jury  relativement 
à  ces  travaux,  ils  sont  seuls 
compétents  pour  accorder  des 
dommages-intérêts  {C»de  cass.), 
VII,  431. 

—  (32)  Convention.  —  Cession.— 
Délai.  —  {Sieur  Colonna.)  —  Est 
valable  et  obligatoire  pour  tous 
les  intéressés  la  convention 
par  laquelle  un  propriétaire  a 
cédé  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  une  parcelle  de 
terre  nécessaire  àla  construction 
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Expropriation  (suite)  : 
d'une  voie  ferrée  avec  stipula- 
tion que,  faute  d'expropriation 
dans  le  délai  de  dix  mois,  terme 
derigueur,  l'expropriation  devra 
être  poursuivie  par  le  proprié- 
taire aux  frais  de  la  compagnie. 
C.  de  cas8.)y  X,  838. 

—  (33)  Convocation.  —  Notifica- 
tion. —  (Sieur  Emmanuel  Fon- 
tenay.)  —  Il  est  donné  satisfac- 
tion suffisante  au  vœu  de  la  loi 
par  la  notification  faite  au  maire 
de  la  convocation  à  comparaître 
devant  le  jury,  s'il  est  constaté 
dans  l'acte  même  de  notification 
que  Tagent  chargé  de  le  faire 
n'a  trouvé  dans  la  commune  ni 
le  propriétaire  ni  aucun  repré- 
sentant de  celui-ci  (C.  de  cass,), 
VJI,  442. 

—  (34)  Convocation  des  jurés  et 
des  parties.  —  Notification.  — 
Désignation.  —  (Epoux  Mul- 
sant)  —  Il  sufiSt  que  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  de  convocation 
des  jurés  et  des  parties  indique 
d'une  façon  suffisamment  pré- 
cise le  jour  et  le  lieu  de  la 
réunion  ;  la  désignation  géné- 
rale du  local  affecté  au  tribunal 
dispense»  le  cas  échéant,  dMn- 
diquer  quela  réunion  sera  tenue 
dans  la  chambre  du  conseil  (C. 
de  cass,)^  IX,  84. 

—  (35)  Débats.  —  Publicité.  — 
Sieurs  Pons.)  —  Le  jury  ne  peut 
abandonner  le  local  qui  lui 
a  été  régulièrement  assigné 
comme  siège  de  ses  séances 
pour  se  retirer,  après  descente 
sur  les  lieux,  dans  une  autre 
salle,  y  continuer  les  débats  et 
y  rendre  sa  décision,  si  cette 
salle  n'a  été  régulièrement  et  à 
l'avance  désignée  comme  lieu 


de    seconde    réunion  (C.  d* 
cass.),  m,  631. 

—  f36)  Déclaration.  —  Offres  - 
Notification.  —  (Dame  Roitand 
de  Saint' Poney.)  —  Lorsque  le 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice 
cadastrale,  contre  lequel  ^ 
poursuivie  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  afail 
connaître,  par  une  lettre adre.- 
sée  au  maire  de  la  commaoe 
expropriante,  dans  lahuitaioe 
de  la  notification  de  l'offre  d'in- 
demnité, que  par  un  acte  au- 
thentique antérieur  il  a  cédé  à 
sa  femme,  séparée  de  biens,  ses 
droits  sur  l'immeuble  expro- 
prié, il  doit  être  fait  à  la  ces«ioo- 
naire  ainsi  déclarée  une  offre 
personnelle  et  distincte  de  Tin- 
demnité,  suivie  de  citation  à 
comparaître  devant  le  jury  pour 
y  faire  valoir  ses  droits.  -A 
défaut  de  ces  offres  et  citatioD, 
la  décision  du  jury  rendue  arec 
le  mari  seul,  et  lui  attnbuaot 
l'indemnité  avec  la  simple addi- 
dition  des  mots  et  à  sesayas^ 
droite  doit  être  cassée  pour  vio- 
lation des  articles  23,  24  et  31 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (C.  àt 
cas8.\  II,  623. 

—  (37)  Décret  d'expropriation.  - 
Délai.  —  [Sieur  Phily.)  -  \^^^ 
dication,  dans  un  décret  décla- 
rant l'utililé  publique  d'uoe  ex- 
propriation, d'un  délai  pour  si 
mise  à  exécution  n'empèchepa> 
que  l'expropriation  soit  por 
suivie  postérieurement  au  délai 
fixé.  Les  tiers  sont  sans  droit* 
pour  se  prévaloir  de  la  condi- 
tion insérée  (C.  de  caii']^  l 
957, 

—  (38)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.—  Interprétation. - 
(Demoiselle  Gaultier  contre  lO' 
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fabrique  de  Pâmé,)  —  Décidé 
sur  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire qu*un  décret  déclaratif 
d*utîlité  publique  n*a  pas  subor- 
donné l'autorisation  d'expro- 
priation à  rétablissement  d'une 
place  sur  les  terrains  expropriés 
(C.  d'ÉL),  IV,  367. 

—  (39)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Excès  de  pouvoirs. 
—  Recours.  —  Recevabilité.  — 
Chose  jugée.  —  {Sieur  Pénaux 
contre  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  VEst.)  —  Le  particu- 
lier dont  le  terrain  est  compris 
dans  le  plan  et  l'état  parcellaire 
joints  à  un  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs  ledit 
décret,  lorsque  le  tribunal  civil 
u  prononcé  l'expropriation  et 
que  ce  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Ledit 
particulier  est-il  recevable  à  de- 
mander l'annulation  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  par 
le  motif  que  l'expropriation 
projetée  aurait  été  faite,  non 
dans  l'intérêt  public,  mais  dans 
riutérôt  privé  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer?—  Non  ré- 
solu (C.  d'ÉL),  VI,  63. 

—  (40)  Délai.  —  Dépôt  du  plan 
parcellaire.—  {Époux  Roger,)  — 
Le  délai  de  huitaine,  imparti 
par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  pour  le  dépôt  à  la  mairie 
du  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  édifices  dont  la  cession  pa- 
raît nécessaire,  n'expire  qu'à  la 
fin  du  huitième  jour,  c'est-à- 
dire  à  minuit  (C.  de  cass.)^  11, 
1261. 

—  (41)  Délai.— Enquête.  — Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  {Com- 
mune   de   Villefranche- Saint - 


PhaL)  —  Le  délai  de  huitaine 
imparti  par  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  pour  le  dépôt  à 
la  mairie  du  pian  parcellaire 
des  terrains  ou  édifices  dont  la 
cession  paraît  nécessaire,  n'ex- 
pire qu'à  la  fin  du  huitième 
jour,  c'est-à-dire  à  minuit  {C. 
de  cass,),  III,  710. 

—  (42)  Délai.— Enquête.  — Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  {Sieur 
Godard.)  —  Le  délai  de  hui- 
taine imparti  par  l'article  5  de 
la  loi  du  3  mai  1841  pour  le  dé- 
pôt à  la  mairie  du  plan  parcel- 
laire des  propriétés  atteintes 
par  l'expropriation ,  ne  court 
qu'à  partir  de  l'avertissement 
publia  invitant  les  parties  inté- 
ressées à  prendre  communica- 
tion dudit  pian  et  n'expire  que 
le  huitième  jour,  à  minuit.  La 
comparution  d'une  partie  à 
Tenquôte  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  exciper  de  Tinsuffi- 
sance  du  délai  (C  de  cass.),  IV, 
956. 

—  (43)  Délai.  — Enquête.— Dépôt 
du  plan  parcellaire.  —  {Com^ 
mune  de  Qérilly,)  —  Le  délai  de 
huitaine  pendant  lequel  le  plan 
parcellaire  des  terrains  et  édi- 
lices  dont  la  cession  paraît  né- 
cessaire doit  être  déposé  à  la 
mairie,  ne  comprend  pas  le 
jour  de  l'avertissement  et  ne 
doit  expirer  qu'au  terme  au 
huitième  jour,  c'est-à-dire  à  mi- 
nuit (C.  de  cass,)f  V,  o28. 

—  (44)  Délibération.  —  Interrup- 
tion. —  Magistrat  directeur.  — 
(Commune  de  Cenis,)  —  Il  y  a 
nullité  de  la  décision  du  jury  si 
le  magistrat  directeur  a  été, 
après  la  clôture  des  débats,  ap- 
pelé par  le  jury,  et  a  assisté 
pendant  un  certain  temps  à  la 
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Expropriation  {suite): 
délibération   (C.  de  cass.)^  II, 
496. 

—  (45)  Délibération  du  jury.  — 
Visite  de  lieux.  ^ —  Concours 
d'étrangers.  —  {Époux  Eymard 
et  veuve  Martin')  —  Un  jury 
définitivement  constitué  pour 
Texamen  d'une  affaire  ne  peut, 
avec  le  concours  d'étrangers, 
tels  que  les  membres  d'un  autre 
jury,  procéder  à  des  actes  d'ins- 
truction ou  à  des  délibérations, 
ni  surtout  rendre  des  décisions 
(C.  de  cass.),  VII,  424. 

—  (46)  Demandes  distinctes.  — 
Allocation  unique. —  {Préfet  de 
la  Seine^In/érieure.)  —  Le  jury 
peut  comprendre  dans  une  allo- 
cation unique  les  différents 
chefs  de  demandes  d'indemnités 
distinctes,  et  sa  décision  est  ré- 
gulière, pourvu  qu'il  soit  cons- 
tant, par  tous  les  documents  de 
la  procédure,  que  l'appréciation 
de  ces  demandes  diverses  est 
entrée  dans  les  éléments  de  la 
décision  (C.  de  cass.),  III,  719. 

—  (47)  Dépossession. —  Privilège. 
—  {Dame  Delacroix,  veuve  Gous- 
sard.)  —  L'exproprié  ne  peut 
invoquer,  pour  le  payement  de 
son  indemnité  ou  l'exécution  des 
travaux  qui  lui  ont  été  promis 
par  l'expropriant  en  sus  de 
son  indemnité,  d'autres  garan- 
ties que  celles  que  lui  accorde 
l'article'  53  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Si  par  son  fait  il  ne  peut 
plus  y  recourir,  il  devient  créan- 
cier pur  et  simple  de  l'expro- 
priant et  ne  peut  exercer,  en 
cas  de  faillite  de  ce  dernier,  au- 
cun droit  de  préférence  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  (C. 
de  cass.)f  II,  484. 

—  (48)  ^Dommage    éventuel.    — 


Compétence.—  Carrières.— In- 
terdiction d'exploiter.  — Réser- 
ves. —  {Sieur  Hermann  Laei- 
gnolle.)—E  n  cas  d'expropriatioD 
pour  cause  d'utilité  publique 
de  parcelles  de  terrain  faisant 
partie  d'une  carrière  exploitée 
à  ciel  ouvert,  la  dépréciation 
résultant  pour  la  propriété  res- 
tante de  rinterdiclioQ  qaiped 
être  prononcée  administratire' 
ment  d'exploiter  la  carrière  jus- 
qu'à une  certaine  distance  lie 
chaque  côté  de  la  voie  de  fer 
établie  sur  les  parcelles  expro- 
priées, ne  constitue  pas  do 
dommage  actuel  et  certain,  a 
raison  de  la  faculté  qui  appar- 
tient àradministratioQ  deliini- 
ler  ou  d'étendre  plus  ou  mm 
l'interdiction  dont  il  s'agit  b 
conséquence,  cette  cause  de  dé- 
préciation ne  peut  être  com- 
prise dans  l'indemnité (ixée par 
le  jury.  Il  y  a  lieu,  au  contraiit 
de  réserver  sur  ce  point  te 
droits  des  parties,  pour  sou- 
mettre la  question  aux  juges 
compétents,  lorsque  Yaàam 
tration,  usant  du  droit  qui  lai 
appartient,  aura  prononcé lifl- 
terdiction  d'exploiter  et  en  aar» 
déterminé  l'étendue  et  les  effets 
(C.  de  cass.)^  I,  954. 
-  (49)  Dommage  éventuel. -in- 
demnité. —  Compétence.  - 
(Sieur  Legrand-Lécorché,]-^ 
jury  est  incompétent  pour  ac- 
corder une  indemnité  relatif 
à  la  réparation  d'un  dommaè"! 
éventuel,  tel  que  celui  devant 
résulter  de  ce  qu'un  immeubk 
non  exproprié  serait  placé  en 
contre-bas  d'un  chemin  dootl« 
sol  serait  exhaussé,  ou  deceqt^ 
l'alignement  du  chemin  pour- 
rait être  ch:".ngé  par  rapport  m 
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même  immeuble  (C  de  cass.), 
I,  957. 

—  (50)  Dommages  directs.  —  In- 
demnité. —  (Sieur  Perret.)  — 
Le  jury  est  compétent  pour  ré- 
gler toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  en  raison  de 
dommages  qui  sont  la  suite  cer- 
taine, directe,  immédiate  et  ac- 
tuelle de  l'expropriation  (C  de 
cass.),  IV,  636. 

—  (51)  Dommage  éventuel.  —  In- 
demnité. —  (Manufacture  de 
dentelles  de  Cherbourg.)  —  On 
ne  saurait  considérer  comme  un 
dommage  éventuel  et  incertain, 
dont  l'appréciation  échappe  k 
la  compétence  du  jury,  la  néces- 
sité où  se  trouve  la  partie  ex- 
propriée par  Teffet  de  Texpro- 
priation  de  se  procurer  une 
autre  habitation  pour  y  exercer 
son  industrie  (C  de  cass.),  IV, 
932. 

—  (52)    Enquête    administrative. 

—  Irrégularités.  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Irrecevabilité.  — 
Jugement.  —  Mention.  —  Com- 
mune deFixin{C6te'dOr,) —  !•  Le 
jugement  qui  prononce  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité 
publique  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  la  mention  dé- 
taillée des  diverses  pièces  pro- 
duites et  examinées  par  le  juge. 

—  2*  Les  irrégularités  qui  ont 
pu  être  commises  pendant  la 
période  antérieure  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  cassa- 
tion (C.  de  cass.)  VI,  191 

—  (53)  Exception.  —  Déchéance. 

—  Indemnité  éventuelle.  —  Con- 
trat judiciaire.  —  Questions 
posées  au  jury.—  (Sieurs  Caries, 
Laffite  et  Laroque.)  —  1*  Lors- 
qu'à une  demande  d'indemnité, 

Annales  des  P.  et  Ch,f  6*  sérix,  — 


formée  par  un  usufruitier,  l'ex- 
propriant oppose  une  exception 
de  déchéance  à  raison  de  la  tar- 
divité  de  la  réclamation,  le  jury 
doit  allouer  une  indemnité 
éventuelle  sous  la  réserve  de  la 
décision  à  intervenir  sur  l'ex- 
ception opposée.  —  2"»  Lors- 
qu'une question  a  été  posée  au 
jury  après  un  accord  intervenu 
entre  les  parties  intéressées  et 
dans  les  termes  mêmes  de  l'ac- 
cord, il  s'est  ainsi  formé  un 
contrat  judiciaire  qui  ne  touche 
a  aucun  objet  d'ordre  public  et 
contre  l'exécution  duquel  l'une 
des  parties  est  non  recevable  à 
réclamer  (C.  de  co^^.),  III,  1010. 

—  (54)  Excès  de  pouvoir.  —  Dom- 
mage éventuel.  —  {Époux  Do- 
rey  et  autres.)  —  Le  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  quand 
il  comprend  dans  l'indemnité 
qu'il  alloue  la  réparation  d'un 
dommage  éventuel  et  incertain 
qui  n'est  pas  la  conséquence  di- 
recte, immédiate  et  nécessaire 
de  l'expropriation,  mais  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  de 
l'exécution  des  travaux  publics 
en  vue  desquels  l'expropriation 
a  eu  lieu  (C.  de  cass.),  V,  532. 

—  (55)  Formalités. — Production. 
—  Jugement.  —  {Commune  de 
Jouvigny.)  —  La  mention,  in- 
sérée dans  un  jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique  que  les  pièces  relati- 
ves à  l'expropriation  ont  été  vues 
par  le  juge  et  qu'il  est  légale- 
ment établi  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  2, 
titre  I",  et  par  le  titre  II  de  la 
loi  du  3  mai  4841  ont  été  accom- 
plies, est  insuffisante  pour  attes- 
ter la  production  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi  et  leur 

loù,  etc.  {Jables).  46 
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Exi»ROPRiATiON  (suite): 
examen  par  le  juge.  Le  juge- 
Hient  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  spécialement  les  di- 
verses pièces  qui  ont  été  pro- 
duites et  chacune  des  formalités 
qui  ont  été  accomplies  (C  de 
cass,)y  II,  485. 

--  (56)  Formalités.  — .  Constata- 
tion. —  {Sieur  Verdier,  maire  de 
la  commune  de  Moulons.) — Tout 
jugement  prononçant  une  ex- 
propriation pour  cause  d*utilité 
publique  doit  contenir  la  preuve 
de  la  vérification  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  et  la  cons- 
tatation de  leu  r  accomplissement 
(C.  de  cass.),  II,  627. 

—  (57)  Formalités.  —  Production. 

—  Jugement.  —  (Préfet  du  dé- 
partement  de  VAin  et  communes 
de  Meximieux  et  Pérouges.)  — 
La  mention  insérée  dans  un 
jugement  d'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  «  que 
les  pièces  de  la  procédure  ont 
été  déposées  sur  le  bureau  et 
que  les  formalités  préalables 
exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841 
ont  été  remplies»  est  insuffi- 
sante. Le  jugement  doit,  à  peine 
denullité,indiquerspécialement 
les  diverses  pièces  qui  ont  été 
produites  et  chacune  des  forma- 
lités qui  ont  été  accomplies  (C. 
de  cass.),  VI,  16i. 

—  (58)  Héritiers  du  propriétaire. 

—  Significations.  —  (Sieur  Hoc- 
bocq.)  — •  Lorsque  sur  la  signifi- 
cation du  jugement  à  eux  faite 
eollectivement,  les  héritiers  du 
propriétaire  se  sont  fait  con- 
naître, il  doit  leur  être  fait  in- 
dividuellement notification  des 
offres  ou  autres  actes  de  procé- 
dure prescrits  par  la  loi.  Les 
nullités  résultant  des  irrégula  - 


rites  commises  de  ce  chef  dk 
peuvent  être  couvertes  par  li 
présence  devant  le  jury  des  in- 
téressés qui  n'y  ont  comparu 
que  sous  réserve  de  se  prévaloir 
de  ces  moyens  de  nullité  (C.  de 
cass.),  VIII,  381. 

—  (59)  Indemnité.  —  AllocalioD 
supérieure  à  la  demande.  - 
{Sieur  Cyprien  Meissonnier.]  - 
Le  jury  convoqué  pour  appré- 
cier l'indemnité  après  expro- 
priation ne  peut  accorder  à 
l'exproprié  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qull  a  demandée 
(C.  de  cass.),  I,  417. 

—  (60)  Indemnité.  —  (  Comorti 
Sans.)  —  Doit  être  cassée,  poer 
violation  de  Tarticle  39,  §  3,  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  la  décision 
d'un  jury  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qiii< 
par  suite  d'une  erreur  coDsis- 
tant  dans  la  transposition  de> 
chiffres  d*indemnités  applicables 
à  diverses  décisions,  a  alloué  i 
Texproprié  une  Indemnité  supé- 
rieure au  chiffre  de  la  demande 
(C.  de  cass.),  Il,  630. 

—  (61)  Indemnité.  — -  Erreur.- 
{Sieur  Sans.)  —  Poit  être  cassée, 
pour  violation  de  l'article  39,§5, 
de  la  lui  du  3  mai  1841,  la  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique, 
qui,  par  suite  d'une  erreur  coo- 
sistant  dans  la  transposition  des 
chiffres  dMndemnilé  applicables 
à  diverses  décisions,  a  alloué  à 
l'exproprié  une  indemnité  infé- 
rieure à  la  somme  offerte  par 
Tadministration  expropriante 
(C.  dis  cass.),  Il,  632. 

—  (62)  Indemnité.  —  Demande. 
—  Sieur  Daubin  {Ferdinand.]^ 
L'indemnité  allouée  à  l'expro- 
prié ne   pouvant  jamais  être 
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supérieure  au  chiffre  de  la  de- 
mande, il  ne  peut,  à  défaut  de 
demande  de  celui-ci,  lui  être 
attribué  plus  qu'il  ne  lui  a  été 
offert  par  Fadministration  (C.  de 
cass.),  III,  1025. 
-r-  (63)  Fixation  de  l'indemnité.— 
Somme  d'argent.  —  {Préfet  du 
Lot.) —  La  décision  du  jury  doit 
être  claire,  précise  et  définitive 
et,  sauf  accord  entre  les  parties 
régler  l'indemnité  en  une  somme 
d'argent  (C.  de  cass.),  III,  1032. 

—  (64)  Indemnité.  —  Offres.  — 
(Sieur  et  demoiselle  Denoyelle.) 
—  L'indemnité  allouée  par  le 
jury  d'expropriation  ne  peut  en 
aucun  cas  être  inférieure  aux 
offres  de  l'administration  (C.  de 

•     cass.),  IV,  58. 

—  (65)  Indemnité.  —  Fixation.— 
[Sieur  Imhert)  —  Lorsque  la 
demande  d'indemnité  comprend 
plusieurs  éléments  distincts,  le 
jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  si  l'indemnité  allouée 
comprend  tous  les  éléments  de 
la  demande  (C.  de  cass,),  IV,  63. 

«-^  (66)  Indemnité.  —  Allocation 
supérieure  à  la  demande.  — 
(Sieur  Ballagny),  —  Le  jury  ne 
peut  accorder  une  somme  supé- 
rieure aux  offres  quand  l'ex- 
proprié n'a  formulé  aucune  de- 
mande précise  d'indemnité  (C. 
de  cass.),  IV,  69. 

—  (67)  Indemnité.  —  Offres  en 
nature.  —  Acceptation.  —  (Com- 
mune de  Souvigny.)  —  A  moins 
d'un  consentement  formel  et 
réciproque  des  parties,  l'indem- 
nité ne  peut  être  réglée  qu'en 
argent  :  les  offres  portant  sur 
des  travaux,  abandon  de  ma- 
tériel ou  de  terrain  sont  non 
avenues,  si  elles  n'ont  pas 
été  acceptées  par  l'exproprié. 


Dès  lors,  le  jury  peut,  sans 
violer  l'article  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  régler  l'indem- 
nité à  la  somme  offerte  en  ar- 
gent et  ne  pas  tenir  compte  des 
offres  additionnelles  portant  sur 
des  travaux  à  effectuer  (C  de 
cass.)y  IV,  939. 
—  (68)  Indemnité.— Fixation.— 
2»  Magistrat  directeur.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Département  de 
la  Manx)he). —  1»  Le  jury  n'a  pas 
mission  pour  évaluer  d'autres 
dommages  que  ceux  qui  sont  la 
suite  directe,  actuelle  et  néces- 
saire de  l'expropriation  ;  en  ou- 
tre, sa  décision  doit  être  claire 
et  précise  et  ne  donner  lieu  à 
aucune  équivoque.—  2*  Le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  in- 
troduisant arbitrairement  dans 
le  débat  un  chef  de  contestation 
qui  n'y  devait  pas  figurer  (C  de 
cass.),  VI,  192. 

—  (69  Indemnité.  —  Servitudes. 

—  (Sieurs  Pertusier,  Gonzalès 
et  autres.)  —  L'indemnité  d'ex- 
propriation doit,  à  peine  de  nul- 
lité, consister  en  une  somme 
d'argent;  le  jury  ne  peut  faire 
entrer  dans  la  détermination 
de  cette  indemnité  la  création, 
au  profit  de  l'exproprié,  pour 
la  partie  du  fonds  restée  en- 
tre ses  mains ,  de  servitudes 
sur  le  fonds  compris  dans  l'ex- 
propriation, à  moins  que  cette 
constitution  de  servitude  n'ait 
été  acceptée  par  toutes  les  par- 
ties en  cause  (C.  de  ca^ss.),  VII, 
418. 

—  (70)  Indemnité.  —  Indivisibi- 
lité. —  (Sieur  Ronard  de  Card.) 

—  Le  jury  peut  comprendre 
dans  une  indemnité  unique  tous 
les  chefs  de  demande  dont  il  est 
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Expropriation  (suite)  : 
compétemment  saisi,  sans  faire 
connaître  sa  décision  sur  cha- 
cun de  ses  chefs,  s'il  résulte 
des  termes  de  sa  décision  que 
rindemnité  accordée  s'applique 
à  tous  les  éléments  de  préjudice 
relevés  par  l'exproprié  {C.  de 
cass.),  VII,  421. 

—  (71)  Indemnité.  —  Parcelles 
contiguës.  —  (Sieur  de  Chabril- 
lan.)  —  Lors  même  que  deux 
chefs  de  demande  auraient  été 
formulés  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble  consistant  en 
deux  parcelles  contiguës  au 
plan  cadastral  sous  des  numéros 
différents,  l'expropriant  n'est 
pas  tenu  d'offrir  et  le  jury  d'al- 
louer deux  indemnités  distinctes 
(C.decass,),  VII,  427. 

—  (72)  Indemnité.  —  Règlement. 
—  Offres.  —  Frais  et  dépens.  — 
(Préfet  de  la  Mayenne,)  —  !•  Le 

principe  d'après  lequel  l'in- 
demnité doit  consister  exclusi- 
vement dans  une  somme  d'ar- 
gent reçoit  exception  au  cas  où 
les  parties  sont  d'accord  pour 
faire  entrer  une  autre  valeur 
dans  le  règlement  de  cette  in- 
demnité. —  2"»  L'expropriant 
peut  valablement  élever  devant 
le  jury  le  montant  de  ses  offres; 
et  il  peut  être  tenu  compte  de 
cette  offre  supplémentaire  pour 
la  condamnation  aux  dépens  (C 
de  cass,),  VU,  444. 

—  (73)  Indemnité.  —  Dommage 
éventuel.  —  (Sieur  Sicard.)  — 
L'indemnité  allouée  par  le  jury 
ne  peut  s'étendre  au  dommage 
éventuel  et  incertain  qui  ne  se- 
rait pas  la  conséquence  directe, 
immédiate  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation (C.  de  cass.)y  VIII, 
371. 


—  (74)  Indemnité.  — Fixation.- 
{Sieur  Canaud,)  —  Lorsquen 
réponse  à  Toffre  d'une  indem- 
nité totale  pour  l'expropriatioa 
de  deux  parcelles  d'un  immeu- 
ble, l'exproprié,  après  avoir 
énuméré  par  ses  coodusiocs 
devant  le  jury  les  divers  chei^ 
de  sa  demande,  y  a  ajouté  uoe 
certaine  somme  «  pour  impré- 
vus »,  le  jury  peut  néanmoins 
réunir  dans  une  somme  unique 
les  divers  éléments  d'indemnité 
afférents  à  chacune  des  par- 
celles expropriées  [C,  de  coa); 
VIII,  383. 

—  (75)  Indemnité  alternative. - 
(Ville  de  Thonon.)  —  Lorsque, 
dans  une  expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique,  Tei- 
proprié  réclame  une  indemnité 
pour  la  dépossession  d'un  ter- 
rain dont  il  n'est  pas  locataire, 
le  débat  qui  s'élève  sur  le  titre 
de  la  location,  au  point  de  nt 
de  la  durée  de  cette  locatioo, 
constitue  non  pas  seulemaot 
une  difficulté  relative  i  la  fia- 
tion  de  l'indemnité  ou  à  l'effet 
d'un  titre  pouvant  modifier!'^ 
valuation  de  rindemnilé{arl.tf 
de  la  loi  du  3  mai  1841),  mis 
un  litige  sur  le  fond  du  droit, 
à  raison  duquel  le  jury  doit 
fixer  deux  indemnités  aliéna- 
tives,  conformément  à  la  pres- 
cription de  l'article  39,§4,<i« 
la  même  loi  {C,decass,),l& 

—  (76)  Indemnités  alternati- 
ves. —  Passage  à  niveau. - 
{Sieur  de  Nays,)  —  LorsqB« 
l'obligation  pour  l'EUt  d'éta- 
blir un  passage  à  niveau  an 
profit  de  l'exproprié  résulte  da 
jugement  même  d'expropna- 
tion,  la  décision  du  jurande 
tout  le  débat  en  fixant  deuxio- 
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demnités  alternatives,  Tune 
pour  le  cas  où  TEtat  établirait 
un  gardien,  l'autre  pour  le  cas 
où  il  laisserait  ledit  passage  sans 
gardien  (C.  de  cas*.)^  H,  1262. 

—  (77)  Indemnité  alternative.  — 
(Pré/et  du  Calvados.)  —  Est 
nulle  la  décision  du  jury  qui, 
ayant  à  résoudre  deux  questions 
alternatives,  accorde  une  in- 
demnité pour  la  première  hy- 
pothèse, et  déclare  la  seconde 
en  dehors  de  Texpropriation,  en 
statuant  ainsi  sur  le  fond  du 
droit  (C.  de  cass.),Uh  4362. 

—  (78)  Indemnité  alternative.  — 
{Département  delà  Manche.)  — 
Est  nulle  la  décision  du  jury 
qui,  ayant  à  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  alterna- 
tive, n'accorde  qu'une  seule  in- 
demnité (C.  de  cass.),  VI,  194. 

—  (79)  Indemnité  éventuelle.  — 
{Dame  Turpault^  veuve  Gavr 
ireau.)  —  L*indemnité  due  à 
l'exproprié  doit  être  fixée  d'une 
manière  ferme  eu  égard  à  Tétat 
de  choses  existant  au  moment 
de  la  décision,  et  non  eu  égard 
à  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion (C.  de  cas8,)y  II,  624. 

—  (80)  Indemnité  éventuelle.  — 
Décision  du  Jury. — Attribution. 
—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence  judiciaire.  —  (Sieur 
Ouvrard.)  —  Lorsqu'une  indem- 
nité éventuelle  a  été  allouée 
par  le  jury  au  requérant,  à 
raison  du  préjudice  pouvant 
résulter  de  ce  que  celui-ci  serait 
mis,  par  l'ouverture  d'un  che- 

~  min  de  fer  au  travers  de  sa 
propriété,  dans  l'impossibilité 
d'établir  un  étang  nécessaire  à 
l'exploitation  de  son  industrie, 
alors  qu'au  moment  de  l'expro- 

"  ipriation  de  son  industrie,  il  se 


trouvaitnanti d'une  autorisation 
régulière  pour  exécuter  ce  tra- 
vail, —  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  décider  si 
cette  indemnité  doit  lui  être  dé- 
finitivement attribuée.  —  N'est- 
ce  pas  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  ce  point,  sauf  à  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
administrative poury  être  statué 
sur  les  questions  préjudicielles 
qui  se  présenteraient  au  cours 
du  litige  (C.  d'Ét.),  III,  812. 

—  (81)  Indemnité  éventuelle.  — 
(Ville  de  Saint-Étienne.)  —  Le 
jury  d'expropriation  est  tenu  de 
régler  les  indemnités  indépen- 
damment des  litiges  et  difficultés 
sur  lesquels  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  ;  il  doit  établir  des  in- 
demnités éventuelles  correspon- 
dant aux  diverses  décisions  à 
intervenir  (C.  de  cass.),  III, 
1016. 

—  (82)  Indemnité  éventuelle.  — 
(Ville  de  Cherbourg.)  —  Le  jury 
spécial  peut  comprendre  dans 
une  indemnité  unique  les  divers 
éléments  qui  rentrent  dans  l'ap- 
préciation du  préjudice  résul- 
tant directement  de  l'expro- 
priation; c'est  seulement  quand 
il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  de  l'indem- 
nité ou  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  que  le  jury  doit  régler 
l'indemnité  litigieuse  sous  une 
forme  éventuelle  en  renvoyant 
les  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente  (C.  de 
cass.)y  m,  1024. 

—  (83)  Indemnité  éventuelle.  — 
(Consorts  Thèlier.)—  L'arrêt  qui 
décide  que  deux  fractions  d'im- 
meuble constituent  un  ensemble 
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Expropriation  (suite)  : 
de  propriété,  en  raison  de  leur 
situation,  de  leur  affectation  et 
du  mode  de  jouissance  établi 
par  le  propriétaire  et  qui  en 
conclut  que  l'expropriation  de 
Tune  des  parties  a  pu  déter- 
miner un  dommage  au  surplus, 
renferme  une  constatation  de 
fait  et  une  appréciation  qui  ren- 
trent dans  le  domaine  souverain 
du  juge  du  fond.  —  Le  jury 
d'expropriation  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  n'a  d'autre  cause  alléguée 
qu'un  dommage  incertain,  éven- 
tuel, et  qui  n'est  pas  la  con- 
séquence immédiate  du  fait 
même  de  l'expropriation  (C.  de 
cass,)f  IX,  574. 

—  (84)  Indivisibilité.  Est  nul  pour 
vice  de  forme  à  raison  de  l'in- 
divisibilité, le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  d^une  par- 
celle, sans  mentionner  le  nom 
de  tous  les  copropriétaires  de 
cette  parcelle  figurant  à  la  ma- 
trice des  rôles.  —  (Consorts  Du- 
rand.) (C.  de  cass.),  IV,  953. 

—  (85)Jugement.  ^Désignation.— 
Plan  parcellaire.  —  (Commune 
de  Saint-Léonard.)  —  L'expro- 
priation d'une  parcelle  de  ter- 
rain est  illégalement  prononcée 
par  un  tribunal,  si  cette  parcelle 
n'a  pas  été  désignée  soit  sur  le 
plan  parcellaire,  soit  sur  l'état 
y  annexé,  comme  appartenant 
à  l'exproprié.  —  Toutefois,  le 
jugement  ne  doit  être  annulé 
que  sur  le  chef  où  il  prononce 
l'expropriation  de  la  parcelle 
qui  n'a  pas  été  correctement 
indiquée  (C.  de  cass.)^  I,  402. 

—  (86)  Jugement.  —  {Sieur  Dero- 
voge,)  —  Jugement.  —  Décret 
déclaratif.  —  Désignation  des 


immeubles.  —  Propriélaipe  ap- 
parent. —  Matrice  des  rôles. 
—  Jugement.  —  Choix  des  ju- 
rés. —  Ratification.  —  Cassa- 
tion. —  Un  jugement  proooD- 
çant  l'expropriation  poar  cause 
d'utilité  publique  est  régulier 
lors  même  qu'il  ne  consUle 
pas  l'existence  du  décret  dé- 
clarant Tutilité  publique,  s'il 
se  réfère  au  décret  de  cessibiiité 
et  aux  pièces  qui  y  sont  jointes, 
au  nombre  desquelles  se  troure 
ce  décret.  —  Les  biens  eipro- 
priés  sont  suffisamment  désignés 
par  le  jugement  lorsque  ce  juge- 
ment vise  l'arrêté  de  cessibiiité 
contenant  l'état  indicatif  de» 
parcelles,  leur  désignation  elles 
noms  des  propriétaires,  et  meo- 
tionneles  noms  des  propriétaires 
des  diverses  parties  à  acquérir.- 
Bien  que  les  terrains  expropriés 
appartiennent  à  la  femme,  fex- 
propriation  est  valablement  pro- 
noncée contre  le  mari,  si  cede^ 
nier  est  seul  inscrit  sur  les  rôles 
en  qualité  de  propriétaire  et  si 
les  intéressés  n'ont  dénoncé  à 
l'expropriant  Tinexactitude  de 
cette  inscription.  L'insertion  des 
noms  des  jurés  dans  le  jugement 
d'expropriation  n'implique  pas 
qu'il  ait  été  contrevenu  aux  dis- 
positions d'après  lesquelles  le 
choix  des  jurés  doit  être  fait  en 
la  chambre  du  conseil.  —  ^ 
irrégularités  dans  les  notifica- 
tions du  jugement  d'expropria- 
tion ne  peuvent  entraîner  I^ 
nullité  de  ce  jugement,  mais oot 
seulement  pour  effet  de  sus- 
pendre le  délais  de  recours  e& 
cassation  (C.  de  cass,)^  Hl^ 
638. 

-  (87)  Jugenient.  — ■  Noms  des 
propriétaires.  —  Cassation.  - 
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Pourvoi.  —  Notification.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  {Commune  de  Sa- 
lavre.)  —  Est  nul  le  Jugement 
qui  ne  contient  pas  le  nom  des 
propriétaires  dont  il  prononce 
l'expropriation.  —  La  notifica- 
tion faite  de  l'extrait  d'un  juge- 
ment d^expropriation  ne  peut 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  proprié- 
taires dont  le  nom  a  été  omis 
(C.  de  ca^s,),  III,  1030. 

-  (88)  Jugements  successifs.  — 
(Maire  de  la  tille  de  Rennes  et 
préfet  d'Ille-et-Vilaine,)  —  Un 
tribunal  ne  peut,  après  avoir 
une  première  fois  prononcé  l'ex- 
propriation, et  assuré  ainsi  à 
l'exproprié  le  droit  qui  résulte 
pour  lui  soit  de  la  désignation 
du  magistrat  directeur,  soit  de 
la  désignation  des  jurés  eux- 
mômes,  prononcer  contre  lui, 
pour  les  mêmes  biens,  une  ex- 
propriation nouvelle,  qui  pour- 
rail  avoir  pour  efiFet  de  faire  ré- 
gler l'indemnité  par  un  autre 
jury  ou  par  un  jury  différem- 
ment présidé  (C.  de  cass.)^  111, 
1031. 

-  (89)  Jugement.  —  Renvoi  de- 
vant lejury.— Cession  amiable. 

—  {Sieur  Leroy.)  —  L'adminis- 
tration ne  peut  être  dispensée 
de  l'accomplissement  des  for- 
malités légales  préalables  à  l'ex- 
propriation, lorsque  la  cession 
amiable  offerte  par  le  proprié- 
taire a  été  subordonnée  par  ce 
dernier  à  des  conditions  qu'elle 
n'a  pas  acceptées  (C.  de  cass,)^ 
IV,  67. 

-  (90)  Jugement  d'expropriation. 

—  Cassation.  —  Tribunal  de 
renvoi.  —  Désignation  du  ma- 
gistrat directeur.  —  {Sieur  Ber- 


nard,) —  Le  tribunal  saisi,  par 
renvoi  après  cassation,  du  soin 
de  prononcer  l'expropriation  doit 
désigner  le  magistrat  directeur 
du  jury  parmi  ses  membres  et 
non  parmi  ceux  du  tribunal 
dont  la  décision  a  été  annulée 
(C.  de  cass.)y  IV,  7i. 

—  (91)  Jugement.  -—  Commune. 

—  Avis  du  conseil  municipaL  — 
[Commune  du  Mesnil-sur-Blan^ 
gy,)  —  Si  l'expropriation  est  de- 
mandée par  une  commune  et 
dans  un  intérêt  communal,  ou 
a  pour  objet  des  travaux  d'ou- 
verture ou  de  redressement  des 
chemins  vicinaux,  l'avis  du  con- 
seil municipal  doit  être  transmis 
avec  le  procèa-verbal  relatant 
les  déclarations  ou  réclamations 
faites  au  maire,  et  être  placé,  à 
peine  de  nullité,  sous  les  yeux 
du  tribunal  chargéde  prononcer 
l'expropriation  (C.  decass,),  IV^ 
933. 

—  (92)  Jugement  d'expropriation. 

—  Défaut  de  motifs.  —  {Com- 
mune de  Saint- Val  lier.)  —  Le 
jugement  d'expropriation  doit 
constater  que  toutes  les  forma- 
lités légales  ont  été  remplies  et 
que  les  pièces  qui  en  contien- 
nent la  preuve  ont  été  produites 
devant  le  tribunal  et  appréciés 
par  lui  {C.  decass.),  V,  282. 

—  (93)  Jugement  d'expropriation. 

—  Noms  des  parties.  —  Nullité. 

—  (  Ville  de  Saint-Denis  et  Préfet 
de  la  Seine.)  —  Est  nul  le  juge- 
ment d'expropriation  rendu 
contre  une  personne  qui,  d'une 
part,  n'est  pas  propriétaire  de  la 
parcelle  frappée  d'expropriation 
et  qui,  d'autre  part,  n'est  pas 
indiquée  comme  propriétaire 
par  la  matrice  des  rôles  (C.  de 
cass.)y  V,  287. 
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Expropriation  {suite)  : 

—  (94)  Jugeaient  d'expropriation. 
—  Noms  des  propriétaires.  — 
{Sieur  Renault^  maire  de  la  com' 
mune  d'Ambrières.)  —  Tout  ju- 
gement d'expropriation  doit, 
80US  peine  de  nullité,  contenir 
le  nom  de  tous  les  propriétaires 
k  l'égard  desquels  il  est  rendu. 
Celui  dont  les  prétentions  à  la 
propriété  ou  copropriété  d'une 
parcelle  ont  été  révélées  à  l'ex- 
propriant par  une  instance  con- 
tradictoire peut  se  prévaloir  de 
l'omission  de  son  nom  (C  de 
cass,),  V,  290. 

—  (95)  Jugements.  —  Constata- 
tions. —  {Préfet  du  département 
de  r Isère  et  commune  de  Quais,) 
La  mention  insérée  dans  un  ju- 
gement d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  que 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'article  2  et  le  titre  II  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ont  été  accom- 
plies, est  insuffisante  pour  cons- 
tater la  production  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi.  Le  ju- 
gement doit  indiquer  spéciale- 
ment les  diverses  pièces  pro- 
duites et  chacune  des  formalités 
accomplies  (C  de  cass.),  VI, 
184. 

—  (96)  Jugement.  —  Magistrat  di- 
recteur, —  {Sieur  Paul  de  Cha^ 
brilloTL)  —  Le  tribunal  qui  a  été 
saisi  par  suite  de  l'annulation 
d'un  jugement  d'expropriation 
ne  peut,  en  prononçant  de  nou- 
veau l'expropriation,  commettre 
qu'un  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  (C  de  cass.),  VI, 
474. 

—  (97)  Jugement.  —  Dépôt  du 
plan  parcellaire.  —  Durée  de  ce 
dépôt.  —  (Sieurs  du  HameL)  — 


Le  plan  parcellaire  des  pro- 
priétés atteintes  par  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique  doit  rester  déposé  pen- 
dant huit  jours  francs  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées;  ce  délai  ne  peot 
commencer  à  courir  qu'après 
l'entier  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  assurer  la  publicité  de  œ 
dépôt  (C.  de  cass.),  VU,  415. 

—  (981  Jugement  d'expropriatloo. 
—  Notification.  —  Cassation. - 
Moyen  nouveau.  —  (Comimae 
de  Massy  (Seine-et-Oise,) —  \» 
expropriants  sont  tenus  de  do- 
tifîer  le  jugement  d'exproprii- 
tion  aux  propriétaires  qui  $e 
sont  fait  connaître  avant  ledit 
jugement,  sans  que  ceux-ci  aient 
à  dénoncer  à  nouveau  leur  qua- 
lité après  que  le  jugement aélê 
rendu  (C.  de  cass,)^  Vil,  448. 

—  (99)  Jugement.  —  Mentions.' 
(Sieur  Fachan.)  —  Le  jugement 
qui  ordonne  Texpropriatioe 
n*est  régulier  qu'autant  ({ail 
constate  que  les  formalités  prêt 
lables  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies  et  que  les  pièces 
qui  en  contiennent  la  preure ont 
été  produites  devant  le  tribonal 
et  appréciées  par  lui  [C,  * 
cass.)y  VIII,  716. 

—  (100)  Jugement.  —  Constata- 
tions. —  {Sieur  Faraudi.)  —  ^ 
jugement  qui  ordonne  une  ex- 
propriation doit  constater  ^ 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  2  et  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ont  été  remplit^ 
et  que  les  pièces  qui  en  cootieo- 
nent  la  preuve  ont  été  produite? 
devant  le  tribunal  et  appréciées 
par  lui  (C.  de  aw*.),  IX,  Bi. 

—  (101)  Jurés.  —  Serment.  - 
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{  Préfet  des  Basses  -  Pyrénées , 
les  héritiey^s  Burgubum  et  le 
sieur  Caubei,)  —  Le  serment 
prescrit  par  l'article  36  de  la  loi 
du  3  mai  1841  aux  membres 
du  jury  d^expropriation  est  une 
formalité  essentielle  pour  in- 
vestir les  jurés  de  leur  caractère 
légal;  ce  serment  doit  être  prêté 
pour  chaque  afifaire,  à  moins 
de  jonction  des  différentes  af- 
faires consentie  avant  la  presta- 
tion de  serment  (C.  cas$.)y  1, 967. 
-  (102)  Jurés.  —  Interdiction  de 
communiquer.  —  Serment.  — 
Jury  unique.  —  Jury  spécial. 
—  Offres  supplémentaires.  — 
Magistrat  directeur.  —  (Pré/et 
de  la  Haute-Loire.)  —  Si  l'irré- 
gularité résultant  de  la  présence 
d'un  étranger  dans  la  salle  des 
délibérations  du  jury,  bien  que 
constatée  dans  le  procès-verbal, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation du  demandeur  en  cas- 
sation soit  lors  d'une  visite  aux 
immeubles,  soit  lors  du  débat 
contradictoire,  celui-ci  est  non 
recevable  à  invoquer  ce  grief  de 
nullité.  —  L'exproprié  dont  l'in- 
demnité a  été  fixée  par  une 
décision  du  jury  unique  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
la  prestation  du  serment  des 
membres  d*uD  jury  spécial  au- 
rait été  reçue  en  même  temps 
que  celle  des  membres  du  jury 
unique,  si  d'ailleurs  ces  derniers 
ont  individuellement  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  — 
Le  magistrat  directeur  n*a  pas 
adonner  acte  d'offres  indépen- 
dantes de  rindemnité  pécuniai- 
re, si  ces  propositions  n'ont  pas 
été  précisées  par  des  conclusions 
ou  déclarations  formelles  (C  de 
cass.)y  III,  1335. 


—  (103)  Jurés.—  Serment.— (5rigur 
Bev^on.)  —  Le  serment  prescrit 
par  l'article  36  de  la  loi  du 
3  mai  1841  aux  membres  des 
jurys  d'expropriation  est  une 
formalité  essentielle  pour  in- 
vestir les  jurés  de  leur  caractère 
légal;  la  procédure  est  viciée 
dans  son  entier  si  le  jury  a 
procédé  à  des  actes  d'instruction 
avant  d'avoit*  rempli  cette  for- 
malité (C.  de  ccwj.),  IV,  639. 

—  (104)  Jurés  complémentaires. 
—  {Sieur  Déiroyat,)  —  En  cas 
d'in  suffisance  des  j  urés  ti  tulaires 
et  complémentaires,  nulle  per- 
sonne non  portée  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29 
de  la  loi  du  8  mai  1841  ne  peut 
être  appelée  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés  (C.  de 
cass.),  IV,  934. 

—  (105)  Jury.  —  Absence  d'un 
juré  complémentaire.  —  Procès- 
verbal.  —  {Sieur  Moussy,)  —  Le 
procès-verbal  des  opérations  du 
jury  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  doit  com- 
porter aucune  incertitude  et  con- 
tenir la  preuve  de  la  complète 
régularité  des  opérations  qu'il 
a  pour  objet  de  constater.  — 
Spécialement,  en  cas  d'absence 
d'un  juré,  il  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  les  causes  de 
cette  absence  et  fournir  des  ex- 
plications suffisantes  sur  la  dé- 
cision prise  par  le  magistrat 
directeur  relative  à  cette  absence 
et  l'introduction  d*un  juré  com- 
plémentaire (C.  de  cass.)j  X,  852. 

—  (i06)  Jury.  —  Age  des  jurés.— 
{Dame  veuve  Turin.)  —  Aux 
termes  de  l'article  1'^  de  la  loi 
du  22  novembre  1872,  nul  ne 
peut  remplir  les  fonctions  de 
juré  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
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Expropriation  {suite)  : 
accomplis.  Cette  règle  est  appli- 
cable aussi  bien  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  qu*en  matière 
criminelle  (C.  de  cass,),  III,  629. 

—  (107)  Jury.  —  Communication 
d'un  juré  avec  une  partie.  — 
Questions  au  jury.  Clôture  des 
débats. —  (Sieur  RouxrLavergne), 

—  La  défense  faite  aux  jurés  en 
matière  criminelle,  aux  termes 
de  l'article  312  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  communi- 
quer avec  personne  jusqu'après 
leur  déclaration,  n'est  pas  ri- 
goureusement applicable  aux ju- 
rés en  matière  d'expropriation. 

—  Le  magistrat  directeur  du  jury 
n*est  point  tenu  de  poser  les 
questions  résultant  de  rinstruc- 
tion  et  des  débats;  il  y  a  là  pour 
lui  une  simple  faculté,  dont  il 
peut  d'ailleurs  user  même  après 
la  clôture  des  débals,  à  la  con- 
dition de  porter  le  texte  des 
questions  à  la  connaissance  des 
parties,  qui  sont  toujours  en 
droit  de  demander  la  réouver- 
ture des  débats,  de  prendre 
telles  protestations  qu'elles  ju- 
gent utiles  contre  les  questions 
posées  (C.  de  cass,)^  IX,  745. 

—  (108)  Jury.  —  Composition.  — 
{Consorts  Poussibet.)  —  Bien 
que  le  jury,  constitué  dans  une 
première  affaire,  ait  été,  après 
l'appel  des  autres  affaires  de  la 
même  série ,  accepté  par  les 
parties,  il  est  néanmoins  indis- 
pensable de  former  un  nouveau 
jury  de  jugement,  dans  le  cas 
où  un  juré,  absent  au  moment 
de  la  formation  du  jury  de  la 
première  affaire,  dont  il  eût  été 
appelé  à  faire  partie,  se  repré- 
sente avant  l'appel  des  autres 


causes,  et  obtient  décharge  de 
l'amende  (C.  d'£/.),  III,  1023. 

—  (109)  Jury.  —  Composition. - 
Récusation.  —  {Sieur  Lait.)  - 
Bien  que  le  jury  constitué  dans 
une  première  affaire,  ait  été. 
après  l'appel  des  autres  affaire» 
comprises  dans  la  même  série, 
accepté  par  les  parties  tel  qu'il 
venait  d'être  composé,  il  e»t 
néanmoins  indispensable  de  for- 
mer un  nouveau  jury  de  juge- 
ment, dans  le  cas  où  un  joné. 
absent  au  moment  de  la  forma- 
tion du  jury  de  la  premièiv 
affaire,  se  présente  avant  l'appë 
des  autres  causes  et  obtient  dé- 
charge de  l'amende  qu'il  a  en- 
courue (C.  de  cass,)^  III,  1026. 

—  (110)  Jury.  —  Convocation.' 
Exploit  remis  au  maire.— |ft//^ 
d'Amiens,)  —  Alors  môme  qu'uw 
expropriation  est  poursuivie pir 
une  commune,  la  signification 
faite  à  un  juré  afin  qu'il  ait  à 
se  présenter  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  estvili- 
blement  remise  par  l'hoissier 
au  maire  de  la  commune  aaca> 
où  l'officier  ministériel  ne  trouv*" 
au  domicile  du  juré  qu'il  assigne 
ni  ce  juré  ni  personne  le  repr^ 
sentant,  et  que  les  voisins  ont 
refusé  de  recevoir  Iacitation{C. 
de  cass.),  Il,  504. 

—  (111)  Jury.  — Convocalion.- 
Magistrat  directeur.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Royer,)  —  S» 
la  cause  qui  empêche  de  con- 
voquer un  j  uré  titulaire  remontf 
à  la  liste  dressée  par  le  coosdl 
général  du  département,  le  d^ 
faut  de  convocation  ne  saurait 
vicier  de  nuUité  la  procédure 
d'expropriation.  La  Th%\t  à  sui- 
vre pour  compléter  le  jury  s^ 
trouve  alors  tracée  par  Tarti- 
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de  33  de  la  loi  sur  la  matière. 
La  loi  du  3  mai  i84i  n'accorde 
nulle  part  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  le  pouvoir  de  dé- 
clarer nulle  une  procédure  que 
l'expropriant  soutient  être  vala- 
ble, et  de  renvoyer  Taffaire  sous 
ce  prétexte  à  une  autre  session. 
C'est  là  un  litige  exclusivement 
réservé  à  la  Cour  de  cassation 
C.  de  cass.)y  II,  617. 

-  (H2)  Jury.  —  Convocation.  — 
{Dame  Droueau,  Veuve  Durand.) 
—  L'expropriant  n'est  pas  tenu 
de  faire  convoquer  à  nouveau, 
hors  de  l'arrondissement,  un 
juré  porté  sur  laliste  du  conseil 
général,  s'il  est  constaté  que  ce 
juré,  non  touché  par  l'exploit 
de  convocation,  a  quitté  depuis 
plus  de  dix-huit  mois  la  com- 
mune de  son  ancienne  rési- 
dence. 11  doit  suffire  que  le 
remplacement  de  ce  juré  ail  été 
régulièrement  opéré  (C,  de 
cass.),  IV,  961. 

-  (H3)  Jury.  —  Convocation.  — 
Juré  supplémentaire.  —  (Sieur 
Ribert.)  —Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  remplace  valable- 
ment par  le  premier  juré  sup- 
plémentaire un  juré  titulaire 
qui,  porté  .sur  la  liste,  n'a  pas 
répondu  à  l'appel  de  son  nom  et 
qui  n  a  pas  été  touché  par  la  ci- 
tation (C  de  cass,),  V,  286. 

-  (114)  Jury.  Convocation;  irré- 
gularité. —  Jury.  Récusation  ; 
renonciation.  —  Offres  et  de- 
mandes; conclusions;  dépôt; 
procès-verbal.  —  Magistrat  di- 
recteur; questions.  —  {Sieur 
Frédéric  Nicolas- Delory.)  — 
Une  irrégularité  commise  dans 
la  convocation  des  jurés  n'est 
une  cause  de  nullité  de  leurs 
opérations,  comme  viciant  la 


composition  même  du  jury , 
qu'autant  qu'elle  est  imputable 
à  la  partie  expropriante  chargée 
de  la  convocation.  — •  La  par- 
tie qui,  ayant  pu  user  de  son 
droit  de  récusation,  a  déclaré 
expressément  y  renoncer,  n'est 
plus  fondée  à  se  plaindre  ulté- 
rieurement de  l'irrégularité  dans 
la  composition  du  jury.  —  La 
jonction  au  procès-verbal  des 
conclusions  prises  à  la  barre 
par  une  partie  qui  n'avait  jus- 
que-là ni  accepté  ni  refusé  les 
offres  de  l'expropriant  répond 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi 
(arl.  37.  §  1-',  loi  du  3  mai  1841) 
lorsque  tous  les  autres  docu- 
ments de  la  cause  ont  été  anté- 
rieurement placés  sous  les  yeux 
du  jury.  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  n'est  point  tenu  de 
poser  les  questions  résultant 
des  débats;  c'est  pour  lui  une 
faculté  dont  il  peut  d'ailleurs 
user  même  après  la  clôture  des 
débats,  pourvu  que  le  texte  des 
questions  qu'il  pose  soit  porté 
à  la  connaissance  des  parties 
qui  peuvent  demander  la  réou- 
verture des  débats  et  faire  telles 
protestations  qu'elles  jugent 
convenables  (C.  de  cass.)^  IX, 
838. 

—  (115)  Jury.  —  Décision.  —  Pu- 
blicité. —  Magistrat   directeur. 

—  {Sieur  Boulay  de  la  Meurt he.) 

—  Est  nulle  et  de  nul  effet  la 
décision  du  jury,  lorsque  l'or- 
donnance du  magistrat  direc- 
teur ne  constate  pas  expressé- 
ment qu'elle  a  été  lue  en  au- 
dience publique  (C.  de  cass,),\, 
832. 

—  (116)  Jury.  —  Délibération  an- 
ticipée. —  Nullité.  —  {Commune 
de  Champoléon  {Hautes-Alpes.} 
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ExpiiOPRiATiON  (suite)  : 

—  Le  fait,  par  le  jury  d'expro- 
priation, de  se  réunir  comme 
jury  constitué  àllnsu  des  par- 
ties et  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats publics,  pour  délibérer  et 
se- mettre  d*accord  sur  les  notes 
prises  au  cours  de  la  visite  des 
lieux  et  relative  à  la  nature  des 
terrains  expropriés,  constitue 
une  délibération  anticipée.  — 
Celte  violation  du  principe  de 
la  liberté  de  la  défense  n'est  pas 
susceptible  d'être  couverte  par 
la  prise  devant  le  jury  de  con- 
clusions au  fond  ;  elle  entraîne 
la  nullité  de  la  décision  (C  de 
cass.),  IX,  561. 

—  (117)  Jury.  —  Délibération  si- 
multanée,  —  Jonction  des  af- 
faires. —  Jury.  —  Discussion. 

—  Interruption.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  — 
i<*  Lorsque  du  consentement  des 
parties,  un  seul  jury  de  juge- 
ment a  été  formé  pour  toutes  les 
affaires  portées  au  tableau,  les 
parties,  après  avoir  consenti 
sans  réserve  à  la  jonction  de 
leurs  affaires,  ne  sont  plus  rece- 
val) les  à  critiquer  la  délibéra- 
tion simultanée  sur  les  affaires 
ainsi  jointes.  —  2*  La  discus- 
«sion  des  affaires  soumises  au 
j  ury  peut  être  interrompue  lors- 
quc  cette  mesure  est  comman- 
dée par  les  besoins  de  l'instruc- 
lion  ou  d'un  repos  devenu  né- 
cessaire (C.  de  cass,)^  VI,  170. 

—  (118)  Jury.  —  Désignation.  — 
Tableau  des  offres. —  Visite  des 
lieux.  —  (Sieur  Jacquier,)  — 
Lorsque  le  jury  d'expropriation 
a  été  régulièrement  et  légale- 
ment constitué  sans  protesta- 
lion  des  parties,   celles^;!  ne 


peuvent  baser  an  recours  ea 
cassation  sur  la  préteodoe  ifi- 
suffisance  ou  inexactitode  dsos 
la  désignation  de  certains  jark 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  q» 
le  tableau  des  offres  et  dénu- 
des et  les  pièces  produites soiat 
remis  au  jury  avant  quil  fm 
la  visite  des  terrains  exproprié, 
il  suffit  qu'ils  le  soient  aueoi- 
mencement  des  débats  (C.  ie 
cass.),  I,  423. 

-  (119)  Jury. —  DésignatioB.- 
{Sieur  BlondeL)  —  Lorsque  li 
liste  du  jury  dressée  par  le  en* 
seil  général  comprend  un  ooi- 
bre  de  noms  supérieur  au  ma 
mu  m  fixé  par  la  loi,  les  cinà 
faits  par  l'autorité  judiciairesBr 
cette  liste  sont  irréguliers.  U 
nullité  qui  en  résulte  toudait 
à  la  constitution  des  juridictioe 
est  substantielle  et  d'ordre  pi- 
blic,  et  ne  peut  être  comfi 
par  les  actes  et  le  sileuœ  ^ 
parties  devant  le  jury  (C.« 
cass,),  II,  492. 

-  (120)  Jury. —  DocumenL-Pï«- 
cès-verbal.— Magistratdiredeir. 
— (Époux  Desnoue-GiàgnarlY' 
Il  y  a  violation  de  l'article  3î* 
la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqnsc 
document  de  nature  à  influencef 
la  décisiondu  jury  ajanl  été  re- 
mis au  magistrat  directeor 
avant  l'ouverture  des  débats, 
celui-ci  a  purement  et  âmplfr 
ment  ordonné  qull  f&taBQexé 
au  procès-verbal  et  qu'il  ^^' 
paraît  d'aucune  des  mentiofiî 
du  procès-verbal  que  ce  docu- 
ment ait  été  commooiqoésBi 
expropriés  ni  même  déposé  ^ 
le  bureau  du  jury  (C.  d£  coa^ 
X,  837. 

-  (121)  Jury  (Formation  du).- 
Récusation.—  (Ville  de  Mv- 
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^ci/fe.)— Lorsqu'un  juré  absent 
lors  de  la  constitution  du  jury 
de  jugement  dans  la  première 
afTaîre  de  la  session  se  repré- 
sente avant  la  constitution  du 
jury  des  affaires  ultérieures,  il 
ne  suffit  pas  à  la  régularité  de 
l'opération  que  les  parties  dé- 
clarent accepter  le  jury  tel  qu'il 
a  été  composé  pour  la  première 
affaire  ;  la  liste  étant  modifiée, 
il  faut  procéder  à  une  nouvelle 
formation  du  jury  de  jugement 
(C.  de  cass.),  III,  715. 
—  (122)  Jury.  — Mandat.  —Excès 
de  pouvoir.  —   {Sieurs  Trochet 
et   Famaull'Dumesny,)  —   Le 
jury  doit  se  borner  à  fixer  Tin 
demnîté  due  à  raison  des  pro- 
priétés désignées  dans  le  juge- 
ment     d'expropriation      sans 
modification,  à  moins  d'un  con- 
sentement valablement  donné 
par  toutes  les  parties.  Toute 
prétention  contraire  ne  consti- 
tue ni  un  litige  ni  une  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit,  dans 
le  sens  de  Tarticle  39,  §  4,  de  la 
loi  du  3  mai  4841,  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  la  fixation  d^une 
indemnité  hypothétique  (C.  de 
cass.),  V,  530. 
—  (1Î3)  Jary. —  Nombre  des  ju- 
rés. —  {Bureau  de  bienfaisance 
d'Aire.)  —  Si  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  pas  le  pouvoir  de  réfor^ 
mer  ni  de  modifier  la  liste  des 
jarés  dressée  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  général 
du  déparlement,  il  ne  résulte 
pas  de  cette  application  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pou- 
voirs que  le  choix  prescrit  par 
Tarticle  30  de  laloi  du  3  mai  1841 
puisse  être  fait  sur  une  liste  qui 
ne  serait   pas  celle   dont   les 
formes  substantielles  sont  dé- 


terminées par  l'article  29  et,  en 
particulier,  sur  une  liste  conte- 
nant moins  de  trente-six  noms 
ou  plus  de  soixante-douze  (C. 
de  cass.),  H,  614. 

—  (124)  Jury.  —  Nombre  des  ju- 
rés.— (Sieur  Legrain  et  autres.) 
—  La  liste  générale  des  jurés, 
en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  dressée, 
pour  chaque  arrondissement, 
par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement ne  doit  pas  contenir 
moins  de  trente-six  noms  ni 
plus  de  soixante-douze.  Le  choix 
du  jury  spécial,  fait  par  la  cour 
d'appel  ou  le  tribunal  sur  une 
liste  qui  contient  un  nombre  de 
noms  excédant  le  nombre  légal 
(soixante- treize  noms  au  lieu  de 
soixante-douze),  est  entaché 
d'une  nullité  d'ordre  public 
comme  fait  sur  une  liste  qui 
manque  des  conditions  substan- 
tielles de  régularité  prescrites 
par  la  loi  (C.  de  cass,),  II,  508. 

—  (125)  Jury.— Plan  parcellaire. 

—  Tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes. —  [Sieur  Leblanc.)  — 
En  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  plan 
parcellaire  doit,  k  peine  de  nul- 
lité être  mis  sous  les  yeux  des 
jurés.  —  Le  tableau  des  offres 
et  demandes  doit,  sous  la  même 
sanction,  leur  être  remis  avant 
la  clôture  des  débats  (C  de 
cass,)y  X,  835. 

—  (126)  Jury.  —  Procès -verbal. 

—  Indemnité.  —  Indivisibilité. 

—  (Sieur  Mapataud.)  —  !•  Au- 
cun délai  n'est  prescrit  à  peine 
de  nullité,  pour  la  rédaction  et 
la  signature  du  procès- verbal 
des  opérations  du  jury.  —  2*  Il 
n'y  a  pas  obligation  de  pronon- 
cer des  indemnités  distinctes 
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Expropriation  (suite)  : 
au  cas  où  le  propriétaire  d'un 
immeuble  dans  lequel  il  exerce 
une  industrie  s'est  présenté  de- 
vant le  jury  au  seul  titre  de 
propriétaire  de  Timmeuble  ex- 
proprié, et  lorsque  la  division 
<les  évaluations  entre  le  prix  de 
Timmeuble  et  l'indemnité  in- 
dustrielle est  réclamée  unique- 
ment à  raison  d'un  intérêt  per- 
sonnel (G.  de  cass,)f  Vil,  420. 

—  (127)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Commune  de  Lagny  et  préfet 
de  Seine-et-Marne.)  —  Le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  doit 
avertir  les  parties  du  droit  de 
récusation  que  la  loi  leur 
accorde.  -^  La  constatation  de 
cet  avertissement  ne  résulte  pas 
de  la  mention  du  procès-verbal 
qu'aucune  récusation  n'a  été 
prononcée(C.d«ca«jr.),III,  1357. 

—  (428)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Sieur  Nemllies,)  —  L'expro- 
priant qui  avait  la  faculté  de 
renoncera  son  droit  de  récusa- 
tion ou  de  consentir  à  l'exercer 
sur  un  nombre  de  jurés  infé- 
rieur à  seize  et  qui,  en  fait,  a  pu 
l'exercer  tout  au  moins  sur 
quinze  jurés,  est  irrecevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  pour 
illégale  composition  d'un  jury 
que  par  ses  actes  et  son  silence 
il  a  témoigné  la  volonté  d'accep- 
ter (C.  de  ccus.),  VII,  417. 

—  (129)  Jury.  —  Récusation.  — 
(Veuve  Duclos.)  —  La  composi- 
tion du  jury  se  rattache  aux 
principes  organiques  des  juri- 
dictions. Il  s'ensuit  que  la  com- 
parution ou  le  silence  des  par- 
ties ne  couvre  pas  l'irrégularité 
résultant  de  ce  qu'un  juré,  sans 
mandat  légal,  a  pris  part  aux 
opérations  du  jury  en  rempla- 


cement d*un  juré  récusé  sans 
droit  (C.  de  cass.U  VIII,  373. 

—  (130)  Jury.  —  Récusation.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Jury. — 
Magistrat  directeur.  —  Délibé- 
ration. —  (Sieur  Damn,)  —  Le 
demandeur  en  cassation  ne  peat 
exciper  d'un  prétendu  défaut  de 
consentement  à  la  jonction  de 
son  affaire  avec  celle  concer- 
nant un  second  exproprié,  si, 
après  avoir,  d'accord  avec  ce 
dernier,  récusé  le  même  juré, 
ledit  demandeur  a  discuté  ks 
ofifres  sans  faire  aucune  réserve 
contre  la  jonction  des  deux 
causes.  En  matière  d'expropria- 
tion pour  l'ouverture  et  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal, 
le  magistrat  directeur  doit  noD 
seulement  être  présent,  mtis 
encore  concourir  à  la  délibéra- 
tion du  jury  et  attester  par  sa 
signature  sur  la  minute  la  régu- 
larité de  cette  délibération  (C 
de  cass.),  VllI,  376. 

—  (431)  Jury.  —  Récusation.  — 
Indemnité.  -;-  Demandes  dis- 
tinctes. —  (Époux  Duphénieux.) 
—  !•  En  matière  d'expropria- 
tion, lorsque  Tune  et  l'autre 
des  parties  ont  déclaré  ne  poiot 
vouloir  user  de  leur  droit  de 
récusation,  il  n'importe  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas 
un  avertissement  préalable  du 
juge.  —  S^"  Lorsque  la  demande 
d'indemnité  comprend  plusieurs 
éléments  distincts,  le  jury  doit, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  si 
l'indemnité  allouée  comprend 
tous  les  éléments  de  la  demande 
(C.  de  cass.),  Vlll,  380. 

—  (132)  Jury.  —  SermenU  — 
(Époux  Berton.)  —  Les  jurés 
doivent  prêter  serment  immé- 
diatement après  la  constitution 
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du  jury  ;  la  nullité  qui  résulte 
de  l'omission  de  cette  formalité 
ne  peut  être  couverte  ni  par  le 
serment  prêté  au  cours  des  opé- 
rations, ni  par  le  consentement 
des  parties  (C,  de  cassJ),  IV,  47. 

-  (133)  Jury.— Sermenl.— (5teur 
Berlandù)  —  La  prestation  in- 
dividuelle de  serment  imposée  à 
chacun  des  membres  du  jury 
n'est  pas  constatée  par  la  men- 
tion portée  au  procès-verbal 
que  «  le  jury  étant  ainsi  cons- 
titué a  prêté  le  serment  de  rem- 
plir les  fonctions  avec  impar- 
tialité »  (C.  decassJ),  VIII,  718. 

-  (134)  Jury.— Serment.— (5teMr 
Dauxerre,)  —  Le  serment  pres- 
crit par  l'article  36  de  la  loi  du 
3  mai  1844  doit  être  prêté  parle 
jury  d'expropriation,  à  peine  de 
nullité  de  ses  opérations. —  Et, 
lorsque  plusieurs  affaires  lui 
sont  soumises,  il  doit,  à  peine 
de  nullité,  prêter  serment  pour 
chacune  d'entre  elles,  à  moins 
que  les  partiel,  avant  la  pres- 
tation du  serment,  n'aient  con- 
senti à  la  jonction  desdites 
affaires  (C.  de  cass.),  X,  833. 

-  (135)  Jury  spécial.  —  Dési- 
gnation. —  (Sieur  Planiin,}  — 
Il  suffit,  pour  que  la  désignation 
du  jury  spécial  par  les  cours  et 
tribunaux  soit  régulière,  qu'elle 
ait  été  faite  sur  la  liste  du  con- 
seil général  contenant  le  nom- 
bre de  noms  exigé  par  la  loi, 
sans  que  Tautorité  judiciaire 
ait  à  rechercher  si  ces  noms  y 
avaient  été  régulièrement  ins- 
crits (G.  de  cass.),  VU,  423. 

-  (136)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion antérieure.  —  Nullité.  — 
(Sieitr  ViTicentelli.)  —  Lorsque 
la  cour  ou  les  tribunaux  du 
chef-lieu  judiciaire  désignent, 


avant  le  jugement  d'expropria- 
tion ou  le  jugement  de  donné 
acte  qui  en  est  l'équivalent,  le 
jury  spécial  chargé  de  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  cette  dési- 
gnation faite  sans  cause  légale 
se  trouve  viciée  d'une  nullité 
absolue  et  rend  nulles  les  opé- 
rations du  jury  ainsi  composé 
(C.  de  cass,),  VIII,  729. 

—  (137)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  {Sieurs  Blasini,)  —  Si 
les  cours  et  tribunaux  ne  peu- 
vent choisir  les  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  que 
lorsque  le  principe  de  l'expro- 
priation se  trouve  préalablement 
acquis  par  suite  d'un  jugement 
d'expropriation  ou  de  donné 
acte  qui  en  est  l'équivalent,  le 
visa  des  articles  30  et  55  de  la 
loi  du  3  mai  1841  dans  la  déli- 
bération portant  désignation  du 
jury  implique  nécessairement 
que  ladite  délibération  a  été 
prise  sur  le  vu  de  ce  jugement 
(C.  de  Cass.),  IX,  85. 

—  (138)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  Nullité.  —  {Frères  Ma- 
riant.)  —  Les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  du  chef-lieu  judi- 
ciaire doivent  choisir  les  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury 
spécial  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  audit  jury,  ce  qui 
doit  s'entendre  exclusivement 
des  cas  oii,  par  suite  d'un  juge- 
ment d'expropriation  ou  d'un 
jugement  donnant  acte  du  con- 
sentement du  propriétaire  k  la 
cession,  le  principe  de  l'expro- 
priation ou  de  la  cession  se 
trouve  irrévocablement  et  judi- 
ciairement acquis  ;  il  suit  de  là 
que,  lorsque  cet  acte  d'adminis- 
tration précède,  au  lieu  de  le 
suivre,  le  jugement  d'expropria- 
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Expropriation  {suiie)  : 
tîon  ou  de  donné  acte,  une  telle 
désignation  faite  sans  cause  lé- 
gale se  trouve  viciée  d'une  nul- 
lité absolue  et  rend  nulles  les 
opérations  du  jury  ainsi  com- 
posé (C  de  cass.,  IX,  86. 

—  (139)  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  Nullité.  —  {Sieur  et 
dame  Mariant.)  —  Les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  du  chef- 
lieu  judiciaire  doivent  choisir 
les  personnes  qui  formeront  le 
jury  spécial  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  audit  jury, 
ce  qui  doit  s'entendre  exclusi- 
vement des  cas  où,  par  suite 
d'un  jugement  d'expropriation 
ou  d*un  jugement  donnant  acte 
du  consentement  du  proprié- 
taire k  la  cession,  le  principe 
de  l'expropriation  ou  de  la  ces- 
sion se  trouve  irrévocablement 
ou  judiciairement  acquis,  de 
même  que  le  droit  à  l'indemnité 
ouvert  en  faveur  de  l'exproprié, 
qui  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
en  requérir  la  fixation,  si,  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du- 
dit  jugement,  l'administration 
ne  l'a  pas  poursuivie.  Il  suit  de 
là  que,  lorsque  cette  acte  d'ad- 
ministration précède,  au  lieu  de 
le  suivre,  le  jugement  d'expro- 
priation ou  le  jugement  de 
donné  acte  qui  en  est  l'équiva- 
lent, une  telle  désignation  faite 
sans  cause  légale  se  trouve  vi- 
ciée d'une  nullité  absolue  et 
rend  nulles  les  opérations  du 
jury  ainsi  constitué (C  de ccwj.), 
IX,  87. 

—  (140)  Jury  spécial.—  Liste  an- 
cienne. —  (Sieur 9  Jules  Vieil  et 
Félicien  Déodat.)  —  Le  renou- 
vellement de  la  liste  prescrit  par 


l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  m 
a  pour  objet  de  faire  cesser  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  surit 
liste  de  Tannée  précédente.  Ed 
conséquence,  il  y  a  nullité  de 
la  décision  du  jury  pris  sur  cette 
dernière  liste  et  procédant aprà 
le  renouvellement.  Cette  notUit 
est  d'ordre  public  et  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois 
en  cassation  (C.  de  cast.),  li, 
488. 

—  (141)  Jury  spécial.  —  Liste  d» 
jurés.  —  {Dame  Vaurt,  ww 
Bonhomme,)  —  Le  renouTcl^ 
ment  de  la  liste  prescrit  par IV 
ticle  29  de  la  loi  du  3  mai  18it 
a  pour  effet  de  faire  cesser  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  sorli 
liste  de  Tannée  précédente.  En 
conséquence,  il  y  a  nullité  de 
la  décision  d'un  jury,  dontoflt 
fait  partie  des  membres  pris 
sur  cette  dernière  liste,  et  qui 
a  procédé  après  le  renouTeiie* 
ment.  Cette  nullité  est  d'ordre 
public  :  elle  ne  peut  être  coo- 
verte  par  la  comparution  da 
parties  et  peut  être  in?oqaêt 
pour  la  première  fois  en  cassa- 
tion (C.  de  cass.),  IV,  925. 

—  (142)  Jury  spécial.  —  Nomkre 
des  jurés.  —  {Préfet  de  Bhom) 
—  Le  jury  spécial  formé  sur 
une  liste  qui  ne  comprend  pis 
le  nombre  de  noms  fixéparli 
loi  est  nécessairement  vài 
dans  sa  composition  {C.  ^ 
cass.),  III,  1346. 

—  (143)  Jury.—  Constitution. - 
Absence  d'un  juré.  —  [Skar 
Bonnet,)  —  Le  juré  titulaiic 
absent  lors  de  l'appel  du  joir 
doit,  lorsqu'il  a  été  remplacé^ 
ce  moment  par  un  juré  supplé- 
mentaire, être  rétabli  sur  ti 
liste,  s'il  s'est  présenté  avant li 
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constitution  définitive  du  jury 
de  jugement.  Cette  constitution 
n'est  définitive  que  lorsque,  les 
parties  ayant  exercé  leur  droit 
de  récusation,  il  reste  douze 
jurés  présents  et  prêts  h  entrer 
en  fonctions  (C  de  cass,),  Vil, 
414. 

—  (144)  Liste  du  jury.  —  Conseil 
général.  —  Nombre  des  jurés. 
—  (Pré/et  du  Rhône.)  —  Ni  les 
actes  ni  le  silence  des  parties 
devant  le  jury  ne  peuvent  cou- 
vrir les  irrégularités  dont  est 
entachée  la  formation  du  jury 
spécial  désigné  par  Tautorité 
judiciaire,  si  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général  et  sur  laquelle 
celui-ci  exerce  les  désignations, 
ne  comprend  pas  le  nombre  de 
membres  prescrit  par  la"  loi  (C. 
decass.)y  ill,  1033. 

—  (145)  Liste  du  jury.  —  {Ville  de 
Meaux,)  —  Est  nulle,  comme 
émanant  d*une  juridiction  irré- 
gulièrement constituée,  la  déci- 
sion d'un  jury  spécial  d'expro- 
priation choisi  sur  une  liste 
générale  qui  comprend  plus  de 
soixante -douze  noms  (C  de 
cass.),  111,  1358. 

—  (146)  Liste  du  jury.  —  {Ville 
de  Dijon.)  —  Lorsque  la  liste 
du  jury  dressée  par  le  conseil 
général  comprend  un  nombre 
de  jurés  supérieur  au  maximum 
fixé  par  la  loi,  cette  irrégularité 
«ntache  la  liste  tout  entière 
•d'une  nullité  radicale  et  abso- 
lue et,  par  suite,  vicie  toutes  les 
opérations  du  jury  choisi  sur 
ladite  liste  (C.  de  cass.),  IV,  65 

—  (147)  Liste  des  jurés.  —  Notifi- 
cation à  Texpropriant.  —  {Sieur 
Mei/nadier.)  —  Lorsque  Tex- 
proprié,  usant  du  droit  que  lui 
donne  Tarticle  55  de  la  loi  du 


Annales  des  P,  et  Ch.,  6*  sèruu  — 


3  mai  184i,  poursuit  lui-même 
le  règlement  de  l'indemnité,  la 
notification  de  la  liste  des  jurés 
est  aussi  nécessaire  que  quand 
l'expropriant  dirige  lui-même 
la  procédure.  Le  défaut  de  noti- 
fication de  la  liste  du  jury  spé- 
cial de  la  part  de  Texproprié  en- 
traîne la  nullité  de  toutes  les 
opérations  du  jury  (C.  de  cass.), 
IV,  931. 

—  (148)  1*  Listes  du  jury.  —  Jurés 
supplémentaires.  —  Constitu- 
tion du  jury.  —  2*  Tableau  des 
offres  et  demandes.  —  Plans 
parcellaires.  —  (Ville  de  Oour- 
nay-en-Brie.)  — 1»  L'inobserva 
tion  des  formalités  prescrites 
par  l'article  33  de  la  loi  du 
3  mai  1841  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité;  en 
conséquence,  si  le  magistrat  di- 
recteur, après  avoir  retranché 
trois  membres  excusés  ou  décé- 
dés, n'a  pas  appelé  immédiate- 
ment pour  les  remplacer  trois 
jurés  supplémentaires,  il  suffit 
que  le  jury  de  jugement  ait  été 
constitué  sur  la  liste  de  tous  les 
jurés  titulaires  ou  supplémen- 
taires présents,  et  que  le  droit 
de  récusation  ait  pu  librement 
s'exercer.  —  2*  Le  magistrat  di- 
recteur doit  placer  sous  les 
yeux  du  jury  non  seulement  le 
tableau  des  offres  et  des  de- 
mandes, mais  les  plans  parcel- 
laires et  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties.  Ces 
formalités  sont  substantielles, 
et  leur  accomplissement  doit 
être  formellement  constaté  (C 
de  cass.),  VI,  164. 

—  (149)  Locataires. — Indemnité. 
—  Dénonciation. — (Dame  veuve 
Vallet)  —  Aucune  indemnité 
ne  peut  être  allouée  au  loca- 
Lois,  etc.  {Tables).  47 
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ExPROPRUTiON  (suite)  : 
taire,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  terrain  exproprié  n'a  point 
fait  connaître  à  la  partie  expro- 
priante, dans  le  délai  fixé  par 
l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
l'existence  de  ce  locataire,  et 
que  ce  locataire  ne  s*est  pas  fait 
lui-même  connaître  (C.  decass.), 
111,  641. 

—  (150)  Locataire.  —  Dénoncia- 
tion. —  Droit  de  pêche.  — 
Cession  temporaire.  —  (Con- 
sorU  Bourdin,)  —  La  jouissance 
d'un  droit  de  pêche  ne  peut 
faire  la  matière  que  d'une  ces- 
sion temporaire  et  ne  peut  ètre- 
l'objet  d'une  aliénation  à  per- 
pétuité distincte  et  séparée  du 
fonds  riverain  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  exproprié  doit 
dénoncer  le  cession naire  d'un 
droit  de  pêche  et  l'appeler  en 
cause  dans  l'instance  d'expro- 
priation (C  de  aus.)y  VI,  197. 

—  (161)  Magistrat  directeur.  — 
Suppléant  du  juge  de  paix.  — 
(Sieur  Durbet  et  dame  Pépin,) 
^  Lorsque  le  tribunal  a  dési- 
gné, pour  présider  le  jury,  le 
juge  de  paix  du  canton  où  se 
fait  l'expropriation,  et  à  son 
défaut  le  premier  suppléant,  il 
y  a  nullité  de  la  décision  qui 
intervient  sous  la  présidence  du 
second  suppléant  (C.  de  cass.)j 
1,  411. 

^  (152)  Magistrat  directeur.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs 
Bordet.)  —  Le  magistrat  direc- 
teur du  jury  commet  un  double 
excès  de  pouvoirs  lorsque  :  1*  il 
provoque  le  jury  à  prononcer 
par  une  décision  unique  sur 
l'indemnité,  au  lieu  de  statuer 
par  voie  alternative,  alors  que 
les  parties  ont  prétendu  que  les 


parcelles  de  terrains  expropriés 
ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
conditions  prévues  par  l'arti'^le 
51  de  la  loi  du  3  mai  1841  poar 
la  prise  en  considératico  d'uQ« 
plus-value  immédiate  et  spé- 
ciale ;  2«  il  manifeste  son  opi- 
nion personnelle  sur  divers  élé- 
ments de  fait  de  la  contestalioo. 
de  telle  sorte  que  son  ingéreoee 
puisse  influer  sur  la  décision  do 
jury  (C.  de  ccus.),  II,  1259. 

—  (153)  Magistrat  directeur.  - 
Désignation.  —  (Sieur  de  h- 
me/.)  —Il  appartient  exclusif^ 
ment  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation  ou  ao 
président  de  ce  tribuosl  et 
pourvoir  au  remplacement  do 
magistrat  précédemment  dési- 
gné' pour  diriger  les  opérations 
du  jury,  et  qui  se  trouve  dus 
l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions  (C.  de  cass.),  IV,  6i0. 

—  (154)  Magistrat  directeur.  - 
Jury.  —  Récusation.  —  {Com- 
mune d'Annemtuse  et  préfet  éf 
la  Hauie^avoie.)  —  Le  magis- 
trat directeur  doit  prononcer 
sur  les  causes  d'empêchement» 
d'exclusion  et  d'incompatibilité 
qui  lui  sont  révélées  après  la 
fermeture  delà  liste  dujuryde 
jugement,  et,  s'il  les  recoDoaii 
fondées,  annuler  la  liste  et  iûrt 
procéder  à  une  nouvelle  dési- 
gnation. En  s'absteDantdesU' 
tuer  expressément  il  poH^ 
atteinte  au  droit  de  récusatioo 
des  parties  (C.  de  eau.),  IV, 92*. 

—  (185)  Magistrat  directeur.  - 
Conclusions.  '—  Réserves.  - 
Juré.  —  Convocation.  —  Visite^ 
des  lieux.  —  Avertissement  ^ 
Indemnité.  —  Erreur.  —  (^ 
/et  de  l'Isère.)  -  Le  magistrat 
directeur  du  jury,  saisi  par  1«* 
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parties  de  conclusions  dans  les- 
quelles elles  demandent  acte  de 
certaines  protestations  et  ré- 
serves, n'est  pas  tenu  de  tran- 
cher le  différend  dont  témoi- 
gnent ces  protestations  respec- 
tives. —  L'exproprié  ne  saurait 
imputer  à  faute  à  l'expropriant 
l'absence  de  jurés  qui  ont  été 
été  déclai*és  inconnus  dans  la 
commune  indiquée  comme  lieu 
de  leur  domicile.  —  En  cas  de 
visite  des  lieux  par  le  jury,  l'ex- 
proprié est  lion  recevable  à  se 
prévaloir  d'un  prétendu  défaut 
d'avertissement  préalable,  s'il  a 
ensuite  plaidé  sur  le  fond  sans 
exciper  de  cette  circonstance  et 
sans  formuler  aucune  réserve. 
—  Une  erreur  matérielle,  com- 
mise dans  rénumération  des 
parcelles  pour  lesquelles  le  jury 
a  alloué  une  indemnité  en  bloc, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
la  décision  du  jury  qu'autant 
que  cette  erreur  a  préjudicié  à 
la  partie  qui  l'invoque  (C.  de 
cass.),  IV,  936. 

—  (156)  Magistrat  directeur.  — 
(Madame  de  Provigny,)  —  Il 
n'appartient  pas  au  magistrat 
directeur  de  rendre  une  ordon- 
nance annulant  la  délibération 
du  jury,  pour  ce  motif  que  la 
fixation  est  supérieure  à  la 
demande.  Il  ne  peut  être  pris, 
&  la  suite  de  cette  ordonnance, 
une  nouvelle  délibération  recti- 
ficative, la  première  étant 
acquise  aux  parties,  et  ne  pou- 
vant être  attaquée  par  un  pour- 
voi en  cassation  (C,  de  cass.)^ 
VII,  413. 

—  (157)  Magistrat  directeur. —  Li- 
tige sur  le  fond  du  droit.  — 
Renvoi.  —  Indemnité  éven- 
tuelle. —  {Sieur  Mewrgey.)  — 


Lorsquela  demande  à  fin  d'in- 
demnité est  contestée  par  l'État, 
tant  sur  l'étendue  et  la  portée 
du  jugement  d'expropriation 
que  sur  le  fond  du  droit,  c'est  à 
bon  droit  que  le  magistrat  di- 
recteur décide  qu'il  y  a  lieu 
pour  le  jury  de  fixer  éventuel- 
lement le  chiflFre  de  l'indemnité, 
sauf  à  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  compétent, 
pour  y  être  statué  sur  le  litige 
C.  de  cass.)y  VIII,  726. 
—  (158)  Mandataire.  —  Ordon- 
nance d'envoi    en   possession. 

—  Engagements  de  l'expro- 
priant. —  Travaux.  —  Fermiers. 
Déclaration.  —  Responsabilité. 

—  (Préfet  du  Gard.)  —  Encore 
bien  qu'une  décision  du  jury 
alloue  nominalement  l'indem- 
nité d'expropriation,  non  à  la 
partie  expropriée,  mais  à  son 
mandataire^  néanmoins,  si  les 
circonstances  de  la  cause  ex- 
cluent toute  chance  d'erreur  de 
la  part  du  jury,  l'allocation  doit 
être  réputée  faite  au  mandataire 
en  cette  qualité  seulement,  et 
par  conséquent  faite  en  réalité 
au  mandant. —  L'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui,  après 
avoir  déclaré  exécutoire  la  dé- 
libération du  jury,  donne  acte 
à  l'expropriant  de  l'engagement 
qu'il  a  pris  ou  offert  de  prendre 
relativement  à  certains  travaux 
à  faire  dans  la  partie  restante 
de  la  propriété,  ne  se  met  pas 
pour  cela  en  contradiction  avec 
la  délibération  et  n'ajoute  rien 
à  l'indemnité  allouée  par  le 
jury.  —  Le  propriétaire  qui  a 
fait  connaître  à  l'administration 
le  fermier  ou  locataire  des  par- 
celles expropriées  se  décharge 
par  cela  même  de  toute  respon- 
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Expropriation  (suite)  : 
sabilité  envers  ce  fermier,  et 
n'a  par  conséquent  aucun  inté- 
rêt légal  à  se  plaindre  que  le 
fermier  ne  soit  pas  indemnisé 
(C.  de  cass.)y  III,  742. 

—  (159)  Notificalions.  —  Garde 
champêtre.  —  {Sieurs  Capde- 
ville  père  et  fils.)  —  Le  garde 
champêtre  peut  valablement  dé- 
livrer toutes  notifications  rela- 
tives aune  expropriation,  alors 
même  que  cette  opération  inté- 
resse la  commune  où  il  exerce 
ses  fonctions  (C.  de  cass.),  I, 
405. 

—  (160)  Nullités.  —  Compétence. 

—  Cour  de  cassation.  —  Nulli- 
tés. —  Convocation.  —  Conces- 
sionnaires. —  (Consorts  Lis^ 
sardyJ)  —  Les  nullités  dont 
seraient  entachés  les  actes  de 
procédure  antérieurs  à  la  cons- 
titution du  jury  et  relatifs  soit 
à  la  convocation  des  parties, 
soit  k  celle  des  membres  du 
jury,  ne  peuvent  être  relevées 
que  par  pourvoi  devant  la  cour 
de  cassation.  Une  compagnie 
concessionnaire  ,  agissant  au 
nom  de  TËtat,  ne  peut  se  préva- 
loir des  nullités  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  convoca- 
tions faites  par  le  sous-préfet 
représentant  l'État  (C.  de  cass,), 
IV,  52. 

—  (164)  Offres.  —Notification.— 
{Commune  de  Mirepoix,)  —  Les 
offres  qui,  au  lieu  d'être  noti- 
fiées aux  expropriés,  leur  sont 
communiquées  par  lettres  sont 
irrégulières  et  il  y  a  nullité  de 
la  décision  du  jury  qui  inter- 
vient (C.  de  cass.),  I,  433. 

—  (462)  Offres.  —   Signification. 

—  {Sieurs  (rourju,)  —  Aux  ter- 
mes des  articles  15  et  23  de  la 


loi  du  3  mai  i844,radmiDÎstn- 
tion  qui  exproprie  est  tenue  de 
notifier  aux  propriétaires  des 
immeubles  expropriés  les  som- 
mes qu'elle  leur  offre  pour  in- 
demnité: à  défaut  d'électioD  d« 
domicile  dans  rarrondissemeot 
de  la  situation  des  immeubles, 
cette  notification  doit  leur  être 
faite  par  double  copie  entre  les 
mains  du  maire,  du  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété  (C.  de  cass)^  1, 
961. 

—  (463)  Off'res  (Tableau  des).  - 
Plans  parcellaires.  —  Comma- 
nication  aux  jurés.—  (.If aire  ii« 
la  commune  de  Montmaraulh 
—  Est  nulle  la  décision  rendae 
par  un  jury  d'expropriatioa 
lorsque  le  procès-verbal  des 
opérations  ne  constate  pas  qoe 
le  tableau  des  ofifres  et  demu- 
des  et  les  plans  parcellaires  ont 
été  mis  sous  les  yeux  des  jurés 
(C.  de  cass.),  II,  495. 

—  (464)  Ofl'res.  —  Indemnité. - 
(  Préfet  de  V  Yonne  et  maire  de  k 
commune  de  Gy-TÉvêqu''.)- 
Lorsque  l'indemnité  offerte  ptr 
TÂdministration  expropriante 
était  une  somme  unique  pour 
deux  parcelles  expropriées,  si 
le  jury  alloue  deux  indemnité 
distinctes,  mais  dont  la  réuoioD 
est  inférieure  à  la  somme 
offerte,  il  y  a  lieu  à  cassation 
totale  pour  violation  du  pan- 
graphe  final  de  Tarticle  39  de  it 
loi  du  3  mai  1841  (C.  decasi.\ 
II,  497. 

—  (465)  Offres. -- NotificaU'on.- 
Préfet.  —  {Compagnie  det  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,)  —  Eb 
matière  d'expropriation  pont 
cause  d'utilité   publique ,  des 
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offres  intéressant  TËtat  doivent 
èlre  signifiées  à  la  personne  du 
Préfet  ou  au  domicile  élu  parce 
fonctionnaire,  seul  représentant 
légal  de  l'État,  mais  non  au 
sous-préfet ,  qui  n'a  aucune 
qualité  pour  les  recevoir.  A  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  elles 
doivent,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  15  de  la  loi  du  3  n)ai  1841, 
être  notifiées  en  double  copie 
et  au  maire  de  la  commune, 
d'une  part,  et  au  fermier  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété,  d'autre  part  (C.  de 
cass,),  II,  625. 

—  (166)  Offres  (Tableaux  des).  — 
{Consorts  Amoux.)  —  Lorsque 
le  jury  n'a  statué  que  sur  un 
seul  règlement  d'indemnité,  il 
n'est  pas  indispensable  que  l'of- 
fre et  les  demandes  soient  por- 
tées à  la  connaissance  du  jury 
sous  forme  de  tableau  (C  de 
cass.),  III.  1352, 

—  (167)  Offres.  —  Délai.  —  [Ville 
de  Marseille.)  —  L'obligation 
par  l'expropriant  de  laisser  à 
l'exproprié  un  délai  de  quin- 
zaine pour  délibérer  sur  les 
offres  qui  lui  sont  faites,  n'existe 
que  relativement  aux  oit'res 
faites  pour  la  première  fois  ou 
à  celles  qui  portent  sur  un  ob- 
jet nouveau  (C.  de  cass.),  III, 
714. 

—  (168)  Offres.  —  Délai.  —  Ré- 
quisition d'acquisition. —  [Sieur 
Barrey.)  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire requiert,  conformément  à 
l'article  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  l'acquisition  totale  de 
rim meuble  dont  l'expropriation 
partielle  était  seulement  pour- 
suivie ,  l'administration  est 
tenue  de  lui  notifier  des  offres 
nouvelles  et  de  lui  laisser  un 


nouveau  délai  pour  délibérer  (C 
de  cass.)^  IV,  54. 

—  (169)  Offres  (Tableau  des).  — 
Jury.  — {Consorts  Voisine  de  la 
Fresnaye.)  —  Si  les  parties  peu- 
vent d'un  commun  accord  au- 
toriser le  jury  à  comprendre 
dans  son  estimation  des  par- 
celles qui  n'ont  pas  été  portées 
au  tableau  des  offres,  le  jury 
n'est  pas  obligé  de  déférer  à 
leur  demande  (C.  de  cass.)^  IV, 
64. 

—  (170)  Offres  (Tableau  des).  — 
Demande.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  Indemnité.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  Questions 
préjudicielles.  —  [Sieurs  Labo- 
rie-Frédoire  t  Aubignai  et  Gi- 
rard.) —  Alors  même  que  le  ta- 
bleau des  offres  ne  contient  pas 
les  demandes  des  parties,  il  est 
donné  satisfaction  au  vœu  de  la 
loi  s'il  résulte  des  énonciations 
du  procès-verbal  que  les  conclu- 
sians  des  parties  expropriées 
ont  été  placées  sous  les  yeux  du 
jury.  —  L'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'une  instance 
engagée  entre  l'expropriant  et 
l'exproprié  ne  constitue  pas  un 
dommage  se  rattachant  à  la  dé- 
possession, et  ne  peut  sans  ex- 
cès de  pouvoirs  former  impli- 
citement des  éléments  de  l'in- 
demnité allouée  collectivement 
par  le  juge  sur  les  chefs  distincts 
compris  dans  la  demande  de 
Texproprié.  —  Si  le  jury  est 
juge  de  la  sincérité  des  titres  et 
de  l'effet  des  actes,  c'est  seule- 
ment au  cas  où  ils  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation 
de  l'indemnité.  Mais  il  doit  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir 
dès  que  la  contestation  sur  les 
titres  et  actes  porte  sur  le  fond 
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Expropriation  {suite)  : 
même  du  droit  et  sur  la  qualité 
des  réclamants  {C.de  cass.)^  IV, 
918. 

—  (471)  Offres.  —  Notification.— 
Autorité  compétente.  —  Publi- 
cation. —  Cassation.  —  Jury 
unique.  —  Serment.  —  Consen- 
tement des  parties.  —  {Ville  de 
Saint' Denis.)  —  En  cas  d'expro- 
priation concernant  une  com- 
mune légalement  représentée 
par  son  maire,  la  notification 
des  offres  par  le  préfet  est  va- 
lable si  la  notification  a  été 
faite  non  pas  seulement  à  la  re- 
quête du  préfet  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  mais 
encore  sur  les  poursuites  et  di- 
ligences du  maire  de  cette  com- 
mune. —  La  violation  de  la  dis- 
position de  Tarlicle  23  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  relative  à  la  pu- 
blication et  à  Taffichage  des 
offres,  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation.  —  S'il  est  loisible 
aux  parties  de  consentir  à  ce 
que  toutes  les  affaires  de  la  ses- 
sion soient  jugées  par  un  jury 
unique  qui  ne  prête  qu'un  seul 
serment,  il  est  nécessaire  que 
ce  consentement,  formel  ou  ta- 
cite, soit  établi  d'une  manière 
certaine  par  le  procès -verbal 
des  opérations  du  jury  (C.  de 
cass.),  IV,  940. 

—  (172)  Offres  (Tableau  des).  — 
Plans  parcellaires.  —  Commu- 
nication aux  jurés.  —  {Ville  de 
Belley.)  —  Est  nulle  la  décision 
rendue  pur  un  jury  d'expropria- 
tion, lorsque  le  procès-verbal 
des  opérations  ne  constate  pas 
que  le  tableau  des  offres  et  les 
plans  parcellaires  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  jurés  (C  de 
ca;?^.),  V,  529. 


—  (173)  Offres  nouvelles.  —  Xoli- 
fication.  —  {Département  de  la 
Manche.)  —  L'expropriant  est 
obligé  de  notifier  à  l'exproprié, 
outre  les  offres  originaires, 
toutes  offres  nouvelles,  portant 
sur  un  objet  nouveau,  qui  peu- 
vent devenir  nécessaires  ao 
cours  de  l'instance  en  expro- 
priation (C.  de  cass.),y\,  190. 

—  (174)  Offres.  —  {Ville  de  Pa- 
ris.) —  Le  fait  par  Tavocat  de 
l'expropriant  d'annoncer  qae 
certains  travaux  seront  exécu- 
tés par  ce  dernier  ne  constitue 
pas  une  offre  (C  de  cass.),  Vfl, 
430. 

—  (175)  (Offres.—  Nullité.  —  Non- 
protestation. —  {Maire  de  la  ville 
de  Meulan.)  —  1*  L'irrégularité 
des  offres  et  la  nullité  en  résul- 
tant ne  peuvent  être  invoquées 
en  cassation  lorsque  le  demao- 
deur  a  discuté  sans  protestatloo 
ni  réserve,  conlradicloi rement 
avec  l'expropriant,  le  montant 
de  l'indemnité. —  2*  Le  deman- 
deur en  cassation  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  erreur  maté- 
rielle dans  l'acte  de  notification 
des  offres  lorsque  cette  erreur» 
été  rectifiée  par  les  éléments  de 
la  procédure  et  qu'il  n'a  pas 
d'ailleurs  protesté  contre  elle, 
pour  arguer  de  nullité  lesdites 
offres  et,  par  suite,  la  décision 
du  jury  (C.  de  cass.)^  VII,  445. 

—  (176)  Offres.  —  Ordre  public 

—  Non-protestation.  —  Terrain 
non  exproprié.  —  Indemnité 
éventuelle.  {Commune  deCaeiù 

—  La  disposition  légale  qui 
oblige  l'expropriant  à  signifier 
ses  offres  à  l'exproprié  n'est  pas 
d'ordre  public;  la  nullité  qui 
résulte  de  son  inobsenadon 
peut  être  couverte  par  le  silence 
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<\e  la  partie  intéressée.  Lorsque, 
du  consentement  des  parties, le 
j  ury  fixe  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  un  terrain  compris 

-  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, les  règles  fixées  par  la  loi 
de  i84i  ne  sont  pas  applicables 
et  les  offres  préalables  ne  sont 
plus  obligatoires  (C  de  cass.), 
YIII,  574. 

(177)  Offres.  —  Pourvoi.  — 

(Sieur  Cabanne,)  —  L'indemnité 
allouée  par  un  jury  d*expro- 
priation  ne  peut  être  inférieure 
aux  offres  faites  par  Tadminis- 
tration.  —  La  violation  de  cette 
disposition  légale  donne  ouver- 
ture à  cassation  (C.  de  cass.), 
VIII,  721. 

—  (178)  Offres  et  demandes  (Ta- 
bleau des.)—  Formalités  subs- 
tantielles.— {Commune  de  Saint- 
Pierre.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique,  les  offres  doivent  être 
acceptées  ou  refusées  et  la  de- 
mande en  indemnité  doit  être 
formulée  et  produite  avant  Tou- 
ture  des  débats;  le  chiffre  de 
celte  demande  doit  figurer  sur 
le  tableau  soumis  aux  jurés  (C. 
de  cass.),  IX,  573. 

. —  (179)  Offres  et  demandes.  — 
Tableau. —  Formalités  substan- 
tielles. —  (Commune  de  Planés 
et  autres.) —  La  mention  au  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury 
spécial  d'expropriation,  que  les 
conclusions  des  expropriés  ont 
été  simplement  lues  à  l'au- 
dience, alors  qu'elles  contien- 
nent leurs  demandes,  non  no- 
tifiées à  l'expropriant  dans  les 
termes  de  l'article  24  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  est  insuffisante 
pour  établir  que  ces  demandes 
ont  été  mises  sous  les  yeux  du 


jury,  s'il  ne  résulte  d'aucune 
énonciation  de  ce  procès-verbal 
qu'elles  lui  ont  été  effectivement 
communiquées.  —  Il  en  est  de 
même  quand ,  les  demandes 
ayant  été  notifiées,les  expropriés 
les  ont  modifiées  en  les  aug- 
mentant, si  les  conclusions  mo- 
dificatives  ont  été  aussi  simple- 
ment lues  à  l'audience  (C.  de 
cass.)f  IX,  576. 

—  (180)   Parcelles    d'immeubles. 

—  Indemnité  collective.  — 
{Sieur  Levier,)  —  Lorsque  des 
parcelles  d'immeubles  ont  été, 
d'un  commun  accord  entre  les 
parties,  ajoutées  aux  portions 
d'immeubles  comprises  dans  un 
jugement  d'expropriation  et 
qu'en  réponse  à  la  demande 
d'une  somme  unique  et  collec- 
tive formée  par  les  expropriés, 
l'administration  a  aussi  réuni 
en  un  seul  chiffre  ses  offres  pri- 
mitivement divisées,  il  y  a  lieu, 
pour  apprécier  la  régularité  de 
la  décision  rendue  par  le  jury, 
de  considérer  le  montant  inté- 
gral de  l'indemnité  allouée,  sans 
s'attacher  aux  divers  éléments 
qui  la  composent  (C  de  cass,), 
VIII,  717. 

-—  (181)  Plan  parcellaire.  —  Dépôt. 
Délai.  —  {Sieurs  Philippe  et  Jac- 
ques CurtL)  —  Le  délai  de  hui- 
taine franche  imparti  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  mai  1841 
par  le  dépôt  à  la  mairie  du  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  édi- 
fices dont  la  session  est  de- 
mandée, ne  peut  être  abrégé,  le 
délai  n'expire  qu'à  la  fin  du 
huitième  Jour,  c'est-à-dire  à 
minuit  (C.  de  cass.),  VU,  449. 

—  (182)  Pourvoi.  —  Envoi  des 
pièces.  Consignation  d'amende. 

—  Délai.  —  Jurés.  —  Serment. 
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Expropriation  (suite)  : 

—  (Dame  Vivarez^  veuve  Cha- 
vasse  et  héritiers  Téron.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique»  le  dé- 
faut d'envoi  des  pièces  du 
pourvoi  à  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  dans  le  délai 
prescrit  par  Farticle  20  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  la  consigna- 
tion tardive  de  Tamende  n'en- 
traînent pas  la  déchéance  du 
pourvoi,  lorsque  les  pièces  ont 
été  déposées  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  et  que  l'a- 
mende a  été  consignée  avant  le 
jour  où  la  cause  a  été  en  état  de 
recevoir  arrêt  II  ne  peut  être 
apporté  à  la  formule  du  ser- 
ment prêté  par  les  jurés  d'ex- 
propriation aucune  modification 
qui  serait  de  nature  à  changer 
la  substance  et  la  portée  du  ser- 
ment prescrit  par  Tarticle  36  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  Telle  est 
la  substitution  des  mots  en 
conscience  et  avec  probité  aux 
mots  avec  impartialité  qui  se 
trouvent  dans  Tarlicle  cité  (C. 
de  cass.),  U,  482. 

—  (183)  Pourvoi.  — Renvoi  devant 
un  nouveau  jury.  —  (Sieur 
Rossi.)  —  Lorsqu'une  décision 
du  jury  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  a  été 
annulée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  et  que  l'affaire  a 
été  renvoyée  devant  un  nouveau 
jury,  ce  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  composé  de  jurés 
autres  que  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  premier  (C.  de  cass.), 
II,  629. 

—  (184)  Pourvoi.  —  Déclaration. 

—  (Consorts  Charbonnier,)  — 
Aux  termes  des  articles  20  et  42 
delà  loi  du  3  mai  1841,  le  pourvoi 


contre  une  décision  du  jarr 
d'expropriation  doit  être  fonné 
par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. —  U  ne  saurait  être  su;^ 
pléé  à  cette  formalité  par  la  si- 
gnification d'une  déclaratieii 
contenant  assignation  devant b 
Cour  de  cassation  (C.  de  cou}, 
IV,  57. 

—  (185)  Pourvoi.  —  NolificalioiL 

—  Commune.  —  Préfet.  - 
Pourvoi.  —Recevabilité.— Ces- 
sion naire  ou  ayant  cause. -Ifi- 
demnité.  —  Fixation.  —  (Sicir 
de  Bratu)  —  Le  pourvoi  en  cas- 
sation est  valablement  notiâ? 
au  préfet,  quand  rexproprialioQ 
relative  à  des  travaux  comn»}- 
naux  a  été  poursuivie  parce 
fonctionnaire.  —  Le  tiers  qui, 
d'après  la  décision  du  jury,  re- 
présente la  partie  à  laquelle eâ 
accordée  l'indemnité,  est  re<»- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassaiioa- 

—  Est  nulle  la  décision  du  jan 
qui  accorde  à  l'exproprié,  es 
dehors  de  l'indemnité  en  argeit, 
des  matériaux  provenant  dek 
démolition  des  construclioss 
élevées  sur  les  terrains  eipnn 
priés,  alors  qu'il  n'est  pas  éialsli 
qu'un  contrat  judiciaire  soit  sur 
ce  point  intervenu  entre  iesp 
ties  (C.  de  cass.)^  IV,  59. 

—  (186)  Pourvoi.  —  Notification. 
Election  de  domicile.  —  [2>a^ 
veuve  Brrmet.)  —  La  dédaraH'^fl 
d'élection  de  domicile  ne  s'éteffi 
pas  aux  actes  étrangers  à  1  ios- 
tance  dans  laquelle  elle  estfaile. 

—  Conséquemment,  le  pourra 
en  cassation  formé  en  maliêif 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  premier  act? 
d'une  nouvelle  instance,  M 
être  signifié  au  domicile  réel  da 
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défendeur  et  non  au  donaicile 
élu  pour  l'instance  terminée  (C. 
de  cass.),  IV,  61. 

-  (187)  Pourvoi.  —  Fermier.  — 
Recevabilité.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Question  préjudicielle. 

—  Locataire.  —  Intervention. 

—  (Préfet  de  VAube.)  —  Ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  d'intérêt  le  pourvoi  formé 
par  un  fermier  contre  une  dé- 
cision qui  Fa  privé  du  droit  de 
faire  fixer  par  le  jury  a  son 
profit  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration expropriante  une  indem- 
nité distincte  de  celle  du  pro- 
priétaire, alors  surtout  qu'il  ne 
résulte  pasde  la  décision  rendue 
par  le  jury  en  l'absence  du  fer- 
mier que  l'indemnité  comprenne 
la  valeur  des  récoltes  et  de  la 
jouissance  dont  le  fermier  a  été 
privé  par  l'expropriation.  — Le 
magistrat  directeur,  compétent 
pour  statuer  sur  les  incidents 
de  procédure,  n'est  pas  juge  des 
contestations  qui  portent  sur  le 
fond  du  litige  ;  la  prétention 
d'un  fermier  qui  soutient  qu'il 
n'a  pas  encouru  la  déchéance 
prévue  par  l'article  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  qu'il  est  en 
droit  d'intervenir  devant  le  jury 
ne  peut  être  écartée  par  une 
ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur :  une  indemnité  éventuelle 
doit  alors  être  fixée  conformé- 
mentàrarticle85,§  4,  de  ladite 
loi(C.  decass.)fl\,  651. 

-  (188)  Pourvoi.  —  Déchéance. 

—  {Sieur  Simon  et  consorts.)  — 
Est  frappé  de  déchéance  le 
pourvoi  formé,  en  matière  d'ex- 
propriation, par  une  requête  du 
préfet  remise  au  greffier  du 
tribunal  par  le  procureur  de  la 
République(C.  (ieco^^.),  VI,  168. 


—  (189)  Pourvoi.  —  Notification. 

—  Délai  de  huitaine.  —  Suppu- 
tation. —  Jours  fériés.  —  Jury. 

—  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. —  Plans  parcellaires. 

—  Formalité  substantielle.  — 
Nullité.  —  (Sieur  Ch.  Bivort.) 
— La  disposition  de  l'article  1033 
du  Code  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  «  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  sera  prolongé  au  lende- 
main >»,  s'applique  au  délai  de 
huitaine  fixé  pour  la  notification 
d'un  pourvoi  par  l'article  42  dt^ 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  La  formalité  de  l'ar- 
ticle 37  ,§  1 ,  d  ela  loi  du  3  mai  1 841 , 
aux  termes  duquel  le  magistrat 
directeur  du  jury  d'expropria- 
tion doit  placer  sous  les  yeux 
des  jurés,  dès  l'ouverture  des 
débats,  les  tableaux  des  offres 
et  demandes  et  les  plans  par- 
cellaires dressés  en  vue  de  l'ex- 
propriation, est  substantielle  ; 
son  inobservation  entraîne,  par 
suite,  la  nullité  des  opérations 
et  de  la  décision  du  jury  (C.  d(f 
cass.),  ÏX,  82. 

—  (190)  Pourvoi.  — Notification. 

—  {Dame  veuve  Rehoul  et  au- 
tres.) —  Lorsque  dans  le  procès- 
verbal,  pour  une  parcelle  expro- 
priée, une  personne  est  indiquée 
comme  inscrite  à  la  matrice  des 
rôles  et  une  autre  personne 
comme  revendiquant  cette 
même  parcelle,  il  ne  suffit  pas 
de  notifier  la  déclaration  de 
pourvoi  à  la  personne  inscrite, 
et  à  défaut  de  notification  au 
revendiquant,  le  pourvoi  est 
non  recevable  (C  de  cass.)^  IX, 
565. 

—  (191)  Pourvoi  en  cassation.  — 
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Expropriation  {suite)  : 
Ordonnance.   —    Significntion. 

—  Fixation  de  Tindemnité.  — 
Droit  des  parties. — Convocation 
du  jury.  —  Magistrat  directeur. 

—  Remplacement.  —  (Consorts 
Santiaggi.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  le  pourvoi  n*est  ou- 
vert que  contre  la  décision  du 
jury  et  contre  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui  la  rend 
exécutoire.  Le  pourvoi,  pour 
^tre  valable,  doit  être  signifié 
aux  parties  intéressées  qui  ont 
fait  connaître  leur  qualité  à 
Tad mi nist ration  et  qui  figu- 
raient comme  telles  dans  la 
procédure  ;  la  notification  doit 
•ètro  faite  au  domicile  réel  du 
défendeur.  —  Le  droit  pour  les 
parties  expropriées  d'exiger 
-qu'il  soit  procédé  à  la  fixation 
de  l'indemnité  lorsque  Tadmi- 
nistration  n*a  pas  poursuivi 
cette  fixation  dans  les  six  mois 
de  l'expropriation  emporte  pour 
elle  le  droit  de  faire  procéder 
à  la  convocation  du  jury.  —  En 
cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  magistrat  directeur  du 
jury,  la  désignation  d'un  nou- 
veau magistrat  directeur  a  pour 
effet  de  lui  conférer  les  mômes 
pouvoirs  que  ceux  que  le  juge- 
ment d'expropriation  avait  dé- 
légués au  magistrat  primitive- 
mentnommé(C.deccw^.),IX,585. 

—  (192)  Pourvoi  en  cassation.  — 
Notification.  — Exploit.  —  Men- 
tions. —  Parlé  à  domicile.  — 
Parent.  —  Copie.  —  Election  de 
domicile.  —  Etendue.  —  Effets. 
Offres.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Ouverture  et  redressement.  — 
Jury.  —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération . — (Époux  Ckallier 


et  autres.)  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d*utilîté 
publique,  l'exploit  de  notifica- 
tion  du  pourvoi  en    cassation 
doit,  a  peine  de  nullité^  indiquer 
à  qui  a  été  remise  la  copie  de 
l'acte  de  notification  et  à  qui  il 
a  été  parlé.  —  Les  articles  68  et 
70  du  Code  de  procédure  civDe 
sont  communs  à  toutes  les  no- 
tifications   et    applicables  par 
suite  en  cette  matière.  —  Est 
donc  nul  et  de  nul  eflfet  rexploil 
remis  à  un  parent  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  devait  être 
signifié,   lorsqu'il  n*a    pas  élé 
constaté  sur  l'original  que  IV 
gent  chargé  de  le  notifier  s^est 
présenté  au  domicile  de  la  per 
sonne  et  que  c*est  en  ce  lieu 
qu'il  a  trouvé  le  parent  de  cette 
personne  et  lui  a  remis  la  copie 
de  l'exploit.  —  L'élection  de  do- 
micile faite  dans  un  exploit  par 
lequel  une  partie  répond  aox 
offres  de  l'administration  expro- 
priante est  spéciale  et  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  actes 
de  procédure   qui   seraient  la 
suite  immédiate  dudit  exploit; 
elle  ne  saurait  donc  f^ucunement 
équivaloir  à  l'élection  générale 
de  domicile  prescrite  en  vue  de 
la  procédure   entière   d'expro- 
priation, par  Tarticle  15  de  U 
loi  du  3  mai  1841.  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  régler  les  indemnités 
dues  à  raison  d'expropriation 
pour  ouverture  ou  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  il  ne  suffit 
pas  que  le  magistrat  directeur 
ait  été  présent  à  la  délibération  ; 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  pris 
part  et  en  ait  attesté  la  régula- 
rité par  sa  signature  sur  la  mi- 
nute de  la  décision  du  jury  (C. 
de  cass,)y  X,  840. 
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-  (193)  Procédure.  —  Proprié- 
taire apparent.  —  Matrice  ca- 
dastrale. —  (Epoux  Nepveu,)  — 
La  procédure  en  expropriation 
pour  cause  d*utilité  publique  est 
valablement  suivie  contre  celui 
qui  est  indiqué  comme  proprié- 
taire sur  la  matrice  cadastrale 
(C.  de  cass.),  I,  950. 

-  (194)  Procès-verbal.  —  Ordon- 
nance. —  Publicité.  —  Offres 
complémentaires.  —  Notifica- 
tion. —  (Préfet  de  la  Meuse.)  — 
Il  n'y  a  pas  de  nullité  du  procès- 
verbal  des  débats  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  par  le  motif  que 
le  procès-verbal  n^auraitété  clos 
que  plusieurs  jours  après  les 
opérations  du  jury.  —  Lorsque 
la  minute  de  l'ordonnance  du 
magistral  directeur  porte  qu'elle 
a  été  prononcée  à  l'audience 
publique,  en  présence  des  par- 
ties et  des  jurés,  aucune  nullité 
ne  résulte  de  ce  que  la  môme 
constatation  n'a  pas  été  faite 
dans  le  procès-verbal.  —  L'obli- 
gation de  notifier  les  offres 
quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  du  jury  n'est  point  ap- 
plicable aux  offres  complémen- 
taires faites  par  l'expropriant 
(C.  decass.),  II,  502. 

-  (195)  Publicité.  —  {Préfet  de 
la  Mayenne,)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  la  publicité  de 
la  discussion  est  une  formalité 
substantielle  dont  l'accomplis- 
sement doit,  à  peine  de  nullité, 
être  constaté  parle  procès- verbal 
des  opérations  du  jury  (C  de 
cass.\  IV,  654. 

-  (196)  Réquisition  d'acquisition. 
—  Offres.  —  {Préfet  de  la  Haute- 
Vienne.)  —  Lorsqu'un  proprié- 


taire requiert  l'acquisition  totale 
de  l'immeuble  dont  Texpropria- 
lion  partielle  était  seulement 
poursuivie,  l'administration  est 
tenue  de  lui  notifier  des  offres 
nouvelles,  alors  même  qu'elle 
conteste  la  réquisition  {C,  de 
cass.),  IV,  637. 

-  (197)  Réquisition  d'acquisition 
totale.  — Capacité.  —  Question 
préjudicielle.   —    Compétence. 

—  Etablissement  public.  —Ad- 
ministrateurs. —  Réquisition 
d'acquisition  totale.  —  Autori- 
sation. —  (Compagnie  anonyme 
d-ps  chemins  de  fer  de  VEst.)  — 
La  contestation  relative  à  la  ca- 
pacité d'une  partiede  qui  émane 
une  réquisition  d'acquisition  to- 
tale d'un  immeuble  morcelé  par 
suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  cons- 
titue un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  tribunaux  civils. 

—  Un  établissement  public,  dont 
Pimmeuble  a  été  morcelé  par 
l'effet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit, 
afin  de  faire  valablement  la  ré- 
quisition totale  spécifiée  en  Tar- 
ticle  50  de  la  loi  du  5  mai  1841, 
être  muni  d'une  autorisation 
préalable,  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'article  15  de  cette 
loi  (C.  de  c(w*.),  IV,  655. 

-  (198)  Réquisition  d'expropria- 
tion totale.  Offres.  —  {Consorts 
Bonnard.)  —  L'expropriant  doit, 
en  présence  d'une  réquisition 
d'expropriation  totale  notifier 
des  offres  nouvelles  destinées  à 
être  inscrites  dans  le  tableau 
soumis  au  jury  (C de  c(W5.),  IV, 
962. 

-  (199)  Réquisition  d'acquisition. 
-7  Nu  propriétaire.   —  (Sieur 
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ËxphOPRiATiON  {suite)  : 
Collet)— DiLiis  le  cas  où  la  nue 
propriété  et  l'usufruit  d^un  im- 
meuble sont  séparés,  la  réqui- 
sition d'acquisition  totale  ne 
peut  être  présentée  par  le  nu 
propriétaire  sans  le  consente- 
ment et,  à  plus  forte  raison, 
malgré  Fopposltion  de  l'usu- 
fruitier (C.  de  cass.U  VII,  419. 

—  (200)  Rétrocession.  —  Dé- 
chéance. —  {Pré/et  de  la  Seine 
et  sieurs  Arrault  et  Brazon.)  — 
La  disposition  qui  oblige  Tan- 
cien  propriétaire  à  racheter  les 
biens  rétrocédés  et  à  en  payer 
le  prix  dans  le  mois  de  la  fixa- 
tion de  ce  prix,  s'applique  au 
cas  où  Tancien.  propriétaire  a 
pris  l'initiative  de  réclamer  son 
ancien  terrain  comme  à  celui 
où  c'est  l'administration  elle- 
même  qui  Ta  mis  en  vente  (C.  de 
cass.),  IV,  648. 

—  (201)  Rivière  canalisée.—  Pro- 
priété privée  d'un  concession- 
naire. —  Dérivation  des  eaux. 
—  Expropriation.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  (De- 
moiselle Marty.)  —  Des  eaux 
d'une  rivière  canalisée  (dans 
l'espèce,  le  canal  du  Lez)  peuvent- 
elles  dans  l'hypothèse  où  elles 
seraient  devenues  la  propriété 
privée  d'un  concessionnaire  être 
l'objet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  auto- 
risée en  faveur  d'une  ville  qui 
veut  augmenter  la  distribution 
de  ses  eaux,  c  est-à-dire  pour 
un  intérêt  étranger  à  la  naviga- 
tion? —  Rés.  aff.  implic,  —  En 
conséquence,  le  décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  la  déri- 
vation d'un  certain  volume  d'eau 
à  prendre  dans  cette  rivière  à 
sa  source  ne  peut  pas  être  atta- 


qué pour  excès  de  pouvoir  (dav 
l'espèce,  à  raison  de  ce  qui 
porterait  atteinte  à  une  propnétÉ 
affectée  à  un  service  public).-» 
Ce  décret  réserve  les  droits  ds 
tiers  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
que  la  requérante  fasse  vaié 
ses  droits  devant  l'autorité  coi 
pétente  {C.  d'Ét.),  III,  196. 

—  (202)  Servitude.  —  Prise d« 

—  {Époux  Gigard,)  —  Uoe  s*- 
vitude  ne  peut  disparaître  pir 
l'effet  d'une  expropriationqu» 
tant  que  l'immeuble  surleqwl 
elle  porte  est  lui-même  eipiih 
prié  (C.  de  Cass.)^  IX,  77. 

—  (203)  Significations.  — Électw 
de  domicile.  —  (Sieur  CHopidi 

—  Les  offres  et  notificalic© 
sont  valablement  signifiées  m 
domicile  élu  par  les  demaodeiiR 
expropriés,  si  cette  électioD  ^ 
domicile,  bien  que  faite  das> 
une  protestation  dirigée  eonire 
une  compagnie  de  àerninif 
fer  à  l'occasion  de  rexpropra- 
tion  qu'elle  poursuivait,  necoo- 
tient  aucune  mention  ip 
pour  objet  d'en  restreindit 
expressément  les  effets  àiao'^ 
tification  des  actes  de  procédaf;^ 
concernant  une  action  délerfl.'- 
née  {C.  de  cass,),  II,  1249. 

—  (204)  Transport  sur  les  lien^ 

—  Droits  de  la  défense. -(^'^* 
Rossi,)  —  Les  membres  dujurï 
d'expropriation  peuventselrM^ 
porter  sur  les  lieux,  œé»' 
après  la  clôture  des  dél»t« 
mais  cette  faculté  n'existe  qu> 
la  condition  que  les  débalssoitt< 
rouverts  par  le  magistrat  fr 
recteur,  afin  de  permettre  n^ 
parties  de  s'expliquer  et  dem 
leurs  observations  sur  lewpF 
comme  sur  tous  leséléffleofs»»? 
la  cause,  à  défaut  de  quoi  ^ 
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droits  de  la  défense    seraient 
violés  (C.  de  cass.),  I,  962. 

-  (205)  Visite  des  lieux.  —  Indem- 
nités alternatives.  —  Procès- 
verbal  —  Énonciation. —  {Sieur 
Tierry^Delanoue.)—  Le  fait  par 
un  exproprié  de  s'être  défendu 
devant  le  jury,  sans  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  averti  de  la 
visite  des  lieux  par  ledit  jury  et 
de  n'avoir  pu  y  assister,  couvre 
le  grief  qui  aurait  pu  résulter 
de  ce  défaut  d'avertissement.  Le 
jury  n'est  obligé  de  fixer  d'une 
manière  alternative  l'indemnité 
débattue  entre  les  parties,  qu'au- 
tant que  celles-ci  y  ont  conclu. 
Les  énonciations  du  procès- ver- 
bal des  débats  doivent  prévaloir 
contre  toutes  allégations  con- 
traires des  parties.  On  ne  peut 
admettre  que  le  jury  ait  compris 
dans  l'indemnité  par  lui  fixée  le 
prix  d'objets  mobiliers,  quand 
môme  il  en  aurait  été  question 
dans  une  note  distribuée  aux 
jurés  par  l'exproprié,  si  cette 
circonstance  n'est  appuyée  par 
aucune  conclusion  des  p€U*ties 
et  par  aucun  passage  du  proces- 
verbal  {C.  de  cass.),  II,  1257. 

—  (206)  Visile  des  lieux.  —  Pro- 
cès-verbal. —  {Sieur  Ballande.) 
—  Lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  énonce  que  le  jury  a  or- 
donné avant  tout  débat  au  fond 
qu'il  se  transporterait  sur  les 
terrains  litigieux,  et  que  cette 
ordonnance  a  été  portée  à  la 
connaissance  des  parties  qui  y 
ont  été  invitées  à  assister  à 
l'opération  du  jury,  il  importe 
peu  que  ce  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  les  conditions  et 
les  circonstancesdans  lesquelles 
il  a  été  procédé  à  la  visite  des 
lieux  {C.  de  cass.)^  VU,  429. 


-  (207)  Visite  des  lieux.  —  Jurés 
délégués.  —  (  Sieur  Marin»  )  — 
Est  nulle  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation  à  laquelle  ont 
pris  part  deux  jurés  qui  n'ont 
pas  assisté  à  la  visite  des  lieux, 
bien  qu'ils  aient  été  expressé- 
ment délégués  pour  se  transpor- 
ter sur  les  lieux  (C  de  cass,), 
VII,  436. 

-  (208)  Visite  des  lieux.  — Ajour- 
nement. —  {Veuve  Briel  et  au- 
tres,) —  L'ajournement,  même 
à  une  date  assez  éloignée,  d'une 
visite  des  lieux  jugée  nécessaire, 
ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  de  la  part  du  jury 
un  excès  de  pouvoir  entraînant, 
par  suite,  nullité  des  opérations 
et  de  la  décision  à  intervenir» 
lorsque  cet  ajournement,  pro- 
noncé parle  magistrat  directeur 
d'accord  avec  le  jury,  est  motivé 
sur  un  état  de  choses  eonstaté, 
tel  que  la  neige  couvrant  le  sol, 
qui  ferait  obstacle  à  ce  que  la 
visite  pût  avoir  lieu  dans  des 
conditions  permettant  au  jury 
de  statuer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  valeur  des  terrains 
expropriés.  —  Lorsque,  après  la 
constitution  du  jury  et  la  pres- 
tation de  serment  des  jurés  dans 
une  première  affaire,  les  autres 
affaires  ont  été  réunies  pour 
être  soumises  à  ce  seul  et  même 
jury,  le  serment  des  jurés  doit, 
à  peine  de  nullité  des  opérations, 
être  renouvelé  pour  l'ensemble 
des  affaires  ainsi  réunies.  —  Il 
y  a  nullité  de  la  décision  du  jury, 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  énon- 
ciations du  procès-verbal  que 
ladite  décision  a  été  lue  en 
séance  publique  :  Il  ne  suffirait 
pas  de  la  mention  générale  que 
les  débats  ont  eu  lieu  en  séance 
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Expropriation  {mite): 
publique  (C  de  cass.),  IX,  578. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux,  Compétence,  Domma- 
ges, Excès  de  pouvoir.  Servitude. 

Extraction  de  matériaux  : 

—  Littoral  maritime.  —  Appli- 
cation de  Tarticle  7  de  Tarrôlé 
réglementaire  du  2  décembre 
1875  (CtVc),  I,  304.  --  Erreur 
d'impression  dans  le  modèle  de 
règlement  annexé  à  la  circulaire 
du  16  décembre  1880,  I,  670 
(Cire). 

-—  (1)  ilrrêté  d'autorisation.  — 
Recours.  —  Compétence.  — 
(Sieur  Gascoin  et  consartê.)  — 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet  au- 
torise une  extraction  de  maté- 
riaux dans  un  terrain  (dans 
l'espèce,  pour  la  reconstruction 
d'une  église),  et  la  décision  du 
Ministre  de  l'intérieur  qui  re- 
fuse d'annuler  cet  arrêté  ne  sont 
pas  susceptibles  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  régu- 
larité de  l'autorisation  et  sur 
toutes  les  contestations  qui  s'y 
rattachent.  —  La  servitude 
d'extraction  de  matériaux  peut- 
elle  être  exercée  pour  les  travaux 
de  reconstruction  d'une  église, 
ou  se  limite-t-elle  aux  travaux 
construits  dans  le  service  des 
Ponts  et  Chaussées.  —  Non  ré- 
solupar  Varrêt(C,  cTÉt.),  II,  458. 

—  (2)  Arrêté  d'autorisation.  — 
Défaut  de  notification.  —  Con- 
seil de  préfecture-  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Foumier  contre 
sieur  FavriL)  —  Lorsque  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'oc- 
cupation n'a  pas  été  régulière- 
ment notifié  au  propriétaire  ou 
à  ses  représentants,  conformé- 


ment aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  da  8  fé- 
vrier 1868,  l'entrepreneur  w 
peut  se  prévaloir  de  la  qualitr 
d'entrepreneur  de  travaux  ]»- 
blics.  La  juridiction  judiciairf 
est  seule  compétente  pour  sU- 
tuer  sur  le  dommage  (C  d'Éi.\ 
V,  5. 

—  (3)  Carrière  en  exploitation.  - 
Indemnité.  —  (Sieur  Péqwvi 
contre  dame  veuve  Laval,)  - 
Décidé  en  fait  qu'avant  l'anété 
préfectoral  qui  avait  autori^ 
Toccupation  provisoire  du  tei^ 
rain,  le  propriétaire  exerçaot, 
d'ailleurs»  lui-même,  la  proles- 
sion  d*expIoitant  de  carrière, 
devait  être  considéré  comme  j 
ayant  déjà  ouvert  et  exploité 
une  carrière,  et  que,  dès  Ion, 
l'indemnité  à  lui  due  avait  é\k 
calculée  avec  raison  diaprés  k 
prix  des  matériaux  extraits.  - 
Décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  réduit  à  tort  le  chi&e 
de  l'indemnité  tel  qu'il  avait  élé 
fixé  par  le  tiers  expert  et  Tex- 
pert  du  propriétaire  :  allocatioo 
de  ce  chiffre  avec  intérêts  et  io- 
térêts  des  intérêts. —  Les  fooilles 
et  sondages  exécutés  sur  un  ta- 
rai n,  contre  le  gré  et  à  l'iosu 
du  propriétaire  et  avant  l'auto- 
risation administrative,  ne  peu- 
vent pas  conférer  k  leur  auteor 
des  droits  quelconques  à  ren- 
contre du  propriétaire  sur  }e> 
matériaux  que  recèle  ce  ter- 
rain (C.  d'Èt.),  Il,  454* 

—  (4)  Carrière  en  exploitation.  - 
Indemnité.  —  Expertise  et  tierce 
expertise.  —  Nouvelle  expertise 
confiée  au  tiers  expert  seuL  — 
Irrégularité.  —  (Sieurs  Bérawâ 
frères  contre  sieur  Bourâin  dt 
Séré,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
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ture,  après  avoir  constaté  que 
Fexpertise  et  la  tierce  expertise 
n'avaient  porté  que  sur  la  pri- 
vation de  jouissance  et  la  dé- 
pense nécessaire  pour  remettre 
les  lieux  dans  leur  premier  état, 
n*a  pu  confier  au  tiers  expert 
seul  le  soin  de  rechercher  si 
une  carrière  non  abandonnée 
existait  déjà  dans  la  propriété 
fouiilée;  d'établir,  dans  ce  cas, 
la  quantité,  la  nature  et  la  va- 
leur des  matériaux  extraits,  et 
de  fixer  Tindemnité  due.  —  La 
mission  ainsi  donnée  au  tiers 
expert  ne  consistait  pas  dans 
une  investigation  partielle  sur 
un  des  points  en  litige  :  elle 
portait  sur  une  contestation  non 
soumise  aux  premiers  experts  : 
c'était  en  réalité  une  expertise 
nouvelle,  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  —  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  être  par  lui  statué 
après  expertise  régulière.  — 
Frais  d'expertise  et  dépens  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  compte  (C. 
d'Ét),  II,  474. 

-  (5)  Carrière  en  exploitation.  — 
{Sieur  de  Carbon  -  Ferrières 
contre  sieur  Audbert,)  —  Un 
terrain  qui  contient  des  maté- 
riaux de  nature  différente  et 
dans  lequel  le  propriétaire  a 
enlevé  des  pierres  destinées  à 
alimenter  le  four  à  chaux  de  son 
usine  à  gaz,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  carrière 
en  exploitation.  —  En  consé- 
quence, le  prix  des  matériaux 
extraits  par  un  entrepreneur  en 
vertu  d'un  arrêté  d'occupation 
temporaire  ne  doit  pas  entrer 


dans  le  règlemen  «^de  rindeni- 
nité.  —  Appréciation  de  Tin- 
demnilé.  —  Intérêts  des  inté- 
rêts. —  Lorsque  l'entrepreneur 
a  dépassé  la  contenance  auto- 
risée par  l'arrêté  d'occupation, 
le  règlement  de  l'indemnité  pour 
l'extraction  des  matériaux  dans 
la  partie  excédant  ladite  conte-' 
nance  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  (C.  d'Ét),  III,  815. 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  sieurs  Noell^  Moret  et 
autres,)  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  à  raison  d'occupa- 
tion de  terrains  et  d'extraction 
de  matériaux  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  a  fait 
procéder,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  8  février 
1868,  et  avant  toute  occupation, 
à  une  expertise  ayant  pour  objet 
de  constater  l'état  des  terrains 
à  occuper  et  d'estimer  les  ar- 
bres fruitiers  ou  de  haute  futaie 
existant  sur  ces  terrains,  en  vue 
d'une  évaluation  ultérieure  du 
préjudice  qui  aurait  été  effecti- 
vement causé.  —  Ce  conseil  ne 
peut  pas,  d'après  les  résultats 
de  cette  seule  expertise,  allouer 
immédiatement  au  propriétaire 
une  indemnité  représentant  la 
totalité  des  dommages  que  l'oc- 
cupation pourra  occasionner.  — 
Une  indemnité  de  cette  nature 
doit  être  réglée  soit  après  Texé- 

.  cution  des  travaux,  soit  annuel- 
lement à  la  fin  de  chaque  cam- 
pagne, et  à  la  suite  d'une 
nouvelle  constatation,  confor- 
ment à  l'article  8  du  décret  sus- 
énoncé  de  1868  (C.  d^Ét.),  II, 
866. 

r-  (7)  Chemins  vicinaux.  —  (Corn- 
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Extraction  de  matériaux  (suite)  : 
mune  de  Fouquevilte  contre 
dame  veuve  Bonvallet.)  —  La 
servitude  d^extraction  de  maté- 
riaux ne  peut  pas  être  appli- 
quée à  un  bois  entouré  de  pa- 
lissades ou  treillages  en  bois  et 
fils  de  fer  formant  une  enceinte 
continue  dans  laquelle  se  trouve 
une  construction  destinée  à 
l'habitation.  —  Procédure.  — 
Une  commune  peut-elle  être 
légalement  représentée  dans  une 
instance  relative  à  ses  chemins 
vicinaux  par  les  agents  du  ser- 
vice vicinal?  —  Non  résolu.  — 
Voir  la  note.  —  Recours  contre 
un  arrêté  du  20  juin  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure  a  annulé  un  arrêté 
préfectoral  du  4  février  précé- 
dent autorisant  les  communes 
de  Fouqneville  et  de  la  Haran- 
gcre  à  extraire  dans  un  bois 
appartenant  à  la  dame  Bon- 
vallet les  matériaux  nécessaires 
à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture a  considéré  le  bois  de  la 
dame  Bonvallet  comme  une  dé- 
pendance d'une  maison  habitée, 
mais  la  clôture  dont  le  bois  est 
entouré  et  qui  consiste  simple- 
ment en  un  treillage  dit  de  che- 
min de  fer,  ne  constitue  pas 
une  clôture  analogue  à  un  mur, 
suivant  les  usages  du  pays;  la 
construction  élevée  dans  l'en- 
ceinte n'a  que  3  mètres  de  côté 
et  se  compose  d'un  rez-de- 
chaussée  seulement  :  elle  ne 
saurait  être  assimilée  à  une 
maison  habitable:  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  le  bois 
de  la  dame  Bonvallet  devait  être 
exempté  de  la  servitude  d'ex-, 


traction  de  matériaux  (C  d'Éty, 
II,  1357. 

—  (8)  Communes.  —  Chemios  vi- 
cinaux. —  Qualité  pour  se  pour- 
voir. —  Bases  de  l'indemnité.  — 
[Commune  de  Saini-âft'loir'âa' 
Ondes  contre  sieur  Le  TarouiUy.\ 
—  Procédure.  —  Qualité  pour 
se  pourvoir.  —  Une  commune 
est    recevable    à    se    poarvoir 
contre  l'arrêté  qui  accorde  à  ua 
propriétaire   une   indemnité  k 
raison  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  pour  l'extraction  de 
matériaux  destinés   à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des» 
chemins    vicinaux ,    —    alois 
même  que  la  commune  n'avait 
pas  été  partie  en  première  ins- 
tance où  le  service  vicinal  avait 
été  seul  en  cause.   —  Les  ex- 
perts ne  peuvent   pas  évaluer 
l'indemnité  due  pour  extraction 
de  matériaux  d'aprèj>    Je  prix 
nécessaire    pour    rétablir    les 
lieux  fouillés  dans  leur  état  pri- 
mitif.—  Ils  doivent  se  bornera 
évaluer  leur  privation  de  jouis- 
sance et  la  dépréciation  causée 
à  la  propriété  (C.d'^/.),VI,  375. 

—  (9)  Dommages. — Désaccord  des 
experts  sur  l'existence  et  l'im- 
portance des  dommages  acces- 
soires et  sur  la  détermination  de 
l'auteur  desdits  dommages.  — 
Tierce  expertise  nécessaire.— 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. ^  {Sieur  Bonnard  d 
dame    veuve    Coupelon   contre 

.  sieur  Laurat.){C.d'Éi.Ul\,m. 

—  (40)  Dommages.  —  Extraction 
de  matériaux.  —  Carrière  ou- 
verte. —  Arbres  enlevés.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
{Préfet  de  VAube  contre  sieur 
Joffroy "Hubert.)  —  Carrière  ou- 
verte avant  Textraction,  auto- 
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risée  par  radministration  ;  in- 
demnité allouée  d'après  la  valeur 
des  matériaux  extraits.  Règle- 
ment d'indemnité  demandée 
pour  une  campagne  et  fait  par 
le  conseil  de  préfecture  pour 
les  campagnes  suivantes  :  irré- 
gularité. —  Arbres  enlevés.  — 
En  cas  d'extraction  de  maté- 
riaux, il  y  a  lieu  d'accorder 
outre  la  valeur  desdits  maté- 
riaux, une  indemnité  à  raison 
de  l'enlèvement  des  arbres  — 
Dépréciation  du  terrain  :  pas 
d'indemnité  :  cette  dépréciation 
est  une  conséquence  naturelle 
de  l'exploitation  normale  du 
terrain.  —  Intérêts.  —  Demande 
d^allocation  à  partir  de  la  prise 
de  possession.  —  Rejet  :  aucune 
disposition  de  loi  ne  les  fait 
courir  de  plein  droit.  —  Frais 
d'expertise  mis  à  la  charge  de 
l'administration  qui  ne  justifie 
pas  avoir  fait  d'oflres  (C.  (TÉt,), 
IV,  825. 
-  (11)  Dommages.— Carrières. — 
(Sieur  Mandon.)  —  Expertise.  — 
Lorsque  les  experts,  nommés  en 
exécution  des  articles  4  et  8  du 
8  février  1868,  à  l'effet  de  cons- 
tater l'état  des  lieux  à  fouiller 
par  l'entrepreneur,  ont  déclaré 
d'un  commun  accord  que  le 
terrain  à  occuper  ne  contenait 
pas  de  carrière  exploitée ,  le 
conseil  de  préfecture  peut  néan- 
moins sur  le  vu  de  certificats 
versés  par  le  propriétaire  con- 
sidérer ledit  terrain  comme  une 
carrière  en  exploitation.  —  Car- 
rière en  exploitation  :  Le  pro- 
priétaire a  exploité  et  mis  en 
vente  des  matériaux  extraits  de 
sa  propriété.  En  conséquence 
l'indemnité  est  fixée  suivant  le 
prix  des  matériaux,  d'après  les 
Annales  des  P,  et  Ch.,  6*  série. 


usages  courants  du  pays ,  dé- 
duction faite  des  frais  d'extrac- 
tion.—  Lorsqu'un  entrepreneur 
condamné  au  payement  des  ma- 
tériaux extraits  se  borne  à  sou- 
tenir qu'il  ne  devait  qu'une  in- 
demnité de  dépréciation  ,  le 
Conseil  d'Etat  peut,  tout  en 
considérant  le  terrain  occupé 
par  une  carrière  ouverte,  ré- 
duire l'indemnité  allouée  dont 
le  chiffre  n'avait  pas  été  con- 
testé en  tant  qu'il  représentait 
la  valeur  des  matériaux  extraits. 
—  Démolition  d'un  mur  consi- 
dérée comme  une  conséquence 
nécessaire  de  l'exploitation  ;  pas 
d'indemnité  distincte  ,  mais 
remboursement  du  prix  des  ma- 
tériaux de  ce  mur  (C.  d'Ét),  VII, 
558. 

—  (12)  Dommages.  — Lois  visées: 
lois  des  28  pluviôse  an  VII  et 
16  septembre  1807.  —  1"  espèce 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditeiranée)  ; 
%•  espèce  {Sieur  Favril  contre 
sieur  Meurice  Supply.)  —  Ex- 
traction de  matériaux.  Carrière 
ouverte.  Expertise  préalable.  — 
Lorsque  les  experts  nommés,  en 
exécution  des  articles  4  et  8  du 
décret  du  8  février  1868,  à  l'effet 
de  constater  l'état  des  lieux  à 
fouiller  par  l'entrepreneur,  ont 
déclaré  que  le  terrain  à  occuper 
ne  contenait  pas  de  carrière  ex- 
ploitée, le  conseil  de  préfecture 
peut  néanmoins  lors  de  l'ins- 
tance en  règlement  de  domma- 
ges ,  considérer  ledit  terrain 
comme  une  'carrière  en  exploi- 
tation. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  Un  terrain  déjà  fouillé, 
dix  ans  auparavant ,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
mais  que  le  propriétaire  n'a  pas 

-  Lois,'etc.  (Tables).  48 
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Extraction  de  matériaux  {tuile)  :       traction  de  X0^ 
mune    de    Fouquemlle    contre       11,1357.    1%, 
dame  veuve  Bonvallet.)   —  La 
servitude  d'extraction  de  maté- 
riaux ne  peut  pas  être  appli- 
quée à  un  bois  entouré  de  pa- 
lissades ou  treillages  en  bois  et 
fils  de  fer  formant  une  enceinte 
continue  dans  laquelle  se  trouve.    ^  c^  u  ^  :p  xt  ^- 
une   construction    destinée    à^  %  %-^  '^  ^"  %  ^ 


-  (8)  Cony  ^  %^ 
cinaux^  ^  e>" 


rhabitation.  —  Procédure.  jt%%^' 


^  *> 

^   % 


cs-^  «5.     t*^ 


•^.  ^  1^ 


pârïesa"gënïs"i|«  1.111-1: •?-.^>'%  ^ 

-  ialî  -  J^on  réi'^^  ^%%\%%.   ^ 

Voir  la  note.  —  Record  ^,|.t^t  f  ?-  ^  ^ 

un  arrêté  du  20  jukjl  0  |^  t- V-  % 


vicinaux 
vice  vicinal 


préfectoral 

dent  autorisan'  j|  ^ ^  ' 

de  Fouqnevil»    ^     ^ '  ^ 

gère  à  extrr;. 

appartenan'^l 


'-d< 


V  ail  et  les  ;;  ^ 
à  l'entre  -î 
naux.  -'' 
ture  9' 
damf 
pen 


..imes 
.c  doivent 
js  comme  un 
mité.  —  Le  dé- 
resté  propriétaire 


mf  .Il   fouillé  (C.   d^Et,)^ 

e         i4. 

,  Dommages.  —  Carrière  en 
.ploitation.  —  (Sieur  Gaillot 
contre  veuve  de  Chivré.) — Cons- 
titue au  sens  de  la  loi  de  1807 
une  carrière  en  exploitation  un 
banc  qui,  à  raison  de  sa  dis- 
tance, de  la  situation  et  de  la 
nature  des  gisements,  peut  être 
considéré  comme  le  prolonge- 
ment des  carrières  ancienne- 
ment ouvertes,  inexploitées  pen- 
dant un  long  intervalle,  faute 
de  demandes,  mais  restées  à  la 
disposition  du  propriétaire,  et 


:.^  ^ 


.cLire  du  gravier  à 
..^  nxé  par  mètre  cube  doit 
.u^  considérée  comme  faite 
dans  une  carrière  en  exploiu- 
tipn,  et  dès  lors  le  proprîéUire 
adroit  au  prix  des  matérmux 
extraits;  mais  des  parcelles  ai 
culture,  éloignées  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  de  cède 
carrière  et  séparées  d'elle  par 
des  terrains  appartenant  à  des 
tiers  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  en  étant  laeonli- 
nuation,  alors  qu*il  n'est  pas 
établi  que  les  matériaux  fort 
abondants  aux  alentours  fasseot 
partie  du  même  banc.  —  Re- 
mise en  état  de»  terrains  fouillés: 
indemnité  due  (C.  d'Èt.)^  X.999. 
—  (45)  Expertise.  —  Fouilles  et 
extraction  de  matériaux.  — Ma- 
tériaux acquis  par  un  tiers.  — 
Prix  des  matériaux.  —  Gessatioa 
de  profession.  —  Exp^tise: 
nomination  d'office  d*uD  exper 
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•tu  tiers  expert. 

'  contre  sieur 

circonstance 

'lis  la  pro- 

'>n  tenus 

t  pas 


"ïa!- 


^'^•S"^ 

^  ^r/^--^ 


•^    V      •!•     -i^.     ^ 


ex- 

.  l'entre- 

lait    aucune 

.lié. —  Indemnité. 

os  matériaux  extraits, 

»  après  le  prix  courant  du 

^  dys  en  considérant  Ja   pierre 

comme  moellon  et  non  comme 

©jp.rre  de  taille.  —  Non  lieu  à 

Fndemnité  pôUF  privation  d'in- 

,  £S.  le  réclamant  a  pu  con- 

neur  et  de   carrier  (C.  dEL\ 

Jîief  Expertise.  -  Fouilles  et 
extraction  de  niatériaux.  -- 
iBieiivs  Regat  et  Rosse t,)^ 
Lorsaue  l'expertise  organiseer 
nar  le  décret  du  8  février  1868 
n'a  pas  abouti  à  un  règlement 
amiable  de  l'indemnité,  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  de  la  de- 

.  mande  du  propriétaire,  doit-il 
ordonner  de  suite  une  tierce 
expertise  ou  doit-il  ordonner 
d'abord  une  nouvelle  expertise,  ^ 
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suivie  en  cas  de  désaccord  d'une 
tierce  expertise  dans  les  termes 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre ^807? —  Résolu  dans 
ce  dernier  sens  (C.  (TEL),  IV, 
373. 

-  (17)  Guerre. —Fort  du  Risoux. 
—  Dommages.  —  Tierce  exper- 
tise. —  Ingénieur  en  chef.  — , 
Délégation  à  un   ingénieur  or- 
'înaire.  —  Irrégularité.  —  Dé- 

s.  —  (Sieur   Pignot,  contre 
Prudent     Clément.)    — 
xpertise. —  L'ingénieur 
'u  département,  tiers 
'Iroit,  en    vertu  de 
la  loi  du  16  sep- 
^07,  pour   Tapprécia- 
.ds  dommages  causés  par 
^d  travaux  publics,  no  peut  pas 
déléguer  ses  pouvoirs  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  —  En  consé- 
quence, la  tierce  expertise  étant 
irrégulière,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  que   la   tierce 
expertise  n'a  pas  été  faite  par 
l'ingénieur  en  chef,  peut  être 
relevée  pour  la  première  lois 
en  appel.  —  Dépens.  —   Lors- 
qu'une des  parties  n'a  soutenu 
en  première  instance  l'irrégu- 
larité de  la  tierce  expertise,  les 
dépens  du  pourvoi  doivent  être 
partagés  par  moitié  (C.  d"ÉL)^ 
VI,  338. 

-  (18)  Maison  d'école.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  pour  travaux 
d'une  naaison  d'école.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
Tarrèté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Non-recevabilité.  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  ces  sortes 
d'autorisations  peuvent  donner 
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Extraction  de  matériaux  {suite)  : 
fait  depuis  exploiter  pour  son 
compte  personnel,  mais  qui  au- 
rait pu  l'être  sans  apporter  à 
rétat  des  lieux  d'importantes 
modifications,  doit  être  consi- 
déré comme  une  carrière  en 
exploitation  dans  le  sens  de  la 
loi  du  46  septembre  4807.  Dès 
lors,  rindemnité  doit  être  cal- 
culée d'après  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits.  —  Dépréciation 
du  terrain  fouillé.  —  Indemnité 
supérieure  à  la  valeur  vénale  des 
terrains  en  culture  dans  le  pays. 
Réduction. — Privation  de  jouis- 
sance calculée  sur  le  pied  de 
l)  p.  100  du  prix  de  la  valeur 
vénale  du   terrain.  Régularité. 

—  Dépréciation  causée  au  reste 
de  la  propriété.  —  Nécessité 
d'exécuter  des  travaux  de  dé- 
fense au  bord  de  la  carrière  ou- 
verte; modification  des  condi- 
tions d'exploitation  des  parcelles 
non  fouillées  :  indemnité  due. 

—  Frais  de  remploi  des  sommes 
allouées.  —  Ces  frais  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  un 
élément  d'indemnité.  —  Le  dé- 
fendeur est  resté  propriétaire 
du  terrain  fouillé  (C.  d'Ét.), 
VIII,  614. 

•—  (13)  Dommages.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  (Sieur  Gaillot 
contre  veuve  de  Chivré.) — Cons- 
titue au  sens  de  la  loi  de  1807 
une  carrière  en  exploitation  un 
banc  qui,  à  raison  de  sa  dis- 
tance, de  la  situation  et  de  la 
nature  des  gisements,  peut  être 
considéré  comme  le  prolonge- 
ment des  carrières  ancienne- 
ment ouvertes,  inexploitées  pen- 
dant un  long  intervalle,  faute 
de  demandes,  mais  restées  à  la 
disposition  du  propriétaii*e,  et  | 


dont  le  terrain  n'a  pas  été  appro- 
prié à  la  culture.  En  consé- 
quence, l'entrepreneur  doit  le 
prix  des  matériaux  extraits.  — 
Lorsqu'une  carrière  D*a  pas 
d'accès  pour  les  voitures,  le 
propriétaire  qui  reçoit  déjà  le 
prix  des  matériaux  extraits,  ne 
peut  réclamer  une  indemnité 
spéciale  pour  la  destruction  de> 
récoltes  et  l'occupation  du  sol 
nécessaire  à  rétabli  ssemeot 
d'une  voie  d'accès  (C.  d'Êt.),  K, 
337. 

—  (14)  Dommages.  —  Travaux 
publics.  —  (Sieur  Osselin-Lam- 
bin  contre  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.)  —  L'extrac- 
tion de  sable  faite  à  une  dis- 
tance de  40  à  120  mètres  d*un 
terrain  dans  lequel  le  proprié- 
taire a  autorisé  des  entrepre- 
neurs à  extraire  du  gravier  i 
un  prix  fixé  par  mètre  cube  doit 
être  considérée  comme  faite 
dans  une  carrière  en  exploiu- 
tipn,  et  dès  lors  le  propriétaire 
adroit  au  prix  des  matériaui 
extraits;  mais  des  parcelles  eo 
culture,  éloignées  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  de  cette 
carrière  et  séparées  d'elle  par 
des  terrains  appartenant  à  des 
tiers  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  en  étant  la  conti- 
nuation, alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  matériaux  fort 
abondants  aux  alentours  fasseot 
partie  du  même  banc.  —  Re- 
mise en  état  des  terrains  fouillés: 
indemnité  due  (C.  d'Ét.),  X,999. 

—  (15)  Expertise.  —  FouiUes  et 
extraction  de  matériaux.  —  Ma- 
tériaux acquis  par  un  tiers.  — 
Prix  des  matériaux.  —  Gessatioo 
de  profession.  —  Expertise: 
nomination  d'office  d*un  exper- 
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—  Honoraires  du  tiers  expert. 

—  (Sieur  Gondon  contre  sieur 
Càihalot,)  —  La  circonstance 
qu^un  tiers  aurait  acquis  la  pro- 
priété des  matériaux  contenus 
dans  des  terrains,  ne  peut  pas 
faire  obstacle  au  droit  qui  appar- 
tient au  préfet  d'autoriser  l'oc- 
cupation de  ces  terrains  pour  y 
extraire  des  matériaux  néces- 
saires à  l'exécution  de  travaux 
publics.  —  Expert  désigné  d'of- 
fice par  suite  du  refus  d'une 
des  parties  d*en  nommer  un  : 
régularité.  —  Honoraires  du 
tiers  expert.  —  L'ingénieur  en 
chef,  tiers  expert  de  droit,  ne 
peut  pas  réclamer  des  hono- 
raires, à  raison  de  la  tierce  ex- 
pertise.—  En  procédant  à  cette 
opération  il  accomplit  un  acte 
de  ses  fonctions.  —  Frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  Tentre- 
preneur  qui  n'a  fait  aucune 
offre  d'indemnité.—  Indemnité. 
—  Prix  des  matériaux  extraits, 
fixé  d'après  le  prix  courant  du 
pays  en  considérant  la  pierre 
comme  moellon  et  non  comme 
pierre  de  taille.  —  Non  lieu  à 
indemnité  pour  privation  d'in- 

r  dustrie  :  le  réclamant  a  pu  con- 
tinuer sa  profession  d'entrepre- 
neur et  de  carrier  (C  d'Et,), 
IV,  213. 

—  (16)  Expertise.  -—  Fouilles  et 
extraction  de  matériaux.  — 
{Sieurs  Regat  et  Rosse  t.)  — 
Lorsque  l'expertise  organisée 
par  le  décret  du  8  février  1868 
n'a  pas  abouti  a  un  règlement 
amiable  de  l'indemnité,  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  de  la  de- 

•  mande  du  propriétaire,  doit-il 
ordonner  de  suite  une  tierce 
expertise  ou  doit- il  ordonner 
d'abord  une  nouvelle  expertise, 


suivie  en  cas  de  désaccord  d'une 
tierce  expertise  dans  les  termes 
de  TarticleSôdela  loi  du  16  sep- 
tembre 1807? —  Résolu  dans 
ce  dernier  sens  (C.  d'Ét.)y  IV, 
373. 

—  (17)  Guerre. —Fort du  Risoux. 
—  Dommages.  —  Tierce  exper- 
ti.se.  —  Ingénieur  en  chef.  — . 
Délégation  à  un  ingénieur  or- 
dinaire. —  Irrégularité.  —  Dé- 
pens. —  {Sieur  Pignot,  contre 
sieur  Prudent  dément.)  — 
Tierce  expertise.  —  L'ingénieur 
en  chef  du  département,  tiers 
expert  de  droit,  en  vertu  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  pour  l'apprécia- 
tion des  dommages  causés  par 
les  travaux  publics,  ne  peut  pas 
déléguer  ses  pouvoirs  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  —  En  consé- 
quence, la  tierce  expertise  étant 
irrégulière,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  La  nullité 
résultant  de  ce  que  la  tierce 
expertise  n'a  pas  été  faite  par 
l'ingénieur  en  chef,  peut  être 
relevée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Dépens.  —  Lors- 
qu'une des  parties  n'a  soutenu 
en  première  instance  l'irrégu- 
larité de  la  tierce  expertiNC,  les 
dépens  du  pourvoi  doivent  être 
partagés  par  moitié  (C.  d'Ét.)^ 
VI,  338. 

—  (18)  Maison  d'école.  —  Extrac- 
tion de  matériaux  pour  travaux 
d^une  inaison  d'école.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre 
l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion. —  Non-recevabilité.  — 
Compétence  du  con.seil  de  pré- 
fecture pour  toutes  les  contes- 
tations auxquelles  ces  sortes 
d'autorisations  peuvent  donner 
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EXTRACTfON   DE   MATÉRIAUX  (suite)  l 

lieu.  —  {Sieur  de  Talhouël)  (C. 
d'Ét),  II,  473. 
—  (19)  Occupation  temporaire  et 
extraction  de  matériaux  pour 
chemins  vicinaux.  —  Prétendue 
expropriation.  —  Périmèlre 
d'occupation.  —  Limites  dépas- 
sées par  rentre  preneur.  —  In- 
demnité. —  Commune.  —  Com- 
pétence. —  Question  préjudi- 
cielle. —  Conflit  confirmé.  — 
{^Sieur  Désarbres  contre  corn- 
munes  de  Salles  et  Blace.)  —  Un 
arrêté  préfectoral  régulière- 
ment pris  et  notifié  a  autorisé 
deux  communes  à  occuper  tem- 
porairement un  terrain  pour  y 
extraire  les  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  situés  sur  leur  terri- 
toire. Un  second  arrêté  a  nette- 
ment déterminé  le  caractère 
temporaire  de  l'occupation  et 
limité  sa  durée.  —  Dans  ces 
circonstances,  le  propriétaire 
du  terrain  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  la  mesure  qui  le  frappe 
doit  être  assimilée  à  une  expro- 
priation. —  D'après  les  règles 
générales  du  droit,  comme  d'a- 
près les  dispositions  spéciales  du 
82,articlel7,loidu21  mai  4836, 
ia  juridiction  administrative 
peut  seule  statuer  tant  sur  l'in- 
terprétation desdits  arrêtés  que 
sur  les  indemnités  prétendues 
contre  les  communes.  —  En 
admettant  que  le  périmètre 
d'extraction  ait  été  dépassé,  ce 
fait,  personnel  à  l'entrepreneur, 
•  pourrait  ouvrir  une  action  con- 
tre celui-ci  ;  mais  il  motiverait 
encore  l'appréciation  préjudi- 
cielle du  sens  et  de  la  portée 
des  arrêtés  préfectoraux  (C. 
.  d'ÉL),  I,  927. 


—  (20)  Plus-value.  —  (Sieur  Be- 
noist,)  —  Lorsqu'un  terrain  a 
été  endommagé  en  partie  par 
l'extraction  de  matériaux  et 
l'occupation  temporaire  en  vae 
d'un  travail  public,  il  doit  être 
tenu  compte,  dans  le  règlement 
de  l'indemnité  due,  de  la  plas- 
valuo  qui  résulte  pour  la  partie 
non  endommagée  du  terrain, 
de  l'exécution  du  travail  publie 
(C.  d'ÉL\  III,  818. 

—  (21)  Privation  d'industrie.  — 
Indemnité.  —  Entrepreneur  et 
sous-traitants.  —  Intérêts  do 
jour  de  la  demande  capitalisés 
au  jour  d'une  nouvelle  demande 
postérieure  de  plus  d'un  anàU 
demande  d'intérêts  simples.— 
{Sieur  Raymondie  contre  sieurs 
Moreau  et  Varinot.)  —  Lorsque 
le  riverain  d'un  cours  d'eau  oa- 
vigableexerce  la  profession  d'ci- 
tracteur  de  sable  et  qu'il  a,  pour 
l'exploitation  de  son  industrie, 
installé  sur  le  coursd*eau  un  ate- 
lier d'extraction  de  sable  et  établi 
sur  son  terrain  une  voie  d'accès 
de  la  rivière  au  sommet  de  sa  pro- 
priété, où  il  a  créé  un  emplace- 
ment pour  le  dépôt  du  sable,— 
et  que,  en  vertu  d'un  arrêté 
d'occupation  temporaire  rendu 
au  profit  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  il  se  trouve  pen- 
dant deux  ans  dans  Ti  m  possi- 
bilité de  continuer  l'exercice  de 
son  industrie  par  suite  de  l'oc- 
cupation de  sa  propriété  et  no- 
tamment de  la  destruction  de  la 
voie  d'accès,  —  il  a  droit  à  une 
indemnité  spéciale  pour  la  pri- 
vation temporaire  de  son  indus- 
trie. —  Lorsqu'un  arrêté  d'oc- 
cupation temporaire  a  été  renda 
au  profit  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  elle   doit  être 


ANALYSE    DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    757 


seule  condamnée  au  payement 
de  l'indemnité  à  l'exclusion  de 
ses  sous -entrepreneurs,  bien 
que  la  demande  d'indemnité 
ait  été  formée  contre  eux  en 
même  temps  que  contre  la  com- 
pagnie (C.  d'ÉL),  I,  1320. 

-  (22)  Responsabilité  subsidiaire 
de  l'État.  —  Par  l'administra- 
tion de  la  guerre.  —  Faillite  de 
Te n  trepre  n e u r. — [Sieur  Yachier 
contre  le  Ministre  de  la  guerre.) 
—  L'article  3  de  Tarrôt  du  Con- 
seil du  7  septembre  1755,  en 
obligeant  les  parties  lésées  par 
des  extractions  de  matériaux, 
faites  dans  l'intérêt  do  l'État,  à 
s'adresser  d'abord  aux  entre- 
preneurs pour  obtenir  un  entier 
dédommagement,  n'a  pas  pour 
effet  de  décharger  l'État  de  toute 
responsabilité  en  cas  d'insolva- 
bilité de  l'entrepreneur.  —  Mais 
c'est  seulement  à  défaut  de 
Tenlrepreneur  et  au  cas  où  les 
sommes  recouvrées  ou  à  recou- 
vrer sur  sa  faillite  seraient  in- 
suffisantes, que  l'État  est  tenu 
de  payer  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité due.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'État.  —  Délai  du  pour- 
voi. —  Nécessité  d'une  notifi- 
cation. —  Lorsqu'un  arrêté  no- 
tifié à  la  partie  s'est  borné  à 
viser,  .sans  le  reproduire,  un 
autre  arrôté,  et  à  lui  donner 
acte  des  réserves  touchant  le 
pourvoi  qu'elle  pouvait  former 
contre  l'arrêté  ainsi  mentionné, 
ce  simple  visa  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  emportant  no- 
tification dudit  arrêté  et  comme 
faisant  courir  le  délai  du  pour- 
voi (C.  d'Ét.),  I,  919. 

-  (23)  Travaux  publics  commu- 
naux.  —   Dommages.  —  Che- 


mins vicinaux  ordinaires.  — 
Entrelien.  —  (Sieur  Touzè  contre 
commune  de  Saint- Amand.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  au- 
torise une  commune  à  occuper 
temporairement  une  propriété 
privée,  en  vue  d'y  extraire  des 
matériaux  destinés  à  l'entretien 
de  ses  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs,  s'il  ne  fixe  pas  la  du- 
rée de  l'occupation  (C  d'Ét.), 
X,  813. 

—  (24)  Travaux  publics  commu- 
naux.— Ville  de  Paris.  —  Dom- 
mages. —  Carrière  en  exploita- 
tion. —  {Sieur  Laziès  contre 
sieur  Petit  de  la  Borde,)  —  Il  y 
a  carrière  ouverte  et  dès  lors  il 
y  a  lieu  au  payement  des  ma- 
tériaux extraits  lorsqu'antérieu- 
rement  à  l'occupation,  une  autre 
exploitation  portant  sur  les  mô- 
mes matériaux  (meulière),  avait 
été  commencée  sur  une  parcelle 
voisine  appartenant  au  même 
propriétaire.  —  Privation  de 
culture.  —  Lorsque  le  proprié- 
taire reçoit  le  prix  des  maté- 
riaux extraits,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  une  indenmité  pour 
privation  de  culture  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'exploi- 
tation de  la  carrière.  —-  Indem- 
nités aux  fermiers  accordées  en 
vertu  de  conventions  auxquelles 
le  propriétaire  a  été  étranger. 
—  Non-lieu  à  les  déduire  de  l'in- 
demnité accordée  au  proprié- 
taire (C.  d'È/.),  X,  981. 

—  Voir  Carrières,  Compétence, 
Contraventions ,  Cours  d'eau 
(Police),  Décompte,  Domaine 
maritime,  Dommages,  Occupa- 
tion temporaire. 

ETIARD  (Époux),  VU,  424. 
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FAAS  SCMAYÉ  et  Desmarest,  IV,  52. 

FABBE,  IV,  1003. 

Fabrique  de  parfums,  X,  224, 
Ateliers  insalubres. 

FAGHAll,  Vin,  716;  X,  58. 

Factage.  Voir  Chemins  de  fer. 

FAFEUB  frères,  V,  270. 

FACET,  IV,  134. 

Faillite.  Voir  Chemins  de  fer,  Pri- 
vilèges. 

Faïsses  et  Rambois  (Syndicat  du 
canal  des),  VIII,  325. 

FAIfBE  (Faillite),  V,  439. 

FALAISE,  H,  987. 

FABAUDI,  IX,  81. 

FABQAT,  I,  228. 

FARGIEB,  X,  849. 

FARRAULT-DUIESHT  et  Trocret,  V, 
530. 

Faucardement.  Voir  Contraven- 
tions. 

FAUCHEUX  et  antres,  X,  307. 

Faucigny  (Commune  de),  VIII, 
874. 

FAU6ER0H,  IX,  718. 

FAURE  et  Chaumont,  IX,  713. 

FAURE,  Dartiguelongue  et  Las- 
serre,  V,  73. 

FAURE  frères  et  Eostache,  ï,  1073. 

FAUSSE1I6  et  consorts,  VI,  200. 

FAfAREL  et  Portes,  II,  191. 

FAVREAU,III,998. 

FAfRIL,  V,  5;  Vlll,  614. 

FAY  (Commune  de),  11,  448. 

FATOLLE,  VIII,  721. 

FEDEL  et  Lagrave,  IX,  64. 

FEHAUX,  VI,  63. 

FEREOH,  V,  534. 

FERAUD,  Jaubert  et  autres,  III, 
231. 

FÉRET  (Dame),  IX,  i7i. 


FERIAT-BEH-EIBABCK,  III,  60S. 

FERLAT,  m,  375. 

FERRAHD,  IX,  9. 

FERRATOH,  X,  964. 

FERRÉ,  H,  1329. 

FERBEBIEUF  et  Boyer,  III,  225. 

FEBRÈRE,  IV,  708. 

FERRIÈRE  (L),  IX,  97. 

Ferrière-Ia-Verrerie  (CommaDe 

de),  VII,  247. 
FERRUCI,  BosFAîf te  et  C",  IV,  m, 
FICHARO,  VI,  490. 
FIÉREGK    (François-Cyprien),  i. 

629. 
FIEUX  (aîné),  I,  955. 
FILDIER,  IV,  922. 
FILLE,  IX,  11. 

FiLLiÈRES  (Commune  de),  X,  59. 
FILLOH  et  Mathevet,  Y,  410. 
FILOQUE,  II,  739. 
Fin  de  non -recevoir.  Voir  Mar- 
chandises. 
Finistère  (Département    du),  î. 

611. 
FIHOT,  Vï,  454. 
FIOLLIH,  IV,  794. 
FISCHER,  VI,  175. 
Fives-Lille  (Compagnie  de^  Vllk 

80. 
Fixation  de  tracé.   Voir  Chemio^ 

vicinaux. 
Fixin  (Commune  de),  VI,  191. 
FIZEAU  et  consorts,  VI,  72. 
FLAHAIR,  II,  991. 
FLARDRIll,  IX,  37. 
FLEURAHT,  VI,  570. 
FLEURAHT  et  Mo.nxet,  IX,  40. 
FLEURT,  IV,  25  ;  X,  983. 
Fleuves  et  rivières.  Voir  Conlrt- 

venlions,  Cours  d'eau. 
FLICOTEADX,  II,  423. 
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FLORAHS  (Consorts  de),  Y,  50. 

Florensac  (Ville  de),  VI1I,697. 

FLORHOT  et  fîls,  YII,  85. 

FLORT,  IV,  954. 

FOACIER  DE  ROZE,  I,  936. 

Foi  due  aux  procès-verbaux.  Vob' 

Contraventions. 
FOISSAG  et  Noz£Ran,  VII,  533. 
Foix  (Ville  de),  IX,  706. 
FOLAGCI  (Veuve),  11,  1334. 
FOLICHOH,  IX,  305. 
Fonctionnaires.  —  Destitution  en 

1851  pour  le  refus  de  serment. 

—  Décret  du  12  septembre  1870. 

—  (Sieur  Bernard,)  —  Le  décret 
du  12  septembre  1870  n'est  pas 
applicable  aux  employés  ou 
agents  départementaux  (dans 
l'espèce,  un  agent  voyer). —  Ce 
même  décret  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  réintégrer  un 
fonctionnaire  dans  remploi 
dont  il  a  été  destitué  pour  refus 
•de  serment  en  1851,  lorsqu'au 
moment  où  il  se  produit  une  va- 
cance, ce  fonctionnaire  a  dé- 
passé la  limite  d'âge  fixée  par  le 
conseil  général  du  département 
pour  ces  fonctions.  En  consé- 
quence, n'est  pas  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoirs,  l'arrêté  qui  re- 
fuse de  réintégrer  dans  ses 
anciennes  fonctions  un  agent 
voyer  qui  a  dépassé  la  limite 
d'âge.  —  Cet  arrêté  ne  fait 
d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que 
le  réclamant  fasse  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite 
sur  la  caisse  des  retraites  du 
département  (C.  d'Ét,),  I,  1210. 

Fonds  de  Concours.  —  Sommes 
versées  au  Trésor  par  des  dé- 
partements, des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics, 
I,  62,    350,   821;  H,  598,    694, 


1081,   1082,  1317;  Ilï,  166,  679, 
940,  1158,1164,  1174. 

—  Alger.  Ouverture  de  crédits.— 
Construction  d'égouts  et  de 
trottoirs  sur  une  route  natio- 
nale II,  3:>2. 

—  Algérie.  Ouvertures  de  crédits, 
!,  36^,729,817. 1032,  1033,  1038, 

1192. 

—  Algérie.  Ouverture  de  crédits. 
—  Payement  des  dépenses  du 
personnel  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, m,  165,  947. 

—  Ardèche  (Département  de  1'),  I, 
7U. 

—  Calais  (Chambre  de  com- 
merce de),  I,  1046. 

—  Constantine  (Département  de). 
Payement  du  personnel  des 
Ponts  et  Chaussées  II,  1181. 

—  Doubs  (Département  du).  Con- 
struction du  chemin  de  fer  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse, 
par  Morleau,  II,  703. 

—  Dunkerque  (Chambre  do  com- 
merce de),  1,398,  i043. 

—  Honfleur  (Chambre  de  com- 
merce de),  I,  498. 

—  Lyon  (Ville  de),  I,  610. 

—  Midi  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  ),  I,  380,  497,  1045. 

—  Nord  (Département  du),  ï,  65. 

—  Oran  (Port  de).  —  Travaux 
d'achèvement  du  port,  III,  188, 
599. 

—  (Ville  de  Paris),  I,  397. 

—  Pas-de-Calais  (Département  du), 
I,  157,  396. 

—  Philippeville  (Ville de).  —Éta- 
blissement de  trottoirs,  III,  599. 

—  Rochefort  (Ville  de).  —  Réfec- 
tion du  pavage  de  la  route  na- 
tionale n»  137,  III,  188. 

—  Syndicat  du  canal  de  l'Est,  I, 
349,  511. 

FONTAIHE  (Auguste),  I,  977. 
FONTAIHE,  VI,  265,  IX,  708. 
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rOHTAlHES  (de),  IX,  733. 

Fontaines  communales  (Coaslruc- 
tion  de).  Voir  Dommages. 

Fontaine  publique.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Lavage  de  linge. 

—  (Dames  Lucie  Franceschini, 
née  Griselli,  et  Annonciade  Gain- 
barelli.)  —  A  défaut  d'arrêté  mu- 
nicipal réglementant  Tusago  des 
eaux  d'une  fontaine  publique, 
le  fait  d'avoir  lavé  du  linge 
dans  cette  fontaine  ne  constitue 
pas  une  contravention  et  ne 
peut  donner  lieu  notamment  à 
l'application  de  l'article  475  , 
n»  8  du  Code  pénal  (C.  de  cass.), 
iri,  729. 

FONTAHEAU,  X,  69. 

rOHTEHAY  (Emmanuel),  VU,  442. 

rOHTENELLE-SOISSONS  cOame 
veuve),  IX,  735. 

FOBBIN,  IV,  898. 

Force  majeure,  IX,  411. 

Force  motrice  (Réglementation  de 
la).  Voir  Cours  d'eau. 

FORESTIER,  SoRiA  et  Bertrand,  I, 
1084. 

Forfait.  —  Se-  référant  au  devis 
descriptif  des  travaux.  —  Com- 
munes. —  Deux  devis  descrip- 
tifs différents  :  l'un  rédigé  hors 
du  forfait  et  portant  la  signature 
des  parties,  l'autre  rédigé  par 
la  commune  lors  du  payement 
et  ne  portant  pas  la  signature 
de  l'entrepreneur.  —  Premier 
devis  seul  opposable  à  l'entre- 
preneur et  déterminant  seul  les 
travaux  compris  dans  le  forfait. 

—  {Commune  du  Vésinet  contre 
sieur  Brugière.)  (C,  d'Ét.),  V, 
369. 

—  Voir  Décompte. 

FORGEAT,  Musset  (de)  et  Reynaud, 

III,  1022. 
FORIET,  V,  3o3. 
FORHERET  (Veuve),  V,  413 


Fort  de  Besançon.  —  Guerre.  — 

(Ministre  de  la  guerre  contre 
sieur  Gouy,)  —  Art.  39,  §  3,  do 
devis  général.  —  RéclamalioD 
préalable  non  adressée  au  mi- 
nistre :  régularisation  posté- 
rieure :  expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  :  régu- 
larité. —  Rejet  d'une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  les 
allocations  consenties  par  le 
ministre  de  la  guerre  auraient 
été  acceptées  sans  réserves  par 
l'entrepreneur.  —  Il  n'appar- 
tient pas  au  Conseil  d'État  de 
st»tuer  sur  les  conclusions  do 
ministre  qui  doivent  être  sou- 
mises au  conseil  de  préfec- 
ture. —  Non-recevabilité  de  ré- 
clamations formées  plus  de  sis 
mois  après  la  date  de  l'arrêté 
du  règlement  général  et  défi- 
nitif de  l'exercice. —  Rejet  d'ob- 
jections tirées  de  ce  que  le§ 
réclamations  se  sont  produites 
dans  les  six  mois  de  Tapproba- 
tion  des  comptes  d'exercice  par 
le  ministre,  et  de  ce  que  l'admi- 
nistration ,  au  lieu  d'opposer 
immédiatement  la  déchéance,  a 
examiné  et  accueilli  en  partie 
les  réclamations  de  l'entrepre- 
neur (C.  d'Ét.),  VI,  624. 

Fort-de-France  (Ville  de),  V,  260. 

Fort  de  Vert- Galant.  Voir  Dé- 
compte. 

Forts.  Voir  Décompte,  Chemins 
vicinaux. 

FORTIER,  IV,  616;  VI,  558;  VII,  83: 
X,  897. 

FORTIN,  Bertre  et  autres,  II,  i88. 

FORTIN-HERHAim,  IV,  699;  X,  989l 

FOSSAT  et  Rabey,  I,  949. 

Fosses  d'aisances. — Lois  et  règle- 
ments. —  Fosses  d'aisances.  — 
Ville  de  Marseille.  —  (Sieurs 
Domergue^  Bousquet  et  autres,) 
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—  Le  règlement  de  la  ville  de 
Marseille  ayant  interdit  de  dé- 
verser sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  égouts  des  matières 
fécales,  et  prescrit  à  tous  pro- 
priétaires d'établir  dans  leurs 
maisons  des  fosses  d'aisances 
ou  des  fosses  mobiles,  le  pro- 
priétaire inculpé  de  ne  s'être 
pas  conformé  à  ces  prescrip- 
tions et  d'avoir  persisté  à  em- 
ployer un  appareil  dit  Bellande, 
conduisant  directement  les  ma- 
tières dans  les  égouts,  ne  peut 
être  relaxé  par  le  motif  que 
l'appareil  susmentionné  rem- 
plissait les  mêmes  fonctions  que 
les  tinettes  autorisées  par  les 
règlements  de  police  (C.  de 
cass.)y  I,  968. 

FOBAH.  V,  7. 

rOUGHÉ,  Iir,  689;  IX,  684. 

rOUGHÉ  et  autres  et  Duret-Taver- 

NEAV,1II,  201. 

rOUGHÉ-LEPELLETlER,  III,  4078. 

FOOET  et  DuMAY,  IV,  942. 

Fouilles.  Voir  Dommages. 

rOOLET-NATARRET  (Ëpoux),  IX, 
570. 

rOUQUET-rOHTEHAU,  VIII,  168. 

FoL'OUEviLLE  (Commune  de),  II, 
1357. 

FOURCROT,  V,  597. 

FOUREAU,  VIII,  897. 

FOUREZ  et  Gouault,  VII,  243. 

FOURRIER  et  Guérin,  IV,  1010  ;  V, 
5. 

Fournisseurs  et  ouvriers,  X,  843, 
Privilèges. 

Fournitures  et  marchés.  —  (Tra- 
vaux publics.)  —  Charbons  ré- 


quisitionnés à  Paris  pendant  la 
guerre,  avant  le  10  décem- 
bre 1870.  —  (Sieur  Gaillard.)^ 
Décret  du  10  décembre  portant 
majoration  des  prix  non  appli- 
cables. —  Prix  alloué  déclaré 
suffisant.  —  Appréciation  de  la 
qualité  et  de  la  quantité  des 
charbons  d'après  des  constata- 
tions contradictoires  (C.  d'Ét.), 
I,  1312. 

FOY,  VIII,  6. 

FRAIS  (Syndicat  de  Caronte),  IX, 
306. 

Frais  d'expertise.  Voir  Dommages. 

FRAISSE,  VI,  178. 

FRANCE,  VII,  278. 

FRAHCESGHIHI  (Lucie)  et  Annon- 
ciADE  Gambarelli,  111,  729. 

FRANCFORT,  VIII,  647. 

FRANÇOIS  et  autres,  IV,  929. 

Francs-bords.  Voir  Canaux,  Ri- 
vières. 

Fraude.  VofV  Actes  administratifs, 
Chemins  de  fer. 

FRAUSA  et  Bonnet,  V,  274. 

FRÉCAULT,  VIII,  387. 

FRÉIEAUX,  III,  388. 

Fresnaye  (Commune  de  la),  VI, 
628. 

Fressinières  (Commune  de)  et 
antres,  IX,  562. 

FRÉTI6NT  et  fils,  X,  903. 

FRISON,  Vr,  317. 

FRONT-DESIARTIN  et  £m.  Dusseau, 
VIII,  649. 

FRD6IER,  II,  965. 

Fumée  des  locomotives.  Voir  Com- 
pétence. 

FUIEL,  IV,  640. 


G 


GIRIUDE,  X,  66. 

6ARELLE  père  et  fils,  VI,  719. 


6ARIN,  VIII.  80. 
GADOULEAU,  III,  971  ;  V,  654. 
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«A6HEUX,  V,  123. 
6AIUABD,  I,  13i2. 
«AILLOT,  IV,  364;  IX,  337. 
GALANT  (Héritiers),  II,  loi. 
«ALBBUR,  V,  291. 

«ALBBUH,  MoiROUD  et  Vincblet,  V, 
469. 

—  et  autres,  V,  588. 

<]aleizon  (KiablisseiDent  d'une 
prise  d*eau  dans  la  rivière  de), 
pour  l'alimentation  dans  la  gare 
d'Alais,  F,  1023. 

«ALIS,  IX,  61. 

«AUAHD-BELET,  YUI,  730. 

6ALLIAH,  I,  1401. 

«ALLO  et  autres,  I,  223. 

«ALLT,  Skglela  et  Siret,  III,  723. 

6ALTE,  BÉNÉZET  et  Salbador,  V, 
481. 

«ALT  (Époux),  X.  917. 

«AIBIEB  (A),  VIII,  655. 

€arantie  d'intérêts.  Voir  Chemins 
de  fer,  Dettes  de  TÉtat. 

6ABGII,VII,  286. 

«ABDE  (de  la),  IX,  677. 

CABDEIL,  X,  798. 

6ABDÈS,  Vlll,  691. 

Oardes-mines.  Voir  Personnel. 

«ABDOH,  111,617. 

«ABÈNE,  VIII,  317. 

Gares.  Voir  Contributions. 

€ABÈS,  Veiixas  et  autres,  111,  626. 

6ARHEBT  et  Lallrment,  II,  833. 

€AB1IIER,  m,  1268. 

—  père.  II,  1256. 

Oaronnë  (Haute-).  Emprunts,  II,  23. 

—  (déparlement  de  la),  IV,  217. 

Garonne  (Reconstruction  et  res- 
tauration des  banquettes  de  la), 
II.  1453. 

6ABBEAD  et  Dupuy,  X,  62. 
CASGOIH  et  consorts.  11,  458. 
CASSE  Gi  ILLOIS,  I,  1284. 
«ASSIEB  frères  et  autres,  IV,  930. 
GASTON  frères,  VI,  8. 
GAUJABD  (Emile)  et  Ciotilde-Marie, 
II,  1267. 


6AULTIEB  (Demoiselle),  IV,  307. 

CAUTBIEB,  H,  1121. 

6AUT1EB,  I,  942;  VII.  275. 

«ADTREAU  (Veuve),  II,  624. 

Gaves  (Améliorations  des)  (Basses- 
Pyrénées),  II,  258. 

GAfOT  et  autres,  11,635. 

Gay  (navire  Loire-Bretagne),  Ml 
250. 

SATET,  Vil,  798. 

Gaz  (Compagnie  parisienne  du, 
Vlll,  65. 

GÉDÉONTÉJIIX,  IX,  964. 

GELLEBAT,  I,  1453. 

GELT  et  MouLY,  I,  194. 

GENAT,  VI,  376. 

GENETIÈBE,  V,  648. 

GÉNIE  militaire  (Travaux du).  T«> 
Compétence;  Décompte;  Eiper- 
lise;  Résiliation. 

GEOFFBOT,  II,  1244. 

GE0R61  et  Le  Blanc,  IV,  788. 

—  el  C%  VI,  537;  X,  304. 
GÉBABB,  VI,  734. 

GEBBADT,  Gaget,  Gauthier  et  G'. 

IV,  517. 
GEBBON,  VII,  230. 
GERMAIN,  Primois   et  CompagoH 

anonyme  du  chemin  de  fer  ^f 

rOuest,  II,  628. 
GIBERT,  III,  100. 

—  et  Perrusson,  IX,  414. 
GIGANBET  cLDrey,  111,694. 
GIGARD  (Époux),  IX,  77. 
GILLES,  H,  1203;  VII,  216. 
GILLET  (Louis -Ilîppolyte),  Ylli, 

651. 
GILLOT,  IV,  750. 
GIOAN,  VI,  5.35. 
GIOROANO,  IX,  740. 
GIRANBIER-BOOTZ.  IX,  676. 
GIRARD,  III,  61  ;  IV,  752. 

—  et  Aubignat,  IV,  918. 
6IRAUD,  II,  450,  852;  VI,  458. 
GIRAUDIER-BOOTZ,  Salin    et  St- 

CiNSKi,  VU,  521,  546. 
I  GIBOIRE  et  autres,  IX,  677. 
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fiiuY  (Comiçune  de),  X,  217. 

filRT(Calixte),  I,  636. 

fiOBERT,  III,  1325. 

fiODARD,  IV,  179,  956. 

60DART,  ¥111,608. 

60DBAR6E  et  Lebas,  I,  116. 

60DEAU  et  Camusat,  IV,  1023. 

GODET,  IX,  16. 

fiODINEAU  (Veuve),  VIII,  362. 

GIETTES,  I,  1058. 

fiOFFIR,  V,  608. 

GOLLIAUD,  Vllî,  870. 

GOIEZ  père  et  autres,  III,  732. 

GORDON,  IV,  213. 

60RDRAH,  VII,  240. 

GoNDRiN  (Commune  de),  IX,  327. 

60NZALÈ8,  Pertusier  et   autres, 

VU,  418. 
60ULARD,  V,  484. 
COURIR.  H,  957. 
600PIL,  VI,  10. 
60UREAD,  VI,  494. 
60URJD,  I,  961. 
Gournay-en-Brie    (Ville   de),  VI, 

164. 
Goux-LES-UsiERS  (Commune  de), 

VI,  551. 
«ODY,  VI,  624. 
60TARD,  X,  822. 
GRANDIR  et  aulres,  H,  459. 
GRAHDJEAR,  I,  1089. 
«RARDIOOGIH  (Héritiers),  VU,  237. 
GRAHDOn,  IV,  33. 
GRARDPRÉ,  III,  637. 
GRARDRUT  (de),  I,  952. 
GRAHGIER,  Balas  frères  et  autres, 

IV,  719. 
GRAS,  V,  429. 
GRASSARD,  III,  513. 
GRATTORI  et  autres,  IV,  55. 
GREEL,  Barde  et  autres,  II,  863. 


GRÉGOIRE,  Serre  et  autres,  IV,  32. 

GRELAUT,  V,  32. 

GRELLOn,  X,  739. 

Grenoble  (Ville  de),  III,  1092. 

6REPPI  (Demoiselle),  IV,  23. 

GRÉSILLOR  et  Advielle,  III,  1366. 

GRETfELDIRGER,  I,  1407. 

Gkez- Neuville   (Commune    de), 

VIII,  328. 
6RI6N0N  et  Patte,  I,  204. 
GRIHAUD  (Commune  de),  II,  1134. 
GRIS,  VI,  196. 
GRISET-HAILLARD,  I,  973. 
GRILLON,  VII,  79. 
GROS,  IX,  690. 
GROSCŒUR,  VIlI,  368. 
GROSriLS-DOURT,  VI,  634. 
GUEDE,  VI,  17. 

—  et  Aleth,  II,  868. 
GUÉDOR  et  Des  Cars,  V,  119. 
GUÉR1R,V,  38,  615. 

—  et  FOURNIER,  IV,  1010. 
GHERRET,  vu,  566. 
GUIBLIR,  V,  364. 
GUIGNARD,  V,  71. 

Guignes  (Commune  de),  IV,  517. 

GUI6RIER,  IV.  1004. 

GOILLAUIE,  V,  414. 

GuiLLON  (Commune  de),  IX,  409. 

GOILLOT,  Vil,  428. 

GOILLOT   DE  SUDDIRAULT  (Veuve) , 

n,  1235. 
GUILLOUX  et  Harel,  III,  1269. 
GDITTON,  X,  311. 
GULPA,  III,  519. 
GOTARD,  IV,  1013. 
GUTARD  (Dame),  X,  839. 
GUYOTTOT  et  Lindecker,  VIÏ,  550. 
Gy-l'Évéque  (Commune  de) ,  Il , 

497. 


H 


HACHETTE,  III,  1307. 

Hadol  (Commune  de),  X,  317. 


I  HAIRQUE,  liquidateur  de  la  société 
I     Henri  Michel  et  C*%  III,  1077. 


764 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Halage  (Servitude  de).  Voir  Con- 
traventions. 

lALLAURE,  I,  127. 

lALLET  et  Bord,  IX,  707. 

IILLIEB  et  MoussARD  (Société  de), 
Vin,  102;  IX,  679. 

HALLIER,  X,  151. 

BALLOT,  VI,  183. 

Halte:  devenue  jçare  frontière.  Voir 
Chemins  de  fer. 

HAIEIDA  ben  Korachï,  V,  477. 

lAIEL  (Du),  VII,  415. 

Hamma  (Commune  de),  II,  450. 

HAHON,!,  191. 

HAION  (Veuve),  VU,  416. 

HAHNIER,  II,  478. 

HARASSE  (Demoiselle).  IV,  983. 

lARDING,  V,  209. 

HARDOOIN  et  Brigaudet,  IV,  997. 

HAREL  et  GuiLLOUx,  lil,  1269. 

HARIOT,  IX,  665. 

HARLI1I6UE,  V,  129. 

HARIELfrères,  II,  421. 

HAUSSER,  IV,  345. 

Hauteur  des  maisons.  Voir  Voirie 
(Grande). 

Havre  (Port  du).  Modification  du 
décret  relatif  à  l'exploitation  de 
hangars  sur  les  quais,  I,  509. 

—  Exploitation  d'une  grue,  1,833. 

—  Exploitation  d'une  tente  sur  le 
quai  du  bassin  de  l'Eure,  1, 1151. 

—  Reconstruction  partielle  des 
portes  des  écluses,  II,  569. 

—  (Ville  du),  IV,  91. 

—  (Ville  et  octroi  du),  V,  212,  283. 

Havre-Paris-Lyon  (Compagnie  pa- 
risienne du  gaz/et  Compagnie  de 
navigation),  VIII,  65. 

BATS  (Du),  VII,  88. 
Hazebrouck  (Ville  d'),  IX,  487. 
HEBERT  (Alexandre),  V,  476. 
BEBERT  -  BESROQUETTES  (Sieur  et 

demoiselle),  V,  131. 
HEDOBIN  (Dame),  IV,  983. 
HEIB  (Veuve)  et  son  fils,  111,  1249. 
BBILIAHH  et  Poncelet,  I,  1467. 


BEHHAU,  IX,  28. 

Hennebon  (Commune  d'),  VIII, 874. 
BBRAUD,  Lagier  et  autres,  VI,  46i. 
Hérault  (Compagnie  de  chemins 

de  fer  de  T),  Barboux,  svndic, 

VIII,  297. 

—  (Département  de  T),  II,  1140; 
III,  1003;  IV,  710. 

BÊRISSOH  (Sa  nomination  au  poste 
de  Ministre  des  travaux  publics ^ 
II,  1088. 

BÉRISSON  et  Marly,  I,  051. 

HERIAHH  LAflCHOLLE,  I,  954. 

HEBHITTE,  VI,  609. 

BEURLIER  et  Chalot,  II,  1089. 

HEURTAS  (Veuve),  VI,  576. 

Hierhont  (Commune  d'),  IX,  513. 

HIHA0X,  IV,  828. 

BIOLLE-IABILLE,  VI,  384. 

BOCBOGQ  (Veuve),  VIII,  381. 

BOGBET,  II,  448. 

BOFFIHAH,  IV,  742. 

Ronfleur  (Port  de).  Fonds  de  con- 
cours, I,  498. 

Honoraires  : 

—  (1)  Agents  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Cours  d'eau.  —  Compé- 
tence. —  Honoraires.  —  Servie? 
public.  —  (Sieur  Clerc)  —  La 
conseils  de  préfecture  sont-ils 
compétents  pour  connaître  de$ 
réclamations  soulevées  au  sujet 
du  règlement  des  honoraires 
dus  aux  agents  des  Ponts  et 
Chaussées,  qui  ont  sur  la  de- 
mande des  riverains,  procédé 
à  la  visite  d'une  rivière  nos 
navigable,  ni  flottable  ?  (  Rk. 
aff,  impl.) —  Décidé  en  fait  que 
le  propriétaire  qui  n'a  pas  de- 
mandé la  visite  dos  lieux,  et  à 
la  charge  duquel  il  n*a  pas  èit 
relevé  aucune  infraction  au  rè- 
glement de  son  usine,  ne  saurait 
être  tenu  de  participer  aux  frais 
de  cette  visite.  —  Les  déplace- 
ments et  les  opérations  effec- 


ANALYSE   DES    MATIÈRES    PAR   ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    765 


tuées  par  les  agents  des  Ponts  et 
Chaussées  dans  rintérôt  public 
pou  r  assurer  l'exécution  des  lois 
et  règlements  généraux  ou  par- 
ticuliers, ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  droit  de  rémunération 
ou  à  des  honoraires.  —  Décret, 
10  mai  1854  (C.  (TEL),  III,  45. 

—  (2)  Communes.  —  Distribution 
d'eau.  —  Ingénieur.  —  Révoca- 
tion. —  Indemnité.  —  [Sieur 
Laïssac  contre  Ville  de  Montpel- 
lier,) —  L'ingénieur  auquel  le 
conseil  municipal  a  retiré  la  di- 
rection de  travaux  communaux, 
à  raison  de  fautes  commises 
dans  l'exécution  du  projet  (défaut 
de  reconnaissace  du  sous-sol  du 
terrain  sur  lequel  devait  être 
établi  un  réservoir),  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indem- 
nité pour  sa  révocation.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette 
demande.  —  Rédaction  d'un 
projet  non  suivi  d'exécution  : 
honoraires  compris  dans  ceux 
alloués  pour  un  second  projet 
approuvé  et  exécuté.  —  Hono- 
raires d'un  projet  approuvé  et 
dontl'exécution,  comuiencéepar 
l'autciur,  lui  a  été  retirée  par  le 

i  conseil  municipal  :  pas  d'hono- 
!  raires  pour  les  travaux  exécutés 
t  après  la  révocation,  et  pour  la 
rédaction  des  plans  et  devis 
antérieurs  à  la  révocation,  ho- 
noraires calculés  en  tenant 
compte  du  préjudice  causé  à  la 
commune  par  la  faute  de  Tin- 
génieurqui  n*a  pas  reconnu  la 
nature  du  sol(C.  d'Ét,)y  IX,  679. 

—  (3)  Expert.  —  Frais.  —  Règle- 
ment. —  {Sieurs  Fovrez  et  Gou- 
aull.)  —  Aucune  disposition  de 
loi  n'a  rendu  applicable,  en 
matière  administrative^  le  tarif 


établi  en  matière  civile  par  le 
décret  du  16  février  1807.  En 
conséquence,  le  préfet  a  pu  ré- 
gler ex  œquo  et  bono  les  frais  et 
honoraires  dus  aux  experts  (C. 
d'Él.),  VII,  243. 
—  (4)  Ingénieurs.  —  Honoraires 
pour  travaux  d'un  syndicat  d'ir- 
rigations. —  Responsabilité.  — 
(Sieur  Ramon  contre  le  syndicat 
de  Sain  t 'Laurent-  de-la-Salan~ 
que.)^  Projets  ne  renfermant  ni 
erreurs  ni  omissions;  non-lieu 
à  différer  le  payement  des  ho- 
noraires. —  Allocation  supplé- 
mentaire avec  l'assentiment  du 
Syndicat;  non-lieu  à  restitution. 
—  Frais  de  surveillance  non 
compris  dans  les  dépenses  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  ; 
perte  attribuée  à  l'ingénieur; 
non-lîeu  à  la  rémunération  de 
5  p.  100  sur  les  frais  de  surveil- 
lance. —  Réception  définitive 
non  effectuée  par  l'ingénieur  par 
la  faute  du  syndicat,  qui  ne  lui 
a  pas  remis  les  pièces  nécessai- 
res pour  cette  réception  et  pour 
le  règlement  des  travaux  ;  situa- 
tions provisoires  et  décomptes 
partiels  dressés  par  l'ingénieur; 
allocation  à  celui-ci  de  1  2/3  p. 
100  pour  règlement  de  comptes, 
indépendamment  des  3  i/3  p.  100 
sur  le  montant  des  travaux  exé- 
cutés sous  sa  direction;  non- 
lieu  à  la  réduction  des  honoraires 
prévus  de  5  p.  100.  —  Lorsque 
le  maître  de  travaux  prétend 
que  l'ingénieur,  dans  le  règle- 
ment du  décompte  de  l'entre- 
prise, a  omis  de  faire  certaines 
déductions  ou  n'a  pas  appliqué 
les  prix  prévus,  et  que,  parsuite, 
l'entrepreneur  a  trop  perçu,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  déclarer  l'ingénieur  respon- 
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Honoraires  (mite)  : 
sable  de  ce  chef  avant  le  règle- 
ment déHnitif  du  décompte  de 
l'entreprise  (C.  d'ÉL),  11,  417. 

—  (5)  Ingénieurs.  —  Frais  de  vi- 
site d'une  prise  d*eau.  —  Recou- 
vrement. —  {Sieur  MangeoL)  — 
Les  frais  et  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  à  raison  de  leur  in- 
tervention dans  les  affaires  d'in- 
térêt communal  ou  privé  ne 
sont  pas  assimilés  à  des  con- 
tributions publiques,  à  ce  titre 
recouvrable  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  —  In- 
compétence de  la  juridiction 
administrative  (C.  d'Ét.)^  V,  602. 

—  (6)  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Projets  dressés 
pour  le  compte  d'une  ville.  — 
Interprétation  du  décret  du 
10  mai  1854.  —  (Yille  de  Rive- 
de-Gier  contre  sieurs  Jolloisy 
Lefori  et  Richard,)  —  La  dispo- 
sition de  l'article  4  in  fine  du 
décret  du  10  mai  1854,  qui  porte  : 
tf  Dans  le  cas  où  les  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées 
qui  ont  pris  part  a  la  rédaction 
des  projets  défînitifs  ne  sont  pas 
chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, ils  reçoivent  seulement 
la  moitié  des  honoraires  stipulés 


plus  haut  »,  est  applicable  dans 
le  cas  où  une  ville,  qui  a  com- 
mandé des  projets  à  des  ingé- 
nieurs ,  a  ultérieurement  re- 
noncé à  leur  exécution  lorsque 
les  projets  dressés  sont  complets, 
susceptibles  d'être  approuvés  et 
l'ont  été,  en  fait,  par  rautorîté 
compétente  (C.  d'ÉL),  VII,  795 

—  Voir  Architecte;  Expertise. 

Hospices  civils  de  Bordeaux,  I, 
1058. 

Hospices,  IX,  411. 

lOTTON  et  Thibaut,  X,  2321. 

HOUDIN  (Dame),  V,  9. 

Houillères  d'Ahun  (  Gompaçoif 
des),  IV,  702. 

Houle- socs -CA^XALE  (Port  de|. 
Construction  d'une  jetée  débar- 
cadère, II,  47. 

HOART  frères,  III,  718. 

HUBERT,  I,  1300;  VIII,  871. 

HUBERT  (d'),  X,  1002. 

HOGHARD  et  Amt,  IX,  709. 

HUGUH,  IX,  959. 

HOET,  Dalifol  et  C",  IV,  607,  612. 

HUIBERT,  X,  913. 

HUHOLSTEIN  (d'),  V,  264. 

HUROH-DDROGHER  et  Bligné,  VI,  491. 

HUSARD  et  Eudes,  X,  902. 

Hydraulique  (Travaux).  Voir  Dé- 
compte, 

HYÏERHAT  (Claude),  1,  631. 


Igney  (Commune  d'),  VI,  497. 

160HET,  VHI,  111. 

IIBERT,  IV,  63. 

Immeubles  acquis  par  l'État.  (Im- 
matriculation sur  les  sommiers 
des  domaines  des),  1,765  (Cire). 

Impôts  arabes,  X,  239,  Prestations 
en  nature. 


Impôts  extraordinaires.  —  Loi> 
autorisant  a  s'imposer  extraor- 
dinairement  les  départements 
et  les  villes  dont  les  noms  sui- 
vent :  Ain,  I,  7.  —  Aisne,  1, 783. 
—Aix-les-Bains(Villed'),  111,8.- 
Allier,  II,  10.  -^  Alpes  (Basses), 
II,  788;  111,8.— Alpes  (Haute*-), 
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II,  566.  —  Ardèche,  I,  8  ;  II, 
565.  —  Aube,  I,  785  ;  II.  788  ; 

III,  775.  —  Aveyron,  1,  H3i.— 
Bouches-du-Rhônc,  I,  9  ;  III,  9. 

—  Calvados,  III,  777.  —  Cantal, 

II,  566.  —  Charente-Inférieure, 

III,  12. —  Cher,  1,  iOi3  ;  III,  7. 

—  Corrèze,  H,  789  ;  III,  459.  — 
Corse,  I,  337.  —  Côtes-du-Nord, 
III,  5.  —  Creuse,  I,  1015.  — 
Dordogne,  II,  788;  III,  9.  — 
Doubs,  I,  1130.  — Drôme,  1,787. 

—  Finistère,  III,  5,  776.  —  Hé- 
rault, I,  6,  1015  ;  ÏII,  7.  —  Ille- 
et-Vilaine,  I,  7,  787  ;  III,  40, 565. 

—  Indre,  I,  789.  —  Indre-et- 
Loire,  I,  787;  m,  459.  —  Jura, 
II,  567.  —  Landes,  II,  787  ;  III, 
775.—   Loir-et-Cher,  III,  777. 

—  Loire  (Haute-),  I,  1013  ;  II, 
789  ;  III,  565.  —  Loiret,  1, 1131  ; 

II,  787.  —  Lot,  III,  7,  459.  — 
Lozère,  II,  10. — Mâcon  (Ville  de), 

III,  777.—  Manche,  I,  786  ;  III, 
775.  —  Mans  (Ville  du),  I, 
8  ;  III,  8.  —  Marne,  III,  775.  - 
Marseille  (Ville  de),  I,  785.  — 
Mayenne.  I,  788;  III,  458.  — 
Nantes  (Villede),  1, 339.— Nièvre, 
III,  10.  — Nord,  UI,  6.—  Orne, 
III,  9.—  Pas-de-Calais,  II,  28.— 
Périgueux  (Ville  de),  III,  776.  - 
Puy-de-Dôme,  Ili,  11,  778.  — 
Pyrénées  (Basses-),  II,  26  ;  IH, 
5,  11.  —  Pyrénées  (Hautes-),  III, 
459.  —  Pyrénées-Orientales,  I, 
789  ;  III,  9.  —  Rhône,  I,  8.  — 
Saintes  (Ville  de),  I,  339.  —  Sar- 
the,  III,  458,  776.  —  Savoie,  I, 
788  ;  II,  26  ;  IH,  776.  —  Savoie 
(Haute-),  III,  7.  —  Sedan  (Ville 
de).  II,  566.  —  Seine-et-Marne, 
I,  1013;  II,  565;  III,  458.  — 
Seine-et-Oise,  I,  789.  —  Tarn- 
et-Garonne,  III,  6,  13,  566.  — 
Var,  II,  19  ;  111,  6.  —  Vaucluse, 
III,  11. —  Vendée,!,  1257;  III, 


8.  —  Vienne  (Haute-),  III,  11.— 
Vosges,  III,  776.  —  Yonne,  I, 
1014. 
Imprimés.  —  Impressions.  —  Dé- 
cret du  28  août  1889.  Demande 
de  renseignements  (Cire),  IX, 
842. 

—  (Fournitures  des)  (CîVc),  IX,  843. 

—  X,  510,  570  (Cire). 
Incompétence,  IX,  755. 
Indemnités  : 

—  Génie.  —  Fort  de  Cérardcourt. 
Construction  abandonnée.  — 
Indemnité.  —  (Sieur  Pastriv 
contre  Ministre  de  la  guerre,  — 
L'article  66  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  service  du 
génie  de  1876,  qui  règle  les 
conséquences  de  la  cessation 
absolue  des  travaux,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  cons- 
truction de  l'ouvrage,  qui  faisait 
l'objet  de  l'entreprise,  a  été  to- 
talement abandonnée.  —  Dans 
ce  cas,  le  droit  de  l'entrepreneur 
a  indemnité  n'est  pas  réglé  par 
l'article  1794  du  Code  civil.  — 
Indemnité  fixée  ex  sequo  et  bono 
sans  expertise,  en  tenant  compte 
des  dépenses  justifiées,  de  la 
dépréciation  du  matériel  du 
trouble  apporté  à  l'industrie  et 
de  toute  autre  cause  légitime  de 
dédommagement  (Cd'-É/.),  VIII, 
884. 

—  Voir  Cours  d'eau,  Communes, 
Dettes  de  l'État,  Dommages, 
Expropriations,  Ponts  à  péage, 
Mise  en  régie. 

Infiltrations.  Voir  Dommages. 
Ingénieurs  : 

—  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  —  Mission  d'expert 
(Cire),  VIII,  903. 

—  des  mines:  Frais  et  honoraires: 
Modification  de  Tarticle  2,  §  4, 
du  décret  du  10  mai  1854,  II,  51 1 . 
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IxGÉNiRURS  {suite)  Z 

—  Institution  d'un  comité  spécial 
chargé  d'établir  un  tableau  d'a- 
vancement pour  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  II,  705. 

—  des  travaux  auxiliaires  de  l'État. 
—  Révocation.  —  llecours  con- 
tentieux et  excès  de  pouvoirs. 
(Sieur  Bertoi,)  —  La  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  prononce  la  radia- 
tion d'un  ingénieur  du  cadre 
auxiliaire  des  ingénieurs  de 
l'État,  sans  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées, 
est-elle  de  nature  à  être  déférée 
au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoirs  ?  Rés.  aff,  iinpl.  —  Dé- 
cidé qu'en  révoquant  le  re- 
quérant, le  ministre  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  :  —  si,  aux 
termes  du  décret  du  20  décem- 
bre 1878,  les  ingénieurs  du  ca- 
dre auxiliaire  ont  les  mêmes 
attributions  et  jouissent,  en  ser- 
vice, des  mêmes  prérogatives 
que    les    ingénieurs  du   cadre 

.  permanent,  aucune  disposition 
dudit  décret  n'a  appliqué  aux 
ingénieurs  auxiliaires  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  20  dé- 
cembre 1878  et  13  octobre  1851, 
aux  termes  desquels  les  ingé- 
nieurs ne  peuvent  être  révoqués 
que  de  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  (C.  d'Et,]^ 
III,  969. 

—  Voir  Armée  territoriale,  Ins- 
pection, Personnel. 

Inondations  de  i'Adour.  Défense 
duvillaged'Izotges(Gers),IÏ,582. 

—  de  TApance.  Défense  de  la  ville 
de  Bourbon ne-les-Bains  (Haute- 
Marne),  III,  566. 

—  du  Cher.  Défense  de  la  ville  de 
Montluçon  (Allier),  II,  1455. 


—  de  la  Durance.  Défense  de  la 
ville  de  Condé-sur-Noireau  (Cal- 
vados), III,  147. 

—  Voir  Budget,  Cours  d*eau,  Dom- 
mage. 

Insertion  des  avis  d'adjudication 
dans  les  journaux  de  Paris,  III, 
1377. 

Inspection  générale  des  ponts  cl 
chaussées  (Division  du  territoire 
de  la  France  et  de  l'Algérie  en 
dix-sept  arrondissements  d'), 
(Cire),  VIII,  254. 

—  Interprétation.  —  Cahier  des 
charges.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans contre  le  Minisire  de  la 
guerre.)—  L'interprétation  d'une 
clause  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  donnée  à  l'occasion  d'une 
réclamation  de  TÉtat  relative  ao 
règlement  de  certain  s  transports 
de  chevaux  effectués  de  1870  i 
1873  pour  le  compte  de  ladmi- 
nistration  de  la  guerre,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour 
les  transports  analogues  effec- 
tués après  1873.  —  La  chose  de- 
mandée n'est  pas  la  même  (C. 
d'Ét,),  IV,  623. 

Introduction  d'animaux  sur  h 
voie  ferrée.  Voir  Chemins  de 
fer  (Contraventions). 

Irrigation.  Voî>Coursd*eau,  Dom- 
mages. 

Irruption  des  eaux.  Voir  Dom- 
mages. 

Isère  (Travaux  de  fixation  du  lit 
de  1'),  II,  573. 

~  (Préfet  du  département  de  P, 
VI,  184. 

IssAu  (Rachat  du  péage  sur  le  port 
d').  II,  1178. 

ISSERT  et  Durand,  IX,  515. 

IssouDUN  (Ville  de),  IV,  368. 

IZAIANT  (Pierre),  X,  159. 
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JACOHT,  II,  961. 

JACQUEHOT,  II,  1263. 

JACQUES,  1,  1468. 

JACQUIER,  I,  423. 

JACQUOT  ot  Lebas,  IX,  727. 

JAGUENEAU,  lY,  619. 

JAHAN  et  BODIN,  VII,  236. 

JANTON  (Veuve),  VIII,  24. 

JANf  1ER,  III,  66  ;  V,  676. 

JANf  1ER  (Dames),  contre  Ville  de 

Paris,  VllI,  889. 
JARY,  TX,  488. 
JAURERT,    FÉRAUD  et  antres,  III, 

231. 
JAUFFRET  cojitre  Ville  de  Marseille, 

VIII,  626. 
JAUGE,  III,  602. 
JAY-HOYER.  IV,  119. 
JAÏET  (Dame),  111,  1092;  VI,  574. 
JAYET  ot  AiDAN,  m,  1029. 
JEAN  (Dame  veuve)  et  Miclo,  IX, 

732. 
JEANTON  (Joseph),  II,  1263. 
JEFFROYHARERT,  IV,  82o. 
Jet  d'eau  sur   la  voie  publique, 

Voir  Servitudes,  Voiric(Grande). 
JOFFRE,  ÏV,  833. 
JOHNSON  et  fils,  X,  847. 
JoiGNV  (Ville  de),  II,  1355. 
JoiNviLLE  (Ville  de),  X,  800. 
JOLLOIS,  Lefort  et  Richard,  VII, 

m. 

JOLY,  ï,  1050. 

JOLY  (Ambroise),  IV,  758. 

JOLY    (le    RRÉSILLON   et   Truc,   I, 

1317. 
JONCODRT,  III,  1305;  IX,  303. 
JONON,  VII,  816. 
JONQUIER,  V,  148. 
JORET,  I,  1286. 
JORY,  m,  615. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6«  série. 


JOSIAS,  IV,  339. 

JOUANNY  et  Thiriot,  IX,  719. 

JOUGLA,  Paris,  Tarbé  et  autres,  II, 
844. 

JOULLIE,  II,  1363. 

JOURDAN,  VI,  479. 

JOURDE,  I,  971. 

JOURJON,  X,  219. 

Jours  fériés,  IX,  82. 

JouviGNY  (Commune  de),  II,  485, 

JuBÉcocRT(Comraunedci, III,  1246. 

Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de 
motifs.  —  Actes  administratifs. 
—  Interprétation.  —  Conclu- 
sions. —  (Sieur  Devh,  )  —  Doit 
ôtre  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs l'arrêt  d'une  cour  d'appel 
qui,  saisie  d'une  instance  en 
revendication  de  propriété  im- 
mobilière et  mise  expressément 
en  demeure  d'examiner  s'il  n*y 
a  pas  lieu  d'interpréter  un  acte 
administratif  dont  les  parties 
contestent  la  portée,  a  statué 
au  fond  sans  donner  aucun  mo- 
tif à  l'appui  du  rejet  qu'elle  pro- 
nonce virtuellement  des  conclu- 
sions à  fin  de  sursis  (C  de  cass.), 
X,  851. 

—  Voir  Contraventions,  Expro- 
priation. 

Jugement    d'exproprixVtion.    Voir 

Expropriation. 
JU16NË,  IX,  686. 
JULLIAN,  Moulin,  Assorin  et  C", 

111,711. 
JULLIEN,  IV,  646. 
JULLIENNE,  X,  977. 
Jura  (Département  du).  Emprunt 

et  impôt  extraordinaire,  II,  567. 
JURIE  et  CouRTET,  IV,  805. 

-  LoiSy  eic,  (Tables).  49 
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Jury.     -  Voir  Expropriations. 

Jury  spécial.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. — Jury 
spécial.  -  Nombre  des  jurés.  — 
{Sieurs  Leveau- Vallée.)  —  Le 
jury  spécial  formé  sur  une  liste 
qui  ne  comprend  pas  le  nom- 
bre de  noms  fixé  par  la  loi  est 
nécessairement  vicié  dans  sa 
composition  (C.  de  cass.),  VllI, 
384. 


Jurys  d'expropriation  (Désignation 
des  avocats  et  des  avoués  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  de 
l'État  devant  les),  III,  236. 

—  Voir  Expropriation. 

JOSSEADHE  et  Louvel,  V,  593. 

Jussey  (Commune  de),  V,  353. 

JOST,  III,  223. 

Justice  de  paix  (Construction  de\ 
Voir  Décompte. 

JOSTIM  (Pierre),  II,  489. 


K 


KARCHER,    Dupont,   Westermanx, 

III,  85i. 
KÉRODARTZ,  VII,  288. 


KiosQUE-buvetle,  IX,  718. 
lOLLIHG  (capitaine  du  Dago\  III. 
1311. 


LAEALLE  (Jean),  11,  1271. 
LABAT,  m,  1344. 
LABAT  et  Claverie,  I,  4100. 
LABBÉ,  I.  195,  1067. 
Laboratoiiie.  Voir  École  des  Ponts 

et  Chaussées. 
LABOROE,  Boy  et  autres,  V,  669. 
LABORIE,  VII,  69. 
LABORIE-FREDOIRE,  IV,  918. 
LABOURE,  IV,  899. 
LABODRIH  et  C'%  1,  408. 
LAGAZE,  IV,  796. 
LACHEHAUD  frères,  VI,  l'i6. 
Lac   Léman   (Amélioration   de   la 

navigation  du),  III,  783. 
—  (Réglementation    de   la  pêche 

dans  les  eaux  du),  IV,  302. 
La  Cluse-et-Mijoux  (Commune  de), 

I,  1071. 
LAGORRE,  Vlll,  724. 
LACOSTE,  X,  229. 


LACOUR,  V,  108. 

La  Fère  (Ville  de).  H,  151. 

LâFFlTE,  Laroque  et  Carles,  III, 
1010. 

LAFGII,  III,  619. 

LAGACHE,  V,  69. 

LAGACHE-CARRÉ  et  autres,  VI,  558. 

LAGARDE,  RoGH  et  autres»  Vil, 
106. 

LAGIER,  HÉRAUD  et  autres,  VI,  464. 

Lagny  (Commune  de),  III,  1337, 
1359. 

LAGRAf  E  et  Fedel,  IX,  64. 

LAHATE  (Veuve)  et  ses  fils,  111,863, 
«66. 

LAISSAC,  IX,  679. 

LAIT,  III,  1026. 

Lalande  (Société  du  canal  d  irri- 
gation de),  X,  296. 

Laleu  (Commune  de),  VIII,  276. 

LALIIAR  et  consorts,  IV,  503. 
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LALLEHAHT  et  GARNEnv,  II,  833. 

lALODETTE,  IV,  192,  501. 

LAMARRE,  IV,  9!28. 

Labiéac  (Commune  de),  IV,  338. 

LAHIOT,  IX,  704. 

LAHODIÈRE  et  Ripocd,  VIII,  562. 

LAHOURETTE  et  Leroux  frères,  IV, 

649. 
Lampes  de  sûreté,  X,  756  {Cire). 
LAHPSIN,  IX,  722. 
LAMY,  V,  410. 
Lancey  a  Grenoble  (Syndicat  de), 

V,  109. 

Landes  (Département  des).  Em- 
prunt et  impôt  extraordinaire, 
II,  787  (C.  d'Éi,),  4120;  VII,  566. 

Landrecies  (Ville  de),  IX,  738. 

LAHGLADE,  IX,  706. 

LANGLADE,  AsTiÉ,  DsLPEGH,  III, 
1070. 

LANGLARD  (de),  VII,  783. 

LANGQELLIER,  X,  149. 

Lanhouarneau  (Fabrique  de  l'église 
de),  VII,  552. 

LARIER,  X,  45. 

Lannemazan  (Commune  de), m, 822. 

LAROIRE-RASSETERRB  et  C'%  Des- 
FAUX  et  C'%  III,  1019. 

LARTETRES,  V,  216. 

LARTRIER  et  C'%  II,  413. 

LAPALUD  et  Déchet,  II,  1254. 

LAPARRA,  VIII,  887. 

LAPETRE  et  Légarralde,  IX,  571. 

LAPigUE,  1,  1415. 

LAPORTE,  Baril  et  autres.  II,  726. 

LAPORTE  et  Cochelin,  I,  644. 

LAPORTE,  VII,  288;  IX,  62. 

LAPRAT  et  Lazare-Joif,  IV,  959. 

Lapugxoy  (Commune  de),  II,  1114; 

VI,  341. 
LARBAUD,  VII,  538. 
LARGET,  MoREL  et  C'%  I,  227. 
LARIBE,  III,  627. 

LA  ROCHEFOUCAULT  (de),  IX,  762. 
LAROSE,  VI,  19. 

LARRËGLE,  Vives  et  Ader,  I,  637. 
LARREEET,  IV, 512. 


LASHIER,  IX,  595. 

Lasserade,    Tasque  et   Plaisance 

(Communes  de),  II,  1372. 
LASSERRE,  V,  73. 
LASSERRE  et  autres,  VIII,  378. 
LATHAH,  I,  1398. 

LâTIL,  Tessier  et  autres,  III,  1237. 
LATOUR-DEJEAN,  VII,  833. 
LATRILLE,  VI,  555. 
LATTES  (Pierre),  IX,  752. 
Lacpic  (Commune  de),  IV,  186. 
LAQRAT,  IV,  121. 
LAUREAU  et  O*  (Sieur  Ouizille,  li- 

quidaleur),  VIII,  874. 
LAURERT,  II,  415;  IV,  501;  Vï,  182; 

VIII,  689;  IX,  499;  X,  734. 
LAUTRIEX,  VI,  534. 
Lavage  de  linge.  Voir  Contraven- 
tions. 
LAI AGRE,  IX,  400. 
LAI  AL  (Dame  veuve),  II,  454. 
Lavaveix-les-Mines  (Commune  de), 

IV,  702. 
LAflE,  V,  603. 
LAfIGRE,  VIII,  122. 
LAZARE  JDIF  et   Blanc,  IIÏ,   lOU, 

1338. 
LAEIËS,  X,  981. 
LEBAS  et  Jacquot,  IX,  727. 
LEBAS  et  Godbarge,  I,  116. 
LEBLARC,  X,  835. 
LEBLARC  et  Georgi,  IV,  788. 
LEBŒUr  (Dame),  VI,  232. 
LEBORGRE   et  dame  Louvet,    III, 

385. 
LEBRETOR,  I,  119. 
LECAHUS,  VIII,  874. 
LECARDORREL  et  autres,  IV,  983. 
LECLARCHER,  X,  816. 
LECLERC,  VIII,  353. 
LECLERCQ,  IX,  703. 
LECOHTE,  I,  1310. 
LECOQRT,  VI,  383. 
LÉCUTER,  Berlot  et  autres,  IX,  70. 
LEDIED,  V,  425. 

LEFAUCHEUX  et  consorts,  I,  424. 
LEFEBfRE,  III,  1098. 
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LEFÈf  RE  et  Garlibr,  III,  387. 

LE  rOLL  et  REr.NiER,  IX,  555. 

LEFORT,  X,  988. 

LEFORT,  JoLLOis  et  Richard^  VII, 
795. 

LEFRANC,  IV,  27. 

LE  GALLE,  IX,  592. 

LÉGARRALDE  et  Lapeyre,  IX,  571. 

LÉGER,  III,  62. 

LËGIBR,  VIII,  717. 

LEGL08,  X,  804. 

LEGRAIN  et  autres,  II,  508. 

LEGRAHD  (Pierre)  est  chargé  de 
rintérim  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics,  II,  1087. 

LEGRAHD  et  Martin,  V,  417. 

LEGRAND,  VIII,  96,611;  IX,  5. 

LEGRARD-LÉGORGHÉ,  1,  957. 

LEGRANDE  et  Martin,  III,  69. 

LEHHANR,  III,  381. 

LEJEUNE  (Brick-goélette  Marie- 
Thérèse),  II,  428. 

LELlËfRE,  I,  638 

LEHAIRE,  m,  1262;  IV,  497;  VI, 
275. 

LEHAIRE  et  Taciielx,  IX,  513. 

LEHAITRE  (Âbel-Louis),  IX,  754. 

LEHAlTRE  (Faillite),  X,  225. 

LEHARIE,  IV,  70. 

LE  MERLE  DE  EEAUFOND,  IX,  755. 

LEMOINE,  IX,  417;  IV,  351. 

LEMPÉRIÈRE  (de),  IV,  ^iO, 

LEMDT  et  Simon,  I,  226. 

LERGLET,  veuve  Michaux,  I,  418. 

LEROIR,  II,  850. 

LEROIR  (Veuve),  IV,  892. 

LEROIR  et  commune  de  Breux, 
VIII,  372. 

LÉOTARD  (Jean),  IX,  747. 

LÉPAHT,  III,  i321. 

LE  POITTEfIN,  Leroy,  Charbon- 
nier, Bouvier  et  Pacaud,  IX, 
715. 

LEQOESNE  (Époux),  V,  54. 

LEROUX  frères  et  Lamourette,  IV, 
649. 

LEROY,  IV,  67;.  IX,  312. 


LEROY,  PACAun,  Bouvier,  Charbon- 
nier et  Le  Poittetin,  IX,  715. 

LE8AGE  et  O'  (Usine  de  Billan- 
court), IX,  316. 

LESCDRE,  IV,  821. 

LE8CURE,  Sol  et  autres,  VI,  307. 

LESBRHE,  V,  28. 

LESGDILLIER  (  Sa  nomination  aa 
poste  de  Sous-secrétaire  d*État 
au  Ministère  des  travaux  pu- 
blics), II,  134. 

LESOD,  VIII,  623. 

LESSARD  (Dame),  IX,  474. 

LETOURHEDR-DDBREIL,  VI,  440. 

LÉTDRGEOH,  VI,  462. 

LEYEAD-f  ALLÉE,  VIII,  384. 

LEf  EL,  IV,  736. 

LÉfÉgUE,  H,  711. 

LEYOISYENEL  et  Ducos,  V,  651. 

LÉf  Y  et  Bloch,  IV,  644. 

LRERHITEAU,  II,  1375. 

LROHHE.  V,  23,  601  ;  VII,  819. 

L  ROPITAL,  il.  1249. 

LIARD,  IV,  930. 

LIBIOT  (Veuve)  et  Lorion-Barcet, 
III,  27. 

LiESLE  (Commune  de),  VI,  44. 

LIGROT  (Edme),  IX,  108. 

LiHOL'RY  (Partie  déclarée  navigable 
du),  II,  603. 

LIHBOUR  (Ëléonard),  VI,  632. 

Limoges  (Ville  de),  IV,  360;  V, 
679. 

Limoges  au  Dorât  (Chemin  de  fer 
de),  X,  225,  Décompte. 

LIHDEGKBR  et  Guyottot,  VII,  550. 

LIOH,  II,  856. 

Liquidation  de  débets  (Règle  à 
suivre  en  matière  de)  (Cire.), 
VII,  658. 

LISSARDY,  IV,  52. 

Livraison  de  marchandises.  Voir 
Chemins  de  fer. 

LLARAS  (Dame  veuve),  II,  424. 

LLOYD,  VI,  576. 

LLOYD  (Edward),  X,  222. 

LORRY  (F.),  VIII,  665. 


ANALYSE    DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE.    773 

Locataire.  Voir  Dommages.  LORION  -  BARDET   et  dame  veuve 

LiBiOT,  m,  27. 

Lot  (Département  du).  Modifica- 
tion de  la  destination  d'un  em- 
prunt, n,  2o. 

LOOAOLT  (Consorts),  IV,  39. 

LOUCHARD  et  Marey,  Vlll,  68. 

LODP,  V,  127. 

Loup  (Pont  du).  Reconstruction, 
I,  1269. 

LouRPS  (Commune  de),  VI,  265. 

LOUTREL,  VI,  162. 

LOUYET  (Dame)  et  Leborgne,  HI, 
385. 

LOUTEL  et  JusSEAUSiE,  V,  593. 

Loyer  (Dépenses  de),  X,  1007 
(Cire). 

Lozère  (Préfet  de  la),  X,  995. 

LucENAY-LEz-Aix  (Commune  de), 
I,  1274. 

LDGR0N-R0U8SEL0T,  X,  920. 

Lumière  ÈLECTRiQUEt  IX,  492. 

LUHEAU  et  Ranciat,  II,  1248. 

LupiAC  (Conseil  de  fabrique  de), 
VI,  555. 

LuTiLHOus  (Commune  de),  II,  184. 

LUTSCHER,  VI,  223. 

LDTE  et  Ballet,  X,  217. 

LUT1IE8  DE  CEETREUSE  (Duc  de 
Chaulnes),  IV,  94. 

Lycée  (Construction  de).  Yoir  Dé- 
compte. 

LYET  (père  et  fils),  IX,  729. 

LTORMIB,  IV,  48;  VIII,  874. 

Lys  (Amélioration  de  la  rivière 
de  la),  I,  477. 

—  Construction  de  perrés  de  flot- 
taison et  de  rivages  publics, 
IV,  305. 


LocoMOBiLES employées  aux  usages 
agricoles  (Surveillance  des),in, 
391. 

LOIRAUD,  Bossuat  et  Perrot,  V, 
689. 

Loir-et-Cher  (Déparlement  de), 
II,  1204. 

Loire  (Département  de  la),  VII, 
292. 

Loire  (Assainissement  de  la  vallée 
de  la),  II,  262. 

- —  Défense  de  la  rive  gauche,  II, 
1068. 

Loire  (Département  de  la  Haute-). 
Emprunt  et  impôt  extraordi- 
naire, II,  789. 

Loiret  (Département  du).  Em- 
prunt et  impôt  extraordinaire, 
II,  787. 

Loiret  (Rivière  du),  Cours  d*cau 
(Réglementation). 

Lois  ET  RÈGLEMENTS,  X,  497,  Salu- 
brité publique. 

LOISELOT,  III,  217;  IV,  i44; 
VIII,  284. 

LOISNEL,  IX,  491. 

LOHRARDON  et  autres,  II,  637 

Lombez  (Défense  de  la  ville  de) 
contre  les  inondations  de  la 
Save,  I,  791. 

L0MI6  (Louis),  I,  969. 

LONGOEfILLE,  IV,  186. 

Lons-le-Saulnier  (Ville  de),  VI, 
465. 

Lorient  (Ville  de),  IX,  755. 

LoRiENT  (Reconstruction  de  l'ap- 
pontement  du  port  de),  II,  663. 

LORIN  et  DE  Greppi  (Demoiselles), 
IV,  23. 


M 


HARILAT,  X,  893,  895. 
MACON(Villede),  VII,  826. 


I  lARRliRES  (Demoiselle),  III,  1008. 
I  lAGENG  et  MoNDiELLi,  IV,  204. 
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MAGISTRAT  DIRECTEUR  Dl'  JURY.  YoiV 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

HAGNE,  X,  68. 

MAGOT,  héritiers  Cordonnier  et 
Blondel,  X,  974. 

HAGDIR,  IX,  717. 

MAILLARD  (Syndic  de  la  faillite  de 
la  société  de  la  llalle  aux  cuirs 
de  Paris),  H,  1108. 

MAILLOT,  111,  630. 

Maine  (Établissement  d'un  chemin 
de  haiagc  sur  la^,  I,  490. 

MAIHEMARE,  II,  431. 

Maine-et-Loire  (Département  de). 
Emprunt,  II,  10;  111,  1099;  V, 
123. 

Maing  (Commune  de),  V,  425. 

Mairie  et  École.  —  (Commune  de 
Saint'Sauveur-Levas ville  contre 
sieur  Gasse-Guillois.)  —  Tra- 
vaux de  serrurerie  exécutés  sans 
Tautorisation  du  conseil  muni- 
cipal, mais  suivis  d  une  offre  de 
payement  au  moyen  d'un  crédit 
porté  au  budget  :  payement  dé- 
claré en  conséquence  obliga- 
toire pour  la  commune.  — 
Église.  —  Travaux  de  serrurerie 
exécutés  sans  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  exigées 
par  les  articles  94  et  95  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809  pour  le 
cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  fabrique  :  dépense  déclarée 
non  obligatoire  pour  la  com- 
mune. —  Dépens  du  pourvoi 
mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur (C.  d*£/.),  1,  1284. 

Mairie  (Construction  de).  Voir  Dé- 
compte, Travaux  publics  com- 
munaux. 

Maison  sujette  à  reculement.  Voir 
Contravention  ;  Voirie  (Grande). 

Maisons- A lfort  (Commune  de), 
VI,  58. 

MAISTRE  (de)  et  autres,  IX,  5. 


MAItRE,  X,  45. 

MALAPERT,  AuTixiER  et  C'%IV,893; 
X,  154. 

MALATIER,  VIII,  597. 

MALBOE  et  Teyssier,  VIII,  271. 

MALÈGUE  et  C'*,  IV,  5. 

Malfaçons.  Voir  Honoraires,  En- 
trepreneurs. 

HALLET,  H,  197. 

HALPAS,  III,  29. 

Manche  (Département  de  la),  VI, 
190,  192,  194. 

Mandatement  des  dépenses.  —  Dé- 
légation de  signature  en  l'ab- 
sence du  titulaire  des  ordon- 
nances de  fonds  (CirCf  Dec.), 
Y  377^ 

MANDEMEHT,  VIII,  106. 
MAHDON,  Vil,  558. 

—  et  Demay,  IV,  989,  997  ;  IX,  23. 
MANGEHATlH,  1,115. 
MAHGEOT,  V,  602. 
MAN6IATACGH1, 111,  610. 
MANNETILLE  (de),  I,  1461. 

Mans  (Ville  du),  I,  1453. 
Mantes  (Ville  de),  X,  324. 

—  (Compagnie  du  gaz  de),  X,  321. 
MAPATAUD,  VU,  420. 
MAQDEHIIE,  IV,  1001. 
MAgUlNHEHAU,  I,  1294. 

Marais  (Dessèchement  des)  : 

—  (1)  Association  syndicale  libre, 
puis  autorisée.  —  Travaux  ao- 
térieurs  à  l'autorisation.  —Par- 
ticipation à  la  dépense.  —  Point 
de  départ.  —  (Syndicat  des 
Agadis  de  Padirac  contre  sieurs 
Barrières,  Viroles  et  autres.)  — 
Une  association  syndicale  libn^ 
a  été,  en  1866,  convertie  en 
association  autorisée  par  un 
arrêté  préfectoral  pris  en  vertu 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  21  juin 
1865 ,  mais  rapporté  ensuite 
(1869)  comme  n'ayant  pas  été 
précédé    des    formalités    près- 

I     crites.  En  1870,    l'autorisatioa 
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est    définitivement  régularisée 
par  un  arrêté  pris  dans  les  ter- 
mes du  titre  III  de  la  loi,  arti- 
cles 9  et  suivants.  —  Question 
de    savoir   à  partir    de  quelle 
époque    les    propriétaires    qui 
avaient  toujours  refusé  de  faire 
partie  de  Tassociation  libre  peu- 
venl  être  contraints  de  contri- 
buer aux  travaux.  Esl-ceà  partir 
del866oude  1870?  — Le  conseil 
de  préfecture  ayant  déclaré  que 
les  cotisations  des  propriétaires 
dissidents  ne  devaient  pas  avoir 
pour  sujet  que  les  travaux  pos- 
térieurs à  1  autorisation  préfec- 
torale pour  la  constitution  du 
syndical,  —  décidé,    par  inter- 
prétation de  cette  disposition, 
qu'elle    n'avait    enteniiu   viser 
que  l'autorisation  de  iS/O,  la 
seule  qui  ait  fait  entrer  les  dis- 
sidents dans  Tassocialion  et  leur 
ait  créé  des  obligations  à  l'égard 
du  syndicat;  quant  à  rarrélc  de 
1866,  il  n'a  eu  pour  but  et  pour 
effet  que  d'attribuer  à  l'associa- 
ciation  restée  libre  les  avantages 
résultant  des  articles  15  à  19  de 
la  loi  précitée  (C.  dÉt.),  II,  973. 
—  (2)  Communs.  —  Marais  com- 
munaux en  Artois.—-  Fils  puîné. 
—  Fille  d'un  aîné  prédécédé.  — 
Représentation.  —  [Sieur  Valin 
(Jutes)  contre  Mlle  Valin  (So- 
phie).] —  Décidé  par  application 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  25  fé- 
vrier 1779,  spécial  au  mode  de 
jouissance  et  à  la  transmission 
des  parts  de  marais  communaux 
dans  Tancienne  province  d'Ar- 
tois,—  qu'une   part   doit  être 
attribuée,  après  la  mort  de  celui 
qui  la  possédait,  à  son  fîls  puîné 
et  non  pas  à  la  fille  du  fils  aîné 
prédécédé.  —  La  disposition  qui 
admet  à  succéder  aux  parts  de 


marais  Talné  mâle  de  chaque 
famille  et  à,  son  défaut,  l'ainée 
des  femelles,  a  pour  effet  d'ex- 
clure les  filles  tant  qu'il  existe 
dans  la  descendance  un  mâle 
apte  à  recueillir  la  part  vacante. 
Le  droit  de  représentation  ne 
peut  prévaloir  contre  les  règles 
spéciales  établies  par  l'arrôt 
précité.  —  La  fille  du  fils  aîné  à 
laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  attribué  à  tort  la  part  liti- 
gieuse, n'est  pas  tenu  à  resti- 
tuer les  fruits  par  elle  perçus. 
—  Elle  a  joui  en  possesseur  de 
bonne  foi,  et  les  dépenses  qu'elle 
a  faites  pour  entretenir  la  part 
de  marais  en  état  de  culture  ont 
profilé  au  fonds  dont  la  restitu- 
tion est  ordonnée.  —  Mais  elle 
doit  être  condamnée  aux  dépens 
de  recours  (C.  d'Ét,),  1, 1441. 

—  (3)  Communes. —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Exemption.  —  (Com- 
mune de  Sêmussac.  )  —  Les 
chemins  vicinaux  compris  dans 
Je  périmètre  d'un  syndicat  de 
dessèchement  de  marais  sont 
imposables  aux  taxes  d'entre- 
tien comme  les  propriétés 
privées.  —  L'exemption  prévue 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VU 
ne  s'applique  qu'à  la  contribu- 
tion foncière  (C.  d'Ét  ),  V,  596. 

—  (4)  Dommages.  —  Canal  de 
dessèchement.  —  Syndicat  des 
marais  d'Andilly.  —  (Syn- 
dicat des  marais  d'Andilly  ^ 
Chairon  et  Longèves.) —  Rup- 
ture des  digues  par  suite  de  la 
fermeture  opérée  par  l'adminis- 
tration pour  favoriser  ses  pro- 
pres travaux  (canal  de  naviga- 
tion de  Marans  à  la  Rochelle), 
de  l'un  des  canaux  d'écoulement 
du  syndicat. —  L'État  est  rendu 
responsable    seulement     pour 
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Marais  (suite)  : 
moitié,  en  tenant  compte  du 
mauvais  état  des  digues  et  de 
la  hauteur  exceptionnelle  de  la 
crue.  —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts  capitalisés  (C.  d'Éi.),  I, 
J212. 

—  (5)  Étangs  marécageux.— Dessè- 
chement ordonné  par  le  Préfet. 

—  Loi  du  19  septembre  1792. — 
Opposition  du  conseil  munici- 
pal. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieurs  Bacqueioi  et  Micomiet,) 

—  Le  Préfet  auquel  il  appartient 
d'ordonner  la  suppression  d'é- 
tangs marécageux  et  insalubres, 
en  exécution  de  la  loi  des 
11-19  septembre  1792,  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoirs, 
prescrire  une  mesure  de  ce 
genre  ,  malgré  l'opposition  du 
conseil  municipal  de  la  com- 
mune intéressée  (C  d  Ét,\  III, 
613.  ^ 

—  (6)  Étangs  insalubres.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  (Hospice  de  Mont- 
brison,  )  —  Vices  de  formes.  — 
Le  préfet,  auquel  il  appartient 
d'ordonner  la  suppression  d'é- 
tangs insalubres,  en  exécution 
de  la  loi  des  11-19  septembre 
1792,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prescrire  une  mesure  de 
ce  genre  avec  l'assentiment  du 
conseil  municipal  de  la  com- 
mune intéressée  et  malgré  l'avis 
défavorable  du  conseil  d'une 
commune  voisine.  —  L'arrêté 
de  suppression,  motivé  sur  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  et  pris 
après  accomplissement  de  toutes 
les  formalités  légales,  n'est  pas 
entaV.hé  d'excès  de  pouvoirs  (C, 
d'Ét.U  VI,  723. 

—  (7)  Marais  mouillés  des  Deux- 


Sèvres.  —  Travaux  non  exécu- 
tés. —  Demande  en  restitution 
de  taxes  indûment  perçues.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  (  Com- 
mune de  Cram-Chahan   contre 
Syndicat  des  maraismouillés  der 
Deux-Sèvres,)  —  Un  propriétaire 
demande  la  restitution  de  taxes 
perçues  sur  lui  par  une  section 
des  marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  syndicat  n'a  pas  exécuté  tous 
les  travaux  prévus  dans  l'acte 
d'association.    Sa    réclamation 
n'est  pas  recevable  si  elle  fôt 
formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  des  rôles.  —  Dé- 
pens. —  Rejet.  —  Assimilation 
aux  contributions  directes  (C. 
d'Ét.),  VU,  90. 
—  (8)  Plus-values.   —  Rôle.    — 
Commission  spéciale.  —  Conseil 
de  préfecture. —  Préfet,  —  Com- 
pétence. -—  Dépens.  —    {Sieurs 
Clerc ^  Tessier  et  C'*  contre  sieurs 
Brun,  Léon  et  autres.)  —  Aux 
termes  de  l'article  26 de  la  loi  da 
21  juin  1865,  il  appartient  aux 
conseilsde  préfecture  de  connaî- 
tre des  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  classement 
des  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  du  dessèchement 
des  murais,  qu'elles  soient  diri- 
gées contre  les  opérations  de 
classification     et     dVstimatioa 
servant  de   base   à  rétablisse- 
ment des  rôles,  ou  contre  lap- 
plication  faite  de  ces  bases  à 
chaque  propriétaire.  —  Mais  la 
loi  de  1865,  en  transférant  au 
conseil  de  préfecture  les  attri- 
butions contentieuses   que  les 
commissions  spéciales  tenaient 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ne  leur  a  pas  ôté  leurs  attribu- 
tions  administratives,   notam- 
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ment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'apprécier  et  d'homolo- 
guer les  plans  et  les  procès-ver- 
baux de  classification  et  d'esti- 
mation dressés  par  les  experts, 
et  ce  n'est  qu'après  ces  opéra- 
tions que  les  propriétaires  in- 
téressés peuvent  saisir  le  conseil 
de  préfecture.  —  Décidé,  dans 
Tespèce ,  que  la  commission 
spéciale,  en  appréciant  des  ob- 
servations présentées  au  cours 
des  enquêtes  par  les  intéressés, 
n'avait  pas  excédé  ses  attribu- 
tions administratives.  —  Le 
préfet  peut-il  rendre  exécutoires 
des  rôles  de  plus-value  avant 
qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  les  réclama- 
tions dirigées  contre  les  déci- 
sions du  préfet  OH  de  la  commis- 
sion spéciale?  Décidé  dans  l'es- 
pèce, qu'au  moment  où  le  préfet 
rendait  les  rôles  exécutoires,  le 
conseil  de  préfecture  n'était  saisi 
d'aucune  réclamation.  —  Les 
propriétaires  qui  critiquent  l'ap- 
plication des  rôles  de  plus-va- 
lue, ne  peuvent  pas  demander 
plus  que  l'annulation  des  arti- 
cles qui  leur  font  grief.  —  Ils 
ne  peuvent  demander  devant  le 
conseil  de  préfecture  l'annula- 
tion des  rôles  dans  leur  entier 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil 
d'État  de  statuer,  et  il  n'appar- 
tient pas  directement  au  Con- 
seil d'État  de  statuer  sur  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  aux 
réclamations,  et  de  vérifier,  à 
l'occasion  de  ces  demandes,  la 
régularité  et  l'exactitude  des 
mesures  administratives  qui 
ont  précédé  et  accompagné  l'éta- 
blissement  des   rôles.   Renvoi 


des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  En  cas  d'annula- 
tion pour  incompétence,  la  par- 
tie qui  succombe  sur  la  ques- 
tion de  compétence  doit  être 
condamnée  aux  dépens  sur  le 
litige  auquel  cette  question  a 
donné  lieu  (C.  d'Êt),  I,  134. 

—  (9)  Plus-value  des  terrains  des- 
séchés. —  Expertise  à  la  charge 
des  concessionnaires. —  (Sieurs 
Clerc  f  Tessieret  C"  conire  le  Syn- 
dicat des  marais  du  littoral  de  la 
Gironde,] — Lorsque,  aux  termes 
du  décret  de  concession ,  les 
propriétaires  des  terrains  des- 
séchés doivent  payer  aux  con- 
cessionnaires la  moitié  de  la 
plus-value  acquise,  ceux-ci  doi- 
vent supporter  les  frais  de  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  est  procédé 
à  l'effet  de  déterminer  l'indem- 
nité qui  peut  leur  être  due,  y 
compris  les  frais  de  l'expert  des 
propriétaires. —  L'expertise  fait 
partie  de  l'entreprise  et  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  des  conces- 
sionnaires (C.  d'Ét.)y  H,  436. 

—  (10)  Syndicat  pour  l'assainisse- 
ment de  la  vallée  de  la  Dives. 

—  Entretien.  —  Taxes.  —  Ex- 
pertise ordonnée  et  non  faite. 

—  Dej^ré  d'intérêt  déterminé 
par  l'étendue  des  propriétés.  — 
{Sieur  Porin  et  autres.)  —  Grief 
tiré  de  ce  que  des  rôles  pour 
l'entretien  des  travaux  auraient 
été  émis  avant  que  les  travaux 
mêmes  d'assainissement  fussent 
terminés.  Rejet: l'article  25  delà 
loi  du  16  septembre  1807,  relatif 
au  dessèchement  des  marais,  est 
inapplicable  à  des  travaux  d'as- 
sainissement exécutés  par  un 
syndicat  constitué  entre  les 
communes  intéressées  en  vertu 
des  articles  35  et  36  de  cette  loi  : 
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Marais  (suite)  : 
do  plus,  lin  décret  constilutifde 
rassociation  syndicale  pour  Tcn- 
tretien  des  travaux  d'assainis- 
sement a  autorisé  rémission  du 
rôle  pour  les  dépenses  d'entre- 
lien.  —  Grief  tiré  de  l'absence 
de  dépôt  pendant  un  mois,  à  la 
mairie  de  la  commune  de  la  si- 
tuation des  lieux,  des  plans  par- 
cellaires et  des  projets  de  tra- 
vaux et  de  répartition  de  la 
dépense.  Rejet  :  cette  obligation, 
formulée  par  le  décret  qui  a 
constitué  le  syndicat  d'assainis- 
sement de  la  Dives,  ne  se  trouve 
pas  reproduite  dans  le  décret 
qui  a  organisé  le  syndicat  d'en- 
tretien des  travaux.  Grief  tiré 
de  ce  que  le  compte  des  travaux 
exécutés  pendant  un  exercice 
n'a  pas  été  déposé  à  la  mairie 
dans  les  deux  mois  de  la  clôture 
de  cet  exercice.  Rejet  :  cette 
formalité  a  seulement  pour  but 
de  permettre  aux  propriétaires 
de  présenter  ,  après  chaque 
exercice,  leurs  observations  aux 
syndics,  or,  ceux-ci  ont  pu  dis- 
cuter devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  légalité  des  rôles  et 
le  montant  des  cotes.  -  -  Taxes 
établies  d'après  l'intérêt  à  Ten- 
tretien  des  travaux,  à  raison  de 
leur  valeur  et  de  leur  situation  : 
décidé  que,  dans  les  circons- 
tances et  à  raison  de  la  nature 
des  travaux,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prendre  ces  deux  éléments 
en  considération  pour  apprécier 
le  degré  d'intérêt. —  Procédure. 
—  Lorsqu'un  conseil  de  préfec- 
ture a,  par  un  premier  arrêté, 
ordonné  une  expertise  (dans 
Tespèce,  en  matière  de  taxes 
syndicales  ,  pour  constater  le 
degré  d'intérêt  de  chaque  pro- 


priétaire à  une  dépense),  il  ne 
peut  pas,  par  un  second  arrêté, 
décider  que  cette  expertise  n'as- 
rait  pas  lieu.  —  Le  premier  ar- 
rêté doit  sortir  son  plein  et  en- 
tier effet  avant  qu'il  soit  statut- 
au  fond.  —  Arrêté  ordonnaoi 
une  expertise;  caractère  prépa- 
ratoire; recours  non  receval)k 
{C.  iVÉt,),  II,  207. 
—  (11)  Syndicat  du  canal  de  Bo- 
zay.  —  Ancien  arrêt  du  conseil. 
—  Travaux  par  l'État.  —  Sub- 
vention allouée  par  l'assemblée 
générale.  —  Répartition  par 
voie  de  taxes.  —  {Sieur  Sirnc^ 
contre  le  Syndicat  de  Buzay.)  - 
Décidé  que  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi 
du  14  février  1713,re]atîfaude:r 
sèchement  des  marais  situés sar 
les  rives  du  lac  de  Grand-Lieu  et 
rivières  affluentes  (Loire-lnfc- 
rieure),  n'ont  été  abrogées  ni 
par  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ni 
par  celle  du  16  septembre  1807. 
Le  décret  du  10  mai  1881,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux en  vue  d'amener  le  dessè- 
chement complet  des  marais  qui 
entourent  le  lac  de  Grand-Lien 
et  les  rivières  voisines,  est  la  con- 
tinuation et  l'achèvement  des 
travaux  entrepris  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  fé- 
vrier 1713.  En  conséquence, 
rassemblée  générale  de  l'asso- 
ciation avait  compétence  pour 
voter  une  subvention  au  profit 
de  l'État  qui  exécutait  les  tra- 
vaux, et  la  taxe  établie  sur  Je> 
propriétaires  de  marais  à  l'effet 
de  rembourser  à  l'État  cette sul>- 
vention  promise  doit  être  rr- 
partie  entre  les  propriétaires, 
d'après  les  bases  établies  par 
l'arrêt  du   Conseil  de  1713  et 
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Tordonnance  de  Fintendant  de 
Bretagne  du  29  mai  4767,  qui  a 
été  prise  en  exécution  de  cet 
arrêt.  Dépens.  —  Réclamation 
sans  frais  (C.  d'Ét.),  V,  103. 
-  (12)  Syndicat  pour  l'assainis- 
sement de  la  vallée  de  la  Dives. 

—  Entretien.  —  Taxes.  —  Degré 
d'intérêt  déterminé  par  l'étendue 
des  propriétés.  —  (Sieur  et  de- 
moiselle Hébert' Desroquettes,) 

—  Grief  tiré  de  ce  que  des  rôles 
pour  l'entretien  des  travaux  au- 
raient été  émis  avant  que  les 
travaux  mêmes  d'assainissement 
fussent  terminés.  Rejet  :  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  relatif  au  dessèchement 
des  marais  est  inapplicable  à 
des    travaux    d'assainissement 
exécutés  par  un  syndicat  cons- 
titué entre  les  communes  inté- 
ressées en  vertu  des  articles  35 
et  36  de  cette  loi;  de  plus,  le 
décret  constitutif  de  l'association 
syndicale  pour  Tentrelien  des 
travaux  d'assainissement  a  au- 
torisé l'émission  du  rôle  pour 
les  dépenses  d'entretien.  Grief 
tiré  de  l'absence  du  dépôt  pen- 
dant un  mois  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  situation   des 
lieux,  des  plans  parcellaires  et 
des  projets  de  travaux  et  de  ré- 
partition de  la  dépense.  Rejet  : 
cette  obligation,  formulée   par 
le   décret    qui    a  constitué    le 
syndicat  d'assainissement  de  la 
Dives,  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  le  décret  qui  a  or- 
ganisé le   syndicat  d'entretien 
des  travaux.  Grief  tiré  de  ce  que 
le  compte  des  travaux  exécutés 
pendant  un  exercice  n'a  pas  été 
déposé  à  la  mairie  dans  les  deux 
mois  de  la  clôture  de  cet  exer- 
cice. Rejet  :  cette  formalité  a 


seulement  pour  but  de  permettre 
aux  propriétaires  de  présenter 
après  chaque  exercice  leurs 
observations  au  syndical  :  or, 
ceux-ci  ont  pu  discuter  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  lé- 
galité des  rôles  et  le  montant 
des  cotes.  Taxes  établies  d'après 
l'étendue  des  terrains  et  non 
d'après  l'intérêt  à  l'entretien 
des  travaux  à  raison  de  leur 
valeur  et  de  leur  situation  ; 
décidé  que,  dans  les  circons- 
tances de  l'affaire,  et  à  raison 
de  la  nature  des  travaux,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prendre  ces  deux 
derniers  éléments  pour  appré- 
cier le  degré  d'intérêt  (C.  d'Ét,)y 
V,  151. 

-  (13)  Syndicat  de  dessèchement. 
Réglementation  d'usine.  —  Dé- 
pêche ministérielle  adressée  au 
préfet.  —  Recours.  —  (Syndicat 
de  la  vallée  de  VAulhie,)  —  La 
dépêche  par  laquelle  le  Ministre 
de  l'agriculture  répondant  à  une 
demande  d'avis  du  préfet,  fait 
connaître  à  ce  fonctionnaire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  d'un  syn- 
dicat de  dessèchement,  tendant 
à  la  revision  d'arrêtés  réglemen- 
tant une  usine  comprise  dans  le 
syndicat,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Gonseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  —  Interven- 
tion. —  Les  propriétaires  de 
l'usine  sont  recevables  à  inter- 
venir dans  rinstance.  Us  ont  in- 
térêt au  maintien  du  règlement 
(C.  d^ÉU),  X,  803. 

—  (14)  Taxes.— Marais  de  Seillons- 
{Sieurs  Garnier.)  —  Des  travaux 
d'approfondissement  et  de  cu- 
rage ont  été  exécutés  en  1873, 
après  approbation  par  l'assem- 
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Marseille  {suife)  : 
et  exploitalion  de  hangars  pu- 
blics sur  les  quais,  II,  1186. 

—  (Port  de).  Ktablisscment  et 
exploitation  sur  les  quais  des 
hangars  desiinés  à  abriter  les 
marchandises,  1,  1162. 

—  (Compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts de),  X,  54. 

—  (Ville  de),  ï,  lOi,  1064.  1278, 
1438,  1459;  II,  212;  III,  206, 
714,  713, 1085;  IV,  323,  726,  789; 
V,  203;  VI,  315;  VI II,  626,  674. 

MARTEL  et  Vtard,  III,  1364. 
'MARTIN,  Brondet  et  C'%  11,  486. 
MARTIN  (G.)  et  Legrand,  III,  69;  V, 

417. 
MARTIN  et  Teinturier,  III,  1124. 
MARTIN  (Époux),  V,  372. 
MARTIN,  VI,  267. 
MARTIN  (Veuve),  VII,  424. 
MARTIN,  VIII,  290,  874. 
MARTIN  (Thomas),  IX,  80. 
MARTIN-HÉRT,  X,  812. 
MARTINEAQ  (Veuve),  IV,  15. 
MARTINEAU    et   Peyrot,    VI,   694; 

VIII,  683. 
MARTINET  (Veuve),  VII,  434. 
Martinique  (Colonie  de  la),  VI,  705. 
MARTINOLLI,  I,  124. 
HARTT,  m,  196. 
MARY  (Anna),  II,  1227. 
MAS  (Du),  III,  1312. 
MASQUELIEZ,  III,  1090. 
MASSE,  I,  119. 
MASSELIN,  1,  1106. 
MASSET,  X,  919. 
MASSIGNON  et  Dufour,  I,  133. 
MASSON,  111,721. 
MASSON  et  Rigoulet,  VI,  465. 
MASSONGNE(Dame)etdameViLLAiN- 

Moisnel,  I,  1077. 
Massy  (Commune  de),  VII,  448. 
MATHEfET  et  FiLLON,  V,  410. 
MATHIEDetCATUS,  I,  1084. 
MATHIED  DE  LA  REDORTE  et  autres, 

VII,  806. 


MAUGLAIR  et  Hccquet,  VII,  109. 
Maudres  (Commune  de),  X,  816. 
MAQFRA  et  Bauquin,  II,  1124. 
MADGER,  Delavienne  et  autres,!, 

1076. 
MADMIGNT  (De),  IV,  600. 
MADPOINT,  VI,  273. 
MAURAIN  (Gabriel  et  Roger),  IX, m. 
Ma UREGNY- ex-Haye  (Commune  dei, 

VII.  809. 
MAUREL,  II,  842;  III,  980;  VI,  279. 
MAQRIN  (Victorin),  II,  1272. 
MAUX  (De),  I,  130. 
MATOUX  et  dame  veuve  Marcel,  II, 

i:)4. 

MAYRARGUES,  IX,  32. 

MAÏET,  VII,  443. 

Meacx  (Ville  de),  lll,  13ri8;  lV,m 

—  (Société  des  eaux  de),  lY,50t 

MEIKLE  (nBLvire Hollyerda),\M^ 

MEISONNIER  (Cyprien),  I,  417. 

Melgvex  (Commune  de),  VI,  631 

MENARD,  II,  444. 

MÉNARD  et  Oger,  VIII,  292. 

MERGELAT  et  Bardot,  VI,  650. 

MERCIER,  IV,  370;  VII,  225,  5iS. 

MERODE  et  Receveur,  III,  23i. 

MERSON,  IV,  1017. 

MERTILLE  (Paul),  II,  1251. 

Mesnil-sur-Blangy  (Communedelf 
IV,  933;  VI,  227. 

MESURE,  VI,  610. 

MESUREUR,  III,  1307,  1309. 

MEUGNIOT,  VI,  189. 

Meulan  (Maire  de),  VII,  445. 

MEURET,  IV,  803. 

MEURGET,  Vin,  726. 

MEURICE-SUPPLT,  VIII,  614. 

Meurtre  -  et  -  Moselle  (Départe- 
ment de),  V,  405. 

Meuse  (Département  de  la).  Em- 
prunt, II,  26. 

Méximieux:  et  Pérouges  (Communes 
de),  VI,  161. 

METER  DEUTSCH,  VII,  426. 

METNADIER,  IV,  931. 

Méze  (Ville  de),  V,  215. 


ANALYSE    DES   MATIÈRES   PAR    ORDRE   ALPHABÉTIQUE.    783 


—  (Société  du  nouveau  port  de), 
V,  215. 

Mezzana  h  Ajaccio  (Chemin  de  fer 
de).  Décompte,  X,  9721, 

HIALAHE,  m,  1003. 

HICHALLET.  Y,  9. 

MIGHAU  (Veuve),  IX,  496. 

MICHADDON,  IV,  645. 

HICHAUT,  VI,  615. 

MICHEADD,  VIII,  593. 

■ICHEL  (Henry)  et  C'%  111,  839. 

MICHOH,  VII,  284. 

■IGLO  et  dame  veuve  Jean,  IX,  732. 

MIGON,  IV,  510. 

HICONHET  et  Bacquetot,  III,  613. 

MIDDLETON,  Varral,  Elwel,  1, 
1404. 

MiDOuzE  (Amélioration  de  la),  II, 
258. 

MIGHAN,  I,  1068. 

MILAU  et  ViARD,  VI,  203. 

■ILLAUD,  V,  279. 

■ILLE  et  Chabaud,  1,  1232. 

HILLERAND,  VI,  270;  IX,  472. 

HIUOT  et  C'%  X,  911. 

Mines  (Modification  de  l'ordon- 
nance du  26  mars  1843  concer- 
nant les),  III,  177. 

Mines  du  mont  Saint-Martin,  III, 
1259. 

Mlmstèiie  de  T Agriculture  (Créa- 
tion), II,  133. 

—  de  rAgricullure,  VI,  149. 

—  (Création  de)  :  des  Arts ,  II , 
133;  des  Beaux-Arts,  VI,  312. 

—  des  Travaux  publics.  Décret 
modifiant  celui  du  21  ocbre  1876 
sur  l'organisation,  II,  594. 

—  des  Travaux  publics.  Décret 
qui  charge  M.  Legrand  (P.),  de 
l'intérim,  II,  1087. 

Ministre  des  Affaires  étrangères, 
I,  1093. 

—  de  r Agriculture,  IV,  1008;  V, 
263, 606 ;  VI,  149;  VII. 88  ;X,  814. 

—  du  Commerce,  VIII,  308. 


—  des  Finances,  111,  96,  1126. 

—  de  rintérieur,  II,  842,  4365; 
III,  1124;  IX,  506;  X,  79. 

—  de  la  Marine,  III,  1116;  IV, 
211,  983. 

—  de  la  Guerre,  I,  907,  919, 1304, 
1418,  1446;  H,  158,  976;  III, 
1326;  IV,  179,  362,  499,  623, 
814:  V,  140,  470,  615;  VI,  60, 
142,  232,  462,  624,  642;  VIII, 
83,  123,  172,  278,  884;  IX,  18, 
518,  688;  X,  822,  897. 

—  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
111,  89. 

—  des  Travaux  publics  :  No- 
mination de  MM.  Raynal,  II, 
132;  Varroy,  II,  134;  Hérisson, 

II,  1088.-1,111,115,130,194, 
198,  932,  1047,  1072, 1082,  1088, 
1100,  1101,  1106,  1109,  1227, 
1273,  1294,  1318,  1422,  1440, 
1463;  II,  138,  154,  156,  428, 
445,  467,  711,  739,  840,  863, 
808,872,875,990,  1089,  1138, 
1203,  1238,    1245,    1365,    1377; 

III,  19,  26,  38,  61,  62,  65,  69, 
209,  211,  381,  388,  619,  694,  829, 
832,  1005,  1078,  1090,  1098, 
1110,  1112,  1126,  1244,  1269, 
1275,  1311,  1319.  1321  ;  IV,  15, 
42,  198,  201,  220,  336,  510,  520, 
537,  706,  708,  750,  803,  815,  898, 
1001,  1004,  1017;  V,  9,  38,  120, 
148,  216,  374,  404,  413,  417, 
419,  423,  593,  650,  6o4,  670; 
VI,  7,  10,  65,  82,  344,  347,  348, 
376,  378,  379,  38i,  449,  561, 
7^0,  736;  VU,  73,  216,  236, 
528,  542,  548,  788,  817,  823, 
829;  VIII,  78,  82,  108,184,  292, 
324,    597,    598,    611,    702,   887; 

IX,  6,  16,  37,  61,  72,  323,  491, 
675,   689,    707,    708,    712,  724; 

X,  52,  136,  137,  225,  237,  298, 
804,   912,   970,  972,  980. 

HIHTO  (Steamer  Cheving(on),  II, 
467. 
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MiRECOuuT  et  autres  (Communes 

de),  VI,  643. 
MiREPOix  (Commune  de),  I,  433. 
MiRiBEL  (Commune  de),  IX,  711. 
Mise  en  demeure.  Votr  Résiliation. 
Mise  en  régie  : 

—  (1)  Chemin  de  fer  de  Saint- 
Jean-d'Angély  à  Niort —  Avant- 
métré. —  Cahier  des  conditions 
de  1866,  art.  35.  —  {Sieurs 
Autixier^  Malapert  et  C*'.)  — 
Mise  en  régie  partielle.  —  L'ad- 
ministration peut-elle  légale- 
ment mettre  en  régie  une  partie 
seulement  des  travaux  adjugés 
à  un  entrepreneur?  —  Non  ré- 
solu par  Tarrèt;  résolu  négati- 
vement par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  La  régie  ne  peut 
pas  être  prononcée  à  raison  de 
ce  que  les  entrepreneurs  au- 
raient refusé  de  poursuivre  leurs 
travaux  au  delà  de  la  limite 
fixée  aux  plans  et  profils,  par 
le  motif  que  Tavant-métré  aurait 
indiqué  que  des  déblais  pour- 
raient être  pris  au  delà  de  celte 
limite.  —  Les  énoncialions  de 
l'avant-métré  ne  peuvent  préva- 
loir contre  la  disposition  for- 
melle et  précise  du  devis.  — 
Renvoi,  pour  fixer  l'indemnité 
due,  à  l'administration  et  s'il  y 
a  lieu  au  conseil  de  préfecture 
(C.  d'ÈL),  IV,  893. 

—  (2)  Département. — Écoles  nor- 
males. —  Mise  en  régie.  — 
{Sieur  Prévost  contre  départe- 
inent  du  Pas-de-Calais,)  —  Une 
mise  en  régie  n'est  pas  réguliè- 
rement prononcée  pour  retards 
dans  rexécuLion  des  travaux, 
lorsque  ces  retards  sont  impu- 
tables à  l'architecte  qui  n'a  pas 
remis  en  temps  utile  les  plans 
et  les  devis  des  ouvrages,  et, 
lorsque,  d'autre  part,  l'entre- 


preneur a  fait  droit  aux  im^ 
en  demeure  préalables  dans  \i 
mesure  du  possible.  —  Par  suit» 
l'entrepreneur  est  déchargé ds 
conséquences  de  la  régie.  - 
Demande  dMndemnité  rejetée: 
l'entrepreneur  ne  justifie  f»s 
avoir  été  privé  d'aucun  bénéôce 
(C.  d'Ét.l  VUI,  326. 

—  (3)  Mise  en  régie  exécutée. - 
Contestation  ultérieure.  —  R^ 
cevabilité.  —  Cahier  des  coodi- 
lions  générales  en  1866,  art.  35. 

—  (Sieur  SéraiL)  —  1/entreprt- 
neur  qui  continue  comme  tâ- 
cheron les  travaux  dont  il  était 
entrepreneur,  et  qui  exécute 
ainsi  l'arrêté  de  mise  en  régie 
prononcée  contre  lui  est  Hreoe- 
vable  à  soutenir  ultérieuremeat 
qu'elle  a  été  irrégulièrement 
prononcée?  —  Rés.  aff.  irapL 
La  mise  en  régie  est  régulière- 
ment prononcée  lorsque  l'eo- 
trepreneur  n'exécute  pas  le? 
mises  en  demeure  qui  lui  sont 
données  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  inexécution  soil 
constatée    contradictoiremeni, 

—  dans  l'espèce,  l'entrepreoeur 
aurait  d'ailleurs  encouru  la  mise 
en  régie  par  sa  lenteur,  sa  né- 
gligence et  son  insuffisance  de 
ressources  (C  rf'JÉ/.),  V,  613. 

—  (4)  Mise  en  régie  prononcée  à 
raison  du  retard  apporté  dans 
la  marche  des  travaux  et  impu- 
table uniquement  au  manque 
de  ressources  et  à  la  négligence 
de  l'entrepreneur.  —  R^ula- 
rite.  —  (Sieur  Sabourin  contre 
Mifiistre  de  laguetTe.)  (C.  d'El'\ 
VIU,  123. 

—  (o)  Routes.  —  (Sieur  Saignes 
contre  département  de  Tarn-ei- 
Garonne,)  —  Livraison  tardive 
d'une  partie  des  terrains.  —  ^ 
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mande  d* indemnité  *  rejet  :  au- 
cune clause  du  marché  n'obli- 
geait le  département  à  livrer 
simultanément  et  à  une  époque 
déterminée  la  totalité  des  ter- 
rains à  employer.  — Substitu- 
tion d'une  carrière  plus  éloignée 
à  la  carrière  déterminée  par  le 
marché.  —  Demande  d'indem- 
nité :  rejet  :  l'entrepreneur  a 
lui-même  demandé  cette  substi- 
tution et  accepté  des  prix  sup- 
plémentaires se  rattachant  aux 
matériaux  provenant  de  cette 
nouvelle  carrière.  —  Mise  en 
régie.  —  L'article  35,  §  3,. du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866,  aux  termes 
duquel  l'arrêté  de  mise  en  régie 
doit  être  immédiatement  soumis 
à  l'approbation  du  Ministre,  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  dé- 
partementaux.—  Activité  insuf- 
fisante donnée  aux  travaux.  — 
Abandon  presque  complet  des 
chantiers  :  nombre  d'ouvriers 
et  approvisionnements  insuffi- 
sants :  mise  en  régie  fondée  : 
rejet  de  l'indemnité  demandée 
par  l'entrepreneur  (C.  d*Ét,)j 
IV,  20. 
-  (6)  Travaux  accessoires. — Mal- 
façons. —  Refus  du  règlement 
immédiat.  —  Expertise  ;  exécu- 
tion des  travaux  d'investigation. 
—  {Sieur  Genevière  contre  com- 
mune de  Nissan.)  —  Lorsqu'une 
commune  n'a  pas  usé  du  droit 
qu'elle  s'était  réservé  de  dis- 
traire d'une  entreprise  certains 
travaux,  ceux-ci  sont  soumis, 
comme  le  reste  des  travaux,  aux 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges. Dès  lors^  s'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  réception,  et  si  l'en- 
trepreneur a  refusé  d'exécuter 
les  réparations  nécessaires,  le 
Annales  des  P.  et  C/i.,  6*  série. 


préfet  a  pu  mettre  en  régie 
l'achèvement  de  l'entreprise  et 
refuser  le  payement  immédiat 
de  ces  travaux.  Lorsque  les  ex- 
perts ont  dû  exécuter  certains 
travaux  pour  remplir  leur  mis- 
sion, la  partie  qui  succombe 
doit  en  payer  le  montant  (C. 
d:Ét.),  V,  648. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Routes 
départementales.  —  (Sieur  Ver- 
naudon  confiée  le  département 
de  la  Seine. — Article  35.  —  Mise 
en  régie  prononcée  et  fondée 
sur  ce  que  les  travaux  ont  été 
menés  avec  une  lenteur  de  na- 
ture à  compromettre  l'achève- 
ment de  ces  travaux,  et  l'exécu- 
tion de  ceux  qui  en  devaient 
être  la  suite  et  sur  l'inexécution 
d'ordre  de  service  dans  les  dé- 
lais impartis.  L'entrepreneur  ne 
saurait  se  prévaloir,  pour  échap- 
per à  la  mise  en  régie,  d'un  re- 
tard dans  la  remise  des  états 
indicatifs  des  travaux  lorsqu'il 
n'a  eu  aucune  influence  sur  la 
marche  des  travaux  (C.  d*Ét.), 
IX,  410. 

—  (8)  Travaux  publics  commu- 
naux.—  Maison  d'école. —  Mise 
en  régie  irrégulière.  —  Indem- 
nité. —  (Sieur  Cugnot  contre 
commune  de  Hudol.  —  Mise  en 
régie.  —  En  l'absence  de  toute 
référence  au  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  alors 
que  le  cahier  des  charges  parti- 
culier de  l'entreprise  ne  prévoit 
pas  une  mise  en  demeure  préa- 
lable à  la  mise  en  régie,  le  pré- 
fet a-t-il  pu  régulièrement  pro- 
noncer sans  l'accomplissement 
de  cette  formalité  la  mise  en 
régie  de  l'entrepreneur? — Non 
résolu.  —  Décidé,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que 

>  Lois,  etc.  (Tables).  50 
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Mise  en  régie  {suite)  : 
les  faits  ne  justifiaient  pas  celte 
pénalité;  en  conséquence,  la 
commune  est  condamnée  à 
payer  une  indemnité  à  i'entre- 
.  preneur.  —  Décompte  réguliè- 
rement dressé  conformément 
au  rapport  des  experts. — Rejet. 
Dépens  partagés  (C  (TÉL)^  X, 
317. 

^Voir  Adjudications;  Chemins 
de  fer;  Décompte;  Entrepre- 
neur; Résiliation;  Routes;  Tra- 
vaux publics  communaux. 

Mise  sous  séquestre.  Voir  Conflits. 

HIYliRE,  V,  617. 

.  Modification  d'accès.   Voir  Dom- 
mages. 

HOHAIED-BEN-SAAD,  II,  616;  III, 
610. 

HOHAIBD  Sghir  ben  Zouaoul,  V, 
475. 

HOIGNARD,  YIII,  78. 

HOIROUD,  ViNCELET  et  Galbrun,  V, 
469. 

H0I8ANT,  11,741. 

MoissAC  (Commune  de),  IV,  134. 

■OLEHBAIX,  IX,  737. 

MOLIMART,  III,  1001. 

■OLLER,Pacqueteau  et  autres,  VII, 

77. 
HOHESSIH,  III,  1012. 

HOHCADA,  I,  1440. 

HONDA  et  de  Cardailhac,   III,  105, 

VI.  327. 
HONDIELLl  et  Magenc,  IV,  204. 
HONDUIT  et  BÉCHET,  II,  1355. 
HOHGE,  1,  1072. 
HOHGEABD,  V,  356. 
HONJALON  (Frères),  II,  1347. 
HORHET  et  Mulliez,  III,  65. 
.  HORRET  et  Fleurant,  IX,  40. 
HORNOT,  I,  1241. 

MoNTAMisÉ  (Commune  de),  V,  119, 
Montargis  (Ville  de),  VI,  65. 
MoNTBRisoN  (Hospices  de),  VI,  723. 
MORTIER,  lU,  512. 


■ORTLARRERT,  VI,  481. 

MoNTLUÇON  (Agrandissement  da 
port  de)  sur  le  canal  de  Benr^ 
H,  1455. 

MoNTMARAULT  (Communc  de).  II, 
495. 

Montpellier  (Ville  de),  IX,  680. 

MoNTPiNÇON  (Commune  de),  Yl, 
225. 

MoNTPONT  (Commune  de),  VUI, 
879. 

■ORTRER  (Commune  de),  II,  857. 

■ORTSARRAT,  V,  587. 

Monuments  et  objets  d'art  ayant 
un  intérêt  historique  et  artis- 
tique (Exécution  de  la  loi  da 
30  mars  1887  relative  à  la  con- 
servation des),  VU,  663. 

■ORALIS,  1,  1282;  IV,  U5. 

■ORATI  (Jean-Pierre).  IX,  91. 

Morbihan  (Département  du).  H, 
952. 

■ORBAO  et  Varinot,  I,  1320. 

■OREAU  (Âlfonse),  11,  487. 

■OREAD  BouLERY  et  autres,  IV,  42, 

HORBL  et  Larget  et  C",  I,  227. 

■ORET,  NoELL  et  autres.  II,  866. 

■ORIAG,  de  Sèzr  et  autres  contre 
Ville  de  Bordeaux,  VIII,  163. 

■ORIR  et  Dantony,  111,  1002. 

MoRLAix  (Amélioration  de  la  rivière 
de).  11,  257. 

—  (Port  de).  Exploitation  du  pla- 
teau de  carénage.  II,  349. 

■ORTIER  et  Varigard,  V,  368. 

■OTTET  et  Sogno,  H,  976. 

■0061R  (Héritiers),  VI,  660. 

MOULIADE,  VIII,  620. 

Moulin.  Voir  Cours  d'eau  (rivières 
navigables  et  flottables). 

Moulin  à  vent.  Voir  Travaux  pu- 
blics communaux. 

■OOLIR,   ÂssoRiN,  JuLLUif  et  0*1 

m,  711. 

MOOLIRIER  (Epoux),  VIII,  163. 
MOULT  et  GÉLY,  1, 194. 
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«OUSSABD  et  Hàllier  (Société  de), 

VIII,  102  ;  IX,  679. 
MOUSSEAU  (Veuve  du),  VI,  225. 
H0U8ST,  X,  852. 
HOZZICOHAGGI,  VIII,  563. 
JIULLER  (Veuve),  DuLOUP  et  Vir- 

GUAUX,  II,  633. 
JIULLIEZ  et  Monnet,  III,  65. 
HOLLOT,  VII,  823. 
'JIULSAIIT  (Epoux),  IX,  84. 
HUNIER  (Gustave),  IX,  114. 


■ORAT,  m,  1113. 

■ORRAT  frères,  IX,  737. 

HOSSET  (de),  Forgeât  et  Reynaud, 

III,  1022. 
mSSOllE,  II,  i359. 
MussY- sur-Seine  (Commune  de),  II, 

1136. 
H08TAPHA  (Commune  de),  I,  900, 

1401. 
Mutation  de  propriété.  Yoir  X,  70, 

Cours  d*eau. 


N 


HADAL,  IV,  633. 

Nangy (Ville  de),  IV,  607, 612,742  ; 
VIII,  112. 

Nantes  (Port  de).  Etablissement 
et  exploitation  d'engins  destinés 
à  la  manutention  des  marchan- 
dises, I,  161. 

—  (Ville  de),  III,  1355;  IV,  104; 
VI,  491  ;  IX,  28;  X,  62. 

HAIITOIS  (de)  et  Sgeaulx,  I,  212. 

HAQUARO,  IV,  9. 

Narbonne  (Ville  de),  I,  117;  V,  30, 
413;  VI,  719. 

HARD,  VII,  530. 

HAO,  VII,  246,  527. 

MAO,  Poulain  et  Poupart,  I,  965. 

MAYARRO,  VI,  28. 

Navigation.  Décret  qui  approuve 
la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  pour 
proroger  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  les 

.     deux  pays,  I,  393. 

Navigation  intérieure.  —  Eclai- 
rage pendant  la  nuit  des  bateaux 
et  des  obstacles  à  la  navigation. 
—  Répartition  des  voies  navi- 
gables en  trois  catégories  au 
point  de  vue  des  dispositions 


applicables    aux    bateaux    en 
marche,  V,  218  {Cire). 

—  Bateau  de  plaisance.  —  Envoi 
d'un  modèle  d'arrêté,  I,  141. 

—  (Mouvement  de  la),  service  de 
la  statistique.  Notification  du 
décret  du  17  novembre  1880, 
rendu  en  cTiécution  de  la  loi  du 
19  février  1880. —  Instructions, 
I,  233  [Cire.). 

—  (Nouvelles  instructions  sur  la 
marche  du  service  de  la  statis- 
tique des  mouvements  de  la), 
1,  1328  {Cire). 

Navigation  maritime  à  vapeur.  — 

Application  de  Fart.  58  de  Tor- 

donnancedu  17  janvier  1846.  — 

Dérogations  à  Tart.  20,    VIII, 

194  (Cire). 

Navigation  A  vapeur,  X,329(Ot>c.). 

Navire  échoué.  Yoir  Contraven- 
tion, Voirie  maritime. 

MATS  (de),  II,  1262. 

NBAB-BOOEAU  (Époux),  III,  1112. 

HtfiRE  et  Rommel  frères,  II,  483  ; 
V,  521. 

RBNBRT,  VIII,  70. 

HEPVER  (Époux),  I,  950. 

HERGAN,  III,  212. 
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HERGAI  et  Peghwerty,  IV,  110. 

NÉRONDE  (Gomjnune  de),  X,  965. 

Neufcràteau  (Commune  de),  VI, 
549. 

HEOILLIES,  Vil,  417. 

MEUIOM,  IV,  787. 

New-Quay  Mutual  Schip  Insu- 
rance Society  et  Leborgne,  VI, 
349. 

NiCE(Villede),  VI,  261. 

HICOLAU,  DE  Vilar  et  autres,  II, 
1133. 

HICOLLE  et  de  Savignac,  VI,  482. 

Nîmes  (Ville  de),  1,409;  II,  456;  IV, 
1010. 

Nissan  (Commune  de),  V,  648. 

NiVELLEMEiNT  ( Travaux  de).  Voir 
Dommages. 

mZEBOLLE  et  Tétevdide,  X,  2^0. 


HOBLOT,  V,  405. 

HOE,  VI,  378. 

ROÉ,  IX,  402. 

NOËL  (Veuve),  VIII,  646. 

HOEL  et  ViGUiER,  H,  203. 

HOELL,  HoRET  et  autres^  11^  86S. 

NoiRTERRE  (Fabrique    de  l'église 

de),  X,  812. 
NoHÉcouRT    (Commune   de),  I?r 

.514. 
HONINVILLE,  III,  1251. 
NOTARi  et  RoTicm,  I,  417. 
HOOAILLE,  VIII,  324. 
HOORT-BUFFEREAR,  IX,  717. 
HO0TBAO  et  Robert,  VII,  234. 
Nouvelle  (Curage  du  port  et  do 

chenal  de  la),  II,  573. 
NOZEBAN  et  Fois^ac,  VII,  533. 


Obligation  d'élaguer.  Voir  Che- 
mins vicinaux. 

OBRÉ-DEBOOT,  1,  930. 

Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 
Voir  Contraventions. 

Occupation  temporaire  : 

—  (i)  Arrêté  d'autorisation  rap- 
porté. —  Non  lieu  à  statuer.  — 
{Sieur Lacour)(C.  d'ÉL),\,  108. 

—  (2)  Arrêté  préfectoral. — Excep- 
tion préjudicielle.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État  du  7  septem- 
bre 1755.—  Demande  de  sursis. 

—  Refus.  —  {Sieur  Henri" M é- 
nélas  Perraux,)  —  L'arrêt  du 
Conseil   d'Etat   du   7   septem- 

^  bre  1755  est  applicable  aux  occu- 
pations temporaires  de  terrains 
qu'un  arrêté  préfectoral  peut 
autoriser  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  25  mai  1836. 

—  En  conséquence,  il  est  du 


devoir  du  juge  de  simple  polieêr 
en  présence  de  condusions 
prises  par  le  prévenu  et  tendant 
à  établir  que  sa  propriété,  qui 
avait  fait  l'objet  de  Tarrété  pré- 
fectoral, était  entièrement  clô- 
turée, de  surseoir  à  statuerpes- 
dant  un  délai  déterminé,  a» 
cours  duquel  devrait  être  vidée 
l'exception  préjudicielle  (C.  et 
cass.),  IX,  93. 
-  (3)  Dommages.  —  OccupatiGO 
temporaire.  —  Établissetneat 
d'une  voie  ferrée.  —  ObligatiOD 
de  faire  garder  les  bestiaux.  - 
Cession  du  droit  à  indemnité. 
—  Interprétation  du  contrat  et 
vente.  —  {/Sieur  Bernard  amt^ 
sieur  Eichegoyhen,)  —  Lorsque 
rétablissement  temporaire  d'uB^ 
voie  ferrée  sur  une  propriété  i 
eu  pour  effet  d'obliger  le  pro* 
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priétaire  k  faire  garder  Bon  bé- 
tail par  un  vacher,  alors  qu'au- 
paravant ledit  bétail  pouvait 
^tre  abandonné  sans  gardien, 
il  y  a  lieu  de  faire  entrer  ce 
préjudice  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  de  Tindemnité. 
—  Lorsque  dans  l'acte  de  vente 
•d'un  terrain  occupé  temporai- 
rement pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics ,  le  vendeur  a 
transféré  expressément  à  l'ache- 
teur le  droit  à  indemnité  ré- 
sultant de  l'occupation,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  attribuer 
à  l'acquéreur  imédiatement  et 
sans  renvoi  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'indemnité  antérieure  à 
la  cession  (C.  d*ÉL),  VI,  572. 

—  (4)  Dommages.  —  Chemins  de 
fer.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  contre  sieur 
Combarieu,)  — •  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  exé- 
cute des  travaux,  non  en  qualité 
île  concessionnaire,  mais  comme 
entrepreneur  pour  le  compte  et 
aux  frais  de  l'État,  le  tiers  ex- 
pert, appelé  à  donner  son  avis 
sur  une  demande  d'indemnité 
formée  contre  la  compagnie  par 
un  particulier  à  raison  d'une 
occupation  temporaire,  est  de 
droit,  et  à  peine  de  nullité  de 
la  tierce  expertise,  l'ingénieur 
en  chef  du  service  intéressé.  — 
Frais  d'une  tierce  expertise  irré- 
gulière :  ils  sont  mis  à  la  charge 
de  la  partie  à  laquelle  l'irrégu- 
larité a  été  opposée  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  d^ÉL), 
ÏX,  74. 

•—  (5)  Dommages.  —  Chemins  vi- 
cinaux.—  Indemnité  fixée  d'a- 
vance. —  {Sieur  J encourt  contre 
commune  de  Sarron.)  —  Lors- 
qu'un entrepreneur  a  été  auto- 


risé par  un  arrêté  du  maire  à  oc- 
cuperlaplate-formed'un  chemin 
vicinal  ordinaire  pour  rétablis- 
sement provisoire  d'un  chemin 
de  fer,  et  à  en  abaisser  le  niveau 
raoyennantle  paiement  àla  com- 
mune d'une  redevance  par  mètre 
courant,  il  ne  peut  pas  se  refuser 
au  paiement  de  cette  redevance  - 
par  le  motif  qu'elle  serait  supé- 
rieure à  la  valeur  des  matériaux 
dont  l'abaissement  du  sol  du 
chemin  lui  aurait  permis  de  pro- 
fiter (C.  d'Ét.),  IX,  303. 

—  (6)  Dommages.  —  Ports  mari- 
times. —  Occupation  temporaire 
pour  établissement  d'une  voie 
ferrée. — Obligation  de  faire  gar- 
der les  bestiaux.  —  {Sieur  Ber- 
nard contre  sieurs  Périé  frères.) 

—  Lorsque  l'établissemant  tem- 
poraire d'une  voie  ferrée  sur  une 
propriété  a  pour  conséquence 
d'obliger  le  propriétaire  à  faire 
garder  son  bétail  par  un  vacher, 
alors  qu'auparavant  ledit  bétail 
pouvait  être  abandonné  sans 
gardien,  et  de  livrer  ladite  pro- 
priété aux  dégradations  par 
suite  de  l'impossibilité  de  se 
clore,  ce  double  préjudice  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  (C. 
d:Ét,),  X,  236. 

—  (7)  D'un  terrain  pour  travaux 
et  sondages.  —  Voirie  (Grande). 

—  Traité  amiable.  —  Violation. 
Contravention.  —  Relaxe.  — 
{Sieur  Magne.) —  Le  propriétaire 
dont  le  terrain  a  été  occupé  tem- 
porairement par  Tadministra- 
tion,  en  vertu  d'un  traité  amia- 
ble, à  l'eflfet  d'y  pratiquer  des 
sondages  nécessaires  pour  Texé- 
cution  d'un  chemin  de  fer,  ne 
commet  pas  une  contravention 
de  grande  voirie,  si,  au  mépris 
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Occupation  temporaire  (suite)  : 
de  ce  traité,  il  y  opère  des  ex- 
tractions de  matériaux.  *-  Le 
terrain  occupé  n'a  pas  cessé  d*ap- 
partenir  au  propriétaire,  et  ne 
constitue  pas  uue  dépendance 
du  domaine  public  (C.d'^^),l, 
68. 

—  (8)  Propriété  close.  —  Chaus- 
sée. —  Exemption.  —  {Compa- 
gnie des  Salins  du  Midi.)  —  La 
servitude  d'occupation  tempo- 
raire créée  par  les  arrêts  du 
Conseil  de  1755  et  de  1780  peut- 
elle  être  imposée,  en  dehors  du 
cas  d'enclave,  et  simplement 
dans  le  but  de  faciliter  le  trans- 
port à  pied  d'œuvre  des  maté- 
riaux nécessaires  à  un  travail 
public  ?  —  Non  résolu  par  l'ar- 
rêt, mais  voir  sur  ce  point  l'avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. Une  chaussée  fermée  par 
une  barrière  d'un  côté  et  de 
Fautre  par  la  porte  d'une  maison 
sous  la  voûte  de  laquelle  elle 
passe,  constitue  une  propriété 
close  dans  le  sens  de  la  loi. 
Lorsque  l'arrêté  d'autorisation 
est  annulé,  la  question  d'indem- 
nité due  à  raison  de  l'occupa- 
tion antérieure  à  l'annulation 
doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL)y  II,  1241. 

—  Voir  Compétence,  Dommages, 
Ports  maritimes. 

Octrois.  —  Exemption.  —  Che- 
mins de  fer.  —  (Ville  et  octroi 
du  Havre.)  —  Doit  être  consi- 
dérée comme  affectée  au  service 
général  des  transports,  comme 
le  chemin  de  fer  dont  elle  cons- 
titue en  réalité  un  prolonge- 
ment, la  voie  ferrée  destinée  à 
relier  la  gare  d'un  chemin  de 
fer  avec  les  bassins  d'un  port  et 
à  mettre  en  contact  avec  les 


points  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  marchandises 
la  gare  d'où  elles  seront  expé- 
diées à  leurs  destinations.  — 
D*oii  il  suit  que  les  matériaux 
employés  à  la  construction  de 
cette  voie  ferrée  sont  exeinptsde& 
droits  d'octroi  (art.  13  du  décret 
du  12  février  1870)  (C.  dectusX 
V,  283.  ^ 

Odet  (Rivière  del*).  (Établissement 
d'échelles  à  poissons  sur  F),  I, 
476. 

ODETË,  VIII,  99. 

Offre  de  concours  : 

—  (1)  Compétence.  — Convention. 

—  Interprétation. —  (Sieur  Fatk- 
taine  contre  commune  de  Lourpt.  \ 

—  La  contestation  entre  une 
commune  et  un  propriétaîre, 
touchant  l'exécution  d*une  con- 
vention par  laquelle  Tun  des 
auteurs  de  ce  propriétaire  s'est 
engagé  à  reconstruire  et  à  en- 
tretenir à  perpétuité  un  pont 
dépendant  d'un  chemin  public, 
est  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  —  Ladite 
convention  constitue  un  enga- 
gement relatif  à  l'exécution  d'un 
travail  public.  —  Les  conditions 
de  la  circulation  sur  le  pont 
s'étant  modifiées  et  n'étant  plus 
celles  prévues  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat,  décidé  que  le 
propriétaire  n'est  plus  tenu  que 
d'une  partie  de  l'entretien  du 
pont  (C.  d'Ét.),  VI,  265. 

—  (2)  Offre  de  concours  faite  par 
une  commune  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sous  la  con- 
dition que  la  ligne  à  établir 
suivrait  une  direction  détermi- 
née. —  Condition  remplie.  — 
(Commune  de  Mussy-sur-Seine 
contre  la  Compagnie  des  che^ 
mins  de  fer  de  l'Est.)  —  Dell- 
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bératîon  du  conseil  municipal 
relative  à  celte  subvention 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une 
approbation  spéciale  du  préfet, 
mais  ayant  été  implicitement 
approuvée  par  suite  de  l'appro- 
bation donnée  à  une  délibéra- 
tion ultérieure  qui  réglait  le 
mode  et  l'époque  de  l'exécution 
dos  engagements  contractés  par 
la  commune,  et  aussi  par  suite 
de  l'injonction  faite  à  la  com- 
mune parle  préfet  de  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obli- 
gations. —  Obligation  pour  la 
commune  de  payer  la  subven- 
tion promise  (C.  d'^^),  II,  1436. 

-  (3)  Offre  de  concours.  —  Ces- 
sion gratuite  de  terrains  com- 
munaux promise  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  la 
construction  d'une  gare.  —  Va- 
lidité de  l'engagement. — Appro- 
bation implicite.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  com- 
mune de  Camps.)  —  L'engage- 
ment pris  par  un  conseil 
municipal  envers  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  céder 
gratuitement  des  terrains  com- 
munaux à  la  condition  que  la 
gare  projetée  serait  déplacée  est 
valable  et  obligatoire  pour  la 
commune,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  approuvé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  si  l'admi- 
nistration a  autorisé  et  si  la 
compagnie  a  exécuté  le  change- 
ment d'emplacement  de  gare 
demandé  par  le  conseil  muni- 
cipal (G.  d'É/.),  VIII,  75. 

-  (4)  Offre  de  concours.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native. —   Interprétation.   — 

XSériiiers  Rogerie  contre  dépar-^ 


iemeni  de  la  Hauie^Vienne,)  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
modifications  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  la  souscription  si- 
gnée par  l'auteur  des  requé- 
rants. —  Décidé  que  la  cession 
gratuite  étant  limitée  à  deux 
hectares,  la  compagnie,  qui,  par 
suite  de  modification  de  tracé, 
à  occupé  une  plus  grande  sur- 
face, doit  payer  le  terrain  excé- 
dent deux  hectares.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native accordée  par  le  jury.  — 
Question  préjudicielle.  —  La 
juridiction  administrative  est 
compétente  pour  déterminer  le 
sens  et  fixer  l'étendue  d'une 
offre  de  terrains  consentie  par 
un  particulier  dans  l'intérêt  de 
Texécution  d'un  travail  public. 
—  interprétation.  —  Absence  de 
litige.  —  Le  préfet  agissant  au 
nom  du  département  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  tout 
litige,  à  demander  l'interpréta- 
tion d'une  convention  passée 
entre  un  particulier  et  le  dépar- 
tement (C.  d'ÉL),  Vlll,  153. 
—  (5)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  de  Paris.  — 
(Ville  de  Paris  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du 
Nord,)  —  Décidé  que  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Saint-Quen- 
tin, dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Lafayette  et  le  bou- 
levard Magenta,  ne  fait  pas  partie 
des  travaux  de  voirie  exécutés 
aux  abords  de  la  gare  du  Nord, 
au  paiement  desquels  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord   s'est  engagée,  en  vertu 
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Occupation  temporaire  (suite)  : 
de  ce  trailé,  il  y  opère  des  ex- 
tractions de  matériaux.  —  Le 
terrain  occupé  n'a  pas  cessé  d'ap- 
partenir au  propriétaire,  et  ne 
constitue  pas  uue  dépendance 
du  domaine  public  (C.d*^^.),l, 
68. 

—  (8)  Propriété  close.  —  Chaus- 
sée. —  Exemption.  —  {Compa- 
gnie des  Salins  du  Midi.)  —  La 
servitude  d'occupation  tempo- 
raire créée  par  les  arrêts  du 
Conseil  de  1755  et  de  1780  peut- 
elle  être  imposée,  en  dehors  du 
cas  d'enclave,  et  simplement 
dans  le  but  de  faciliter  le  trans- 
port à  pied  d'œuvre  des  maté- 
riaux nécessaires  à  un  travail 
public  ?  —  Non  résolu  par  l'ar- 
rêt, mais  voir  sur  ce  point  l'avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées. Une  chaussée  fermée  par 
une  barrière  d'un  côté  et  de 
Tautre  par  la  porte  d'une  maison 
sous  la  voûte  de  laquelle  elle 
passe,  constitue  une  propriété 
close  dans  le  sens  de  la  loi. 
Lorsque  l'arrêté  d'autorisation 
est  annulé,  la  question  d'indem- 
nité due  à  raison  de  Toccupa- 
tion  antérieure  à  rannuiation 
doit  être  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  (C.  d'ÉL),  II,  1241. 

—  Voir  Compétence,  Dommages, 
Ports  maritimes. 

Octrois.  —  Exemption.  —  Che- 
mins de  fer.  —  (Ville  et  octroi 
du  Havre.)  —  Doit  être  consi- 
dérée comme  affectée  au  service 
général  des  transports,  comme 
le  chemin  de  fer  dont  elle  cons- 
titue en  réalité  un  prolonge- 
ment, la  voie  ferrée  destinée  à 
relier  la  gare  d'un  chemin  de 
fer  avec  les  bassins  d'un  port  et 
à  mettre  en   contact  avec  les 


points  d'embarquement  et  de 
débarquement  des  marchandises 
la  gare  d'où  elles  seront  expé- 
diées à  leurs  destinations.  — 
D'où  il  suit  que  les  matériaux 
employés  à  la  construction  de 
cette  voie  ferrée  sont  exempts  des 
droits  d'octroi  (art.  13  du  décret 
du  12  février  1870)  (C.  decassX 
V,  283.  ^ 

Odet  (Rivière  del').  (Établissement 
d'échelles  à  poissons  sur  F),  1, 
476. 

ODETt,  VIII,  99. 

Offre  de  concours  : 

—  (1)  Compétence.  —  Conventioa. 

—  Interprétation.  —  (Sieur  Fo»- 
taine  contre  commune  de  Laurps.\ 

—  La  contestation  entre  une 
commune  et  un  propriétaire, 
touchant  l'exécution  d*une  con- 
vention par  laquelle  Tun  des 
auteurs  de  ce  propriétaire  s'est 
engagé  à  reconstruire  et  à  en- 
tretenir à  perpétuité  un  pont 
dépendant  d'un  chemin  publie, 
est  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.  —  Ladite 
convention  constitue  un  enga- 
gement relatif  à  l'exécution  d*UD 
travail  public.  —  Les  conditions 
de  la  circulation  sur  le  pont 
s'étant  modifiées  et  n'étant  plus 
celles  prévues  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat,  décidé  que  le 
propriétaire  n'est  plus  tenu  que 
d'une  partie  de  l'entretien  du 
pont(C.'d'^/.),  VI,  265. 

—  (2)  Offre  de  concours  faite  par 
une  commune  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  sous  la  con- 
dition que  la  ligne  à  établir 
Suivrait  une  direction  détermi- 
née. —  Condition  remplie.  — 
(Commune  de  âfussy-sur-Seijie 
contre  la  Compagtèie  des  che" 
mitis  de  fer  de  lEsL)  —  Déli- 
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bération  du  conseil  municipal 
relative  à  cette  subvention 
n'ayant  pas  fait  Tobjet  d'une 
approbation  spéciale  du  préfet, 
mais  ayant  été  implicitement 
approuvée  par  suite  de  l'appro- 
bation donnée  à  une  délibéra- 
tion ultérieure  qui  réglait  le 
mode  et  Fépoque  de  l'exécution 
des  engagements  contractés  par 
la  commune,  et  aussi  par  suite 
de  l'injonction  faite  à  la  com- 
mune par  le  préfet  de  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obli- 
gations. —  Obligation  pour  la 
commune  de  payer  la  subven- 
tion promise  (C.  d'Ét.),  II,  4436. 

-  (3)  OflFre  de  concours.  —  Ces- 
sion gratuite  de  terrains  com- 
munaux promise  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  la 
construction  d'une  gare.  —  Va- 
lidité de  l'engagement. — Appro- 
bation implicite.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  com- 
mune de  Camps,)  —  L'engage- 
ment pris  par  un  conseil 
municipal  envers  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  céder 
gratuitement  des  terrains  com- 
munaux à  la  condition  que  la 
gare  projetée  serait  déplacée  est 
valable  et  obligatoire  pour  la 
commune,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  approuvé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  si  Fadmi- 
nistration  a  autorisé  et  si  la 
compagnie  a  exécuté  le  change- 
ment d'emplacement  de  gare 
demandé  par  le  conseil  muni- 
cipal (G.  d'É/.),  VIII,  75. 

-  (4)  Offre  de  concours.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native. —  Interprétation.  — 
{Héritiers  Rogerie  contre  dépar- 


tement de  la  Haute-Vienne.)  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
modifications  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  la  souscription  si- 
gnée par  l'auteur  des  requé- 
rants. —  Décidé  que  la  cession 
gratuite  étant  limitée  à  deux 
hectares,  la  compagnie,  qui,  par 
suite  de  modification  de  tracé, 
à  occupé  une  plus  grande  sur- 
face, doit  payer  le  terrain  excé- 
dent deux  hectares.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native accordée  par  le  jury.  — 
Question  préjudicielle.  —  La 
juridiction  administrative  est 
compétente  pour  déterminer  le 
sens  et  fixer  retendue  d'une 
offre  de  terrains  consentie  par 
un  particulier  dans  l'intérêt  de 
l'exécution  d'un  travail  public. 
—  Interprétation.  —  Absence  de 
litige.  —  Le  préfet  agissant  au 
nom  du  département  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  tout 
litige,  à  demander  l'interpréta- 
tion d'une  convention  passée 
entre  un  particulier  et  le  dépar- 
tement (C\  d'Èt.),  Vlll,  153. 
-  (5)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  de  Paris.  — 
(Yille  de  Paris  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du 
Nord.)  —  Décidé  que  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Saint-Quen- 
tin, dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Lafayetteet  le  bou- 
levard Magenta,  ne  fait  pas  partie 
des  travaux  de  voirie  exécutés 
aux  abords  de  la  gare  du  Nord, 
au  paiement  desquels  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord   s'est  engagée,  en  vertu 
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Occupation  temporaïre  ÇTuite)  : 
de  re  traili'*,  il  v  opère  des  ex- 
tractions  de  niahVîayï.  —  Le 
terrain  occupe^  n'a  pas  cessé d'ap- 
parlenir  au  propriétaire,  et  ne 
constitue  pas  uue  dépendance 
du  domaine  public  {C,d'ÉL),X, 
68, 

—  (8)  Propriété  close*  —  Chaus- 
sée. —  Exf^mption.  —  (Compa- 
gnie df'sSalhis  di£  Midi.)  —  La 
servitude  d "occupa lion  Lenipo- 
raire  crevée  par  les  arréU  du 
Conseil  de  17o5Êt  de  1780  peut- 
elk  être  imposée,  en  dehors  tlw 
cas  d"enc]av>\  et  simpîemenl 
dans  le  l>ut  de  faciliter  le  trans- 
port H  pjpd  d'rr*uvn^  des  maté- 
riaux nécpssriims  à  un  travail 
public?  —  iNon  résolu  par  I  ar- 
rêt, mais  voir  !?ur  eo  point  l'avis 
du  conseil  doH  ponls  et  cliaus^ 
sées.  Une  chaussée  fermée  jiar 
une  barrière  d'un  cfjté  et  de 
Tautre  par  la  porte  d'une  mabou 
sous  la  voûte  de  laquelle  elle 
passe,  eonslitue  une  propriété 
close  dans  le  sens  de  la  loi. 
Lorsque  l'arrêté  d'autorisation 
est  annulé,  la  question d'indem- 
nilé  due  h  raison  de  Toecu pâ- 
ti on  aott-rieure  k  l'aurjulation 
doit  être  pnrtée  devait  Je  con^seil 
de  [I  ré  lecture  {C.  dÉl.j,  llyiUl. 

—  Voir  Compétence,  Domniai^^es, 
J^orts  maritiujes. 

Octrois.  —  L\emplion.  —  CI; 

iniasdefer,  —  (Viile  et  ocin 

du  Barn.)  —  Doit  vire   cûiii 

d é rée  co m  m  e  a  Rer  t e e  »  n  1 1 

géiiLTuï  des  IrarL^pOj 

ie  die  m  in  de  fer  d 

ihue  en   réaht^ 

ïJïcnt,  in  liii^ 
relier  Ja   -aj' 
fer  avec  i. 
à  meure 


points  d'embapquÊmcnt  et  à- 
débarquement  des  marchai! disi> 
la  gare  d'où  elles  seront  elp^ 
diées  à  leurs  destîniitions*  - 
D'air  il  guit  que  les  matériaEii 
employés  à  la  construction  it 
cetie  voie  lerrêesont  ex^inpt>de^ 
droits  d'octroi  (art.  !3  diidécr€l 
du  12  février  1870)  (C-  decass:. 
V,  283- 

Odet  (Rivière  de  r),[ÉtabIîsseineBl 
d'échelles  à  poissoos  sur  l\  h 
476. 

ODETÉ,  VIH,  09. 

Oh  VUE  DE  CONCOURS  ! 

—  [l)Con]pétenee,  — Cnnventioi. 

—  Interprélation,  —  {Sieur  Fou- 
la ine  con  ire  com  mune  de  Lou  rpiJ\ 

—  La  contestation  entre  uni 
commune  et  un  propriétaire, 
touchant  l'exécution  d'une  con- 
vention par  laquelle  l'un  dei 
auteurs  de  ce  propriétaire  s'eît 
engagé  à  reconstruire  et  à  i^n* 
tretenir  à  perpétuité  un  pont 
dépendant  d'un  chemin  public 
est  de  la  compétence  des  cotî* 
seils  de  préfecture,  —  Laditt^ 
convention  constitue  un  enga- 
gement rt^latif  à  rexécotion  d*iia 
travail  public.  —  Les  conditions 
de  la  circulation  sur  le  pont 
s'étaut  ruoditiéesctn^étant  plus 
f^elleii  prévues  ïors  de  1h  passa- 

~^     contrat,  McXàé  qnelfr 
iren'tstr'         -^  'J"« 

\ 
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bération  du  conseil  municipal 
relative    à    celte     subvention 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une 
approbation  spéciale  du  préfet, 
mais   ayant  été  implicitement 
approuvée  par  suite  de  l'appro- 
bation donnée  à  une  délibéra- 
tion ultérieure   qui  réglait  le 
mode  et  Fépoque  de  l'exécution 
dos  engagements  contractés  par 
la  commune,  et  aussi  par  suite 
de  l'injonction  faite  ii  la  com- 
mune par  le  préfet  de  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obli- 
gations. —  Obligation  pour  la 
commune  de  payer  la  subven- 
tion promise  (C.  d'Ét.),  II,  1436. 
—  (3)  OflFre  de  concours.  —  Ces- 
sion gratuite  de  terrains  com- 
munaux promise  à  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  la 
construction  d'une  gare.  —  Va- 
lidité de  l'engagement. — Appro- 
bation implicite.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  com- 
mune de  Camps.)  —  L'engage- 
ment   pris    par     un     conseil 
municipal  envers  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  céder 
gratuitement  des  terrains  com- 
munaux à  la  condition  que  la 
gare  projetée  serait  déplacée  est 
valable  et  obligatoire  pour  la 
commune,  bien  qu'il  n'ait  pas 
-^été  approuvé  par  le  préfet  en 
^nseil  de  préfecture,  si  l'admi- 
stration  a  autorisé   et   si   la 
Jmpagnie  a  exécuté  le  change- 
ipt   d'emplacement   de   gare 
.  ^     "«dé  par  le  conseil  muni- 
Ê/.),  VIII,  75. 
le  concours.  —  Ex- 
pour  cause  d'utilité 
—   Indemnité  alter- 
•   Interprétation.   — 
Rogerie  contre  dépar- 


tement de  la  Haute- Vienne,)  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
modifications  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  la  souscription  si- 
gnée par  l'auteur  des  requé- 
rants. —  Décidé  que  la  cession 
gratuite  étant  limitée  à  deux 
hectares,  la  compagnie,  qui,  par 
suite  de  modification  de  tracé, 
à  occupé  une  plus  grande  sur- 
face, doit  payer  le  terrain  excé- 
dent deux  hectares.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Indemnité  alter- 
native accordée  par  le  jury.  — 
Question  préjudicielle.  —  La 
juridiction  administrative  est 
compétente  pour  déterminer  le 
sens  et  fixer  l'étendue  d'une 
offre  de  terrains  consentie  par 
un  particulier  dans  l'intérêt  de 
l'exécution  d'un  travail  public. 
—  Interprétation.  —  Absence  de 
litige.  —  Le  préfet  agissant  au 
nom  du  département  n'est  pas 
recevable,  en  l'absence  de  tout 
litige,  à  demander  Tinterpréta- 
lion  d'une  convention  passée 
entre  un  particulier  et  le  dépar- 
tement (C.  dÉt.),  VlU,  153. 
—  (5)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Rues  de  Paris.  — 
[Ville  de  Paris  contre  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du 
Nord.)  —  Décidé  que  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Saint-Quen- 
tin, dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Lafayetteet  le  bou- 
levard Magenta,  ne  fait  pas  partie 
des  travaux  de  voirie  exécutés 
aux  abords  de  Ja  gare  du  Nord, 
au  paiement  desquels  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord   s'est  engagée,  en  vertu 
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PBRRADOH,  V,  430. 
PERRAODIH  et  C*%  I,  1280. 
PBRRAOX  (Henri-Ménélas),  IX,  93. 
PBRRAYEX  et  BozziNO,  II,  840. 
PERRET,  IV,  636. 
PERRIGHQNT,Y1,  612,725. 

—  contre  Ministre  de  la  guerre, 
VIII,  172. 

PERRIH  et  dame  de  Sommàrivà,  II, 

1101. 
PERRiN  DBS  ISLB8,  V,   13,  17;  X, 

800. 
PBRROT,  II,  1324;  VII,  283  ;  IX,  541. 
■—  LoiRAUD  et  BossuAT,  V,  689. 
Perrotine  (Amélioration  du  port 

de  la),  I,  454. 
PERROSSOll  et  Gibert,  IX,  414. 
Personnel  : 

!•  Fonctionnaires* 

->*  Listes  chronologiques  des  hauts 
fonctionnaires  des  Travaux  pu- 
blics de  1599  à  1882,  II,  223. 

—  Réglementation  du  mode  d'a- 
vancement des  fonctionnaires 
et  employés  du  Ministère  des 
travaux  publics,  III,  528. 

—  Les  membres  des  familles  des 
fonctionnaires  et  agentsenvoyés 
en  Algérie  ou  en  Corse  auront 
droit  à  la  gratuité  du  passage 
sur  mer,  III,  1215. 

-^  Le  gouvernement  réclame  les 
fonctionnaires  de  tous  ordres 
indépendamment  de  leurs  de- 
voirs professionnels,  un  con- 
cours dévoué  (Cire),  VI,  32. 

^  2»  Ingénieurs* 

—  Institution  d'un  comité  chargé 
d'établir  un  tableau  d'avance- 
ment pour  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
II,  705. 

—  Abrogation  du  décret  aux  ter- 
mes duquel  les  ingénieurs  en 
chef  peuvent   être    conservés 


hors  classe  après  leur  mise  à  la 
retraite  et  maintenus  en  acti« 
vite  jusqu'à  soixante-cinq  ans, 
III,  568. 

-  Tableau  d'avancement  dans  le 
corps  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  III,  110,  113. 

-Conférences  mixtes -interven- 
tion des  ingénieurs  ordinaires 
et  des  ingénieurs  en  chef  des 
Mines  pour  l'instruction  des  af- 
faires mixtes  (Cire),  V,  231. 

-  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  Mines.  —  Travaux 
privés  (Cire),  VI,  668. 

»  Concours  prêté  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  à  Tautorité 
militaire  pour  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur.  —  Allo- 
cations (Cire),  VU,  296. 

3*  Conducteurs  et  Gat^es-mines. 

-  Conditions  d'admission  dans  le 
corps  des  gardes-mines,  III,  113. 

"  Nomination  à  remploi  de  garde- 
mines  des  trois  premiers  élèves 
sortant  annuellement  des  écoles 
des  maîtres  mineurs  d^Alais  et 
de  Douai,  lil,  238. 

-Augmentation  des  traitements 
des  sous-ingénieurs  et  Conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées, 
des  gardes- mi  nés ,  des  briga- 
diers et  gardes -pêche  et  des 
maîtres  et  gardiens  de  phares 
et  fanaux  (Cire),  IV,  153. 

-  Conducteurs  et  employés  des 
Ponts  et  Chaussés  et  gardes- 
mines  [Cire),  VIll,  127. 

-  Constitution  de  tableaux  d'a- 
vancement pour  le  personnel 
des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  (Cire.),  VIII,  847. 

-  Allocations  accessoires.  —  Con- 
ducteurs et  commis  des  ponts 
et  chaussées.  —  Observations 
relatives  à  l'application  de  la 
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circulaire   du    10    mars    1884 
(Ctrc),  VIII,  849. 

*•  Commis, 

-  Nomination  des  agents  secon- 
daires et  des  agents  inférieurs, 
II,  1150. 

-  Admission  au  grade  d'employé 
secondaire  des  ponts  et  chaus- 
sées {Circ.)y  Vil,  569. 

-  Organisation  du  personnel  des 
commis  des  ponts  et  chaussées. 
Décret  (Cire),  Vlïl,  459. 

5"  Commissaires. 

-  Admission  à  la  retraite  des 
commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de 
fer  (Cire),  VII,  627. 

€•  Agents  inférieurs. 

-  Tableau  indiquant  les  modifi- 
cations survenues  dans  le  per- 


sonnel des  agents  inférieurs,  II, 
886. 

-  Des  agents  inférieurs.  —  Pièces 
à  produire  pour  la  nomination 
à  ces  emplois  {Cire),  VI,  30. 

-  Réorganisation  du  personnel 
des  agents  inférieurs  de  l'admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Décret  (Cire),  VIIÏ,  466. 

-  Voir  Commis. 

7*  Divers. 

-  Mise  à  la  disposition  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  du 
personnel  nécessaire  pour  Ta- 
chèvement  du  réseau  concédé 
(Cire),  IV,  157. 

-  Allocations  accessoires  prévues 
par  la  circulaire  du  25  juillet 
1881.  Observations  et  modifica* 
tions  (Cire),  IV,  227. 

-  Cumul  de  traitement.  — Rappel 
d'instructions  iCirc),  234. 

-  Suppression  du  cadre  auxiliaire 
(Cire),  V,  298. 


PERSONNEL. 


INGÉNIEDRS. 


CONDUCTEURS. 


1*  Classement  des  éléves-liifféiileiirs. 


X,    687. 


8*  Nominations. 


I,  143,  315,  439,  526,  527,  677,  772, 

993,  1115,  1247,  1383. 

II,  238,  380,  643,  746,  1023,  1154, 

1280,  1380. 

III,  121,  239,  395,  396,  550.872,1041, 

1131,  1218,  1219. 
lY,  159,  233,  666,  761,  779,  780,  851, 

906. 
Y,  79,  381,  382,  493,  540,  621,  711. 
YI,  34,  112,  285,  412,  413,  507,  508, 

591,  673,  754. 


I,  148,  322,  446,  540,  681,  779,  87G, 

1002,  1120,  1250,  1392,  1502. 

II,  98,  247,  386,  520,  653,  767,  894, 

1029,  1161,  1283,  1389,  1494. 

III,  125,  250,  403,  556,  661,  768,  879, 

1048,  1133,  1226,  1294,  1383. 
lY,  81,  170,  287,  427,  564,  683,  768, 

854,  1036. 
Y,  196, 306, 302, 499, 548, 575, 627, 719. 
YI,  45,  120,  213,  251,  289,  302,  359, 

427,  514,  599,  683,  760. 
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Personnel  {suite). 

INGâNIBUES.  I  CONDCCTEUBS. 

S*  Nominations  {suite)^ 

Vir,  122,  261,  307,  388,  457,  513,  636^ 

699,  751,  855. 
Ylll,57,  136,  206,  265,  394,  484,  588, 

667,  765,  907. 

IX,  55.  120,  246,  437,  527,  601,  698^ 
774,  848,  919. 

X,  87,    170,   25  i,  344,  367,  475,  521, 
575,  764,  86i,  927,   1013. 


VU,  453,  510,  630,  689,  745. 
Vin,  40,  258,  390,  476,  573,   661,  759, 
853,  901. 

IX,  116,  243,  422,  522,  597,691,766, 

845,  914. 

X,  82.    165.  339,  362.  571,  572,  759, 

862,  1009. 


8**  ATancements. 


IV,  159,  379,  780. 

V,  191,  382,  541,  712. 

VI,  35,  413. 
Vil,  571,  745. 
VIII,  477,  661. 

IK,    422,  845,  915. 

X,     83,  165,  339,  363,  515,  863. 


I,  326,  447,  544,  683,  781,  1003,  1121, 

1393,  1503. 

II,  101,    249,    389,    521,    1031,    llfâ, 

1283,  1494. 

III,  404,  557,  1050,  1227,  1296. 

IV,  171,  427,  683,  768,  854,  910,  1036. 

V,  93,  196,  392,  499,  548,  575,  627, 

719. 

VI,  46,   120,  213,  290,  359,  427,  515, 

683,  764. 

VII,  122,  262,  388,  458,  513,  636,  700, 

855. 
V1II,58,  265,  351.  394,  486,  588,  668, 
765,  860,  908. 

IX,  56,  345,  527,  601,  849. 

X,  368,  522,  575,  1014. 


4"  Décorations. 


I,  143,  438.  526,  866,  993. 

II,  90,  238,  380,  1022,  1154,  1487. 

III,  121,  872,  1041,  1378. 

IV,  78,  159,  762,  779. 

V,  78,  381,  539,  711. 

VI,  33,  354,  412,  754. 

VII,  115,  253,  629. 

VIII,  40,  476,  572,  759. 

IX,  50,  4i2,  522,  691,  845,  914. 

X,  82,  362,  471,  515,  571,  862. 


I,  446,  875,  KX»,  1250. 

II,  98,  1029. 

m,  125»  250,  1048. 

IV,  286. 

V,  93,  548,  575. 

VI,  45,  427. 

VII,  121,  307,  635. 

VIII,  57,  588. 

IX,  55,  526,  698. 

X,  87,  521. 


6*  Serrloes  détacliés. 


I,  315,  528,  995,  1384,  1494. 

H,  90,  240,  380,  515,  643,  1154,  1380. 

III,  240,  658,  873,  1043,  1219,  1290. 

IV,  160,  379,  540,  761,  1029. 

V,  79,  304,  382,  541,  621,  712. 

VJ,  35,  112,  208,  295,  508,  591,  673. 


I,  150,  326,  447,  558,  683,  781,  878. 

1005,  1121,  1251,  1393,  1503. 

II,  101,  249,  403,  521,  654,  768,  8SS, 

1162,  1283,  13H9,  1495. 
IIÎ,  126,  253,  417,  557,  663,  770,  881, 
1052,  1134,  1228,  1296,  1383. 
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iNCiNIEUBS.  I  CONDUCTEURS. 

6*  Serrlces  détacliés  {suite). 


VII,  115,  383,  510,  571,  631,  689. 

VIII,  202,  238,  390,  573,  853. 

IX,  116,  4i2,  523,  692,  766,  845,  915. 

X,  83,  363,  471,  759,  863. 


IV,  81,   171,  287,  427,  564,  683,  768, 

854,  910,  1036. 

V,  93,  196,  252,  392,  458,  509,  549, 

576,  627,  719. 
Vï,    47,   121,  213,  251,  359,  438,  600, 

684. 
VII,  122,  262,  307,  458,  513,  574,  636, 

751,  855. 
VI1I,58,  137,  351,  493,  668,  765,  861, 

908. 

IX,  120,  246,  437,  534,  601,  699,  849, 

919. 

X,  9i,  172,  344,   379,  522,  576,  765, 

864,  927,  1014. 


6«  Congés. 


I,  315,  772,  866,  1383. 

II,  91,  1280. 

III,  396,  873,  1043,  1219,  1378. 

IV,  541,  666,  762,  780,  906,  1029. 

Y,     192,  246,  382,  449,  493,  542,  567, 
622. 

VI,  35,  754. 

VII,  116,  690. 

IX,  692,  766. 

X,  245,  340,  471. 


I,  150,  327,  447,  558,  781,  877,  1005, 

1121,  1503. 

II,  104,  249,  404,  522,  654,  768,  895, 

1284,  1390,  1495. 

III,  127,  254,  417,  558,  770, 1052,  1135, 

1228,  1296,  1383. 

IV,  82,  172,  288,  428,  564,  684,  769, 

855,  910,  1037. 

V,  93,  197,  252,  308,  393,  459,  510, 

549,  576,  627,  719. 

VI,  47,  121,  214,  251,  290,  302,  360, 

439,  516,  600,  684,  764. 

VII,  123,  262,  389,  459,  514,  636,  701, 

751,  855. 
Vin,  58,  138,  207,  265,  394,  689,  669, 
765   861    909. 

IX,  56,  246.  345,  437,  534,  601,  699, 

775,  850,  919. 

X,  92,  172,  252,  344,  379,  476,  522, 

576,  865,  928,  1014. 


7»  Congés  renonTelables. 


I,  528,  772,  866,  1384. 

II,  92,  643,  1488. 

m,    121,  241,  873,  1043,  1219. 
IV,    78,  160,  233,  379,  1029. 
Y,     79,   192,   246,  304,  383,  449,  494, 
567,  622,  712. 

VI,  35,  112,  285,  354,  592,  674. 

VII,  116,  298,  453,  510,  631,  690,  853. 

VIII,  40,  202,  258,  390,  477,  574,  661, 

760,  854. 


ï,   151,  327,  448,  559,  683,  781,  877, 
1005,  1251,  1393.  1504. 

II,  104,  250,  522,  654,  895,  1032,  1284, 

1390  1496 

III,  127,  417,  558,  664,  771,  882, 1052, 

1297,  1384. 

IV,  82,  288,  428,  564,  684,  769,  855, 

1037. 

V,  95,  197,  252,  308,  393,  459,  510, 
550,  577,  628,  720. 


Annales  des  P.  et  Ch.,  Ç«  sérii.  —  Lois,  etc.  {Tables). 
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► 


Personnel  {suite), 

UlGÉJdEURS.  I  CONDUCTEURS. 

7°  Congés  renouvelables  [suite). 


IX,  50,   116,  243,  339,  523,  597,  692, 

767,  915. 

X,  83,  166,  245,  340,  363,   471,  515, 

760,  863,  1009. 


VI,    48,  122,  215,  252,  290,  30i,  3», 

430,  516,  684. 
Vil,  123,  263,  308,  389,  459,5U,5Ti, 

636,  701.  752,  855. 

VIII,  59,  138,  207,  265,   394,  589,6», 

766,  861,  909. 

IX,  120,  248,  345,  437,  534,  699, 775, 

850,  920. 

X,  92,  172,  252,  344,  379,  476,  JS, 

576,  765,  865,  928,  iOi4. 


8»  Disponibilité. 


I,  677,  866,  1116,  1384,  1494. 

II,  241,  381,  764,  1024,  1381. 

III,  1044,  1220. 

IV,  163,  667,  762,  781. 

V,  193,  542,  713. 

VI,  208,  295,  354. 

VII,  298,  383,  510,  690. 

VIII,  202,  259,  478,  662,  760. 

IX,  52,  244. 

X,  166,  516. 


I,      559,  781,  1005,  1504. 

il,     104,  404,  522,  655,  768,  896,  mi, 

1162,  1284,  1390,  1496. 
m,    127,  417,  559,  664,  882, 1297, 1383. 

IV,  82,  289,  565,  685,  910. 

V,  253,  396,  512,  550,  578,  720. 
Yl,    122,  215,  252,  290,  303,  360, 439. 

516,  600,  685,  764. 
VII,  389,  459,  643,  752,  856. 
VIII, 208,  395,  494,  589,  670,  766,  &'i, 

909. 

IX,  57.  120,  248,   345,  533,  602,  TOC, 

775,  851. 

X,  93,  174,  381,  524,  577,  766,  8b5. 


e""  Démissions. 


J,  533, 

tl.  1155,  1381,  1488. 

IX,  Ul. 

X,  ni,  760. 


r,  151,  328,  448,  5r,9,  683,  782,  8T7, 
1005,  1122,  1252,  1393. 

II,  250,  404,  523,  655,  769,  896,  ««2, 
1163,  1285,  1390,  1496. 

m,  127,  255,  418,  559,  665,  771,882, 
1053,  1135,  1228,  1297,  1385. 

IV,  82,  173,  289,  428,  565,  685, 770. 

V,  97,  198,  253,  397,  512,  550,  6S, 

720. 
Vf,    122,  215,  252,  291,  361,  516, 60L 
Vil,  123,  263,  308,  643. 
Vlll,59,  208,  589,  670,  862. 

IX,  57,  120,  249,  440,  602,  9». 

X,  93,  348,  477,  524,  1015. 


10»  Révocation. 

I  I,      877. 
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INGÉNIEURS.  I  CONDUCTEURS. 

11°  Retraites. 


I,  316,  439,  529,  678,  773,  867,  996, 

1247,  1384. 

II,  92,  241,  381,  515,  644,  765,  890, 

1024,  1155.  1281,  1381,  1488. 

III,  123,  242,  396,  550,  765,  1044, 1131, 

1220,  1290.  1378. 

IV,  79,  163,  380,  667,  851,  906. 

V,  82,  193,  246,  305,  383,  450,  494, 

542,  568,  713. 

VI,  113,  208,  242,  285,  295,  415,  593, 

674,  755. 
VU,  116,  298,  453,  511,  631,  690,  746, 

VIII,  41,  129,  203,  259,  341,  391,  478. 

574.  662,  760,  854,  904. 

IX,  117,  244,  340,  423,  598,  693,  767, 

846,  915. 

X,  340,  364,  472,  516,  572,  760,  925, 

1009. 


[,  151,  328,  448,  560,  684,  782,  877, 
1006,  1122,  1252.  1394,  1504. 

H,  251,  404,  523,  769,  896,  1032, 1163, 
1285,  1391,  1496. 

lil,  128,  255,  418,  559,  665,  771,  883, 
1053,  1135,  1228,  1297,  1385. 

IV,  82,  173,  289,  429,  565,  685,  770, 

855,  911,  1037. 

V,  97,  198,  253,  309,  397,  461,  512, 

550,  578,  721. 

VI,  48,  122,  215,  252,  291,  303,  361, 

516,  601,  685. 

VII,  123,  264,  309,  459,  515,  643,  701, 

753,  856. 

VIII,  60,  139,  208,  395,  494,  590,  670, 

767,  862. 

IX,  57,  122,  249,  346,  440,  535,  602, 

700,  776,  851,  920. 

X,  93,  174,  253,  348,  381,  477,  524, 


577,  766,  865,  928,  1015. 
12*»  Décès. 
I,      144,  316,  439,  529,  678,  867,  996, 
1116,  1494. 


II,  92,  242,  381,  515,  644,  1281, 1488. 

III,  242.    396,   658,    765,    1044,    1131, 

1220,  1378. 

IV,  163,  380,  667,  762,  781,  907,  1030. 

V,  82.  193,  247,  305,  450,  622,  713. 

VI,  36,  113,  208,  295,  415,  593,  674. 
VU,  116,  253,  383,  511,  571,  631,  746, 

853. 
Vm,203,  259,  341,  391,  478,  574,  854. 

IX,  52,  340,  423,  915. 

X,  84,  166,  216,  341,  473,  572,  925. 


II,  380,  1380,  1487. 

III,  395,  765,  872. 

IV,  540. 

V,  381,  493. 
VIH,390,  573. 

IX,  116,  339. 

X,  W9. 


I,  151,  329,  448,  560,  684,  782,  878, 
1006,  1122,  1254,  1394,  1504. 

II,  104,  251,  40.1,  523,  655,  896,  1033, 
1164,  1286,  1391,  1497. 

III,  128,  255,  418,  559,  665,  772,  883, 
1053,  1136,  1229,  1298,  1385. 

IV,  83,    174,   289,  429,  565,  686,  770, 
856,  911,  1037. 

V,  98,   198,   253,  309,  397,  461,  651, 
578,  628,  721. 

VI,  49,    123,  216,  253,  291,  303,  361, 
440,  516,  601,  685. 

Vil,  124,  S64,  309,  389,  460,  515,  574, 
646,  702,  856. 

VIII,  60,  139,  209,  266,  351,  395,  494, 
671,  767,  863,  910. 

IX,  122,  250,  346,  441,  535,  603,  701, 
776,  851,  921. 

X,  94,  174,   253,   349,   381,  477,  577, 
767,  866,  929,  1015. 

Id*"  Honorarlat. 
VI,    288. 

IX,  918. 

X,  87,  170,  344. 


804  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Personnel  {suite)  : 

INGÉNIEUBS.  I  CONDUCTEURS. 

14*  Bécislons  dlTerses. 


I,  144,  316,  439,  5Î9,  678,  773,  867, 

996,  1116,  1248,  1385,  1494. 

II,  9i,  242,  382,  515,  644,  765,  890, 

1024,  1156,  1281,  1381,  1488. 

III,  122,  242,  396,  551,  658,  765,  873, 

10i4,  1131,  1220,  1291,  1378. 

IV,  79,  163,  234,  381,  5i1,  667,  762, 

781,  851,  907,  1031. 

V,  83,  193,  247,  305,  383,  450,  494, 

543,  568,  622,  713. 

VI,  36,  113,  208,  242,  286,  296,  354, 

415,  508,  593,  674,  755. 
VU,  117,  253,  298,  383,  434,  511,  571, 
631,  690,  746,  854. 

VIII,  41,  129,  203,  259,  341,  391,  478, 

574,  662,  760,  854,  904. 

IX,  53,  117,  244,  340,  423,  523,  598, 

693,  767,  846,  916. 

X,  84,  166,  246,  341,  364,  473,  516, 

572,  760,  863,  925,  1010. 

PERTUSIER,  GoNZÂLÈs  etautres,  YTI, 
418. 

Pesage.  Voir  Chemins  de  fer. 

PE8EI,  y,  606. 

PETIT,  VI,  548. 

PETIT  (Dame  veuve),  VI,  232. 

PETIT  DE  LA  BORDE,  X,  981. 

PETITJEAR,  111,525. 

PETRÉ  (Veuve}  et  Glichard,  II, 
1366. 

PÉTREOOIHi  Vil,  785. 

PÉTROLES  et  essences  (Manipula- 
tion des),  (Cire),  VIII,  125. 

PETROH,  VI,  82,  347. 

PEYROT  et  Martineau,  VI,  694  ;  VIII, 
683. 

PETRODLX,  IX,  726. 

PEIERIL,  Choquet  et  autres,  I, 
1194. 

PHALIPPOH,  IV,  68. 

Philippeville  (Port  de).  Fonds  de 
concours,  I,  1492. 

PHILT,  I,  957. 

PU,  IX,  310. 


I,  152,  329,  449,  560,  684,  782,  878, 
1006,  1122,  1254,  1394,  1505. 

H,  105,  251,  406,  524,  655.  769,  897, 
1033,  1164,  1286,  1392,  1497. 

Iir,  129,  256,  419,  5S0,  666,  772,  881, 
1054,  1136,  1229,  1298,  1386. 

IV,  83,  174,  289,  430,   566,  686,  770, 

856,  911,  1038. 

V,  98,  198,  253,   309,   398,  462,  513, 

551,  579,  628,  722. 

VI,  50,  123,  216,  253,  292,  304.  36^ 

440,  516,  602,  685,  764. 
VU,  124,  265,  309,  389,  460,  516,  574, 

647,  702,  753,  857. 
VIII, 60,  140,  209,  266,   351,  395,  494, 

590,  671,  767,  863,  910. 

IX,  122,  250,  346,  441,  536,  603,  701, 

777,  852,  921. 

X,  94,  174,  253,   349,    382,  477,  524, 

578,  767,  866,  929,  1016. 

PU  TER,  IV,  44. 

PIAD,  Baudrier  et  autres,  II,  724. 

PICART,  VIII,  282. 

PICHARD,  III,  725. 

PICHOTTE    (François-Joseph),  HI, 

1240. 
PICQ,  Vï,  23. 
PIEDOTB,  1,  203. 
PIETTE  et  consorts,  11,1319;  VIII, 

306. 
PIGHOT,  VI,  338,  387. 
PILLOT.  Bourgeois,  1, 1443. 
PIIBERT,  Abdon  et  autres,  VIII, 

736. 
PiNEY  (Commune  de),  VII,  100. 
PISSEflR,  II,  1112. 
PITHOIS  et  Becrer  (Dames),  1, 640. 
PITOLET,  IX,  88. 
Plaisance,  Tasque  et  de  Lasserade 

(Communes  de),  II,  1372. 
PLAIST  et  autres,  V,  149. 
Planés  (Commune  de)  et  autres, 

IX,  576. 
Plans  et  Devis.  Voir  Honoraires* 
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Plantations.  Yoir  Contraventions, 
Cours  d'eau,  Routes,  Voirie 
(grande). 

PLAHTIH,  VU,  423. 

Plaque.  Yoir  Contraventions. 

PLARD,  YI,  20. 

PLESST,  II,  i55. 

POCHET,  X,  298. 

PODEflGNE,  I,  i224. 

Poinson-lez-Fays  (Commune  de), 
III,  217. 

POIZAT-GERIH,  YI,  446. 

Police  : 

—  de  la  pêche.—  Équipement  et 
armement  des  gardes  -  pèche 
[Cire),  IV,  663. 

—  des  eaux.  Yoir  Cours  d'eau. 

—  des  gares.  Koi>  Chemins  de  fer. 

—  municipale  (Attributions).  Yoir 
Communes. 

—  des  ports.  Yoir  Compétence, 
Contravention. 

P0IARÈDE,RADONLYet  autres,  VII, 

25i. 
Pommiers  (Commune  de),  VII,  70. 
PONS;  III,  631  ;  VI,  27. 
PoNTCARRÉ  (Commune  de),  IX,  497. 
Pont  de  Monlrond  (Société  du),  11, 

1237. 
Pont-du-Fossé  (Syndicat  du  canal 

du],  IX,  420. 
PoNTOiSE  (Ville  de),  IV,  828. 
Pontonniers  (Transports),  IX,  18, 
PoNTORSON  (Ville  de),  IX,  34. 
Pontoux-sur-l'Adour    (Commune 

de),  VI,  579. 
Pont-Saint-Esprit  (Commune  de), 

II,  1336. 
Ponts  : 

—  Construction  d'un  pont  sous 
rails  au  passage  à  niveau  de  la 
route  départementale  n»  13 
(Jura),  II,  259. 

—  Construction  de  deux  ponts  à 
Mauves  et  à  Tbouaré,  sur  la 
Loire  (Loire-Inférieure.)  Parti- 


cîpation  du  Ministère  des  tra- 
vaux publics  à  la  dépense,  II, 
1070. 

—  Construction  d'un  pont  en  fer. 
—  Département  —  Vérification 
contradictoire  prescrite  par  le 
Conseil  d'État  et  confiée  à  un 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  [Sieur  Joret  contre  dé- 
partement du  Calvados,) —  Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  pour 
ouvrages  exécutés  avant  la  mise 
en  demeure  et  dont  la  démoli- 
tion a  été  indûment  ordonnée. 
États  de  situation  dressés  hors 
de  la  présence  du  représentant 
du  soumissionnaire,  mais  celui- 
ci  ayant  été  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'opération.  Prix 
fixés  d'après  une  série  de  prix 
fournie  par  l'entrepreneur  pour 
établir  un  prix  à  forfait;  régula- 
rité. —  Indemnité  pour  préju- 
dice causé  par  la  mise  en  régie 
et  la  résiliation  de  l'entreprise. 
Dépréciation  des  matériaux  pré- 
parés en  vue  d'une  destination 
spéciale:  tablier  métallique  d'un 
pont  revendu  avec  perte  par 
l'entrepreneur  à  un  autre  dé- 
partement. —  Matériel  vendu  à 
un  autre  entrepreneur  :  usure 
subie  pendant  son  emploi  pour 
le  compte  du  département.  Faux 
frais  afférents  aux  travaux  non 
exécutés.  —  Intérêts  et  capita- 
lisation. —  Partage  des  dépens, 
compris  les  frais  de  vérification 
par  un  ingénieur  (C  d'Ét.),  I, 
1286. 

—  Reconstruction  et  transforma- 
tion du  tablier  du  pont  deVAbbé, 
sur  le  Var  (Alpes-Maritimes),  II, 
261. 

—  Remplacement  du  pont  en 
bois  sur  le  torrent  de  l'Aliso 
(Corse)  par  un  pont  en  maçon- 
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Ponts  (suite)  : 
nerie  avec  tablier  méUlique,  III, 
1147. 

—  Reconstruction  du  pont  d'Ari- 
fates,  sur  la  Truyère  (Lozère), 
II,  1070. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Banibino,  sur  la  route  nationale 
n*  197  (Corse),  I,  41. 

—  Reconstruction  du  pont  des 
Bourbiers,  sur  la  route  nationale 
n*  178  (llle-et-Vilaine),  I,  1026. 

—  Reconstruction  du  pont  au  Dou- 
ble. Fonds  de  concours,  I,  293. 

—  Reconstruction  du  pont  de  la 
Douceur,  sur  la  Dranse  (Haute- 
Savoie),  II,  1073. 

—  Reconstruction  du  pont  d'Ivry, 
sur  la  Seine,  route  nationale 
n»  19  (Seine),  II,  580. 

—  Reconstruction  du  pont  du 
Loup  sur  la  route  nationale  n<>7 
(Âlpes-Maritimes),  I,  1269;  II, 
262. 

—  Reconstruction  du  pont  de 
Saint'Julien  sur  le  Grand-Buëch 
(Hautes-Alpes),  lY,  308. 

—  Reconstruction  de  la  porte  et 
des  ponts  Saint-Pierre  à  Besan- 
çon (Doubs),  II,  1174. 

—  Reconstruction  d'un  pont  et 
consolidation  d'un  autre  pont 
établis  sur  le  torrent  de  Secco 
(Corse),  III,  139. 

•—  Reconstruction  du  pont  sus- 
pendu sur  la  Siagne  (Alpes-Mari- 

mes),  H,  1314. 
*—  Reconstruction  du  pont  de  la 

Visitation  à  l'entrée  de  Saint- 

Céré  (Lot).  I,  40. 

—  Reconstruction  dupontdTsoir, 
sur  la  Sarthe,  au  Mans  (Sarthe), 
II,  1314. 

—  Élargissement  du  pont  d'Aus- 
terlitz,  à  Paris,  IV,  335. 

—  Élargissement  du  pont  de  la 
Marne  à  Épernay  (Marne),  I,  37. 


—  Élargissement  de  la  levée  de 
Stenay  (Meuse),  I,  38. 

—  Restauration  du  pont  suspenda 
de  la  Caille,  route  nationale 
n«  201  (Haule-Savoie),  II,  1073. 

—  Restauration  et  élargissement 
du  pont  sur  le  canal  des  Mou- 
lins de  Saint-Nicolas  (Ueurthe* 
et-MoseUe),  III,  570. 

Ponts  a  péage  (Rachat  des)  : 

—  Loi  qui  détermine  le  rachat 
des  ponts  à  péage,  I,  10. 

—  Vendée  et  Isère.  Emprunts  ponr 
le  rachat  des  ponts  à  péage,  I, 
233,  234. 

—  de  Beaucaire,  sur  le  Rliône 
(Gard),  II,  1073. 

—  de  Bourret,  sur  la  Garonoe 
(Tarn-et-Garonne),  II,  665. 

—  de  Chalonncs ,  sur  la  Loire 
(Maine-et-Loire),  IIl,  1145. 

—  de  Fleuville  sur  la  Saône 
(Saône-et-Loire),  IV,  334. 

—  de  Manosque  sur  la  Durance 
(Basses-Alpes),  II,  582. 

—  des  Ollièrea-sur-rÉrieux  (A^ 
dèche),  m,  139. 

—  de  Tonnay-Charente  (Charente- 
Inférieure),  II,  1315. 

—  de  Tournon,  sur  le  Doux(Ar- 
dèche),  III,  906. 

—  de  Ville-sur-FArdèche  (Ardè- 
che),  III,  138. 

—  Pont  de  bateaux  de  Saint-Gilles  | 
(Gard).  Décret  qui  place  sous  | 
séquestre  la  concession,  1, 9i 

—  Passerelle  sur  la  Charente,  à 
Saintes.  —  Droits  de  péage,  I, 
612. 

—  Pont  de  bateaux  sur  le  petit 
Rh6ne,àSainl  Gilles.  Déchéance 
des  droits  des  concessionnaires, 
résultant  pour  eux  de  l'arrêté  du 
13  prairial  an  XI,  II,  63. 

—  Ponts  de  Cuxac  et  de  Saint- 
Marcel  (Société  des),  111,  lOOf . 
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—  (i)  Accumulation  de  décombres 
sous  un  pont.  —  Établissement 
d*une  levée  insubmersible  et 
d'un  pont  en  amont  par  une 
compagnie  de  cbemin  de  fer. — 
Obstacle  à  Técoulement  des 
eaux.  —  Dégradation  des  ber- 
ges de  la  rivières.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Escarraguel.) —  Responsabilité 
•du  concessionnaire,  malgré  les 
dragages  effectués  à  ses  frais 
par  les  ingénieurs  de  l'État,  — 
Répartition»  entre  TÉtat  et  le 
concessionnaire,  des  dépenses 
faites  en  régie  pour  réparer  le 
dommage,  ainsi  que  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens.  L'État 
ne  peut  pas,  dans  le  but  de  se 
faire  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  à  raison 
d'un  dommage  qui  s*est  produit, 
se  prévaloir  d'une  décision  pré- 
cédente, intervenue  entre  son 
adversaire  et  un  tiers  dans  une 
instance  où  il  n'y  a  pas  départie. 

—  Dommage. —  Expertise. —  La 
partie  qui  a,  d'ailleurs,  assisté 
à  la  tierce  expertise  ne  peut  pas 
soulever,  pour  la  première  lois, 
devant  le  Conseil  d'État,  un  grief 
tiré  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  convoquée  à  l'expertise  et 
n'y  aurait  pas  assisté.  —  Cette 
irrégularité  aurait  dû  être  re- 
levée d'abord  devant  le  conseil 
de  préfecture  (C.  à: Et.),  H,  i38. 

—  (2)Communes. — Chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

—  Concession.  —  Durée.  —  Dé- 
cret simple  ou  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  —  {Sieur 
Escarraguel.) — Vice  déformes. 
Décret.  —  Le  gouvernement  a 
pu,  par  un  décret  simple»  pro- 
longer la  concession  d'un  pont 


à  péage,  dans  la  limite  du  ma- 
ximum fixé  par  le  décret  origi- 
naire de  concession,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. — Aux  ter- 
mes de  la  loi  du  14  floréal  an  X, 
un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  est  seulement  nécessaire 
pour  rétablissement  des  ponts  à 
péage,  la  fixation  de  durée  ma- 
xima  de  la  concession  et  du  ta- 
rif de  la  taxe  à  percevoir.  — 
Plans  et  devis.  —  Modification. 
Ministre.  —  Le  ministre  a  pu 
autoriser  la  substitution  d'un 
nouveau  projet  de  construction 
d'unpontdétruitparun  accident 
de  force  majeure  au  projet  qui 
avait  été  annexé  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  origi- 
naire. —  En  fait,  les  communes 
n*ont  pas  réclamé  contre  cette 
modification.  —  Décidé  que  le 
concessionnaire  ayant  rempli 
toutes  les  obligations  de  son 
marché,  c'est  à  tort  que  le  pré- 
fet Ta  déclaré  déchu  de  sa  con- 
cession avant  Texpiration  du 
délai  fixé  par  le  décret  :  renvoi 
à  l'expertise  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  due.  —  Réception 
définitive.  —  En  l'absence  de 
réception  définitive  de  l'ouvrage, 
il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge 
du  concessionnaire,  le  prix  des 
réparations  d'entretien,  jusqu'à 
l'époque  de  la  mise  en  parfait 
état  du  pont(C.  d'ÈL),  VIII,  567. 
-  (3)  Concessionnaire.  —  [Com- 
mune de  Buzet)  —  Le  conces- 
sionnaire d'un  pont  à  péage 
arrivé  au  terme  de  sa  conces- 
sion doit  remettre  ledit  ouvrage 
au  concédant  en  bon  état  de  ré- 
parations. Renvoi  à  l'expertise 
pour  déterminer  les  travaux 
qui  devront  être  mis  à  la  charge 
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Ponts  {mite)  : 
du   concessionnaire  (C  d*Ét.)y 
VI,  630. 

—  (4)  Établissement  d*un  bac  à 
proximité,  indemnité.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Lantier  et  C^\) 

—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  dUndemnité  fondée 
sur  rinexécution  du  contrat  par 
lequel  l'État  a  fait  la  concession 
d'un  pont  à  péage.  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  pont  à  péage, 
dont  le  cahier  des  charges  n'in- 
terdit pas  à  l'administration  le 
droit  d'établir  des  voies  de  com- 
munication parallèles  à  la  route 
desservie  par  le  pont  concédé, 
a  droit  à  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  l'auto- 
risation donnée  à  un  usinier 
d'établir  un  bac  à  proximité  du 
pont  et  en  vue,  non  de  desser- 
vir une  voie  de  communication 
nouvelle,  mais  de  permettre  aux 
ouvriers  de  l'usine  d'échapper 
au  péage  du  pont  (C.  d:Ét.)y  II, 
4t3. 

—  (5)  Établissement  d'un  nou- 
veau pont  à  péage  à  proximité 
d'un  pont  antérieurement  con- 
cédé, par  le  concessionnaire 
d'un  canal  de  navigation.  —  In- 
demnité annuelle  ou  en  capital. 

—  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Pochet,)  —  Lors- 
qu'un pont  à  péage  a  été  con- 
cédé à  la  condition  que  l'État 
sMnterdirait  le  droit  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession 
d'autoriser  tous  nouveaux  ponts, 
bacs  ou  nacelles  à  moins  de 
1.500  mètres  de  l'ouvrage,  et 
que  postérieurement  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  ca- 
nal de  navigation  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  une  loi  du 


8  avril  4879  a  établi  à  300  mètres 
de  cet  ouvrage  un  pont-canal,Ie 
concessionnaire  dupent  à  péage 
est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  la  concurrence 
qui  lui  est  faite.  —  L'indemnité 
allouée  doit  comprendre   non 
seulement    la  diminution  des 
recettes  provenant  du   passage 
des  piétons  qui  circulent  gra- 
tuitement sur  le  pont-canal  — 
mais  encore  celle  qui  est  causée 
par  le  transit  des  marchandises 
par  la  voie  d'eau.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut  fixer  le  mode 
délibération  de  l'indemnité  due 
au  concessionnaire  par  l'État, 
en  laissant  à  celui-ci  le   choix 
entre  lé  paiement  d*une  somme 
d'argent  en  capital  et  le  paye- 
ment d'une  indemnité  annuelle 
jusqu'à  Texpi ration  de  la  con- 
cession (C.  à:Ét.)y  X,  298. 
—  (6)  Indemnité  à  raison  de  la 
tolérance  d'un  gué  artificiel.  — 
Contestation  sur  le  partage  de 
cette  indemnité  —  (Sieur  Mo- 
linary  contre  la  Société  des  ponts 
de  Cuxac  et  de  Saini^ Marcel.] 
—  Une    indemnité   ayant  été 
accordée    au    concessionnaire 
d'un  pont  à  péage  à  raison  de 
ce  que  la  tolérance  d'un  gué 
artificiel  à  proximité  de  ce  pont 
en  aurait  diminué  les  produits, 
la    juridiction     administrative 
n'est  pas  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  rela- 
tives au  partage  de  cette  indem- 
nité entre  les  concessionnaires 
et  leurs  fermiers.  —  Il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  les  droits  résultant 
d'un  bail  qui   n'a  pas  eu  pour 
effet  de  substituer  le  fermier  au 
concessionnaire  et  n'a  pu  dès 
lors  lui  donner  qualité   pour 
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agir  contre  l'État  (C.  cL'ÉL)^  III, 
4001. 

—  (7)  Offres  de  concours.  Com- 
munes.—  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication. — (Sieur 
Coteîîe  contre  préfet  de  Seine- 
et-Marne,)  —  L'offre  de  con- 
cours faite  par  un  particulier 
sans  condition  ni  réserve,  en 
vue  du  rachat  d*un  pont  vicinal 
à  péage,  devient  définitive  dès 
que  son  acceptation  parle  con- 
seil municipal  a  été  approuvé 
par  le  préfet  ;  en  conséquence,  ce 
particulier  est  tenu  de  réaliser 
sans  pouvoir  invoquer  que  le 
rachat  a  eu  lieu  tardivement 
dans  les  conditions  et  avec  une 
participation  de  la  commune 
différentes  de  celles  prévue  (C. 
d'Él.),  IX,  322. 

—  (8)  Pont  à  péage  communal.  — 
Écroulement.  —  Vices  du  plan. 

—  Malfaçons.  —  Subvention  de 
l'État.  —  Partage  de  responsa- 
bilité. —  Capitalisation  seule- 
ment des  intérêts  dus  pour  plus 
d'une  année.  —  {Sieur  David,) 

—  Lorsque  la  destruction  d'un 
pont  communal  est  due  tout  à 
la  fois  aux  vices  du  plan  dressé 
par  Tadministration  et  à  des 
malfaçons,  l'État  peut  être  dé- 
claré responsable  des  consé- 
quences de  la  destruction  pour 
une  somme  dépassant  le  chiffre 
delà  subvention  qu'il  a  promise. 
Remboursement  ordonné  du 
cautionnement  au  concession- 
naire avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande  en  restitution  (C. 
(TÈt.),  I,  1302. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Droits 
des  concessionnaires.  —  Vente 
amiable  à  deux  départements. 

—  Conditions.  —  Demande  en 
nullité.   —  Compétence    judi- 


ciaire, —  {Sieurs  Malhoz  et 
Teyssier.)  —  Les  concessionnai- 
res d'un  pont  à  péage  ont  trans- 
mis à  deux  départements,  sous 
certaines  conditions  relatives  à 
des  travaux  àeffectuer,les  droits 
résultant  pour  eux  de  l'acte  de 
la  concession.— Ultérieurement 
ils  contestent  la  validité  de  cette 
transmission  amiable,  et  ils  de- 
mandent au  tribunal  civil  de  la 
déclarer  nulle  et  non  avenue, 
avec  dommages-intérêts  fondés 
tant  sur  le  rachat  et  ses  consé- 
quences que  sur  le  préjudice 
résultant  de  la  destruction 
d'une. partie  du  pont  par  le  fait 
de  l'administration,  si  mieux 
n'aiment  les  départements,  ac- 
cepter purement  et  simplement 
ladite  vente,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  faire  tous  les  travaux 
nécessités  par  l'état  du  pont.  — 
L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente à  Texclusion  du  conseil  de 
'.préfecture.  —  Ladite  cession  est 
un  contrat  de  droit  civil.  L'au- 
torité judiciaire  devra  seule- 
ment surseoir  s'il  se  présente 
des  questions  dont  la  solution 
exige  l'interprétation  du  cahier 
des  charges  de  la  concession 
elle-même. —  Conflits  d'attribu- 
tions.— Préfet  condamné  aux  dé- 
pens.— Le  préfet  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  dépens  k  raison 
du  déclinatoire  proposé  par  lui 
comme  représentant  delà  puis- 
sance publique. — La  disposition 
du  jugement  qui  prononce  cette 
condamnation  doit  être  déclarée 
nulle  par  le  tribunal  des  conflits, 
alors  même  que  le  conflit  est 
invalidé  et  la  cause  renvoyée 
devant  l'autorité  judiciaire  (C. 
d'Ét.),  Vlll,  271. 
—  (10)  Travaux  publics.  —   Dé- 
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Ponts  (suite)  : 
compte.  —  Communes.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Marché  à 
forfait*  —  Travaux  supplémen- 
taires.—  (Sieur  Boutrè  contre 
commune  de  OreZ'Neuville.)  — 
Marché.  —  Lorsque  l'exécution 
d'un  pont  a  été  entreprise  à 
forfait,  l^entrepreneur  ne  saurait 
avoir  droit  à  aucune  augmenta- 
tion de  prix,  à  raison  de  travaux 
supplémentaires,  8*il  ne  justifie 
pas  que  les  changements  aient 
été  autorisés  par  écrit,  et  qu'un 
prix  ait  été  convenu  avec  le 
maître  de  l'ouvrage  (Rap. , 
art.  1793.  Code  civil.  )— Inté- 
rêts. Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
d'intérêts  pour  relard  dans  le 
paiement,  lorsque  le  retard  n'est 
dû  qu'au  refus  du  créancier 
d'accepter  les  offres  suffisantes 
faites  par  le  débiteur.  —  Erreur 
de  compte.  —  Demande  en  res- 
titution de  sommes  prétendues 
indûment  payées  :  rejet  :  la 
commune  conserve  le  droit  de 
poursuivre  le  redressement  de 
l'erreur. —  Procédure.—  Conseil 
de  préfecture.  Arrêté.  —  L'ar^ 
rêté  dans  lequel  le  conseil  de 
préfecture  ,  sans  analyser  les 
conclusions  des  parties,  se  borne 
à  viser  les  conclusions  addition- 
nelles, est  entaché  d'excès  de 
nullité.  —  Évocation,  l'affaire 
étant  en  état  (C.  d'Ét.),  Vlll, 
328. 

Ponts  suspendus  : 

—  Vérification  des  conditions  de 
stabilité  etde  résistance  (Ctrc), 
VII,  107. 

—  (Surveillance  des)  (Ctrc),  VIlI, 
845. 

—  (i)  Pont  sur  un  chemin  vicinal 
de  grandccommunication.— Dé- 
partement. —  Préfet.  —  Procès 


dure.  —  {Sieur  Patry  contre  dé-- 
portement  de  Maine-et-Loire^  — 
C'est  contre  le  préfet,  agissant 
en  sa  qualité  de  représentant 
des  communes  intéressées  et 
non  contre  le  département  que 
doivent  être  intentées  les  récla- 
mations relatives  au  décompte 
do  l'entreprise  d'un  pont  ét^U 
sur  un  chemin  de  grande  com- 
munication. —  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  des  subventions 
puissent  être  accordées  sur  des 
fonds  départementaux  (C.d'J^), 
III,  1099. 

—  (2)  Pont.—  Décompte. — (Skvr 
Joncourt,) — Mauvaise  constrac- 
tion  d'un  pont  provenant  da re- 
tard apporté  à  l'etécution  parla 
commune,  et  aussi  du  peu  d'ac- 
tivité de  l'entrepreneur.  —  Dé- 
penses de  réparation  mises  deai 
tiers  à  la  charge  de  la  commune, 
un  tiers  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  réception  définitive.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'Ét.),  III,  1305. 

—  Voir  Décompte,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

—  Pont  concédé  Fotr  Communes. 

—  Pont  (Chute  d'un).  Voir  Res- 
ponsabilité. 

—  Pont  interdépartemental.  Voir 
Chemins  vicinaux. 

PORGEL  et  Allégier,  IV,  508. 

PORIH  et  autres,  II,  807. 

P0R0H-6RISABT,  IX,  463. 

PORTE,  IV,  143. 

PORTEFin  (Héritiers),  V,  428. 

PORTES  et  Favarel,  H,  191. 

PORTHOH  et  autres,  UI,  58. 

Ports  de  mer.  Loi  qui  protège  le 
balisage  dans  les  eaux  mari- 
times, II,  785. 

—  Éclairage  électrique  des  côtes 


ANALYSE  DES   MATIÈRES   PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE.   811 


de  France  et  installation  de  si- 
gnaux sonores  {L.),  II,  901. 

—  (Manutention  dans  les)  et  trans- 
port par  eau  des  essences  ren- 
fermées dans  des  fûts  en  bois. 
—  Modification  des  décrets  du 
â  septembre  1874  et  du  31  juillet 
1875.  —  Notification  d*un  décret 
du  30  décembre  4887  (Cire), 
VIII,  125. 

—  d'Alger. —  Travaux  d'améliora- 
tion du  port.  —  Fonds  de  con- 
cours, I,  i038. 

—  d'Ars  (Charente-Inférieure),  ï, 
508. 

—  de  Bandol  (Var),  I,  700. 

—  de  Bayonne,  l,  1015. 

—  de  Biarritz  (Basses- Pyrénées), 
I,  1024. 

—  de  Bordeaux.  Autorisation  ac- 
cordée à  la  chambre  de  com- 
merce d'établir  et  d'exploiter 
des  pavillons  destinés  à  abriter 
les  marchandises  et  les  bagages 
de  voyageurs  des  paquebots,  I, 
720. 

. —  de  Bouc  (Amélioration  du)  (Bou- 
ches-du-Rhône),  II,  1436. 

' —  de  Boulogne.  Restauration  de 
la  jetée  de  l'Est,  IV,  302.— Afifec- 
tation  d'un  terrain,  II,  903. 

^^  de  Brest.  Substitution  de  la 
chambre  de  commerce  de  Brest 
au  sieur  Tritschler  pour  réta- 
blissement et  l'exploitation  de 
grils  de  carénage,  de  grues,  etc., 
I,  839.  —  Établissement  d'une 
forme  de  radoub,  III,  672. 

—  de  Calais,  I,  1261.  —  Fonds  de 
concours,  1, 1046.  —  Restaura- 
tion d'une  digue,  II,  1073. — Au- 
torisation accordée  à  la  cham- 
bre de  commerce  d'établir  et 
d'administrer  un  outillage  hy- 
draulique pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires; 


des  hangars  publics  sur  les  quais 
du  port,  IV,  312. 

—  Cap-Breton  (Landes).  Construc- 
tion et  réparation  de  jetées  et 
quais,  III,  1145. 

—  de  Carteret  (Manche).  Établis- 
sement d'un  quai  et  d'une  cale, 
II,  1072. 

—  de  Cette  (Hérault).  Établisse- 
d'une  carrière  et  d'un  chemin 
de  fer.  II,  575.  —  Extension  et 
amélioration  des  quais,  II,  784. 

—  de  Cherbourg  (Droit  de  ton- 
nage au),  I,  487. 

—  de  Ciotat  (Bouches-du-Rhône), 

II,  794. 

—  de  Collioure  (Pyrénées- Orien- 
tales). Création  d'une  plage  ar- 
Uficielle,  II,  581. 

—  de  Conquet.  Fixation  des  quais 
du  port,  IV,  330. 

—  de  Dîeppe(Droit  de  tonnage  au), 
I,  488. —  Exploitation  de  ponts- 
bascules,  II,  697.  —  Établisse- 
ment de  grues  à  vapeur,  III, 
500.  —  Fixation  de  taxe  et  mo- 
dification de  tarifs  des  droits  à 
percevoir  sur  les  grues  du  bas- 
sin Duquesne,  III,  567,  673. 

—  deDives(Construction  d'un  quai 
en  maçonnerie  au),  III,  59i. 

—  deDunkerque  et  de  Gravelines. 
Fonds  de  concours,  I,  294,  1043. 

—  de  Granville.  Creusement  d'un 
chenal  et  dérasemént  d'une  an- 
cienne jetée,  III,  142.  — Appro- 
fondissement du  2'  bassin  à  flot, 

III,  1144. 

—  du  Havre.  Modification  d'un 
décret  relatif  à  l'exploitation  de 
hangars  sur  les  quais  du  port, 
I,  509.  —  Autorisation  accordée 
pour  exploiter  une  grue  sur  le 
quai  Nord-Est  du  bassin,  I,  833. 

—  Autorisation  accordée  k  la 
chambre  de  commerce  d'ex- 
ploiter une  tente  établie  sur  le 
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Ports  dk  mer  (suite): 
quai  Est  du  bassin  de  TEure 
I»  1151.  —  Reconstruction  des 
portes  des  écluses,  II,  569.  — 
Installation  d'appareils  hydrau- 
liques, III,  570.  —  Réfection  des 
chaussées  pavées  des  quais  des 
bassins,  III,  937. 

—  de  Ilonfleur.  —  Fonds  de  con- 
cours, I,  498. 

—  de  Loricnt.  Reconstruction  de 
Tappontement,  II,  663. 

—  de  Marseille  (Autorisation  ac- 
cordée à  la  chambre  de  com- 
merce d'établir  et  d'exploiter, 
sur  les  quais  du),  des  hangars 
destinés  aux  marchandises,  I, 
li62. 

—  Établissement  et  exploitation 
d'un  outillage  hydraulique,  III, 
H65,  1174. 

—  de  Morlaix.  Autorisation  de  con- 
tinuer Texploitation  du  plateau 
de  carénage,  II,  349. 

—  de  Nantes.  Autorisation  accor- 
dée à  la  chambre  de  commerce 
d'établir  et  d'exploiter  divers 
engins  destinés  à  la  manutention 
des  marchandises,  I,  161. 

—  de  Nouvelle  (Aude),  curage  du 
port  et  du  chenal.  H,  573. 

—  d'Oran.  —  Fonds  de  concours, 
I,  729,  1033. 

—  de  Palais  (Belle-lsle).  —  Créa- 
tion d'un  avant-port,  I,  1261. 

—  de  la  Perrotine  (Charente-Infé- 
rieure), 1,  454. 

—  de  Philippeville.  —  Fonds  de 
concours,  1,  1192. 

—  de  Port-en-Bessin  (Calvados). 
Prolongement  du  bassin  inté- 
rieur d'échouage,  H,  1070. 

—  de  Port-Tudy  (lie  de  Croix).  — 
Création  d'un  port  de  Refuge, 
11,784. 

—  de  Port-Vendres.  Établissement 
d'une  cale  pour  la  construction 


et  la  réparation  des  navires  daos 
l'anse  Gerbal,  I,  482.  —  Dési- 
gnation de  ce  port  pour  l'ai- 
mission  en  franchise ,  sur  k 
continent,  des  produits  de  k 
Corse,  1,  489.  —  Établissemeot 
d'un  magasin  de  dynamite  à 
Port-Vendres,  ï,  795. 

—  de  Port  -  Vendras  (  Pyrénée- 
Orientales),  I,  1028). 

—  de  La  Rochelle  (Droit  de  too- 
nage),  1, 485  ;  approfondissemeot 
et  élargissement  du  chenal,  lit, 
1064. 

—  de  Rouen.  Autorisation  acco^ 
dée  à  la  chambre  de  commère 
d'établir  et  d'exploiter  sur  le 
quai  de  la  chaussée  une  grue 
pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  I,  721 

—  des  Sables.  Travaux  de  dra- 
gages, IV,  305. 

—  des  Sables  -  d'Olonne.  Décret 
relatif  à  la  mise  en  adjudicalioa 
du  bail  d'exploitation  des  grils 
de  carénage,  I,  372. 

—  de  Saint-Gilles.  Réparatîoa  et 
consolidation  de  la  jetée  de  la 
Garenne,  III,  483. 

—  de  Saint-Légué,  Saint-Brienc  ■ 
Achèvement  du  bassin  à  flot  ] 
m,  484.  J 

—  de  Saint  -  Nazaire.  Concessts  ) 
de  l'exploitation  du  service  ^  i 
halage,  H,  680. 

—  de  Saint-Raphaël  (Var).Travaai  •! 
d'amélioration,  11,  580. 

—  de  la  Teste  (Gironde),  I,  10». 

—  de  la  Tremblade  (Charenle-Io- 
férieure).  Travaux  d'amélioct- 
tion,  H,  572. 

—  du  Tréport.  Établissement  H 
exploitation  de  deux  grues  roe- 
lantes,  Hl,  498.  ^ 

—  de  Trouville.  Ëlablissemeatet 
exploitation  d'une  jelée-proID^ 
nade  à  l'est  du  port,  III,  SST.— 
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Remplacement  de  Festacade  de 
la  Cahotte,  III,  939. 

—  (i)  Construction  d*un  bassin  à 
flot.  Dommages.  Occupation  des 
terrains.  —  {Sieur  Bernard.)  — 
Expertise,  désaccord  des  experts. 

—  Tiers  expert  désignés  par  le 
conseil  de  préfecture  autre  que 
l'ingénieur  en  chef  du  service 
intéressé  (dans  Fespèce,  Tingé- 
nieur  du  service  maritime), 
tiers  expert  de  droit;  nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (C.  d'ÉL),  III,  4091. 

—  (2)  Dégradations  causées  à  la 
jetée  d'un  port  maritime. — Coup 
de  mer.  —  Force  majeure  :  pilo- 
tage; règlement.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Minto  (^steamer  Chevington .)] 

—  Le  capitaine  d'un  navire  ne 
peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  avaries  que  le  choc 
de  ce  navire  a  fait  éprouver  à 
la  jetée  d'un  port,  lorsqu'il  est 
établi  que  ce  navire  a  été  poussé 
par  un  coup  de  mer.  —  Le 
dommage  est  le  résultat  d'un 
cas  de  force  majeure.  —  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  que 
le  capitaine  aurait  commis  une 
infraction  aux  règlements  sur 
le  pilotage  en  entrant  dans  le 
port  sans  pilote.  —  Voir  les 
observations  du  commissaire  du 
Gouvernement  {C.d'Èt.),  II,  467. 

• —  (3)  Dépôt  d'objets  entravant  la 
circulation.  —  Contravention.  — 
Amende.  —  Frais.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lejeune  (brick -goélette  Marie- 
Thérèse.)]  —  L'encombrement 
de  la  partie  d'un  quai  réservée 
à  la  circulation,  par  le  dépôt  de 
marchandises  déchargées  d'un 
bâtiment,  constitue  une  contra- 
.vention  de  grande  voirie  lors- 


qu'il est  interdit  par  le  règle- 
ment du  port;  mais  aucune 
amende  n'étant  établie  pour  la 
répression  de  ce  fait,  le  contre- 
venant ne  peut  être  condamné 
qu'aux  frais  auxquels  a  donné 
lieu  Tenlèvement  d'office  des 
objets  déposés  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (C.  d'Ét.)^  II,  428. . 
-  (4)  Port  de  Ténès.  —  (Sieurs 
Dessoliers.) —  Droit  à  indemnité 
reconnu  à  raison  de  ce  que 
l'administration  a  fait  exécuter 
en  régie  des  travaux  pour  occu- 
per les  Arabes  atteint  de  la 
famine  et  delà  cessation  absolue 
des  travaux  ordonnée  par  le 
gouverneur  général  :  diminu- 
tion de  plus  d'un  tiers  sur  les 
travaux  prévus  au  projet  :  pri- 
vation de  bénéfice,  indemnité 
à  calculer  sur  la  totalité  et  non 
sur  les  deux  tiers  des  travaux 
prévus.  —  Article  32  des  condi- 
tions générales.  —  Extraction 
d'une  roche  sous -marine  non 
exécutée.  —  Privation  de  béné- 
fice. —  Instruction  insufiisante 
pour  déterminer  l'indemnité 
due.  — Renvoi  devant  Tadminis- 
tration,et,  en  cas  de  contestation, 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  Privation  de  l'emplacement 
où  devaient  se  trouver  les  chan- 
tiers de  l'entreprise  :  indemnité 
due  :  instruction  suffisante.  — 
Renvoi.  —  Hausse  de  main- 
d'œuvre  résultant  de  Texécution 
simultanée  des  travaux  en  régie 
et  de  ceux  du  requérant  — 
Rejet  de  l'indemnité  (article  33 
des  conditions  générales).  — 
Substitution  du  rabot  au  ma-* 
nège  pour  la  confection  du 
mortier  :  rejet.  —  La  présence 
de  l'atelier  indigène  n'a  pas 
empêché  le  requérant  d'installer 
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Ports  de  mer  (suite)  : 
des  manèges.  —  Ordre  écrit.  — 
Changements  apportés  dans  les 
proportions  de  diverses  natures 
d'ouvrages  :  pas  d'ordre  écrit 
des  ingénieurs.  —  Rejet  (ar- 
ticle 10).  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts  (C.  d'Él.),  III,  964. 

—  <5)  Voies  ferrées  dépendant  d'un 
port.  —  Compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Wagons.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi.)  —  Décidé  que  le  station- 
nement de  wagons,  appartenant 
à  la  compagnie,  sur  les  voies 
ferrées  dépendant  d'un  port 
mari  lime,  n*a  pas  eu  une  durée 
suffisante  pour  constituer  une 
contravention  (C.  d'É<.),  VI, 750. 

—  Voir  Chambres  de  commerce, 
Contraventions  ,     Décomptes  , 

•  Dommages,  Occupations  tem- 
poraires. 

Port  sec  àlagaredeChàlons-sur- 
Marne  (Établissement  d'un),  II, 
1468. 

Postes  et  télégraphes.  — Chemin 
de  fer.  —  Autorisation  d'établir 
des  télégraphes  spéciaux. — Ré- 
partitions. —  Transport  gratuit 
du  matériel  télégraphique  de 
l'État.— Dépôt  le  long  des  voies 
ou  dans  les  gares.  —  Arrêtés 
ministériels. — Cahier  des  char^ 
ges  du  i"  août  1857.  —  Inter- 
prétation. —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  laiéral  à  la  Garonne  con- 
tre le  Ministre  des  postes  et  des 
télégraphes.)  —  La  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui 
a  obtenu,  en  vertu  de  divers 
arrêtés  ministériels  rendus  sur 
sa  demande,  Tautorisation  d'é- 
tablir le  long  de  ses  chemins 
des  télégraphes  spéciaux  des- 
tinés à  transmettre  les  signaux 


nécessaires  pour  la  Âftreté  et  la 
régularité  du  service  oa  mèrae 
dans  rintérêt  de  son  exploita- 
tion au  point  de  vue  comnoer- 
cial ,  —  mais  à  la    conditîoD 
qu'elle  transporterait  gratoife- 
ment  les  naatériaux  nécessaires 
a  la  construction  et  à  l'entre- 
tien de  la  ligne  télégraphiqae 
du    gouvernement ,     n'est   pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  la  dis- 
position du  cahier  des  chargea 
du  !•'  août  1857,  aux  tennes  de 
laquelle  elle  peut  être  autorisée 
et  au  besoin  requise  d^établir  à 
ses  frais  les  fils    et   appareils 
spéciaux  susénoncés»    —  pour 
soutenir  qu'elle  se  trouve  soos> 
traite  à  l'application  des  clauses 
contenues  dans  les  arrêtés  mi- 
nistériels antérieurs  ou  posté- 
rieurs, et  que  rétablissement 
de  ces  télégraphes  spéciaux  ne 
peut  plus  être   soumis   à  des 
conditions  aufres  que  ceUes  qui 
appartiennent  au  gouvememeot 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  po- 
lice. —  Cette  stipulation  n'a  pd 
pour  but  de  conférer  à  l'Élat 
un  droit  de   réquisition    non 
prévu  par  les  précédents  cahier»^ 
des  charges  :  elle  ne  déroge  en 
rien  aux  dispositions  antérîea- 
res  en  ce  qui  touche  les  autori- 
sations données  à  la  compagnie 
et  les  conditions  qui  ont  pu  oa 
qui  pouront  lui  être  assignées' 
dans  l'avenir.   L'obligation  do 
transport  gratuit  subsiste  donc 
— Mais  on  décide,  par  interpré- 
tation   du    même    cahier  des 
charges  (art.  85}  :  1*  que  la  gra- 
tuité stipulée   par  TÊtat  poor 
les  dépêts  de  matériaux  le  ioo? 
des  voies  s'applique  seulement 
au  matériel  destiné  à  rétablis- 
sement et  à  l'entretien  des  li- 
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gnes  télégraphiques  installées 
Je  long  desdites  voies^  et  non 
au  malériel  destiné  h  d*autres 
lignes;  —  2*  que,  malgré  le  si- 
lence du  cahier  des  charges  sur 
ce  point,  les  dépôts,  effectués 
sur  les  terrains  attenants  aux 
gares  doivent  être  considérés 
comme  une  opération  insépa- 
rahle  du  transport  et  comme 
échappant,  en  conséquence,  à 
Tappiication  des  tarifs  de  la 
compagnie,  lorsqu'ils  sont  faits 
en  vue  d'un  transport  immédiat 
ou  d*un  déchargement,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
matériel  soit  enlevé  dans  les 
délais  réglementaires.  —  Annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  sur  ces  derniers 
chefs  et  renvoi  devant  le  Mi- 
nistre des  postes  et  télégraphes 
pour  le  règlement  des  sommes 
et  intérêts  pouvant  être  dus 
par  l'Ëlat  à  la  compagnie  à  rai- 
son des  dépôts  de  matériel  (C. 
d'JÉ/.),  III,  89. 

POUDREL  (Pierre)  et  dame  veuve 
POUDREL,  I,  1064. 

FOUGADLT,  IV,  343. 

FOULAIH,  Nau  et  Poupart,  I,  965. 

FOOLET  et  Trougnon-Leduc,  I,  425. 

POULET,  I,  1304. 

FOUPART,  Nau  et  Poulain,  I,  965. 

POUPIHET,  Yl,  169. 

PouRRAiN  (Commune  de),  IX,  460. 

Pourvois  en  cassation  (Transmis- 
sion à  l'administration  supé- 
rieure des)  (Cire),  VI,  410. 

P0U88IBET  (Consorts),  ill,  1023. 

POIXO  Dl  BORGO  et  autres,  Vlil, 
593. 

PRADIHES  (frères),  I,  1422. 

PREBHOMB-IHGLART,  SlNGER  et 
Deblock,  X,  72. 


Préfet,  IX.  711. 

—  du  département  de  l'Ain,  VI, 
161. 

—  de  l'Aube,  IV,  651,825. 

—  des  Basses-Pyrénées,  1,  967* 

—  du  Calvados,  111, 1362. 

—  de  la  Charente,  11,  144  ;  VII, 
548. 

--  de  l'Eure  et  Colombe,  I,  434. 

—  du  Gard,  III,  712. 

~  de  la  Haute-Garonne,  IX,  336. 

—  de  la  Haute-Loire,  111,  1335, 
1337. 

—  de  la  Haute-Vienne,  IV,  637. 

—  de  l'Hérault,  II,  1363. 

—  d'IUe^trVilaine,  III,  1031. 

—  de  l'Isère,  IV,  936. 

—  duJura,IlI,1020,i356;IX,729. 

—  de  la  Loire,  VI,  479. 

—  du  Lot,  III,  1032. 

—  de  la  Lozère,  X,  995. 

—  de  Maine-et-Loire,  IV,  807. 

—  de  la  Mayenne,  IV,  654.  ;  VII, 
444. 

—  de  la  Meuse,  II,  502. 

—  d'Oran,  VIII,  97. 

—  du  Rhône,  III,  1033,  1346. 

—  de  la  Savoie,  VIL  232. 

—  de  la  Seine,  IV,  648  ;  V,  287, 
289. 

—  de  la  Seine-Inférieure,  III,  719. 

—  de  Seine-et-Marne,  III,  1357, 
1359  ;  IX,  322. 

—  de  la  Seine-Inférieure,  V,  284. 

—  de  Tarn-et-Garonne,  IV,  20. 

—  de  l'Yonne,  II,  497. 
PRBIGHB  (de)  et  RoNGiBR,  I,  1103. 
Préparation  des  projets.  —  Les 

instructions  du28avril  1880  sont 
rapportées  {Cire.),  VU,  376. 

Presbytère  (Construction  d'un). 
Voir  X,  206,  Décompte. 

Prescription. — Voirie. —  Contra- 
vention. —  Prescription  acquise 
au  moment  de  la  notification  de 
la  citation. —  Pourvoi  du  minis- 
tère public.  —  Rejet.  —  (Sieurs 
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Prescription  {suite): 
Baussardet  Cassedanne,) —  Il  y 
a  lieu  de  rejeter,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'expliquer  sur  les 
moyens  produits  à  l'appui,  le 
pourvoi  du  ministère  public 
contre  un  jugement  de  simple 
police  prononçant  le  relaxe  d'un 
inculpé  poursuivi  à  raison  d'une 
contravention  couverte  par  la 
prescription  au  moment  où  la 
citation  à  comparaître  lui  a  été 
notifiée  {C,  de  cass,)^  IX,  591. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Cours 
d'eau,  Entrepreneur. 

Prestations.  Voir  Chemins  vici- 
naux.Cours  d*eau,Routes,Taxes, 
Voirie  (Grande). 

Preuve.  Voir  Chemins  de  fer. 

PRÉ? OST,  Yl,  257,  258  ;  Vill,  326, 
880  ;  IX,  305. 

PRÊT OTEAD  DDCLART,  YI,  705. 

PRIEUR,  X,  970. 

PRIIOIS,  Germain  et  Compagnie 
anonyme  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  n,  628. 

PRIOLAHD,  IX,  712. 

Prise  d'eau  dans  un  étang,  pour 
l'alimentation  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  :  demande  d'in- 
demnité par  le  propriétaire  de 
l'étang,  à  raison  du  dommage 
que  cette  prise  d'eau  causerait 
à  la  marche  de  son  moulin  et  à 
l'irrigation  de  ses  prairies  : 
quantité  d'eau  enlevée  sans 
importance  (40  mètres  cubes 
par  jour),  eu  égard  au  débit 
quotidien  (environ  5.000  mè- 
tres).— Pas  de  dommage  appré- 
ciable :  rejet.  —  (Sieur  Decou- 
Ihac  et  chemin  de  /er  de  Paris 
à  Orléans.)  (C.  d'Et.),  I,  113. 

Prise  d'eau.  Voir  Compétence, 
Contravention ,  Cours  d'eau 
(Dommages),  Servitude. 

Privilèges  des  ouvriers  ou  four^ 


nisseurs.  —  Faillite.  —  Action 
en  justice.  —  Syndic.  —  Appel. 
—  Compétence.  —  Pouvoir  do 
Juge.  —  Travaux  publics.  —  Ou- 
vriers et  fournisseurs.  —  En- 
trepreneur. —  Cautionnement. 
— Cahier  des  charges. — [Sieurs 
Louis    Canary   et    autres.)  — 
L'action  intentée  par  le  syndic 
d'une  faillite  en  vue   de  faire 
ordonner  que  toutes  les  sooimes 
dues  par  l'État  au  failli  seront 
versées  entre  les  mains  de  ce 
syndic,  sous  l'engagement  pns 
parcedernierd^admettre  comme 
ayant  un  privilège  sur  ces  som- 
mes les  créanciers  que  le  tri- 
bunal désignerait,  rentre  dans 
celles  que  le  syndic  a  le  pouvoir 
d'exercer  pour  la  réalisation  de 
l'actif,  en  vertu  des  articles  443, 
490  et  500  du   Code  de    com- 
merce.  —  Une    cour    d'appel 
saisie  de  Tappel  formé  contre 
le  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  peut,  en  déclarant, 
môme  mal  à  propos,  que  ce  der- 
nier   était    compétent    ratione 
materiœ,    statuer    valablement 
au  fond,  pourvu  que  la  cause 
ait  été  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif.  —  Les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent exister  sans  une  disposition 
expresse  de  la  loi   ni  résulter 
d'une    convention     ou    d'une 
clause  du  cahier  des  charges 
imposé    à    l'entrepreneur-   — 
Spécialement,  le  privilège  des 
ouvriers  ou  fournisseurs  de  tra- 
vaux publics  à  exécuter  pour  le 
compte  de  l'Elat  ne  peut  porter 
que  sur  le  prix  dû  par  l'État;  il 
ne  peut  éire  étendu  aux  cau- 
tionnements afférents  à  ces  en- 
treprises, encore  que  par  uoe 
clause  du  cahier  des   charges 
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ces  cautionnements  aient  été 
affectés  à  la  garantie  des  enga- 
gements de  l'entrepreneur  tant 
envers  l'État  qu'envers  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  (C.  de 
cass.),  X,  843. 

Prix  à  décerner  aux  meilleurs 
mémoires  publiés  dans  les  An- 
nales des  Ponts  et  Chaussées 
{Cire),  IV,  903. 

Prix  et  accessits  (Relevé  des),  X, 
688. 

Procédure  : 

—  (1)  Arrêté  préparatoire. — Pour- 
voi de  rintérêt  de  la  loi  non 
recevable.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux pub  lies f  sieur  de  Forbin 
contre  sieurs  Bonnet  et  Colom- 
bier.) —  Un  ministre  n'est  pas 
recevable  à  demander  au  Con- 
seil d'État  l'annulation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  d'un  arrêté 
préparatoire  encore  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  parties 
(C.  d'Ét,),  IV,  898. 

—  (2)  Arrêté  notifié  parle  préfet. 
—  Délai  du  recours  de  l'Etat. — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Leglos.)  —  La  noti- 
fication d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  faite  par  le  préfet 
à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  fait  courir  contre  Tad- 
ministration  le  délai  de  trois 
mois  fixé  pour  l'introduction 
des  recours  au  Conseil  d'État 
(C.  d'JÉ/.),  X,  804. 

—  (3)  Conseil  d'État.  —  Recours 
du  ministre.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  {Ministre  des  tra- 
vauxpublics  contre  sieur  Léger,) 
Le  ministre  des  travaux  publics 
n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 

A finales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  — 


raies,  n'aurait  accordé  à  un  en- 
trepreneur qu'une  indemnité 
insuffisante  à  raison  de  la  rési- 
liation de  son  marché.  —  En 
admettant  que  le  ministre  ait 
pu,  dans  ce  cas,  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  il  est 
sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans 
qualité,  agissant  au  nom  de 
l'État,  pour  demander  qu'il  soit 
alloué  à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité supérieure  à  celle  qui 
a  été  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure.  —  Re- 
cours incidenls.  —  Lorsque  le 
recours  principal  est  déclaré 
non  recevable,  le  recours  inci- 
dent, qui  n'a  été  formé  que  plus 
de  trois  mois  après  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  attaqué,  doit 
être  également  déclaré  non  re- 
cevable (C.  d'Ét,),  111,  62. 

—  (4)  Conseil  d'ÉtaU  —  Délai.  — 
Déchéance  d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  noti- 
fication de  l'arrêté  attaqué.  — 
{Sieur  Hermitte,)  (C.  d'Ét.),  VI, 
609. 

—  (5)  Conseil  de  préfecture  com- 
plété par  un  conseiller  général. 
—  Chose  j  ugée.  —  {Sieur  Guer- 
net  coni?'e  le  département  des 
Landes.)  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Composi- 
tion. —  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  ne  mentionne 
pas  l'empêchement  à  raison  du- 
quel un  membre  du  conseil  gé- 
néral a  été  appelé  à  compléter 
le  consolide  préfecture,  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Évocation  après  annulation 
pour  composition  irrégulière  du 
conseil  de  préfecture.  —  Chose 
jugée.  —  L'entrepreneur  qui,  à 
la  suite  de  la  résiliation  de  son 
marché  et  sa  mise  en  régie  et 

LoiSy  etc.  {Tables).  52 


818 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Procédure  {suite)  : 
d'une  réadjudication  prononcée 
sur  folle  enchère,  a  été  con- 
damnée à  payer  une  indemnité 
au  département  par  des  déci- 
sions passées  en  force  de  chose 
jugée,  n'est  pas  recevable  à  ré- 
clamer la  réduction  de  cette 
condamnation  en  se  fondant 
sur  un  moyen  nouveau  (C. 
d'Êl.),  VII,  566. 

—  (6)  Conseil  de  préfecture.  — 
Revision.  —  {Sieur  Bonnay.)  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté,  par  un  arrêté  contra- 
dictoire, la  demande  d'hono- 
raires d'un  architecte,  celui-ci 
n'est  pas  recevable  à  en  deman- 
der la  revision  au  conseil  de 
préfecture  (C.  d:ÉL)y  IX,  309. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  {Ville  de  Bourges 
contre  sieur  Laporte.)  —  Désis- 
tement. —  Lorsque  devant  le 
Conseil  d'État,  l'intimé  se  dé- 
siste de  l'action  qu'il  avait  in- 
tentée contre  une  commune  en 
s'engageant  à  payer  les  frais,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  donner  acte  à 
la  commune  du  désistement 
qu'elle  fait  de  son  recours  si  le 
maire  ne  justiHe  pas  que  le  con- 
seil municipal  l'ait  autorisé  à 
faire  ce  désistement  et  qu'il  ait 
accepté  le  désistement  de  son 
adversaire.  —  Expertise.  —  Le 
conseil  de  préfecture  viole  les 
règles  essentielles  en  matière 
d'expertise  lorsqu'il  nomme 
d'office  et  définitivement  l'ex- 
pert d'une  des  parties  sans  avoir 
préalablement  mis,  par  son 
arrêté,  celle-ci  en  demeure  de 
choisir  son  expert  dans  un  dé- 
lai déterminé.  —  Cette  mise  en 
demeure  doit  résulter  de  lar- 
rété  lui-même  et  ne  peut  être 


remplacée  par  une  ordonnance, 
antérieure  à  Tarrêlé  qui  or- 
donne l'expertise,  rendue  à  la 
chambre  du  conseil  hors  la  pré- 
sence des  parties  et  qui  mettrait 
cette  partie  en  demeure  de  choi- 
sir son  expert  (C.  SÉt.),  IX,  62. 

—  (8)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  (Sieur  Lécuyer  Ber- 
loi  et  autres,)  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  Lorsqu'au  cours 
d'une  action  en  indemnité  for- 
mée contre  l'administration,  à 
raison  du  dommage  causé  par 
un  travail  public,  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  ordonné 
une  expertise,  décide  qu'il  sera 
procédé  à  une  information  com- 
plémentaire, il  peut  la  confier 
aux  premiers  experts  sans  mettre 
les  parties  en  demeure  de  choi- 
sir de  nouveaux  experts  (C. 
d'Ét,),  IX,  70. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Offre 
de  concours.  —  Ministère  d  avo- 
cat. —  (Sieur  Jnduze.) — Le  re- 
cours formé  par  un  particulier 
contre  l'arrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  Ta  condamné 
à  réaliser  la  souscription  faite 
en  faveur  d'un  travail  public 
(dans  l'espèce,  entrepreneur 
d'un  chemin  d'intérêt  commun), 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  in- 
troduit par  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d*Ëtat.  —  La 
contestation  ne  saurait  être  assi- 
milée aux  contributions  directes 
(C.  d'Ét.)y  IX,  724. 

—  (10)  Algérie.  — Port  d'Oran.-- 
Police  sanitaire  des  animaux.  — 
Droit  d'inspection.  —  Excès  de 
pouvoirs. —  (Sieurs  Marsal^  Du* 
rand  et  C»*  contre  pré/et  d^Oran,] 
—  Un  préfet  commet-il  un  excès 
de  pouvoirs  en  instituant  dans 
un  arrêté  relatif  à  TinspectioD 
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sanitaire  des  animaux  qui  de- 
vront être  expédiés  d'un  port, 
une  taxe  au  profit  de  la  ville 
dans  laquelle  se  trouve  ce  port? 

—  Non  résolu  {Voir  les  visas). 
Procédure.  —  Arrêté  rapporté. 
Recours  sans  objet.  —  Dépens. 

—  Pas  de  dépens  en  matière 
d'excès  de  pouvoirs  contre 
TÉlat  (C.  d'Él.),  VIII,  97. 

—  Voir    Contraventions,    Cours 

d'eau.  Décompte,  Dommages, 

École,  Expertise. 
Procès-verbaux   (Foi    due    aux). 

Voir     Contraventions ,     Voirie 

(Grande). 
PROD'HOHE,  VI,  456. 


Projets  (Préparation  des).  —  Les 
instructions  du  28  avril  1880 
sont  rapportées  (Cire),  Vil,  376. 

Promesse  de  Concours.  Voir  Che- 
mins de  fer,  Chemins  vicinaux, 
Cours  d'eau. 

PROf  IGHT  (M-  DE),  VII,  413. 

Provision.  Foîr  Décompte, 

PRUDEHT-GLÉIBHT,  VI,  338. 

POEGH,  Roman  et  autres,  I,  188. 

POPIH,  VI,  616, 

Pyrénées  (Département  des  Bas- 
ses-). Impôt  extraordinaire^  II, 
26. 

Pyrénées  -  Orientales  (  Départe- 
ment des),  II,  961,  1121;  VU, 
824  ;  IX,  713. 


0 


Qdais  (Construction  de)  sur  le  tor- 
rent de  Vernazobres,  1,  1265. 

—  (Construction  d'un)  au  port  de 
Dives,  111,591. 

—  (Construction  d'un)  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  (Seine-Infé- 
rieure), III,  1150. 

—  (Reconstruction  des)  d'Elbeuf 
(Seine-Inférieure),  III,  135. 

—  Voir  Ports,  Voirie  (Grande). 


(îuAis  (Commune  de),  VI,  184. 
Quartiers  neufs  de  Paris  (Société 

des),  Vï,  618. 
QUEHEll,  IX,  336. 
QDEIIINEC,  V,  611. 
gUÉRET,  IX,  725. 
QUERIÈRE,  VI,  560. 
gUIRSOH,  1II,705;X,  741. 
gUIOT,  IX,  683. 


RARAH-RER-TROUNIH,  X,  239. 
RARET  et  Fossat,  1,  949. 
Rachat.  Voir  Chemins  de  fer. 
Racines  d'arbres.  Voir  Routes. 
RADI6UET,  VI,  647. 
RADONLT»  Pomaréde  et  autres,  VII, 

251. 
RAFFARD,  VIII,  623. 


RA60H  (Demoiselle),  X,  969. 
RA6UET,  IV,  746. 
RAICHE  (Demoiselle),  III,  985. 
Raincourt  (Commune  de),  IV,  1 44  ; 

VII,  431. 
RAION,  II,  417. 
RAIONATAX,  VI,  487. 
RAHCIAT  et  Luneau,  II,  1248. 
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RAOUL,  IX,  402. 

RASKIH,  11,  158. 

RiTEAO,  VU  257,  259;  VIII,  319. 

RATIER.  III,  57. 

RATIORD  et  dame  Ahphoux,  II, 
212. 

RATlOmiIE,  I,  1320. 

RATRAL  (sa  nomination  au  poste 
de  sous-secrétaire  d'État,  au  Mi- 
nistère des  Travaux  publics),  1, 
187. 

—  (sa  .nomination  au  poste  de 
Ministre  des  Travaux  publics), 
H,  132;  111,510. 

RATRADD,  Bonn  EL  et  autres,  X,  922 
RÉAOJCDiCATioN.  Voir  Décompte. 
REAL  (P.),  VllI,  655. 
RERIÈRE,  VIII,  609. 
REROUL  (Veuve),  IX,  565. 
Réception  définitive  : 

—  (i)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Communes.  —  Mai- 
son d'école.  —  Décompte  accepté 
par  la  commune.-— Recours. — 
(Commune  d'Hiermoni  contre 
sieurs  Lemaire  et  Tacheux,)  — 
Lorsqu^il  a  été  procédé  sans  ré- 
serves à  la  réception  définitive 
des  travaux  d'une  école  et  que  le 
décompte  a  été  approuvé  par  le 
conseil  municipal  et  le  préfet, 
la  commune  n'est  plus  receva- 
ble  à  contester  le  décompte  alors 
qu'elle  ne  justifie  par  aucune 
voie  de  droit  que  la  réception 
des  travaux  puisse  être  attribuée 
au  dol  ou  à  la  fraude.  —  Archi- 
tecte.— Rejet  d'une  réclamation 
relative  à  ses  honoraires  tran- 
chée par  un  arrêté  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (C. 
d'Ét.)y  IX,  513. 

—  (2)*  Travaux  publics  commu- 
naux. — ^  Maison  d'école.  —  Tra- 
vaux obligatoires.  —  Refus  du 
maire.  —  Délégué  du  préfet.  — 
(Commune  de  Giry  contre  sieurs 


Ballet  et  Luiz.)  —  Les  travaux 
de  construction  d'une  maison 
d'école  exécutés  d'office  par  ap- 
plication de  la  loi  du  20  mai  1883, 
80US  la  direction  d'un  architecte 
et  sous  la  surveillance  d'un 
agent  voyer  cantonal,  désignés 
par  le  préfet  à  la  suite  du  refus 
du  maire  (article  85  de  la  loi  du 
5  avril  1884),  ne  peuvent  pas 
être  reçus,  sur  la  demande  do 
préfet,  par  l'archiiecte  en  pré- 
sence du  délégué  du  préfet,  alors 
que  la  commune  avait  déjà  saisi 
le  conseil  de  préfecture  d'une 
demande  d'expertise  fondée  sur 
des  malfaçons  (C.  d'£^),  X,217. 

—  Voir  Décompte. 

Recevabilité.  Voir  Cours  d'eau, 
Mise  en  régie. 

REGEfEDR  et  Mérode,  III,  231. 

RÉCLAMATiOR.  Voir  Décomptes. 

Reconnaissance  d'un  chemin  vici- 
nal. Yoir  Commission  départe- 
mentale. Communes. 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—Communes.— Rues  et  places. 

—  Sursis  à  la  délivrance  d'un 
alignement  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Aligne- 
ment antérieurement  accordé. 

—  Non  lieu  à  statuer.  —  (Siewr 
Porte.)  (C.  d'-É^),  IV,  143. 

—  Yoir  Communes,  Compétence, 
Coursd'eau,  Dommages,  Marais, 
Procédure,  Voirie  (Grande). 

Rectification.  Yoir  Routes  natio- 
nales. 

Reculement.  Voir  Voirie  (Grande). 

RCDARES,  IV,  220. 

Redevances  proportionnelles.  — 
Produit  d'un  chemin  de  fer  re- 
liant la  mine  au  port  d'embar- 
quement. —  [Compagnie  de 
Mokta-el'Hadid.)  —  Le  trans- 
port des  minerais,  du  lieu  d'ex- 
traction à  un  port,  au  moyen 
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d'un  chemin  de  fer  industriel 
de  35  kilomètres  de  longueur, 
concédé  à  une  compagnie  mi- 
nière pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  devant  faire  retour  à  l'État, 
et  soumis  an  régime  général  des 
chemins  de  fer,  ne  doit  être 
considéré  comme  une  opération 
accessoire  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  par  suite  il  ne  doit  pas 
être  tenu  compte  dudit  trans- 
port pour  le  calcul  du  produit 
net  d'après  lequel  est  établie  la 
redevance  proportionnelle  due 
par  le  concessionnaire.  —  Ce 
transport  ne  rentre  pas  dans 
les  opérations  d'extraction  du 
minerai  (art.  33  à  36,  L.  1810) 
(C.  d*Él.)y  III,  810. 

Redressement  de  chemins  (Tra- 
vaux de).  —  Dommages,  Expro- 
priation. 

Refus  de  serment.  Voir  Fonction- 
naires. 

REGAT  et  Rosset,  IV,  373. 

Régie  (Dépenses  de).  —  Travaux 
publics,  —  Cahier  des  clauses 
générales  du  25  août  4833  , 
art.  21.  —  Prélèvement  sur  le 
décompte.  —  Intérêts.  —  (Ville 
de  Pau  contre  sieur  Escarra-- 
guel.)  —  Lorsqu'une  régie  a  été 
régulièrement  prononcée,  les 
dépenses  de  cette  régie  doivent 
être  retenues  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur;  en  con- 
séquence, il  ne  peut  être  alloué 
à  celui-ci  que  les  intérêts  de  son 
décompte  après  déduction  des 
dépenses  de  la  régie  (C.  d'É/.), 
X,  809. 

—  Voir  Adjudication,  Décomptes, 
Entrepreneur,  Mise  en  régie, 
Résiliation ,  Routes ,  Travaux 
publics  cotnmunaux. 

RÉGIME  des  eaux.  Voir  Compé- 
tence. 


Règlement  de  barrage.  Voir  Cours 
d'eau. 

RÉGLEMENTATION.  Fo/V Cou r S  d'cau, 
Servitude. 

REfiHIER,  II,  1239. 

REGNIER  et  Le  Foll,  IX,  555. 

REIT,  I,  1194. 

RENAUD  fils  contre  ville  de  Saint- 
Nazaire,  VIH,  177. 

RENAUDIN  et  Bouthiaux,  III,  36. 

Rennes  (Maire  de  la  ville  de),  III, 
698,  1031. 

—  (Ville  de),  IX,  474. 

RENDU,  VI,  621. 

RENDOLT  (Héritiers),  IX,  400. 

RENDU!  (Vve)  et  dame  Cottet,  II, 
619. 

RENSDN,  Thirt-Borgnet  et  autres, 
II,  1330. 

Réorganisation  des  services  des 
départements,  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  Voir  Per- 
sonnel (Décisions  diverses). 

JIEQUIN  et  autres,  VIII,  274. 

Réserve  à  la  reproduction  du 
poisson  (Loiret)  (Suppression 
d'une),  II,' 1178. 

Résiliation  : 

^  ({)  Augmentation  de  plus  d'un 
sixième.—  Résiliation.  —  Arti- 
cle 33  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs 
Dumas  et  Crovzet.)  —  Décidé 
qu'après  rectification  de  certains 
prix  admis  par  le  tiers  expert, 
la  dépense  totale  des  ouvrages 
restant  à  exécuter  d'après  le 
devis  se  trouve  augmenté  de 
plus  d'un  sixième  sur  les  esti- 
mations du  projet;  dès  lors^ 
l'entrepreneur  était  fondé  à  de- 
mander la  résiliation.—  Le  con- 
seil  de  préfecture  l'avait  pro- 
noncée en  se  fondant  sur  ce  que 
Taugmentation  approchait  beau- 
coup du  sixième  (C.d'i^/.),1, 111. 
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RÉSILIATION  (suile)  : 

—  (2)  Application  des  articles  33, 
44,  45  et  56  du  devis  général  des 
travaux  de  génie.  — {Sieur  Ras- 
kin  contre  le  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Demande  en  résilia- 
tion fondée  sur  ce  que  le  dé- 
couvert de  Tentrepreneur  au- 
rait, pendant  plusieurs  pério- 
des, dépassé  la  proportion  d*un 
douzième  ;  rejet  :  l'entrepreneur 
fait  figurer  à  tort  dans  la  sup- 
putation du  découvert  :  1*  le 
solde  d'un  exercice  dont  le  paye- 
ment n*a  été  retardé  que  par 
son  refus  de  signer  les  pièces 
de  comptabilité  ;  —  2»  le  mon- 
tant d'approvisionnements  faits 
pour  son  compte.  —  Mise  en 
régie.  —  Demande  tendant  à 
être  exonéré  des  conséquences; 
rejet  :  inaction  de  Tenlrepre- 
neur  :  retard  dans  Texécution 
des  travaux;  insuffisance  d*ou- 
vriers  sur  le  chantier  ;  refus  de 
se  conformer  aux  mises  en  de- 
meure des  officiers  du  génie; 
réponse  formulée  par  la  cau- 
tion avec  des  réserves  qui  équi- 
valaient à  un  refus  d'obtempé- 
rer (C.  d'Él.),  H,  158. 

—  (3)  Article  33  des  conditions 
générales  de  1866.  {Sieur  Arli^ 
gue.)  —  Demande  en  résiliation 
et  en  indemnité — fondée  :  !•  sur 
l'augmentation  des  prix  :  rejet  : 
l'augmentation  signalée  des  prix 
n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  alors  que 
les  crédits  ont  toujours  été  suf- 
fisants pour  assurer  la  marche 
de  Tentreprise,  et  que  les  ingé- 
nieurs n'ont  cessé  de  demander 
une  plus  grande  activité; — l'ab- 
sence de  mise  en  demeure  d'a- 
voir à  exécuter  les  travaux  dans 


le  délai  prévu  ne  constitue  pas 
une  renonciation  à  exiger  fexé- 
culion  dans  ces  délais;— S* sur 
la  diminution  des  travaux  :  re- 
jet :  un  éboulement  considéra- 
ble causé  par  les  pluies  ayant 
couvert  une  partie  de  la  ligne, 
les  travaux  à  faire  sur  ce  point 
ont  été  retranchés  de  l'entre- 
prise comme  modifiés  par  ce 
cas  de  force  majeure.  —  Sup- 
plément de  prix  demandé  à  rai- 
son de  modifications  apportées 
aux  radiers  et  aux  voûtes  d'a- 
queducs :  Rejet  :  ces  modifica- 
tions n'ont  entraîné  ni  une  aug- 
mentation de  plus  d*ua  tiers 
des  ouvrages  prévus,  ni  sujé- 
tions de  main-d*œuvre  (art.  10 
des  conditions  générales)  [C. 
(TÉr.),  III,  1316. 

—  (4)  Construction  d'un  quai.- 
{Minûtre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Yillebessey.)  —Di- 
minution de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux.  - 
Droit  à  résiliation  du  mardiê, 
nonobstant    la    restitution  de 

'  certains  travaux  à  l'entrepre- 
neur, postérieurement  à  l'ar- 
rêté attaqué,  article  31  des  con- 
ditions générales  de  1866.-Les 
articles  30  et  51 ,  qui  obligent 
l'entrepreneur  à  soumettre  d'a- 
bord ses  réclamations  à  l'admi- 
nistration avant  de  les  porter 
devant  la  juridiction  conten- 
tieuse,  ne  concernent  pas  une 
demande  en  résiliation  pour 
diminution  de  plus  d'un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux. - 
Ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  difficultés  d'exéculioo  . 
qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  de  l'entreprise,  entre  les  ■ 
ingénieurs  et  l'entrepreneur  ■ 
(C.  d'Ét.),  II,  i46. 


I 
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—  (5)  Construction  d'un  fort.  — 
Cahier  des  charges  du  génie  du 
7  mai  1857.  —  {Sieurs  Sogno  et 
Motlet  contre  le  Ministre  de  la 
guerre)  —  Demande  de  résilia- 
tion et  d'indemnité  fondée  sur 
ce  que,  par  des  exigences  des 
oifficiers  on  du  retard  dans  les 
payements  d'acomptes  à  raison 
des  travaux  faits,  les  entrepre- 
neurs ont  été  forcés  d'augmen- 
ter leur  fonds  de  roulement; 
rejet  :  ils  ne  justifient  pas  d'or- 
dres exprès  et,  en  outre,  ils  se 
«ont  mis  en  avance  de  leur  pro- 
pre initiative.  —  Pour  détermi- 
ner le  montant  des  onze  dou- 
zièmes constituant  le  maximum 
4es  acomptes  auxquels  Tentre- 
preneur  a  droit  au  cours  des 
travaux,  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  prix  du  matériel  par 
une  autre  caution.  —  11  faut 
tenircompteseulement  du  mon- 
tant des  travaux  exécutés.  — 
Remplacement  d'une  caution 
présentée  par  Tentrepreneur. — 
Exécution  des  travaux  confiée 
à  cette  caution;  expulsion  d'un 
commis.  —  Droits  de  l'admi- 
nistration ;  pas  dMndemnité.  — 
Ordres  contradictoires  ayant 
occasionné  un  trouble  dans  la 
marche  de  l'entreprise  et  des 
fausses  manœuvres ,  mais 
n*ayant  pas  modifié  les  bases 
du  contrat;  non-lieu  k  la  rési- 
liation, mais  droit  éventuel  à 
-des  dommages*intéréts.  —  Ex- 
pertise ordonnée  avant  faire 
droit  par  le  Conseil  d'État  pour 
établir  l'existence  et  l'impor- 
tance du  préjudice. — Experts  à 
désigner  par  les  parties  et  par 
le  Ministre  de  la  guerre,  sinon 
d'office  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux,  qui  dé- 


signera aussi  le  tiers  expert, 
serment  à  prêter  devant  le  pré- 
fet du  département  :  rapports 
à  déposer  au  secrétariat  du  con- 
tentieux. —  Sable  :  difficulté 
imprévue  d'extraction  ;  prix 
nouveau  ;  expertise  ;  —  aug- 
mentation de  prix  pour  lavajçe 
du  sable  de  carrière  ;  difficulté 
réglée  par  convention  ;  rejet.  — 
Moellons  :  extraction  dans  les 
conditions  prévues;  pas  d'in- 
demnité. —  Déblais,  aucune 
difficulté  imprévue;  rejet.  — 
Parements  taillés  à  la  fi  ne  pointe; 
aucun  ordre  produit;  rejet  — 
Demande  d'indemnité  à  raison 
de  l'augmentation  des  trans- 
ports et  de  la  hausse  de  la 
main-d'œuvre;  prix  prévu  au 
bordereau  :  rejet.  —  Mise  en 
régie  prononcée  parce  que  Ten- 
trepreneur  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  ordres  de  service  re- 
latifs au  nombre  des  ouvriers 
et  à  l'activité  à  donner  aux  tra- 
vaux :  pas  d'indemnité;  de- 
mande de  prix  du  matériel  ;  re- 
jet :  le  matériel  a  été  employé 
dans  des  conditions  normales 
et  comme  conséquence  de  la 
régie.  Demande  du  payement 
immédiat  des  travaux  dus.  Re- 
tard résultant  du  refus  par  l'en- 
trepreneur de  signer  les  atta- 
chements; rejet  (C  d*Éi,)^  11, 
976. 
—  (6)  Décompte.  —  Régie.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  -^  (Sieur 
Qauiier,)  —  Régie.  —  Une  mise 
en  régie  est  régulièrement  pro- 
noncée à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'une  mise  en  demeure 
prescrivant  de  satisfaire  à  un 
ordre  de  service  dans  un  délai 
inférieur  à  dix  jours,  si,  en  fait, 
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RÉSILIATION  {suite): 
un  délai  supérieur  a  été  ac- 
cordé. —  (Art.  35.)  —  Une  régie 
qui  n'a  pas  été  prononcée  à 
Texpiration  du  délai  de  la  mise 
en  demeure,  peut  l'être  réguliè- 
rement plus  tard  sans  nouvelle 
mise  en  demeure.  —  Dans  l'es- 
pèce, régie  prononcée  le  13  no- 
vembre à  raison  deTinexécution 
d'une  mise  en  demeure  faite  le 
25  septembre  1873.  —  La  lettre 
par  laquelle  le  préfet,  avant  de 
prononcer  la  mise  en  régie, 
accorde  à  l'entrepreneur  un 
sursis  de  trois  jours  ne  consti- 
tue pas  une  nouvelle  mise  en 
demeure  et  n'en  implique  pas 
la  nécessité.  —  Résiliation  pro- 
noncée comme  conséquence 
d'une  régie  régulière.  —  Par  sa 
lenteur,  l'entrepreneur  a  com- 
promis l'achèvement  des  tra- 
vaux et  l'exécution  de  ceux  qui 
devaient  en  être  la  suite;  il  n'a 
pas  satisfait  aux  prescriptions 
des  ordres  de  service,  bien  que 
les  délais  accordés  fussent  su- 
périeurs à  ceux  impartis;  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  dès  lors 
se  plaindre  de  ce  que  ceux  indi- 
qués auraient  été  trop  courts. 
—  Décompte.  Réclamation,  dé- 
chéance (art.  41).  Le  délai  de 
vingt  jours  pendant  lequel  les 
entrepreneurs  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  déduire  les  mo- 
tifs pour  lesquels  ils  refusent 
d'appliquer  les  décomptes,  s'ap- 
plique à  tous  les  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  du  de- 
vis et  devant  être  compris  dans 
le  décompte,  alors  même  qu'ils 
y  auraient  été  omis.  La  lettre 
par  laquelle  un  entrepreneur 
proteste  contre  sa  mise  en  ré- 
gie lorsqu'elle  est  antérieure  à 


la  production  du  décompte,  et 
celle  par  laquelle  il  déclare  dans 
les  vingt  jours  de  sa  production 
ne  pas  l'accepter,  mais  sans 
indiquer  les  motifs  de  son  refus 
ne  satisfont  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'article  41.  Déchéance 
prononcée.  Reprise  du  matériel 
contestée  par  Tadministration, 
bien  que  portée  au  décompte  : 
renvoi  des  parties  devant  l'ad- 
ministration et,  en  cas  de  diffi- 
cultés, devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Procédure  :  double 
degré  de  juridiction  :  non-rece- 
vabilité devant  le  Conseil  d'État 
d'une  réclamation  non  pré- 
sentée au  conseil  de  préfecture. 
—  Intérêts  alloués  du  jour  de 
la  demande  et  capitalisés  quant 
à  ceux  dus  pour  plus  d'une  an- 
née (C.  d'ÉL),  1,  942. 
—  (7)  Devis  général  de  la  marine 
(art.  63).  —  Renchérissement 
de  la  main-d'œuvre.  —  Indem- 
nité admise  et  acceptée  en  prin- 
cipe. —  Résiliation.— (IfwiifftT 
de  la  marine  contre  sieur  Cor- 
bet,  syndic  de  la  faillite  Cour- 
tignon,)  —  Lorsque  le  départe- 
ment de  la  marine  et  l'entre- 
preneur ont  été  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  prix  du 
marché  n'étaient  pas  applica- 
cables,  si  l'accord  n'a  pu  se  faire 
sur  la  fixation  des  nouveaux 
prix,  le  Ministre  de  la  marine 
n'est  pas  recevable  à  soutenir 
qu'en  présence  du  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre,  le 
seul  droit  de  l'entrepreneur  était 
de  réclamer  la  résiliation.  — 
Procédure.  — Arrêté  ordonnant 
une  expertise,  mais  réservant 
le  droit  à  indemnité  :  caractèrf 
préparatoire  :  appel  non  rece- 
h\e(C.d'Éi.\l\,%ii. 
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-  (8)  Régie.  —  Décompte.  — 
(Sieurs  Mondielli  et  Magenc.) 

—  Abandon  des  chantiers  par 
Tentrepreneur  sous  prétexte  de 
retards  dans  les  payements  des 
acomptes.  —  Régie  régulière- 
ment prononcée  (art.  35).  — 
Lorsqu*une  réclamation  formée 
contre  un  décompte  provisoire 
est  pendante  devant  le  conseil 
de  préfecture  au  moment  où 
est  notifié  le  décompte  définitif, 
cette  réclamation  ne  doit  pas 
être  renouvelée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  notification  (art. 
41  du  cahier  des  charges  de 
1866).  —  Une  lettre  informant 
l'entrepreneur  qu'il  peut  pren- 
dre connaissance  du  décompte 
ne  constitue  pas  une  notifica- 
tion qui  fasse  courir  le  délai  de 
vingt  jours  (art.  40)  (C  d'Ét.), 
IV,  204. 

-  (9)  Résiliation  et  réadjudica- 
tion sans  mise  en  demeure.  — 
Travaux   publics  communaux. 

—  {Sieur  Lefort  contre  Ville  de 
Saint'Germain-en-Laye.)  —  Le 
refus  d'exécuter  un  travail  com- 
mandé par  le  maire  (enlève- 
ment de  la  croix  du  cimetière) 
ne  saurait  entraîner  contre  l'en- 
trepreneur la  résiliation  de  son 
marché  d'entretien  des  travaux 
communaux  et  sa  réadjudica- 
tion sans  qu'il  y  ait  eu  au  préa- 
lable un  arrêté  de  mise  en  de- 
meure fixant  un  délai  pour 
Texéculion  du  travail.  Indem- 
nité allouée  à  Tentrepreneur. 
Double  degré  de  juridiction. 
Non  recevabilité  de  demandes 
non  soumises  au  conseil  de 
préfecture,  et  formulées  pour 
la  première  fois  devant  le  Con- 
seil d'État  (C.  d'Él.),  X,  988. 


—  (10)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Indemnité.  —  Conseil 
privé.  —  Compétence.  —  Inté- 
rêts. —  Ville  de  ForUde-France 
contre  sieur  Aries.)  —  Décidé 
que  les  pierres  fournies  par 
l'entrepreneur  satisfaisant  aux 
conditions  du  cahier  des  char- 
ges ,  la  commune  devait  en 
payer  le  prix  et  une  indemnité 
pour  résiliation.  —  Le  conseil 
privé,  statuant  comme  conseil 
du  contentieux  administratif, 
est  compétent  pour  accorder 
à  un  entrepreneur  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  l'inexé- 
cution des  conditions  du  cahier 
des  charges.  — (Art.  176  de  l'or- 
donnance du  9  février  1827)  (C. 
d'Ét,)y  V,  260. 

—  (11)  Travaux  publics.  — -  Che- 
min de  fer.  —  {Sieur  .  Mande- 
ment.)  —  Lorsque  les  mesures 
prises  par  l'administration  en 
vue  d'établir  les  fondations 
d'une  gare  ont  causé  certaines 
sujétions  spéciales  dans  l'instal- 
lation des  chantiers  de  l'entre- 
preneur de  la  construction  de 
la  voie  ferrée  (déplacement  des 
voies  de  service),  ce  fait  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  la  ré- 
siliation de  son  marché.  Il  ne 
peut  qu'ouvrir  un  droit  à  in- 
demnité. —  Procédure.  —  Mi- 
nistre. —  Pas  de  dépens  alloués 
au  ministre  défendeur  devant 
le  Conseil  d'État  (C.  d'Ét,),  VllI, 
106. 

—  (12)  Travaux  publics.  —  Palais 
de  justice.  —  {Sieur  Renaud  fils 
contre  Ville  de  Saint-Nazaire.) 
—  Résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur,  à  rai- 
son de  ce  que  la  ville,  après 
avoir  modifié  les  plans  et  devis 
et  changé  l'emplacement  prévu 
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RÉSILIATION  {suite)  : 
pour  la  construction,  a  refusé 
de  voter  de  nouveaux  crédits 
pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  résultant  de 
ces  changements.  —  Krreur  ma- 
térielle dans  le  cube  des  ma- 
çonneries et  des  pierres  de 
taille  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Efflorescences  de  pierres  et  em- 
ploi de  sable  de  qualité  insuffi- 
sante :  réduction  des  prix  pré- 
vus. —  Emploi  de  granit  de 
Redon  ;  prix  du  devis  applica- 
ble au  granit  :  le  devis  n'indi- 
quait pas  Torigine  du  granit  à 
employer  et  celui  employé  est 
de  bonne  qualité.  — Cube  de  la 
maçonnerie  de  moellons  calculé 
conformément  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  d'après  les 
quantités  d'ouvrages  effectués, 
c'est-à-dire  en  déduisant  le  cube 
de  la  pierre  de  taille. — Recours 
contre  l'architecte,  à  raison  de 
l'interprétation  du  contrat  qu'il 
aurait  donnée  à  l'entrepreneur  : 
non  recevabilité  ;  l'architecte 
n*est  pas  intervenu  au  contrat 
pour  garantir  le  sens  de  ses 
clauses.  —  Réception  définitive 
fixée  non  au  jour  de  la  demande 
en  résiliation  mais  dans  les 
termes  du  cahier  des  charges 
six  mois  après  la  réception  pro- 
visoire :  dégradations  pendant 
ce  temps  mises  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Recours  in- 
cident de  défendeur  à  défen- 
deur. —  Une  ville  n'est-elle  pas 
recevable,  sur  le  pourvoi  de 
l'entrepreneur,  à  attaquer,  par 
voie  de  recours  incident,  la 
partie  des  arrêtés  qui  rejetait 
sa  demande  en  responsabilité 
contre  l'architecte?  —  La  ville 
ne  pouvait  agir  contre  l'archi- 


tecte que  par  voie  de  recoim 
principal.  —  Recours  incîdeat 
non  recevable  lorsqu'il  es( 
formé  à  l'occasion  d*un  recoarç 
lui-même  non  recevable  (C 
d'Él.),  Vnr,  177. 

—  (13)  Travaux  publics.  —  Dé- 
compte. —  Génie.  —  Constmc- 
tion  de  baraquements. —  (Siem- 
Rouard.)  —  Indemnité  de  rési- 
liation allouée  par  l'entrepre- 
neur à  un  cantinîer.  —  Rem- 
boursement par  l'Etal  de  cette 
indemnité  (C.  d^Éi.^  X,  61. 

—  (14)  Ville  de  Paris.  —  Cons- 
truction de  la  halle  aux  cuirs. 

—  Résiliation  prononcée  pour 
inexécution  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges;  saisie  ducao- 
tionnement  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts.—(Si^wr  Maillardj 
syndic  de  la  faillite  de  la  So- 
ciété de  la  Halle  aux  cuirs  de 
Paris  contre  Ville  de  Paris,)  — 
(C.  d'ÉL)y  II,  1108. 

—  (15)  Algérie. —  Résiliation.— 
Reprise   du  matériel.  —  Frais 
de  garde,  d'entretien  et  de  ma- 
gasinage—Indemnité. —  Ren- 
voi devant  TadmiDistration.  — 
Cahier   des    charges    de    18$S 
(art.  34  et  43)   [Sieurs  Desso- 
tiers.)  —  Matériel.  —  Apprécia- 
tion, à  la  suite  d'une  expertise 
ordonnée,  par  le  Conseil  d'État, 
de  la  valeur  et  de  l'importance    n 
du  matériel  nécessaire  à  l'acbè-    ! 
veinent  de  l'entreprise  et  exis-    ; 
tant  sur  les  chantiers  au  mo-    t 
ment  où  a  été  ordonnée  la  sas-    . 
pension  indéfînie  des  travaoï. 

—  L'Etat  est  condamné  a  re- 
prendre  tous  les  objets  qui, 
d'après  la  nature  des  ouvrages 
restant  à  terminer  et  les  modi- 
fications apportées  par  les  in- 
génieurs   au    projet   primitif, 
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auraient  été,  sans  la  résilia- 
tion, utilisés  par  l'entrepreneur 
pour  rachèvement  dos  travaux 
(art.  34  et  43). — Frais  de  garde 
et  d'entretien  du  matériel  dus 
par  rËtat  pour  la  partie  du 
matériel  qui  devait  être  reprise. 
—  Refus,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, de  statuer  sur  ce  point 
à  raison  de  Tinsuffisance  des 
justifications  produites.— Ren- 
voi devant  Tadministration  et, 
en  caa  de  désaccord^  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  ap- 
préciation. —  Intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année  (C.  d'ÉL)j  II, 
1326. 

—  Voir  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  Compétence,  Décompte, 
Éclairage  au  gaz ,  Travaux  pu- 
blics communaux. 

Responsabilité  : 

—  (1)  Abattoir  communal. — Vice 
de  construction.  —  Responsabi- 
lité de  Tentrepreneur.  —  Délai 
conventionnel  de  vingt  ans.  — 
Validité.  --  {Ville  de  la  Fère 
rofître  héritiers  Gallant.)  — 
Quoique,  aux  termes  des  arti- 
cles 1792  et  2270  du  Code  civil, 
les  architectes  et  entrepreneurs 
soient  déchargés,  après  dix  ans, 
de  la  garantie  des  gros  ouvra- 
ges qu'ils  ont  faits  ou  dirigés, 
l'entrepreneur  qui  se  charge  de 
Texécution  d'un  travail  public 
communal  peut  valablement  se 
soumettre,  par  une  convention 
passée  avec  la  commune,  à  un 
délai  de  responsabilité  plus 
prolongé  (dans  l'espèce,  délai 
de  vingt  ans).— L'entrepreneur 
soutenait  qu'une  telle  clause 
était  nulle  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2220 ,  qui  interdit  de  re- 
noncer à  l'avance  à  la  prescrip- 
tion. —  Renvoi  devant  l'admi- 


nistration et,  en  cas  de  contes- 
talion,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  fixation  du  chif- 
fre de  l'indemnité  à  laquelle  la 
ville  est,  dès  à  présent,  reconnue 
avoir  droit  (C.  d'ÉL),  II,  151. 

—  (2)  Chute  d'un  mur.  —  Res- 
ponsabilité de  l'architecte,  de 
l'entrepreneur  et  de  la  com-' 
mune.  —  Malfaçon.  —  Vice  du 
plan.  —  [Commune  de  Vayrac 
contre  sieur  Larribe.)  —  Décidé 
que  la  chute  d'un  mur,  survenue 
six  mois  après  sa  construction, 
étant  en  partie  imputable  à 
l'entrepreneur,  qui  a  employé 
des  matériaux  défectueux,  et  à 
l'architecte  dont  les  plans  n'ont 
pas  donné  au  mur  une  épais- 
seur suffisante,  il  y  a  lieu  de 
partager  la  responsabilité  entre 
eux  et  la  commune  qui,  de  son 
côté,  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour 
éviter  l'infiltration  des  eaux, 
dans  ce  mur  nouvellement  cons- 
truit (C.  d'Ét.\  m,  627. 

—  (3)  Commune.  —  Presbytère. 

—  Dégradations.  —  Responsa- 
bilité.—Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  Mauvaise  qualité  de 
terre  fournie  par  la  commune. 

—  Réception  des  travaux.  — 
(Commune  de  Bellegarde-Pous- 
siettx  contre  sieurs  Bizot  et  Bit- 
Ion.)—  Décidé  que  ni  l'archi- 
tecte ni  l'entrepreneur  n'étaient 
responsables  de  dégradations 
survenues  au  presbytère  plu- 
sieurs années  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux  qui 
avaient  été  exécutés  suivant  les 
conditions  du  devis.— (La  com- 
mune excipait  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  terre  prévue  au 
devis  et  fournie  par  elle,  et 
soutenait   que    l'architecte    ou 
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Responsabilité  {suite)  : 
l'entrepreneur  aurait  dd  refu- 
ser de  l'employer  ou  remédier 
à  ses  inconvénients  en  recou- 
vrant le  pisé  d'un  enduit)  (C 
d'ÉL).  I,  1098. 

—  (4)  Décompte.  —  Chute  d'une 
arche  de  pont.— ^ Responsabilité 
partagée  entre  l'entrepreneur 
et  le  gouvernement  quant  k 
l'accident  et  aux  conséquences 
de  la  résiliation.  —  {Sieur  Bel- 
dant,)  —  Partage  de  responsa- 
bilité par  le  motif  que  l'entre- 
preneur n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer 
la  solidité  des  cintres  servant  à 
la  construction  du  pont,  et  que 
les  ingénieurs  ont  eu  le  tort  de 
ne  lui  donner  que  verbalement 
et  non  par  écrit  l'ordre  de  bou- 
lonner les  palées  des  cintres 
(art.  10  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales).  Dans 
ces  circonstances,  le  refus  par 
l'entrepreneur  de  satisfaire  aux 
ordres  de  service  motivés  par 
la  chute  du  pont  ne  justifie  pas 
la  mise  à  la  charge  de  lui  seul 
des  conséquences  de  la  régie; 
les  conséquences-  de  l'écroule- 
ment du  pont,  de  la  mise  en 
régie  et  de  la  réadjudication  de 
l'entreprise  sur  folle  enchère, 
sont  partagées  entre  l'entrepre- 
neur et  le  département  pour 
lequel  le  pont  était  construit 
(C.  d'Él.),  I,  1056. 

—  (5)  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur. —  Réception.  —  Article 
1792,  Code  civil.  —  {Commune  de 
Margny-^les-Compiègne  contre 
sieur  Boy  entai,)  —  Lorsque  les 
travaux  ont  été  définitivement 
reçus  et  que  des  vices  apparais- 
sent dans  la  construction  dans 
le  délai  de  dix  ans  après  la  ré- 


ception, Tentrepreneur  peut-il 
être  condamné  aune  iodemoité 
représentant  le  dommage  ré- 
sultant des  malfaçons,  ou  doit-il 
être  condamné  à  la  réfection 
de  l'ouvrage?  —  Résolu  dans  le 
premier  sens.  —  Appréciation 
exacte  de  l'indemnité.  —  Rejet 
(C.d'Ét.),  IV,  614. 

—  (6)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages aux  personnes. — Ouvrier 
blessé  par  la  faute  des  agents 
de  l'Etat.  —  Entrepreneur  mis 
hors  de  cause.  —  (Sieur  Ga- 
baude.)  — «  Rien  qu'eaux  termes 
de  l'article  24,  paragraphe  1,  do 
cahier  des  conditions  générales 
de  1876 ,  l'entrepreneur  reste 
seul  responsable  vis-à-vis  des 
ouvriers  et  de  leurs  familles, 
des  accidents  survenus  pendant 
l'exécution  des  travaux,  lEtat 
est  responsable  des  accidents 
imputables  aux  fautes  de  ses 
agents;  dans  l'espèce,  d'un  ac- 
cident arrivé  à  un  ouvrier  par 
suited'unécroulementd'unmar 
édifié  suivant  les  prescripUons 
du  génie  (C  d'ÉL)y  X,  66. 

—  (7)  Ville  de  Paris.— Cassation. 
—  Consignation  d'amende.  — 
{Ville  de  Paris.)  —  La  loi  dd 
10  vendémiaire  an  IV,  d'après 
laquelle  les  citoyens  habitant 
la  même  commune  sont  ga- 
rants civilement  des  attentats 
commis  sur  le  territoire  de  U 
commune  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  proprié- 
tés, n'est  pas  applicable  à  k 
ville  de  Paris  en  l'état  de  son 
organisation  municipale.  11  doit 
être  consigné  autant  d'amiende? 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  ou 
intérêt  distinct,  encore  qu'elle 
se  soient  réunies  pour  former 
leur  pourvoi   par  un    seul  ei 
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La  partie  qui,  en  première  ins- 
tance, n'a  formé  qu'une  reven- 
dication, ne  peut  en  appel, 
demander  su bsidiai rement  une 
indemnité  de  dépossession.  Cette 
demande  nouvelle  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction.  — 
La  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité, faute  de  s*être  fait  con- 
naître dans  le  délai  imparti, 
s'applique  à  tous  les  intéressés 
comme  au  propriétaire  appa- 
rent (C.  de  cass.)j  IV,  60. 

REfOL,  IV,  181. 

REfOL,  Delphln  et  consorts,  IV, 
1018. 

REY,  V,  259. 

RETRAUD  et  autres,  II,  983;  III, 
851,  1022. 

RBTRAUR  (Joseph),  X,  499. 

Rhône  (Amélioration  de  la  naviga- 
tion du),  1,  472;  II,  1291,  1470. 

—  (Amélioration  du  haut  Rhône), 
II,  579. 

—  (Bac  de  la  Voulte  sur  le).  Ap- 
probation de  tarifs,  I,  237. 

—  (Construction  d'un  bas-port  sur 
la  rive  gauche  du),  11,  903. 

Rhône  (Département  du),  III, 
1276. 

—  Navigation  de  la  Saône.  — Éta- 
blissement de  droits  de  station- 
nement dans  la  commune  de 
Neuville.  —  Notification  d'un 
décret  (CiVc),  VIII,  471. 

RIRERT,  V,  286. 

RIROT,  V,  203. 

RIROULET  (Louis-Jean),  Barberin 
DE  Barberini,  Conta rd  (Jean), 
CoDPiN  (Jérôme)  et  la  dame  veuve 
Louise  André,  IX;  95. 

RICARD,  III,  822. 

RICCI,  IX,  551. 

RICHARD,  IV,  514;  VI,  653;  VII, 
795;IX,  72i. 

RICHARD-6RIS0N,  syndic  de  la  faU- 


mème  acte  (C.  decass.),  II.  498. 

—  Voir  Architecte,  Chemins  de 
fer  (avariesi,  Décompte,  Hono- 
raires ,  Travaux  publics  com- 
munaux. 

—  Décennale.  Voir  Communes. 
Retard.  Voir  Chemins  de  fer,  En- 
trepreneur. 

Retenue  de  garantie.  —  Rem- 
boursement. —  {Sieur  Neu- 
komm.)  —  Lorsque  la  réception 
définitive  de  travaux  a  été  pro- 
noncée à  charge  par  Tentrepre- 
neur  de  laisser  entre  les  mains 
d'une  commune,  à  titre  de  sup- 
plément de  garantie,  une  somme 
retenue  sur  le  montant  du  dé- 
compte, l'entrepreneur  a  droit 
à  la  restitution  de  cette  somme 
à  Texpiration  du  délai  de  res- 
ponsabilité décennale.  —  Inté- 
rêts, intérêts  des  intérêts  (C. 
à'ÉL),  IV,  787. 

—  Voir  Décompte. 

Revendication.  —  Compétence.  — 
Domaine  public  — Travaux  pu- 
blics. —  Appel.  —  Demande 
nouvelle.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  In- 
demnité. —  Déchéance.  —  Délai. 

—  (Consorts  G  rat  ton  i  et  autres,) 

—  L'action  en  revendication  ne 
peut  être  intentée  que  contre  le 
détenteur  actuel  de  l'immeuble. 
Le  juge  de  la  situation  de  cet 
immeuble  doit  se  déclarer  in- 
compétent, si  cette  action  n'est 
qu'une  action  personnelle  dé- 
guisée. —  Si  des  immeubles, 
même  régulièrement  expro- 
priés ont  été  incorporés  au  do- 
muine  public,  le  propriétaire  ne 
peut  plus  exercer  contre  le 
détenteur  revendication.  —  11 
n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative d'ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  publics.  — 
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litc  du  sieur  de  la  Vallée-Pous- 
sin, IV,  356. 

RI6AL  (Jean),  IX,  732. 

RlfiAUO,  X,  227. 

RIGOOLET  et  llASSON,  VI,  465. 

RIGOUX,  IV,  744;  X,  301. 

RiOH  -  ES  -  Montagnes  (Commune 
de),  X,  314. 

RIPERT  (Philippe),  m,  1208. 

RIPOUD  et  Lamodière,  Vill,  562. 

RivE-DE-GiER  (Ville  de),  Vil,  795. 

Riverains,  IX,  80,  746. 

Rlf  E8,  iV.  137. 

Rivières  canalisées.  —  Nouveau 
règlement  de  police  de  la  navi- 
gation, 11,  744,  1003. 

—  navigables  et  flottables.  —  Tra- 
vaux de  défense  de  rives.  — 
Instructions  (CtVc),  VllI,  34. 

—  Travaux  d'amélioration. —  Lys. 
Construction  de  perrés  de  flot- 
taison et  de  rivages  publics,  IV, 
301. 

—  Marne.  Augmentation  du  tirant 
d'eau  entre  Dizy  et  Meaux,  IV, 
306. 

—  Vendée  (Amélioration  de  la  ri- 
vière de),  IV,  334. 

—  Yoir  Contraventions,  Cours 
d'eau,  Délimitation. 

RIfliRE-DESHÉROS.  VU,  824. 

Rlf  CALER  et  Billant,  yil,  552. 

RORERT  (Demoiselle),  I,  1397. 

RORERT,  VIII,  595. 

RORERT  (Raoul-René),  IX,  101. 

RORIN,  IV,  630;  VllI,  871. 

ROGH,  Lagarde  et  autres.  Vil,  106. 

ROCHAÎD-DAHDAH  et  Mari.n,  IX,  9o7. 

ROCHARO-LEBRETOH,  II,  1332;  VI, 
222. 

ROCHAS,  VI,  57. 

ROCHE,  IV,  62. 

Rochelle  (Port  de  la).  Établisse- 
ment d'un  droit  de  tonnage,  1, 
485. 

RocHEFORT  (Ville  de),  IV,  699;  V, 
356;  X,  989. 


RocHEFORT  (Société  du  gaz  de). 

VII,  276. 
ROCHER  et  Damiens,  1,  657. 
ROCHER,  VIII,  361. 
ROCQUE,  BiGNON  et  Estancelin,  III, 

1074. 
ROBARIB,  IV,  528;  VII,  802. 
R0DiBR,VI,5. 
ROGER  (Époux),  II,  126t. 
ROGERIE  (Héritiers)  contre  dépar- 
tement de  la  Uaute-Vieooe,  V, 

15;  VIII,  153. 
ROHR-WOITIER,  I,  190. 
ROLIR  (Félix-Eugène-Léopold),II, 

110. 
ROLLARB  et  consorts,  I,  209. 
HOMARD,  VII,  565. 
R0ME8TIN,  V,  430. 
ROMMBL  et  Nègre,  V,  521. 
ROMMBL  (Veuve),  Vlll,  68. 
RORD,  II,  877. 
RORRBL,  III,  1246. 
RORFARD,  IV,  49. 
RONCIER  et  de  Preigne,  I,  ii03. 
ROQUES,  VllI,  331  ;  X.  817. 
ROQUBTTE-BUISSOR  (Comte  de),  UI, 

750. 
ROBE  (John),  VI,  332. 
R08SET  et  Regat,  IV,  373. 
R08SET,  WiTBURN  et  Delali.s  if 

403. 
ROSSFELDER  (C),  H,  489. 
ROSS!,  1,  962;  11,629. 
R08TARD  DE  8AINT-P0HCT(Dame), 

II,  623. 
R08UEL  et  Corre,  X,  208. 
ROUARET,  III,  611. 
R0UARD,X,  59,61. 
ROUARD  DE  CARD,  VII,  421. 
Roubaix  et  Tourcoing  (Villes  de), 

V,  664. 
Rouen  (Port  de).  Établissement  et 

exploitation  d'une  grue  pour  le 

chargement  et  le  déchargenieol 

des  navires,  I,  725. 
Rouen  (Ville  de),  VII,  287;  X,9r. 
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ROUGEIOUT,  Raybaud-Trinquier, 
VII,  437. 

ROnClERAS,  I,  1049. 

ROUSSEAU  (sa  nomination  au  poste 
de  sous-secrétaire  d*£tat  au  Mi- 
nistère des  Travaux  publics),  II, 
133. 

ROUSSEL  et  COURTIGNON,  X,  48. 

ROUSSEL,  Vil,  100. 

Routes  nationales  : 

—  Amélioration  des  routes  na- 
tionales (L.),  Il,  1307. 

—  Amélioration  des  routes  na- 
tionales n<>*  3  et  18  (Meuse),  II, 
574. 

—  Cahier  des  charges  type.  — 
Suppression  des  articles  113  et 
46  (Ctr.),  VU,  451. 

—  État  des  longueurs  des  routes 
à  produire  chaque  année,  III, 
650. 

—  Pose  de  conduites  d'eau  et  de 
gaz  sous  le  sous-sol  des  routes  : 
instructions,  II,  888. 

—  Projets  de  construction  de 
routes  neuves  et  de  grosses 
réparations.  —  Formules  de 
devis  pour  ces  projets,  I,  662 
(Cire). 

—  Règlement  relatif  à  l'instruc- 
tion des  affaires  et  à  la  transmis- 
sion des  dossiers,  II,  81,  83. 

—  Règlement  pour  le  service  des 
cantonniers  (Cire),  II,  363. 

^  Travaux  exécutés  dans  le  voi- 
sinage des  lignes  télégraphiques 
souterraines  (Cire),  VIII,  739. 

1*  Classement, 

— -  Classement  comme  annexe  de 
la  route  nationale  n*  113  de  la 
nouvelle  voie  à  ouvrir  dans  le 
prolongement  de  l'allée  de  Saint- 
Michel,  III,  135. 

—  Classement  sous  le  n*  208, 
d'une  nouvelle  route  (Basses- 
Alpes),  III,  475. 


2*  Construction, 

-  Prolongement  de  la  route 
n»  107  bis,  de  Florac  à  Allais, 

II,  1055;  de  la  route  n»  134  bis, 
de  Pau  aux  Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées),  II,  1310. 

3"  Entretien. 

-  État  de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien  :  classification 
de  certains  articles  spéciaux 
(Cire),  II,  886. 

-  État  de  décomposition  des  dé- 
penses d'entretien.  —  État  de 
viabilité  des  chaussées  (Cire), 
V,  557. 

-  Entretien.  —  Nouvelles  for- 
mules de  décomposition  des  dé- 
penser  d'entretien  et  de  projet 
de  budget  (Cire),  VI,  89. 

-  Entretien.  —  Instructions 
(Cire),  IX,  233. 

4«  Recensement. 

-  Recensement  général  de  la  cir- 
culation de  1882,  I,  1323,  1470. 

-  Recensement  de  la  circulation, 

III,  529. 

-  Carte  figurative  de  la  circu- 
lation en  1882,  III,  646. 

-  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  (Cire),  Vil,  666, 667, 861. 

-  Recensement  de  la  circulation 
sur  les  routes  nationales  en  1888 
(Cire),  VII,  377. 

-  Recensement  de  la  circulation 
en  1888  (Cire),  VIII,  465,  740 
(Erratum,  845). 

5»  Rectification. 

-  Ain,  de  la  route  nationale 
n»  92  I,  1270. 

-  Ain,  des  routes  n**  84  et  92, 
II,  664  et  263.     ' 

-  Alpes-Maritimes,  de  la  route 
nationale  n*  7,  1, 1269. 
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RODTES  NATIONALES  {SUZté)  l 

—  Alpes-Marilimcs,  de  la  route 
n-  7,  II,  262. 

—  Ardèche,  de  la  route  n"  86  de 
Lyon  à  Beaucaire,  II,  1174. 

—  Ardennes,  de  la  route  n»  64, 
II,  661. 

—  Ariège,  de  la  roule  nationale 
n«  H7,  111,  779. 

—  Aude,  de  la  route  nationale 
n»  119,  1,  1031. 

—  Charente  et  Dordogne,  de  la 
route  n»  139,  lll,  137. 

—  Cher,  de  la  route  n»  76,  III,  936. 

—  Côte-d'Or,  de  la  roule  n*  70. 
Nouveau  délai  accordé  à  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée, 
pour  les  expropriations  de  ter- 
rains, H,  1071. 

—  Côles-du-Nord  et  Morbihan,  de 
la  route  nationale  n*  164, 1,  477. 

—  Côtes -du -Nord,  de  la  route 
!)•  167,  III,  674. 

—  Doubs,  de  la  route  n'  73,  lll, 
479,  779. 

—  Gers,  delarouten»  130, 111,780. 

—  111e -et -Vilaine,  de  la  route 
nationale  n-  24  et  178,  I,  340, 
1026. 

—  Jura,  de  la  route  n»  72,  II,  575. 
-—  Jura,  de  la  route  n«  78,  III,  480. 

—  Landes,   de  la   route   n*   133, 

II,  665. 

—  Loire,  déviation  de  la  route 
n*  82,  II,  1454. 

—  Lot,  de  la  route  nationale 
n*  110,  1,  40. 

—  Lot-et-Garonne,  de  la  route 
n-  127,  III,  134. 

—  Manche,  de  la  route  n''  172, 

III,  937. 

—  Meuse,  de  la  route  nationale 
n»  47,  1,  38. 

—  Meurthe-et-Moselle,  de  la  route 
n»  58,  111,  484. 

—  Basses-Pyrénées,  de  la  route 
nationales  n*»  132,  I,  478. 


—  Hautes -Pyrénées,  de  la  route 
nationale  n°  125,  I,  37.  | 

—  Hautes-Pyrénées,  de   la  roat£ 
n-24,  III,  1062. 

—  Rhône»  de  la  route   nationale 
n»  7, 1,  1027. 

—  Rhône,  de  la  route  n*  89,  II, 
795. 

—  Rhône,  de  la  route  n**  6,  lll, 
1143. 

—  Saône-et- Loire,   de  la  routa 
nationale  n**  78,  I,  41 . 

—  Haute-Savoie,  de  la  route  na- 
tionale n<>  203,  I,  510;  lll,  1061. 

—  Haute-Savoie,  des  routes  n*  5 
et  202,  II,  577  et  578. 

—  Seine-Inférieure,  de   la  roate 
n-  14,  H,  793. 

—  Seine- et-Oise,  de  la  route  na- 
tionale n*"  19,  I,  339. 

—  Seine-et-0ise,delaroutenM8S, 
III,  566. 

—  Haute-yienne,delarouteaM47. 
II,  260. 

—  (i)  Rectification.  —  Promesse 
de  subvention  par  une  ville.  — 
Excédent  des  dépenses  prévoes 
mises  à  la  charge  de  TËtat  — 
{Minisire  des   travaux  publia 
contre  Ville  de  MoniargisJ)  — 
Bien  qu'une  ville  ait  pris  Ten-      ' 
gageaient  de  supporter  dans  les     , 
travaux   de  rectification  d'une 
route  nationale,  aux  abords  et     \ 
dans  la  traverse  de  Tagglomé-     ' 
ration  urbaine,  l'excédent  de  la 
dépense  au  delà  d'une  certaine 
somme  fournie  par  l'État,  —  les 
dépenses  imprévues  provenant 

de  modifications  ultérieures  ap- 
portées par  les  ingénieurs  aux 
travauxet  lesdommages-intéréts 
dus  à  l'entrepreneur,  à  raisoo 
du  retard  apporté  à  Texécutioa 
des  travaux  parla  faute  de  TËtat, 
doivent  rester  à  la  charge  exclu- 
sive de  l'Étal  (C.  d'ÉL),  VI,  65. 
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—  (2)  Rectification   d'une  route 
nationale.     —    Décompte.    — 
[Sieurs  Yillette  et  BeaudoL  — 
Art.  40.  Ordre  écrit.  — -  Travaux 
eflFectués    par    l'entrepreneur, 
sans  ordre  écrit  :  non-lieu  d'en 
tenir  compte.  — Art.  24.  Emploi 
exigé  de  matériaux  provenant 
du  démontage  de  la  route  ;  triage 
des  pierres;  pas  d'indemnité.— 
Art.  33.  Renchérissement  du  prix 
des  matériaux  et  de  la  main- 
d  œuvre  :  droit  possible  à  la 
résiliation ,  mais  non  à  indem- 
nité. —  Art.  42.  Non-recevabilité 
d'une  demande  de  prix  nouveau 
pour  erreur  au  sous-détail.  ^ 
Art.  49.  Retard  dans  le  payement 
des  acomptes  :  pas  d'indemnité.  | 
—  Déblais  de  toute  nature  payés 
à  un  prix  unique  :  application  à 
des  déblais  plus  résistants  que 
les    matériaux    ordinaires.    — 
Taille  nouvelle  des  matériaux 
déjà  taillés  et  fournis  à  l'en  Ire- 
preneur,  nécessitée  par  des  dif- 
férences apportées  au  type  de 
maçonnerie  imposée  au  premier 
entrepreneur  :   travail  supplé- 
mentaire :  indemnité  due.  — 
Approvisionnement  des   maté- 
riaux cessé  par  le  fait  de  l'en- 
trepreneur et  non  par  la  faute 
de  l'administration  :  pas  d'in- 
demnité. —  Chômage  résultant 
du  défaut  de  direction  :  pas  de 
faute  imputable  à  l'administra- 
tion (C.  d'ÉL),  VII,  554. 


—  (t)  Anticipation.  —  [Sieur  Le- 
moine.)  —  Condamnation  à  la 
restitution  du  sol  usurpé,  à 
l'enlèvement  des  épines  et  des 
bois  excrus,  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  (Ord.  du 
4  août  i731).  —  Procédure.  — 


Annales  des  P.  et  Ch.,  6*  série.  —  Lois,  etc.  (Tables) 


Recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de  la 
décision  attaquée  :  déchéance 
(C.  d'Ét.U  IX,  417. 

—  (2)  Bouchage  de  saignées  ou 
rigoles  pratiquées  dans  la  ban- 
quette d'une  route  nationale  en 
vue  de  l'écoulement  des  eaux 
pluviales.  —  Contravention.  — 
(Sieur  Boisse,)  —  Procédure.  — 
Défaut  d'avertissement  du  jour 
de  l'audience;  intention  non 
manifeste  de  présenter  des  ob- 
servations orales  lors  de  la  noti- 
fication du  procès  -  verbal  de 
contravention.—  Régularité  fC. 
d'^O,  VII,78f. 

—  (3)  Canalisation  du  gaz.  — 
Permission  de  voirie.  —  Rede- 
vance imposée.—  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai.  — 
Déchéance.—  (Uunion  des  gaz.) 
—  L'article  il  du  décret  du 
22  juillet  1806  s'applique  aux 
recours  pour  excès  de  pouvoirs 
portés  devant  le  supérieur  hié- 
rarchique du  fonctionnaire  qui 
a  rendu  la  décision  attaquée. 
En  conséquence,  la  partie  qui, 
au  lieu  d'attaquer  directement 
devant  le  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du 
préfet,  s'adresse  d'abord  au  mi- 
nistre compétent,  n'est  receva- 
ble  à  déférer  au  Conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoirs,  la  déci- 
sion confirmative  que  si  le  re- 
cours hiérarchique  a  été  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  notification  ou  de 
l'exécution  (C.  d'Ét.),  VII,  789. 

—  (4)  Contravention.— Talus.— i 
Arbres  coupés,  amende  triple 
de  la  valeur  des  arbres.—  (Sieur 
-ffM6er^)—  Procès-verbal  dressé 
non  contre  le  propriétaire  rive- 
rain de  la  route,  mais  contre 
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Routes  nationales  (tuité)  : 
son  fils,  administrateur  de  ses 
biens.  —  Question  de  propriété 
du  talus.  —  Application  de  Tar- 
ticle  43  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 4791  à  Fauteur  d'une  con- 
travention consistant  à  avoir 
abattu  des  arbres  sur  un  talus 
faisant  partie  d*une  route  na- 
tionale, —  Rejet  des  objections 
tirées  :  1"  de  ce  que  le  procès- 
verbal  aurait  été  dressé  non 
contre  le  propriétaire ,  mais 
contre  son  fils  :  celui-ci  admi- 
nistrait le  domaine  de  sa  mère, 
les  arbres  avaient  été  abattus 
par  ses  ordres,  et  il  avait  re- 
connu devant  le  conseil  de  pré- 
fecture le  fait  à  lui  imputé;  — 
2*"  de  ce  que  le  talus  aurait  ap* 
partenu  à  la  mère  du  contreve- 
nant en  vertu  d*un  arrangement 
conclu  lors  de  la  construction 
de  la  route  (C.  d'ÉL),  I,  1300. 

-—  (5)  Contraventions.  —  Routes 
nationales. —  Excavation  le  long 
de  la  voie.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Exécution  des 
travaux.—  Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieur  Guérin.)  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  contravention  de  grande 
voirie  commise  par  un  particu- 
lier qui  a  pratiqué  des  excava- 
tions le  long  d'une  route  na- 
tionale, peut  condamner  le  con- 
trevenant  k  la  réparation  du 
préjudice  causé  et  ordonner 
une  expertise  à  Fefifet  de  l'ap- 
précier. —  Mais  il  ne  peut  pres- 
crire à  l'administration  l'exécu- 
tion des  travaux  proposés  par 
les  experts  pour  la  conservation 
du  sol  de  la  route  (C.  d'Ét,),  V, 
38. 
—  (6)  Contravention.  —  Labou- 
rage  des   dépendances   d*une 


route  nationale.  —  Question  de 
propriété.  — Condamuaiion. — 
(Ministre  des  travaux   publics 
contre  sieur  Lardeyrès.)  —  Le 
fait  par  un  propriétaire  d*aToîr 
par  ses  labours  comblé  le  fo^ 
d'une  route  nationale,   consti- 
tue une  contravention  de  grande 
voirie,  encore  bien  que  ce  rive- 
rain prétendrait  être  proprié- 
taire du   sol  du  fossé.  —  £o 
conséquence,  c'est   à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  s'est  refusé  à 
prononcer    une   condamnation 
(C.cl'J?/.),V,  216. 
■   (7)   Contravention.    —   (Sîeur 
Collignon.)  —  La  dégradation 
de  l'accotement  d'une  route  dé- 
partementale par  des  transports 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  répri- 
mée par  l'ordonnance  du  4  août 
1731.  —  En   conséquence,  le 
contrevenant  doit  être  condam- 
né à  l'amende  et  aux    frais  da 
procès-verbal.  —  L'amende  ne 
peut  être  inférieure  à  25  francs. 
—  Réparation  du  dommage  cau- 
sé :  non  lieu  à  condamnation 
de  ce  chef,  le  requérant  avait 
réparé  le  dommage.  —  Procé- 
dure. —  Ministre   des  travaux 
publics.  —  Recours  incident.— 
Le  Ministre  des  travaux  publics 
n'est  pas  recevable  à  former  un 
recours  incident  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie 
(C.  d'Ét,),  VllI,  269. 
—   (8)   Contravention.  —   (Sieur 
Pleury.)  —  Commet  une  con- 
travention de  grande  voine  ce- 
lui qui,  sans  autorisation,  pro- 
mène ses  chevaux  sur  les  acco- 
tements d'une  route  nationale: 
condamnation   à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal.  — 
Procédure.  —  Non-recevabilité 
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d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  notification 
de  Tarrôté  attaqué  (C.d'ÉL), 
X,  983. 

—  (9)  Dégradations  aux  talus.  — 
Exception  de  propriété.—  (Dame 
Bachelard,)  —  Le  fait,  par 
un  propriétaire  riverain  d'une 
roule  établie  sur  an  terrain  dé- 
clive, d'avoir  fouillé  le  talus  en 
déblai  de  cette  route,  et  d'avoir 
formé  un  dépôt  de  terre  sur 
le  talus  en  remblai  opposé 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Exception  de 
propriété.  —  Si  le  contrevenant 
allègue  qu'il  est  propriétaire 
des  talus  de  la  route  au  point 
où  il  a  fait  les  travaux  incrimi- 
nés, il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 
seoir, et  d'accorder  un  délai 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  question  de  propriété. 
—  Cette  prétention  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  réprime  la  contra- 
vention ,  sauf  au  riverain  à 
faire  connaître  ses  droits  de 
propriété  devant  l'autorité  ju- 
diciaire^ et  à  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  une  indemnité  (C.  d'ÉL), 
V,  68. 

—  (10)  Dégradations  causées  par 
les  eaux  provenant  d'un  canal 
d'arrosage  dont  un  syndicat  a  la 
surveillance.  —  Contravention 
mise  avec  raison  à  la  charge  du 
syndicat.  —  {Syndicat  du  canal 
de  Dali  de  Brades)  (C.  d'ÉL)y 
V,  363. 

—  (11)  Dégradation.  —  Contra- 
vention de  grande  voirie.  — 
Chose  jugée.  —  Appréciation 
du  dommage.  —  \sieur  Dw- 
mont.)  —  L'entrepreneur  de 
transports  qui,  en  laissant  tom- 


ber   des    torrea    grasses    suri 


une  route  nationale,  cause  des 
dégradations  à  cette  route, 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie  (  C.  d'Ét.),  IX, 
746. 

—  (12)  Dépôt  de  bois.  —  Contra- 
vention. —  Amende.  —  Réduc- 
tion. —  {Sieur  Collignon,)  — 
Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  re- 
cours contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  con- 
damné l'auteur  d'un  dépôt  de 
bois  shr  les  dépendances  d'un 
domaine  public,  ne  peut  pas 
abaisser  le  taux  de  l'amende 
au-dessous  du  vingtième  de  l'a- 
mende fixée  par  l'ordonnance 
du  4  août  1731  (C.  d'ÉL),  IH, 
1288. 

—  (13)  Dépôt  des  terres  vaseuses. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Ventes  nationales.  —  Interpré- 
tation.—  Compétence. —  {Sieur 
Guiblin,)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  apprécier  le  sens  et 
définir  la  portée  des  actes  de 
ventes  nationales.  —  En  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  aux  tribunaux  civils 
l'examen  préjudiciel  des  actes 
de  cette  nature.  —  Lorsqu'un 
riverain  d'une  route  nationale, 
poursuivi  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pour  avoir  déposé 
sur  la  route  des  vases  prove- 
nant du  bief  de  son  moulin, 
justifie  d'une  servitude  de  dé- 
pôt conférée  à  son  auteur  par 
une  vente  nationale,  ce  dépôt 
ne  constitue  pas  une  contra- 
vention. —  Frais.  —  Pas  de 
condamnation  aux  dépens  en 
cette  matière  (C.  d'Jé^),  V,  364. 

—  (14)  Dommages  aggravés  par 
l'établissement  d'un  aqueduc 
sous  une  route  nationale.  — 
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Routes  nationales  {suite)  : 
(Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Coûtant.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  de- 
mande d'indemnité  formée  con- 
tre rÉlat  à  raison  de  l'aggrava- 
tion du  dommage  causé  à  la 
propriété  d'un  riverain  par  l'é- 
tablissement d'un  aqueduc  sous 
une  route  nationale.  —  La  de- 
mande a  pour  cause  le  préju- 
dice causé  par  exécution  d'un 
travail  public  (C.  d'Ét.),  Vil, 
788. 

—  (15)  Domaines  nationaux.  — 
Parcelle  de  route  nationale.  — 
Aliénation  réalisée.  —  Arrêté 
rapporté  par  le  préfet  :  excès 
de  pouvoirs.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
BumonU)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  chargé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  de  con- 
naître du  contentieux  des  do- 
maines nationaux  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  validité  des  ven- 
tes, réalisées  administrative- 
ment  au  profit  des  riverains, 
de  parcelles  détachées  des  rou- 
tes nationales  par  suite  d'ali- 
gnement. Dès  lors,  le  préfet  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  rapportant 
lui-même  Tarrêté  par  lequel  il  a 
autorisé  Taliénation  (C.d'Ét.)^ 
I,  202. 

—  (16)  Domaine  public— Routes 
nationales.  —  Autorisation  an- 
cienne et  nouvelle  d'établir  une 
canalisation  souterraine  pour 
le  gaz.  —  Redevances  réclamées 
comme  conditions  de  Fautori- 
sation  nouvelle  et  du  maintien 
de  Tancienne.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Compagnie  centrale 


du  gaz.)  —  Un  préfet  ne  peut 
pas  sans  excès  de  pouvoirs  re- 
tirer, dans  l'intérêt  financier  de 
l'État,  l'autorisation  antérieure- 
ment accordée  à  une  compa- 
gnie de  gaz  de  placer  des 
tuyaux  sous  le  sol  de  routes 
nationales.  —  Mais  il  peut  sans 
excès  de  pouvoirs  subordonne* 
la  concession  d'une  autorisation 
nouvelle  à  l'engagement  de 
payer  une  redevance  annuelle. 

—  Procédure.  —  Arrêté  d'auto- 
risation. —  Conditions  non 
acceptées.  —  Révocation.  — Re- 
cours. —  Délai.  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral,  en  conférant 
une  autorisation,  stipule  qu  un 
acte  ultérieur  déterminera  U 
redevance  qui  sera  due,  et  qu'on 
nouvel  arrêté  retire  l'autorisa- 
tion accordée,  faute  par  le  a>D- 
cessionnaire  d'avoir  consenti  ta 
payement  de  la  redevance,  le 
délai  de  recours  contre  ce  der- 
nier arrêté  court-il  de  sa  date 
ou  du  jour  du  premier  arrêté  t 

—  Résolu  dans  le  premier  sens. 

—  (Recours,  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  un  arrêté  du  28  juin 
1878,  par  lequel  le  préfet  du 
Finistère  a  rapporté  l'arrêté  du 
sous-préfet  de  Morlaix,  du  2  sep- 
tembre 1857, confirmé  le 25  avril 
1877  par  le  préfet,  et  autorisant 
la  compagnie  requérante  à  poser 
des  tuyaux  de  conduite  sous  le 
sol  des  routes  nationales  n**  12 
et  169,  et  a  prescrit  Tenlève- 
ment  desdits  tuyaux,  par  le  mo- 
tif que  ladite  compagnie  s'était 
refusée  à  acquitter  la  redevance 
que  l'administration  lui  avait 
réclamée  à  raison  de  ladite  pei^ 
mission.  —  Les  permissions  de 
voirie  sont  en  principe  gratuites; 
en  tout  cas  une  redevance  ne 
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«aurait  être  imposée  comme 
condition  d'une  permission  an- 
cienne; enfin  l'administration 
peut  retirer  une  permission  dans 
un  intérêt  public,  mais  non  dans 
un  intérêt  fiscal  (C.  d'ÉL),  I, 
933. 

-  (17)  Égout  d'une  route  natio- 
nale placé  sous  une  rue.  —  Dé- 
versement de  vidanges.  —Con- 
traventions. —  {Sieur  Lkomme.) 

—  Un  égout  placé  sous  le  sol 
d'une  voie  urbaine  (hors  Paris) 
fait  partie  de  la  grande  voirie 
s'il  sert  à  l'écoulement  des  eaux 
d'une  route  nationale  et  d'une 
route  départementale.  —  En 
conséquence,  la  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente 
pour  réprimer  les  contraven- 
tions. —  Le  fait  d'avoir  déversé 
ties  tonneaux  de  vidange  dans 
un  égout  dépendant  d'une  roule 
nationale,  constitue  une  con- 
travention à  l'arrêté  du  bureau 
-de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juillet  1781  (C.  d'ÉL),  VII, 
819. 

-  (18)  Empierrement.  —  Routes 
nationales.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Gondran).  —  Sujétions. 

—  Demande  d'indemnité  fondée 
«ur  l'obligation  imposée  à  l'en- 
trepreneur de  casser  les  pierres 
à  la  main.  Rejet  :  les  essais  au- 
torisés par  l'administration  du 
concassage  mécanique  ont  donné 
des  résultats  insuffisants  et  coû- 
teux pour  l'Etat.  —  Transfor- 
ination  de  la  chaussée  par  moi- 
tié :  sujétion  prévue  au  devis  ; 
non-lieu  à  indemnité.— Retard 
dans  la  délivrance  de  l'État  des 
travaux  à  exécuter  :  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  :  l'entre- 
preneur a  eu  des  indications 
suffisantes  pour  l'organisation 


de  ses  chantiers;  la  marche  des 
travaux  n'a  été  ralentie  que  par 
son  fait.  —  Cassage  des  maté- 
riaux :  refus  d'allouer  le  prix 
du  cassage  qui  ne  remplissait 
pas  les  conditions  prévues  au 
marché  :  régularité.  —  Mise  en 
régie  justifiée  par  le  refus  de 
l'entrepreneur  d'exécuter  les 
ordres  de  service,  par  la  len- 
teur des  travaux  et  la  mau- 
vaise organisation  des  chantiers. 
Cautionnement  :  restitution  du 
cautionnement  et  règlement  du 
décompte,  renvoyés  après  l'achè- 
vement de  l'entreprise  réadjugée 
à  la  folle  enchère  (C.  d'jÉ/.),  VII, 
240. 

—  (19)  Labour  des  dépendances 
d'une  route  nationale.  —  Ques- 
tion de  propriété.  —  Non-lieu  à 
sursis.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Lanieyrès,) 
—  Le  fait  par  un  propriétaire 
riverain  d'avoir,  par  ses  labours, 
comblé  le  fossé  d'une  route  na- 
tionale, constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  encore 
bien  que  ce  riverain  prétendrait 
être  le  propriétaire  du  sol  du 
fossé.  —  En  conséquence,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  sursis  pour  appliquer 
l'amende  et  prononcer  la  con- 
damnation à  la  réparation  du 
dommage  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  question  de 
propriété  (C.  d'ÉL),  V,  120. 

—  (20)  Maison  en  saillie.  —  Ca- 
ractère non  confortatif  des  tra- 
vaux exécutés  :  non-lieu  à  dé- 
molition. —  Dans  l'espèce,  sub- 
stitution de  quelques  pierres  en 
faisant  un  ravalement  autorisé 
{Dame  veuve  Grignon  et  sieur 
Patte.)  (C.  d'Êt.),  I,  204. 

—  (21)  Plantations  sur  les  routes. 
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Routes  nationales  (suite)  : 

—  Dommage  causé  par  les  ra- 
cines, —  Dettes  de  TÉlat.  — 
(Sieur  Lion.)  —  L'État  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  les  riverains 
des  grandes  routes,  à  raison  du 
dommage  causé  à  leur  propriété 
parles  racines  des  arbres  plantés 
le  long  des  routes.  —  Mais  le 
riverain  peut-il  conformément 
à  Farticle  671  du  Gode  civil, 
couper  les  racines  qui  pénètrent 
sur  son  fonds  ?  —  Non  résolu 
par  Tarrêt;  mais  affirmative- 
ment par  l'avis  du  Conseil  -des 
ponls  et  chaussées  (C.  d*Ét.)y  U, 
856. 

—  (22)  Tranchée  ouverte  par  un 
locataire  sur  le  sol  de  la  route. 

—  Propriétaire  non  responsable. 

—  (Sieur  Piédoye,)  —  Un  pro- 
priétaire ne  peut  pas  être  déclaré 
responsable  d'une  entreprise 
faite  au-devant  de  son  immeu- 
ble, sur  la  voie  publique,  par 
son  locataire  et  sans  son  ordre, 
lorsque  d'ailleurs  le  travail  n'a 
pas  été  fait  à  l'immeuble  (C. 
d'ÉL),  I,  203. 

—  (23)  Traverse   d'une  ville.  — 
Banne  appliquée  à  une  façade. 

—  Hauteur  prescrite  par  un 
arrêté  préfectoral.  —  Caractère 
de  la  contravention.  —  Incom- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture.—  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Houdin  et 
sieur  Michallet.) —  Le  fait  d'avoir 
établi,  sur  la  façade  d'une  mai- 
son, au  long  d'une  route  natio- 
nale dans  la  traverse  d'une  ville, 
une  banne  reposant  sur  des 
supports  placés  à  une  hauteur 
inférieure  à  celle  qui  était  pres- 
crite par  un  arrêté  préfectoral 
portant  règlement  général  sur 
les  permissions  de  grande  voi-  | 


rie,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention dont  la  répressioo 
appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture (C.  d'Ét.),  V,  9. 

—  (24)  Traverse.  —  Trottoirs.  — 
Contravention.  —  (Sieur  Nord,} 

—  Le  fait,  par  un  riverain  auto- 
risé à  pratiquer  une  dépression 
d'une  largeur  de  7  mètres  dans 
le  trottoir  bordant    une  roole 
nationale  dans  la  traverse  d^uoe 
ville,  d'avoir  excédé  les  bornes 
de  l'autorisation  en  coupant  le 
trottoir  et  en  enlevant  les  pavés 
sur  une  largeur  de  22  mètres, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  réprimée  par  l'or- 
donnance  du   4  août   1731.  — 
Condamnation  à  l'amende  et  au 
rétablissement     des    lieux    (C- 
d'Ét.)y  VU,  530. 

—  (25)  Tuyaux  posés  sous  la  voie 
publique.  —  NivellemenL  — 
Dégradations. — Contraventions. 

—  Amende.— (Steur  ZaloseskL} 

—  Auteur  de  la  contravention. 

—  Un  propriétaire  ne  peut  pas 
être  déclaré  responsable  de  la 
dégradation  causée  à  une  route 
par  les  tuyaux  de  canalisation 
posés  sous  celle-ci  par  une  com- 
mune, encore  bien  qu'il  utilise- 
rait cette  canalisation  pour  Vir- 
rigation  de  sa  propriété.  —  An- 
térieurement à  la  loi  du  5  avril 
1884,  les  riverains  de  la  voie 
publique  n'étaient  pas  tenus  à 
peine  de  contravention  de  se 
conformer  aux  cotes  de  nivelle- 
ment indiquées  dans  les  arrêtés 
d'alignement.  —  Le  riverain  de 
la  voie  publique,  qui  a  excédé 
les  limites  de  la  permission  de 
bâtir  qui  lui  avait  été  accordée, 
commet  une  contravention  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  27  février 
1765.  —  En  conséquence,  le  con- 
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trevenant  est  condamné  à  16  fr. 
d'amende  (C.  d'ÉL),  VIII,  865. 
—  (26)  Algérie.  —  Construction 
d'une  route  nationale.  —  Insur- 
rection.— Évacuation  des  chan- 
tiers :  force  majeure  ;  dénoncia- 
tion non  obligatoire. —  Intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  alloués 
dans  les  termes  des  articles  1153 
et  1154  du  Code  civil.  —  (.-f/i- 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Vigliano,  Durrieu,  Sidel 
et  Bruel.)  —  L'injonction  d'éva- 
cuer des  chantiers,  donnée  par 
mesure  de  précaution  en  1871, 
iorsderinsurrection  algérienne, 
conslitue-t-elle  un  fait  de  guerre 
ou  un  cas  de  force  majeure? 
Résolu  dans  ce  dernier  sens, 
implicitement.  —  La  fin  de  non- 
recevoir,  édictée  par  l'article  28 
des  conditions  générales  de  1866 
contre  l'entrepreneur  qui  n'a 
pas,  dans  les  dix  jours,  signalé 
un  cas  de  force  majeure,  n'est 
pas  opposable  lorsque  l'admi- 
nistration Ta  elle-même  reconnu 
en  provoquant  les  mesures  de 
précaution  nécessitées  par  les 
circonstances  constitutives  de 
la  force  majeure  (C.  d^Ét.)^  I, 
1227. 

—  Voir  Décompte,  Éclairage  au 
gaz,  Excès  de  pouvoirs,  Voirie 
(Grande). 

Routes  départementales  : 

1"  Classement, 

—  Meurthe-et-Moselle.  Classe- 
ment de  la  route  départementale 
n*8,  111,  136. 

2»  Conslruciion. 

—  Alpes-Maritimes.  Prolongement 
de  la  voie  de  communication 

.  que  doit  emprunter  la  route  dé- 
partementale n«  2,  ï,  1028.     . 


-  Charente-Inférieure.  Prolonge- 
ment de  la  route  départementale 
n*»  8,  de  Royan  à  Pons,  I,  702. 

-  Manche^  Prolongement  de  la 
route  départementale  n»  1,  de 
Valognes  à  Carteret,  I,  699. 

-  Pyrénées  (Basses-).  Recons- 
truction partielle  de  la  route  de 
Ciboure  au  Socoa,  II,  581. 

-  Seine.  Construction  de  la  route 
départementale  n**  64,  de  Paris 
à  la  route  départementale  n\6o, 
I,  471. 

-  Seine.  Construction  de  la  route 
départementale  n»  40,  de  Mon- 
treuil  à  Pantin,  II,  1316. 

-Seine.  Prolongement  de; la 
route  n*  72,  III,  142. 

3**  Elargissement, 

-  Garonne  (Haute-).  Élargisse- 
ment et  amélioration  de  Tan  nexe 
de  la  route  n"  7,  II,  259. 

-  Meurthe-et-Moselle.  Élargisse- 
ment et  parachèvement  de  la 
route  n»  19,  II,  661. 

-  Pyrénées  (Basses-).  Élargisse- 
ment de  la  route  de  Bayonne  à 
Hasparren,  II,  791. 

4"  Rectification. 

-  Ain,  de  la  roule  n*  5,  1, 1268. 

-  de  la  route  départementale 
n«5,  II,  261. 

-  de  la  route  départementale 
n»  19,  III,  477. 

-  Alpes  (Hautes-),  de  la  route 
n«  4,  I,  792. 

-  Aube,  de  la  route  n"  3,  II,  903. 

-  Charente,  de  la  route  n»  4,  II, 
790. 

-  Doubs,  de  la  route  n°  4,  1, 699. 

-  Drôme,  delaroutenM,  II,  902. 

-  Gers,  de  la  route  n'  9,  II,  572. 

-  Isère,  de  la  route  n*  H,  1, 480; 
de  la  route  n»  4,  II,  1453. 

-  de  la  route  n*»  7,  III,  138. 
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Routes  départementales' ('utïe)  : 

—  Marne  (Haute-) >  de  la  route 
n«  2, 1,  472. 

—  Meurthe-et-Moselle,  de  la  route 
n«  4,  111,  481. 

—  Savoie  (Haute-),  de  la  route 
n*  4,  111,  133. 

—  Seine-et-Oise,  de  la  route  n»,  9, 
II,  1316  ;  de  la  route  n»  26,  111, 
477. 

—  Var,  de  la  route  n«  10,  II,  4313. 

—  de  la  route  n*  14,  111,  1146. 

—  Vaucluse,  de  la  roule  n*  2,  II, 
257. 


—  (1)  Alignement.  —  (Sieur  Ber- 
nard.)—Le  fait,  par  le  riverain 
d'une  route  départementale, 
d'avoir  rétabli,  sans  autorisa- 
tion, une  clôture  en  planches 
sur  un  terrain  faisant  saillie 
sur  les  alignements  dune  route 
départementale  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie. 
—  La  circonstance  que  le  prix 
du  terrain  incorporé  au  domaine 
public,  par  Tefifet  d'un  plan 
d'alignement  n'aurait  pas  en- 
core été  payé  au  riverain,  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  le 
relaxe.  —  Condamnation  à  l'a- 
mende et  à  la  démolition  main- 
tenue (C.  d'Éi,),  IX,  401. 

—  (2)  Dégradation.  —  Pacage.  — 
Responsabilité.  —  Maître.  — 
Métayer.  —  Berger.  —  Sieur 
Mauger,)—Le  propriétaire  d'un 
troupeau  n'est  pas  civilement 
responsable  de  la  contravention 
commise  par  le  berger  qui  est 
au  service  exclusif  et  sous  la 
dépendance  directe  de  son  mé- 
tayer (C.  d'ÉL),  IX,  725. 

—  (3)  Délimitation.  —  lacorpo- 
ration  d'une  propriété  riveraine 
dans  le  domaine  public. — Voies 


de  recours.  —  Indemnité.  — 
Compétence.  —  Conflit  aonolé. 
—  {Sieur  Debord.) —  Uq  pro- 
priétaire, croyant  avoir  à  se 
plaindre  de  troubles  et  évictions 
du  fait  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  laquelle  re- 
vendique comme  dépendance 
d'une  route  départementale  un 
terrain  à  lui  vendu  par  un  tiers, 
assigne  son  vendeur  devant  le 
tribunal  civil  à  l'effet  d'obtenir 
son  maintien  en  jouissance  ou 
des  dommages-intérêts.  CeUil-ci 
appelle  à  son  tour  en  garantie 
son  vendeur,  qui  met  en  cause 
le  préfet  —  Nonobstant  Farrété 
de  délimitation,  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  rectifier  ou  d*annuler, 
l'autorité  judiciaire  reste  com- 
pétente pour  reconnaître  le 
droit  de  propriété  invoqué  de- 
vant elle  et  pour  régler,  s'il  y  t 
lieu,  une  indemnité  de  dépos- 
session dans  le  cas  où  Tadml- 
nistration  maintiendrait  une 
délimitation  contraire  à  sa  dé- 
cision (C.  d'ÉL),  IV,  140. 
—  (4)  Déversement  de  vidanges 
sur  une  route. — Contravention. 

—  (Sieur  Lhomme.)  —  Procès- 
verbaux  (Foi  due  aux).  —  Les 
procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  de  grande  voirie 
ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  des  faits  dont  le  ré- 
dacteur n'a  pas  été  personnel- 
lement témoin.  Mais  ils  peuvent 
être  admis,  à  titre  de  simples 
renseignements. —  Affirmation. 

—  Enregistrement.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ne  prescrit  à 
peine  de  nullité  que  les  procès- 
verbaux  soient  affirmés  dans  le 
délai  de  trois  jours  et  enregis- 
trés (C.  d'Ét),  V,  601. 
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—  (5)  Traverse  d'une  ville,  — De- 
mande d*autorisation  de  placer 
une  canaliâation  sous  la  voie 
publique.  —  Rejet  par  le  préfet 
sans  avis  du  maire.  — ^  {Sieur 
Larbaud.)  •—  Le  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoirs  en  sta- 
tuant sur  une  demande  tendant 
h  placer  une  canalisation  sous 
le  sol  d'une  route  départemen- 
tale dans  la  traverse  d'une  com- 
mune, sans  avoir  pris  au  préa- 
lable l'avis  du  maire  (C.  d'Ét,), 
Yll,  538. 

—  (6)  Traverse  d'une  ville.  — 
Egoul.  —  Branchement  parti- 
culier. —  Autorisation  préfec- 
torale. —  Contravention.  — 
{  Sieur  Rivière  -  Deshéros,  )  — 
L'exécution,  sous  une  route  na- 
tionale, sans  autorisation  du 
préfet,  d'un  branchement  des- 
tiné à  conduire  les  eaux  d'une 
propriété  dans  Tégout  public, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Condamnation 
à  l'amende  et  à  la  démolition. 
—  Cette  contravention  doit  être 

^  poursuivie  contre  le  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  le  travail 


a  été  fait  à  l'exclusion  de  l'en- 
trepreneur qui  l'a  exécuté.  — 
Le  préfet  est  fondé  à  subor- 
donner Taotorlsation  demandée 
au  payement  d'une  redevance 
au  profit  du  Trésor  (C.  d"ÉL\ 
Vil,  824. 

—  Voir  Décomptes,  Éclairage  au 
gaz.  Trottoirs,  Voirie  (Grande). 

ROUX  (Jean)  et  autres,  I^  651^938; 
VU,  244. 

ROUXEL,  II,  182;  V,  403. 

RODX-LAfERGlIE,  IX,  746. 

Rouze  (Commune  de),  I,  120S. 

RODZEADD,  X,  497. 

RODZIER,  VU,  93. 

ROflGHI  et  NoTARi,  I,  417. 

ROT  (Htppolyte),  III,  1212. 

ROT  BARCQ,  III,  1373. 

ROTER,  I,  1197;  11,617. 

ROYS  (de),  1, 1088  ;  IV,  208. 

ROZIER,  VIII,  25. 

RUBOD,  IX,  731. 

Rues  et  places.  Voir  Communes, 
Dommages,  Excès  de  pouvoirs, 
Expropriation,  Compétence,  Of- 
fre de  concours,  Voirie  (Grande). 

RUrZ  DE  LATISON,  VI,  705. 

ROTT  (Consorts),  VII,  226. 


SABATIER,  V,  661. 

Sables-d'Olonne  (Port  des).  Mise 
en  adjudication  du  bail  d'ex- 
ploitation des  grils  de  carénage, 
I,  372. 

SAROURllI,  VIII,  123. 

8AFFRET,  VIII,  379. 

SAlfillES,  IV,  20. 

Saint-Amaxd  (Commune  de),  X, 
311,  813. 

Saint-Amand-Montrond  (Commune 
de),  VI,  658. 


Saint-Antoine  (Commune  de),  VIII, 

673. 
Saint-Aubin-d'Etmet  (Commune 

de),  X,  229. 
SAINT-BLANGAT  et  consorts,  X,  70. 
Saint-Bonnet  (Commune  de),  III, 

203. 
Saint-Briedc  (Ville  de),  IX,  552. 
Saint-Césaire  (Commune  de)  et 

autres,  III,  644. 
Saint-Chauond  (Ville  de),  I,  229; 

VI,  479. 
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Saint -CiERGUES  (Commune  de), 

VII,  552. 
Saint-Clocd  (Commune  de),  Vlll, 

322. 
Saint  -  Cyr  -  DD  -  DoRET  (Commune 

de),  IX,  730,  764. 
Saint-Denis  (Ville  de),  IV,  940;  V, 

287. 
Saint-Étienne  (Ville  de),  III,  977, 

4016;  IV,  494;  V,  410;  VI,  79; 

VII,  525,  774. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  de),  X,  219. 

—  (Établissement  d*un  réseau  de 
tramways  dans),  I,  382. 

Saint -Ferréol-d'Acroure  (Com- 
mune de),  VI,  344. 
Saint-Cal  (Commune  de),  VI,  337. 

SAINT-GEOnCES-CHATELAISON    iCom- 

mune  de),  I,  1397. 
Saint-Germain-des-Prés  (Commune 

de)  contre  sieurs  Lesou,  Raf- 

FARD  et  Colin,  VIII,  623. 
Saint-Germain-en-Laye  (Ville  de), 

X,  988. 
SAIIIT-GERMIER,  X,  296. 
Saint-Gilles  (Pont  de  bateaux  de). 

Décret  qui  place  sous  séquestre 

la  concession,  I,  92. 
Saint-II  ilaire-de-Talmont    (  Fabri- 
que de),  Vlll,  147. 
Saint-Jean-de-Brevelay  (Commune 

de),  IV,  370. 
Saint-Jean-de-Fos  (Commune  de), 

IV,  695. 
Saint-Jean-de-Losne    (Commune 

de),  X,  913. 
Saint-Jean-de-Luz  (Ville  de),    lll, 

219. 

—  Travaux   complémentaires   de 
fermeture,  1,  1030. 

Saint-Julien   (Commune  de),  IV, 

113;  VI,  305. 
Saint  -  Laurent  -  de  -  la-  Salanque  , 

VIII,  317. 
Saint-Laurent-scr-Gorre   (  Com- 
mune de),  VI,  325. 


Saint-Léonard  (Gommuae  de),   I, 
402. 

Saint -Loup- SDR -Semo  USE    (Com- 
mune de),  VII,  237. 

Saint-Martin-lès-Voulangis  (Com- 
mune de),  III,  525. 

Saint-Martin-sur-le-Pré  (  Com- 
mune de),  IV,  815. 

Saint-Martory  (Compagnie  natio- 
nale des  canaux  agricoles),  VU, 
83. 

—  (Compagnie  du  canal  de),  X,  70. 
Saint-Maximin  (Commune  de),  III, 

1120. 
Saint-Montant  (Établissementd'an 

dépôt  de  dynamite  à),  I,  817. 
Saint-Nazaire  (Ville  de),  Vlll,  177. 

—  Concession  de  rexploilationdu 
service  de  halage,  II,  680. 

Saint-Omer  (Ville  de),  X,  72. 
Saint-Orens   (Commune    de),  IX, 

411. 
SAIRT-OURS  (de),  I,  12  ^4. 
SAINT-PASTOQS,  II,  1339. 
Saint-Pierre  (Commune  de),  IX, 

573. 
Saint-Pierre-le-Bost    (Commune 

de),  X,  985. 
Saint-Raphael   (Amélioration   du 

port  de).  II,  580. 
SAINT-REIIT  et  Desboves,  VIII,  100. 
Saint  -  Sauveur  -  Leyasville  (Com- 

mune  de),  I,  1284. 
Saint-Vallier  (Commune  de),  V, 

282. 
SAINTE-GOLOMBE,  III,  46. 
Sainte-Geneyiéve  (Commune  àe\ 

V,  608. 
Sainte-Gemme  (Commune  de),  IV, 

39. 
Sainte-Sayine  (Commune  de),  ï, 

304. 
Saintes  (Passerelle  sur  la  Charente 

à).  Tarif,  1,  612. 
Salaize  (Commune  de),  X,  206. 
Salavre  (Commune  de),  111,  1030. 
8ALBT,  V,  ^65. 
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SALIH»  GlRAUDIER^BOOTZ  etSTCINSKr, 
VU,  521,  539. 

SALLE,  VIII,  641. 

8ALLÉ,  IX,  8. 

SALLEFRANQUE,  X,  65. 

Sallrs  et  Blace  (Communes  de), 
1,927. 

Salubrité  publique.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Arrêté  municipal. 
—  Relaxe  justifié.  —  {Sieur 
Rouzeaud.)  —  En  présence  d'un 
arrêté  municipal  prohibant  «  à 
tous  les  habitants  d'élever  et 
d'entretenir  dans  les  apparte- 
ments, cours  et  galeries  de  leurs 
maisons...  tous  animaux  pou- 
vant répandre  de  l'infection  », 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  décide  que  les 
dispositions  de  cet  arrêté,  prises 
en  vue  d'assurer  la  salubrité 
d'une  ville,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  une  habitation  située 
à  400  mètres  des  murs  de  cette 
ville  (C.  de  cass,),  X,  497. 

Salubrité.  Voir  Communes. 

Sancoins  (Commune  de),  IX,  725. 

SANGIIIER,  IV,  818. 

SANfiUillET,  V,  107. 

SANLOUP,  II,  1243. 

SANS  frère  et  sœur,  H,  630,  632. 

SANTIAGGI  (Consorts),  IX,  585. 

Saône  (Construction  de  deux  nou- 
veaux ports  sur  la  rive  gauche 
de  la),  II,  662. 

Saône  (Département  de  la  Haute-). 
Emprunt,  II,  4057. 

8AP0RTA  (De)  et  autres,  111,  206; 
VI,  608. 

SARLANDIE  (Dame),  H,  205;  III, 
1301. 

Sarraguzan  (Commune  de),  IX,  721. 

SARRANTE,  V,  430. 

SARRÉ-IAIZIÈRES  et  autres,  IX,  461. 

Sarron  (Commune  de),  IX,  303. 

Sarthe  (Amélioration  de  la  rivière 
de),  I,  1264. 


—  (Département  de  la),  H,  161. 
SATARARB  et  C**  d'assurances  ma.- 

ritimes,  V,  471. 
SAQDINO  (Héritiers),  111,  1095. 
SAUDlNOet  BovE,  IV,  114. 
SAULNIER,  I,  416. 
SAUTA6E0T  et  autres,  III,  636. 
Sauvalle  (Syndic  de  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 

Rouen),  III,  1349;  IX,  543 
SADTEREAD,  VI,  614. 
SAQZE,  V,  44. 

SATIGNAG  (De)  et  Nigolle,  VI,  482. 
Savinien  (Commune  de),  VI,  259. 
SATIO,  X,  995. 
Savoie  (Département  de  la).  Impôt 

extraordinaire,  11,  26. 
Savoie  (Département  de  la),  IV,  356. 
Savoie  (Haute-)  (Préfet  de  la),  IV, 

926. 
SGALIBERT,  VH,  269. 
Scarpe    inférieure  (Amélioration 

de  la),  II,  663. 
Scarpe  moyenne  (Amélioration  do 

la),  ï,  505. 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 

Calais    (  Amélioration    de   la  ). 

Fonds  de  concours,  1, 157,  292. 
SCEADLX  et  de  Nantois,  1,  212. 
SCHATE,  Desmarest  et  Faas,  IV,  52. 
SCHOTSMANS,  VIII,  82. 
SCREPEL,  V,  207. 
SEBIRE,  VIII,  598. 
Sedan  (Ville  de).  Empruntet  impôt 

extaordinaire,  II,  566. 
SE6UELA,  Gally  et  Siret,  III,  723. 
SEGUIN  et  autres,  I,  1282. 
Seine  (Département  de  la),  II,  505, 

1375;  IX,  410. 

—  (Fleuve  de).  Réfection  du  pont 
d'Ivry,  II,  580. 

—  Voirie  (Grande),  X,  895. 
Seine-bt-11arne  (Déparlement  de). 

Impôt  extraordinaire,  II,  565. 
Seinb-et-Oise  (Département  de), 
1, 1068. 
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Seine-et-Oise  {suite)  : 

—  (Département  de).  Emprunt,  II, 
4057. 

Seine- Inférieure  (Département  de 
la),  X,  986. 

SEUENHEIIER,  YI,  148. 

SÉJOURNÉ,  V,  650. 

SELLIER,  y,  653. 

SEMPEREI,  VII,  429. 

SÉMussAC  (Commune  de),  Y,  596. 

SÊRARD,  11,  175. 

SENGIER  (Liquidateur  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Mdine-et-Loireet  Nantes),  III,  96. 

Sens  (Ville  de),  II,  438,  507. 

SÉPH0N8  et  autres,  X,  321. 

SÉRAC,  X,  147. 

SERAIL,  V,  613. 

SER6E1IT,  III,  825;yin,  303. 

Serment  (Prestation  de),  X,  833. 
Expropriation. 

SERP,  VIIl,  155. 

SERRA  et  d'OnTOLi,  VIII,  894. 

SERRART,  VII,  438. 

SERRATRICE,  IX,  313. 

SERRE,  111,  844;  IV,  32. 

SERRES,  II,  1120. 

SERTAT,  IX,  407. 

Service  militaire.  Agents  compris 
dans  la  2*  portion  du  contingent- 
congé  (Cire.)  I,  140. 

—  Maintien  en  fonctions  des  offi- 
ciers de  Tarmée  territoriale  à 
l'expiration  du  temps  de  service 
imposé  par  la  loi  (Cire),  1, 764. 

Servitudes  : 

—  (1)  Compétence.  —  Syndicat. 
—  Séparation  des  pouvoirs.  — 
Servitude.  —  Juge  de  paix.  — 
(Syndicat  de  Sarians,)  —  Aux 
termes  de  l'article  19  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  il  appartient  au 
juge  de  paix  non  seulement  de 
fixer  rindemnité  due  pour  les 
servitudes  réclamées  par  les  as- 
sociations syndicales  autorisées, 
mais,  en  outre,  de  vérifier  si 


l'établissement  desdîtes  servita- 
des  est  ou  n*est  pas  conforme 
aux  lois,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
de  refuser  rexécutiOQ.  Toutefois, 
il  ne  résulte  pas  de  Tarlicle 
précité  que  le  juge  ait  le  droit 
de  remettre  en  question  Fop- 
portunilé  des  travaux  réguliè- 
rement approuvés  par  rautorilé 
administrative,  ni  d'en  modifier 
le  mode  d'exécution  (C  decass,), 
1,  426. 

—  (2)  Égout  des  eaux.  —  Voie 
publique.  —  (Sieur  Lenoùr  et 
commune  de  Breux.)  —  Le  pro- 
priétaire qui  déverse  sur  la  voie 
publique  les  eaux  pluviales  qui 
tombent  sur  sa  propriété,  ainsi 
que  les  eaux  ménagères,  use  de 
son  droit  et  n*a  pas  à  répondre 
de  la  diraction  que  donne  ensuite 
la  commune  aux  eaux  qu'elle  a 
reçues  (Cdecass.),  VIII,  372. 

— -  (3)  Eaux  courantes.  —  Proprié- 
taires riverains.  —  Règlement 
d'eau.  —  Titres  anciens.  — 
Destination  du  père  de  famille. 
—  Servitude  continue  et  appa- 
rente. —  Interruptions  passagè- 
res. (Sieur  Ahdon  Pimbert  et 
autres.)'-'^  Les  tribunaux  civils 
ne  peuvent,  à  Toccasion  d'une 
contestation  soulevée  entre  pro- 
priétaires riverains  d'une  eau 
courante,  procéder  à  un  règle- 
ment d'eau  qu*en  respectant  les 
droits  établis  sur  un  titre  ou  un 
règlement  local;  —  2*  Le  service 
établi  entre  deux  fonds  par  le 
propriétaire  de  ces  fonds  se 
transforme  en  servitude  lors  de 
leur  séparation  si  la  servitude 
est  continue  et  apparente,  et  la 
servitude  ainsi  instituée  parla 
destination  du  père  de  famille 
continue  d'exister  avec  ce  ca- 
ractère entre  les  deux  fonds 
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séparés;  —  3*  Des  interruptions 
momentanées  n'empêchent  pas 
une  servitude  d'être  continue  si, 
Fcbstacle  qui  s'opposait  passa- 
gèrement à  l'exercice  de  la 
servitude  venant  à  cesser,  cet 
exercice  reprend  de  lui-même 
par  suite  de  la  situation  des 
lieux  et  s'il  s'agit  d'une  servitude 
de  prise  d'eau  par  suile  du  cours 
naturel  de  Teau  (C.  de  cass.), 
VIII,  736. 


-  (4)  Passage,  —  Enclave.  —  Fer- 
mier.—  {Sieur  Colombe  et  préfet 
du  département  de  l'Eure,)  — 
Le  locataire  où  fermier  n'est  pas 
recevable  à  revendiquer  contre 
les  propriétaires  des  héritages 
voisins  un  droit  de  passage  sur 
leurs  fonds  à  raison  de  l'état 
d'enclave  de  la  chose  louée  (C 
de  cass.)f  I,  434. 

-  (5)  Prise  d'eau.  —  Servitudes 
continues  et  apparentes.  — Pres- 
cription. —  Destination  du  père 
de  famille.  —  {Sieur  Lacorre,) 
—  Les  servitudes  de  prise  d'eau, 
lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen 
d'ouvrages  apparents,  sont  des 
servitudescontinues,alorsmême 
qu'elles  ne  s'exercent  pas  cons- 
tamment et  que  le  fait  de 
l'homme  est  nécessaire  soit  pour 
ouvrir,  soit  pour  fermer  l'orifice 
d'écoulement;  dès  lors,  elles 
peuvent  être  acquises  par  la 
prescription  de  trente  ans,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  faits 
de  possession  invoqués  pour 
établir  la  prescription  soient 
eux-mêmes  continus  et  appa- 
rents. —  La  destination  du  père 
de  famille  est  un  moyen  d'ac- 
quérir les  servitudes  continues 
et  apparentes;  cette  règle  géné- 
rale s'applique  auxdroitsd'usage 


sur  les  cours  d'eau  (C  de  cass>), 
VHI,  724. 

—  (6)  Servitudes  militaires.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique.—  Indemnité.—  Dom- 
mage futur.  —  {Veuve  Capriol 
de  Saint-Hilaire  et  autres,)  — 
Le  jury  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  appuyée 
sur  le  préjudice  qui  résulterait 
pour  l'exproprié  de  la  création 
de  servitudes  militaires  sur  le 
terrain  qu'il  conserve,  quand 
d'ailleurs  l'administration  ex- 
propriante a  conclu  au  rejet  de 
toute  demande  de  cette  nature. 
Il  doit  se  borner  à  déterminer 
une  indemnité  éventuelle  ou 
hypothétique,  sans  s'arrêter  à 
la  contestation  sur  laquelle  les 
parties  doivent  être  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  (C.  de  cass.),  VIII,  385. 

—  Voir  Chose  jugée,  Compétence, 
Contravention ,  Expropriation , 
Voirie  (Grande). 

—  de  passage.  Voir  Chose  jugée. 

—  de  reculement.  Yoir  Com  - 
munes. 

Seudue  maritime  (Rectification  de 

la),  I,  507. 
SÈIB,  MoniAcet  autres  contre  Ville 

de  Bordeaux,  VIII,  163. 
8H0CK  et  Chaumette,  IX,  506. 
8ICARB,  VIII,  371. 
Signification,  IX,  585. 
8ILTE8TRB,  IV,  523. 
8II0N  et  consorts,  I,  226;  V,  23, 

103;  VI,  168. 
8II0NIH,  III,  1204. 
SIHGEB,  Prédhomme-Inglart  et  De- 

BLOGK,  X,  72. 

81RAHT,  II,  874. 

8IBET,  Seguela  et  Gallt,  III,  723. 

Société  générale   des    Abattoirs 

municipaux  de  France,  VI,  323. 
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Société  {suite)  : 

—  anonyme  dite  Banque  franco- 
hollandaise  et  autres,  V,  519. 

—  belge  des  chemins  de  fer,  V, 
19. 

—  anonyme  belge,  V,  405. 

—  du  canal  de  la  Sambreà  TOise, 
V,  681. 

--  du  canal  d'irrigation  de  La- 
lande,  X,  296. 

—  de  commerce,  IX,  567. 

—  des  eaux  d'Auvergne,  X,  152. 

—  française  de  matériel  agricole, 
IV,  206. 

—  des  Maisons  ouvrières  d'Amiens, 

I,  1060. 

—  des  parfums  naturels  de  Can- 
nes, X,  224. 

—  des  produits  chimiques  de  la 
manufacture  de  Javel,  IV,  348. 

SOGNO  et  MoTTET,  11,  976. 

SOLER  DE  BALLESTER  et  Casellas, 

II,  440. 
80LET,  I,  1317. 
SOLTAT  et  C'«,  X,  848. 
80IBARD1ER,  VllI,  887. 
80HAR1TA  (Dame  de)  et  Perrik, 

II,  1101. 

SOMMEILLER,  VIII,  622. 

SoHMiÈRES  (Commune  de),  IX,  9. 

Sondages,  X,  68,  Occupation  tem- 
poraire. 

SoRGUE  (parties  de  rivière  inter- 
dites en  vue  de  la  reproduction 
du  poisson),  I,  492. 

SORIA,  Forestier  et  Bertrand,  I, 
1084. 

SODFFLOT  DE  lAGNT  et  consorts, 
IX,  662. 

Souk-Arhas  (Commune  de),  VII, 
69. 

80ULAR1IE  et  Dddrouilh,  IX,  327. 

SOUQUES,  II,  738. 

Sources  d'eau  minérale  déclarées 
d^inlérôt  public  (Puy-de-Dôme), 
I,  893. 

-^  interceptées  ou  taries,   yoir 


Chemins  de  fer,  Compétence, 
Conflits,  Dommages. 

SouROuiLLE  (Femme),  IX,  7.^2. 

Souscriptions  et  offres  de  con- 
cours. —  Retrait  avant  rocco- 
pation.  —  (Sieurs  Des  Cars  et 
Guédon contre  commune  de  Mon- 
tamisé,)  —  Une  offre  de  con- 
cours pour  un  travail  public 
peut  être  soumise  à  une  condi- 
tion  ou  être  retirée  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  régulièrement  accep- 
tée par  le  conseil  municipal  (C 
d'Ét.),  V,  119. 

—  Voir,  Cours  d'eau. 

Sous-Secrétauœ  d'État  au  Minis- 
tère des  travaux  publics  :  Nomi- 
nation de  MM.  LesguîUier,  II, 
134;  Baïhaut,  II,  1088;  Rous- 
seau, II,  135. 

Sous -Traitants.  Voir  Entrepre- 
neurs. 

Souterrain  de  la  Toretta,  X,  7i. 
Décompte. 

—  Voir  Décompte. 
South-Eastern-Railwat    (Compi- 

gnie  des  chemins  de  fer  de),  II, 
750. 

SouviGNY  (Commune  de)  ,  IV,  939. 

8PEISER,  VIII,  284. 

Stationnement.  Voir  Communes, 
Droits  de  place,  Droits  de  sta- 
tionnement. Tramways,  Voirie 
(Grande). 

Statistique.  Voir  Navigation. 

Stenay  (Élargissement  des  ponts 
de  la  levée  de),  I,  38. 

8TDDER,  VI,  620. 

Subventions  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Com- 
munes. —  Travaux  publics*  — 
Conseil  municipal.  —  Subven- 
tion. —  Engagement  régulier  et 
définitif.  —  Emplacement  de  la 
gare.  —  {Commune  de  Warmé- 
riville  contre  le  dèparteTneni  de 
la  Marne}.  —  Régularité  d'ome 
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délibération  du  conseil  munici- 
pal prise  sur  une  convocation 
faite  à  bref  délai,  en  présence 
du  sous-préfet,  président  d'hon- 
neur, mais  signée  par  le  maire 
seul  en  qualité  de  président.  — 

-  Subvention  votée  par  une  com- 
mune pour  létablissement d'un 
chemin  de  fer,  sous  condition 
de  réalisation  d'un  emprunt.— 
Acceptation  par  le  département 
et  approbation  par  le  préfet  ; 
impossibilité  pour  la  commune 
d'imposer  de  nouvelles  condi- 
tions et  condamnation  de  celle- 
ci  au  payement  de  la  subven- 
tion (C.  d'jé/.),  I,  105. 

-  (2)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
ventions promises  en  vue  de 
Texécutlon  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  —  Condition 
inexécutée  par  le  département. 
—  {Sieurs  Èstancelin^  Bignon 
et  Rocque],  —  Lorsque  des  par- 
ticuliers se  sont  engagés  à  ver- 
ser certaines  sommes  en  vue 
de  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  que  les  travaux 
seraient  commencés  dans  un 
certain  délai,  ils  doivent  être 
déchargés  de  leur  obligation,  si 
la  construction  du  chemin  n'a 
été  autorisée  que  postérieure- 
ment à  l'expiration  du  délai  sti^ 
pulé,  et  alors  même  que  quel- 
ques travaux,  qui  d'ailleurs 
n'ont  pas  été  continués,  auraient 
été  exécutés  dans  le  délai.  —  On 
ne  doit  pas  considérer  comme 
une  renonciation  de  la  part  des 
souscripteurs  à  se  prévaloir  de 
rinaccom plissement  de  cette 
condition,  le  fait  d'avoir  signé, 
après  l'expiration  du  délai,  une 
pétition  adressée  au  gouverne- 
ment et  demandant  que  les  tra- 


vaux fussent  exécutés  prompte- 
ment  (C.  d'ÉL),  III,  4074. 

—  (3)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention promise  par  une  com- 
mune pour  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer.  —  Avance  faite  de 
cette  subvention  par  une  mai- 
son de  banque.  —  Demande  en 
remboursement.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Ce  n'est  pas  à  l'au- 
torité judiciaire,  à  l'exclusion 
du  conseil  de  préfecture,  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  va- 
lidité d'un  traité  pas<(é  entre 
une  ville  et  une  maison  de 
banque  d'après  lequel  celle-ci  a 
4ivancé  à  la  ville  une  subvention 
destinée  k  faciliter  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer,  moyennant 
remboursement  par  annuités. — 
Ce  traité  constitue  une  opéra- 
tion purement  financière,  et,  par 
suite,  un  contrat  de  droit  com- 
mun.—Dépens.— Incompétence 
reconnue  par  le  conseil  d'État 
sur  la  demande  de  la  partie  qui 
avait  à  tort  saisi  la  juridiction 
administrative.  —  Dépens  par- 
tagés par  moitié.  —  {Sieur 
Hainque^  liquidateur  de  la  so- 
ciété Henri  Michel  et  C")  (C. 
d'Él.),  III,  1077. 

—  (4)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention offerte  par  une  com- 
mune pour  la  construction  d'un 
chemin  de   fer   d'intérêt  local. 

—  Attribution  par  le  conseil 
général  au  département  et  non 
au  concessionnaire.  —  Recours. 

—  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  la  Meuse),  —  Le  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  n'est  pas  receva- 
ble  à  déférer  au  conseil  d'État, 
pour  excès  de  pouvoirs,  la  déli- 
bération par  laquelle  un  con- 
seil général  émet  la  prétention 
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Subventions  (suite)  : 
qu*iine  subvention  de  i.500  fr., 
offerte  par  une  commune  en  vue 
de  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
devra  profiter  au  département 
et  non  au  concessionnaire.  — 
Celte  délibération  ne  fuit  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concession- 
naire fasse  valoir  ses  droits  à  la 
subvention  devant  le  conseil  de 
préfecture  {Corn.  d'État),  III, 
1233. 

—  (5)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention de  l'État.  —  {Sieur  Sau- 
valle,  syndic  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d* Orléans  à 
Rouen).  —  La  subvention  con- 
sentie par  l'État  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  ne  donne  pas  aux 
travaux  le  caractère  d'une  en- 
treprise exécutée  pour  le  compte 
de  l'État;  l'entrepreneur  des 
travaux  concédés  ne  peut  en 
conséquence  réclamer  un  privi- 
lège sur  les  fonds  provenant  de 
la  subvention  à  rencontre  des 
créanciers  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire (C.  de  cass.),  III, 
1349. 

—  (6)  Chemin  de  fer  de  Limoges 
au  Dorât.  —  Subvention  condi- 
tionnelle. —  (Sieur  de  Maumi- 
gny  contre  le  département  de  la 
Haute  •  Vienne).  —  Promesse 
d'une  subvention  de  6.000  francs 
à  un  département,  en  vue  de  la 
construction  d*une  ligne  de  che- 
mins de  fer  sous  la  condition 
qu*un  chemin  déterminé  serait 
classé  dans  Tannée  comme  che- 
min vicinal  :  condition  réalisée. 
—  Subvention  due,  encore  bien 
que  la  commission  départemen- 
tale, opérant  le  classement,  ait 

'  déclaré  que  le  chemin  serait 
établi  sans  qu'aucune  charge 


puisse  en  résulter  pour  les  com- 
munes (C.  d'Ét.),  IV,  600- 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention promise  par  les  rive- 
rains d'un  chemin  de  fer  à  con- 
struire au  prorata  des  terrains 
appelés  à  en  retirer  des  avanta- 
ges. —  Héritier  tenu  dans  la. 
mesure  de  ses  droits  comme 
héritier  et  comme  un  proprié- 
taire, par  suite  de  rat>anJoii  1 
des  droits  de  sa  mère  daas  la  I 
communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  son  mari.  —  {Mmitire 
des  travaux  publicJt  contre  sievr 
Merson),  —  (C.  d'Él.),  IV,  lOlT. 

—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours. 

—  Inexécution.  —  Cause  déter- 
minante. —  [Héritiers  Rogerie.) 

—  La  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  subvention  eo 
vue  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer ,  fondée  sar 
l'inexécution  d*une  des  clauses 
de  ce  contrat  (dans  Tespèce  à 
raison  de  ce  que  le  chemin  de 
fer  n'aurait  pas  été  terminé  à 
l'époque  fixée)  doit  être  njelée 
si  cette  clause  n'était  pas  essen- 
tielle et  déterminante  de  l'obli- 
gation (C.  d'Èt,),  V,  15. 

—  (9)  Chemins  de  fer.  —  Sous- 
cription et  promesse  de  sub- 
vention. —  Commune.  —  Gare 
de  chemin  de  fer.  —  Contrat. 

—  Interprétation.  —  Intérêts. 

—  Mandat.  —  {Compagnie  der 
chemins  de  fer  du  iVorc/-£s< 
contre  commune  d'Arqués).  — 
Décidé,  par  interprétation  de 
l'engagement  contracté  par  une 
commune  de  livrer  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  les 
terrains  nécessaires  à  rétablis- 
sement d'une  gare,  que  la  coo- 
venlion  devait    être   entendue 
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eo  ce  sens  que  la  commune 
ne  devait  fournir  que  les  ter- 
rains nécessaires  à  la  gare  dans 
les  conditions  prévues  à  l'épo- 
que du  contrat  et  non  ceux  qui 
pourraient  être  nécessaires  ulté- 
rieurement par  suite  d'agran- 
dissement. —  Intérêts.  —  Man- 
dat. —  Décidé  que  la  compa- 
gnie, en  achetant  directement 
les  terrains  que  la  commune 
s*était  engagée  à  fournir  pour 
rétablissement  de  la  gare,  ne 
devait  pas  être  considérée 
comme  mandataire  de  cette  der- 
nière :  non-lieu  à  Fapplication 
de  Tarticle  2001  (C.  d'Ét.),  V, 
137. 

-  (10)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention et  offre  de  concours.  — 
Communes.  —  {Commune  de 
Saint'Laurent'Sur-Gorre  contre 
le  département  de  la  Haute- 
Vienne).  —  Une  commune  s'est 
engagée  à  payer  une  subvention 
de  3.Ô00  francs  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  à 
la  condition  qu'une  gare  serait 
construite  dans  un  rayon  de 
5  kilomètres,  la  subvention  est 
accordée  si  la  gare  est  placée  à 
la  distance  voulue  calculée  à 
vol  d'oiseau.  —  Pour  refuser  de 
payer  la  subvention,  la  com- 
mune soutenait  que  la  condi- 
tion n'était  pas  remplie,  parce 
que  la  distance  réelle  de  la  gare, 
en  suivant  les  voies  de  commu- 
nication, était  de  5.618  mètres 
(<7.  d'Ét.),  VI,  325. 

-  (11)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention et  offres  de  concours 
par  un  département  —  Con- 
ditions non  réalisées.  —  (Dépar- 
tement de  la  Vendée  contre 
l'État.)  —  Lorsque  le  conseil 
général  a  voté,  en  vue  de  la 

Annales  des  P,  et  Ch.^  6*  série. 


construction  d'un  chemin  de 
fer  par  l'État,  deux  subven- 
tionsy  l'une  de  25.000  francs  par 
kilomètre,  l'autre  de  20.000 
francs,  suivant  que  le  tracé  pas- 
serait par  un  point  ou  par  un 
autre;  si  le  tracé  à  l'adoption 
duquel  a  été  subordonnée  l'al- 
location de  25.000  francs  n'est 
pas  suivi,  cette  subvention  n'est 
pas  due.  Décidé  que  l'État  n'a 
droit  qu'à  une  subvention  de 
20.000  francs.  —  Procédure.  — 
En  cas  de  procès  entre  l'État  et 
le  département,  celui-ci  est  re- 
présenté par  un  membre  de  la 
commission  départementale  (Loi 
du  10  août  1871,  art.  54)  (C. 
d'Ét.),  VI,  557. 

—  (12)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours.  — 
[Faillite  Pasquin  (Jeanty,  syn- 
dic) contre  commune  de  Beau- 
mont-en-Argonne],  —  L'entre- 
preneur ou  le  concessionnaire 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  fondé  à  demander 
à  une  commune  le  verse- 
ment d'une  subvention  que 
celle-ci  s'est  engagée  envers 
l'État  à  payer  au  cas  où  une 
gare  serait  établie  à  un  endroit 
déterminé.  —  L'article  6  de  la 
loi  du  18  juillet  1868,  qui  a  au- 
torisé la  construction  de  ladite 
ligne,  porte  que  les  subventions 
offertes  par  les  départements, 
les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés»  doivent  venir 
en  déduction  de  la  somme 
allouée  par  l'État  au  conces- 
sionnaire (C.  d'Ét.),  Vï,  569. 

—  (13)  Chemins  de  fer.  —  Dépar- 
tement. —  (Compagnie  des  Dom- 
bes  et  des  chemins  de  fer  du 
Sud'Est  contre  le  département 
de  VAin.)  —  Un   département 

—  Lois,  etc.  (Tables),  54 
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Subventions  (suiie): 
s'est  engagé  à  livrer  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  les 
terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement d'une  voie  ferrée, 
jusqu'à  concurrence  d'un  cer- 
tain nombre  d'hectares;  la  com- 
pagnie a  promis  de  son  côté 
de  payer  le  surplus  :  -  -  dans 
ces  conditions ,  celle-ci  n'est 
pas  fondée  à  refuser  de  payer 
Texcédent  des  terrains  dépas- 
sant l'engagement  du  départe- 
ment par  suite  de  la  nécessité 
de  créer  deux  voies  au  lieu 
d'une  seule  projetée  —  par  le 
motif  que  le  département  n'au- 
rait eu  à  supporter  de  ce  chef 
aucune  dépense,  l'excédent  des 
terrains  lui  ayant  été  cédé  gra- 
tuitement par  les  communes 
intéressées.  —  Le  département 
a  provoqué  ces  abandons  gra- 
tuits en  vue  d'atténuer  ses  pro- 
pres charges  (C.  cCÉL),  VI, 
605. 

—  (14)  Chemins  de  fer.  —  Sub- 
vention. —  Département.  — 
Commune.  —  Traité.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
tEst  contre  le  département  des 
Vosges  et  les  ôommunes  de  Mi- 
recourt  et  autres.)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  traité  passé 
entre  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Mire- 
court  à  Vezelise,  et  le  départe- 
ment des  Vosges,  que  ce  dernier 
n'est  pas  responsable  envers  la 
compagnie  du  paiement  des  sub- 
ventions promises  par  les  com- 
munes intéressées  îila  construc- 
tion dudit  chemin  ;  mais  qu'il 
est  tenu  de  poursuivre  celles-ci 
en  paiement  de  leurs  subven- 
tions, pour  les  remettre  ensuite 
à  la  compagnie.  —  Procédure. 


—  Mise  en  cause  devant  le  Con* 
seil  d'État  des  communes  non 
parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d^Ét.),  VI, 
643. 

—  (15)  Communes.  —  Circons- 
criptions territoriales.  —  Créa- 
tion de  communes. —  Promesse 
de  terrains  et  de  subventions  en 
vue  d'y  construire  des  édifices 
communaux.    —    Compétence. 

—  (  Compagnie  des  houillères 
d'Ahun  contre  commune  de  La- 
vaveix-leS'Mines.)  —  La  îori- 
diclion  administrative  est  com- 
pétente pour  connaître  des  dif- 
ficultés soulevées  entre  une 
compagnie  houillère  et  une 
commune  nouvelle  à  raison 
d'une  offre  de  concours  à  des 
travaux  d*utilité  publique  sous- 
crite, en  faveur  d'un  hameau 
à  ériger  en  commune  distincte^ 
et  acceptée  par  l'administration. 

—  En   présence  des   dificaltés 
sur  la  portée  des  engagements 
de  la  compagnie,  la  commune 
a  pu  porter  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  action  afin  de 
faire  reconnaître  dès  à  présent 
le  caractère  et  l'étendue  de  ces 
engagements.  —  La  comroane 
avait   un   intérêt  immédiat.  — 
Promesse  de  terrains  pour  la      | 
construction  des  édifices  com-      I 
munaux.  —  Décidé  que  la  com- 
pagnie s'était  engagée  sans  con- 
dition à  la  livraison  gratuite  de 
ces  terrains.  —  Part  contribu- 
tive dans  l'armorlissement  d'un 
emprunt. —  Décidé  que  la  com- 
pagnie s'est  engagée  sans  con- 
dition à  fournir  une  subvention 
annuelle  et  fixe  de  8.000  francs 
pendant  quinze  ans  destinée  à 

à  Tamortissement  de  l'emprunt 
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à  réaliser  par  la  commune.  — 
Procédure.  —  Réclamation  non 
portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Non-recevabilité  (C. 
d'Éi.),  IV,  702. 
—  (16)  Rue.  —  Subventions  pro- 
mises en  vue  de  T exécution 
d'une  rue  dans  certaines  condi- 
tions. —  Conditions  non  rem- 
plies.—  Décharge  de  la  subven- 
tion promise.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieur  Josias.)  —  Procé- 
dure. —  Qualité  pour  agir.  — 
Une  communauté  de  proprié- 
taire qui  a  cédé  à  une  ville  cer- 
tains terrains  lui  appartenant, 
à  la  condition  par  la  ville  d'exé- 
cuter des  travaux  de  voirie,  a 
qualité,  même  après  sa  dissolu- 
tion, pour  demander  à  être  li- 
bérée du  payement  de  l'indem- 
nité promise  dans  Tacte  de  ces- 
sion, pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  du  contrat  de  la 
part  de  la  ville  (C.  d'ÉL),  IV, 
339. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  Chemins 
vicinaux,  Offre  de  concours, 
Travaux  publics  communaux, 
Voirie  (Grande). 

—  SPÉCIALES.  Voir  Chemins  vici- 
naux. Communes. 

Sucrerie  de  Chalon-sur-Saône, 

VU,  531. 
Sud-Est  (Chemins  de  fer  du),  VI, 

605. 
SUEVR,  VU,  812. 
Suppression  du  cadre  auxiliaire 

des  travaux  de  l'État  {flirc,)^  V, 

298. 
Suppression  de  force  motrice. Foir 

Cours  d'eau  (Procédure). 
tlUREIAIN,  IV,  499. 
Sursis,  IX,  93,  491,  746,762. 
Surveillance,  ïX,  724. 
3YCI1ISKT,  Ciraudier-Bootz,  Salin 

etC-,  VII,  521. 


STLTANO  (Pierre),  Hï,  754. 
Syndic  de  faillite.  Voir  Privilèpres. 
Syndicats  : 

—  de  FAdour  (Hautes-Pyrénées), 
I,  1215. 

—  des  Agadis  de  Padirac,  II,  973. 

—  de  l'Agly,  II,  424. 

—  des  Albères,  III,  844;  IX,  738. 

—  d'Allex,  1, 1282. 

—  d*Arc-et-d'Arvan,  II,  1339;  IV, 
604. 

—  de  TAuthie,  1, 1310. 

—  du  Bas-Graisivaudan,  VI,  451. 

—  de  Buzay,  IX,  686. 

—  du  canal  de  Beaucaire,  II,  459. 

—  du  canal  de  Briançon,  VI,  498. 

—  du  canal  de  Carpentras,  II,  441. 

—  du  canal  de  Céret,  IX,  738. 

—  du  canal  de  Dalt  et  Prades,  V, 
363. 

—  du  canal  du  Pont-du-Fossé,  IX, 
420. 

—  du  canal  de  Vernet,  IX,  310. 

—  du  canal  du  Vif,  VI,  392. 

—  de  Caronte,  IX,  306. 

—  du  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
III,  1113. 

—  des  digues  de  la  Gresse,  II, 
837. 

—  de  la  Dives,  VI,  560. 

—  de  la  rive  droite  du  Drac,  III 
996;  IV,  146. 

—  de  la  Durance,  III,  206,  215, 
231,  1322. 

—  des  eaux  de  l'Habra,  II,  1110. 

—  des  eaux  de  Tlemcen,  VI,  27. 

—  de  la  faillite  de  la  compagnie 
d'Orléans  à  Rouen,  II,  1204. 

—  supérieur  de  la  rive  gauche 
de  risère,  IV,  223. 

—  de  Lancey  à  Grenoble,  I,  216; 
111,  992;  VI,  545;  IX,  734. 

—  de  Leysse  et  d'Hyères,  I,  1235. 

—  des  marais  d'Andilly,  Charron, 
et  Longèves,  I,  1212. 

—  des  marais  mouillés  des  Deux- 
Sèvres,  VU,  90. 
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Syndicats  {suite)  : 

—  des  marais  du  littoral  de  la 
Gironde,  Il«  433,  436. 

—  de  la  Meuse,  III,  696. 

—  des  Mollières  du  Molienel  de 
Saint -Valéry -sur -Somme,  II, 
967. 

—  des  marais  Yernier,  I»  1318. 

—  des  prairies  d*Anse  et  de  Li- 
mas, V,  586. 

—  du  Pujet,  1,  219. 

—  de  Saint-Laurent  de  la  Salan- 
que,  II,  417. 

—  deSaint-Pierre-le-Vieux,IV,18. 


—  de  Sarrlans,  I,  426. 

—  de  la  Selle,  II,  430. 

—  de  Senestis,  IV,  505. 

—  de  Sidi-bel-Abbès,  IV,  532. 

—  de  Tencin  à  Lancey,  IV,  195. 

—  de  la  vallée  de  TAuthie,  X,  808. 

—  de  la  vallée  du  Coulon,  IIl, 
1237. 

—  des  vidanges  d'Arles,  IX,  704. 

—  de  la  Viette,  X,  309. 

—  Voir  Associations  syndicales , 
Cours  d'eau  ,  Dommages ,  Ma- 
rais, Servitudes. 


TiBOTEiD,  VI,  380. 

TiCHEUX  et  Lemaire,  IX,  513. 

TAILLEFER,  II,  1247. 

TiLHODET  (de),  II,  473. 

TiLLEYRiND-PÉRIGORD  (Dame),  X, 
908. 

TilBON,  VI,  741. 

Tannerie.  Voir  Ateliers  insalubres. 

Tarascon  (Ville  de),  V,  661. 

TAREE,  Paris,  Jougla  et  autres,  II, 
844. 

TARBÉ  DES  SABLONS  et  autres,  III, 
1350. 

TARDIF,  X,  965. 

Tarif  général  de  douanes  (Loi  re- 
lative à  rétablissement  du),  I, 
694. 

Tarifs.  Voir  Chemins  de  fer. 
Tramways,  Voirie  (Grande). 

TARTIER,  V,  478. 

Tasque,  Plaisance  et  de  Lasserade 
(Communes  de],  II,  1372. 

TASSY,  VI,  393. 

Taxes  : 

—  (1)  Balayage. — Rues  et  places 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Com- 
pétence. —  (The  Algiers  land 


and  Warehûuse  company  limi* 
ted.) —  Le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  demande  en  dé- 
charge de  la  taxe  de  balayage 
imposée  à  la  société  à  laquelle 
une  ville  a  concédé  la  construc- 
tion et  Texploitation  de  maga- 
sins est  compétent  pour  inter- 
préter le  contrat  de  concession 
intervenu,  et  apprécier  si,  d'a- 
près ce  contrat,  la  société  était 
exonérée  de  la  taxe.  —  La  taxe 
de  balayage  est  considérée 
comme  une  charge  attachée  à  ia 
jouissance  :  par  conséquent,  les 
concessionnaires  de  la  jouis- 
sance d'immeubles  productifs 
de  revenus  sont  débiteurs  de  la 
taxe  de  balayage  à  raison  de  ces 
immeubles  en  Tabsence  même 
de  toute  stipulation  du  cahier 
des  charges  {C.  d'ÉL),  VIII,  565. 
—  (2)  Déchéance  d'une  réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle  ; 
objection  tirée  de  ce  que  la  ré- 
clamation constituerait  une  de- 
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mande  en  restitution  d'une  taxe 
illégalement  perçue  à  laquelle 
la  prescription  triennale  serait 
seule  applicable.  —  {Sieurs 
Heilmann  et  Poncc^g/.) —Rejet  : 
la  réclamation  n'est  pas  dirigée 
contre  les  agents,  elle  n*eût 
d'ailleurs  pas  été  en  ce  cas,  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.—  Réclamation  sans 
frais  :  non-lieu  à  allocation  de 
dépens.  —  (Recours  contre  un 
arrêté,  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire  du  21  février  i879 
rejetant  la  demande  des  requé- 
rants en  annulation  d'une  con- 
trainte décernée  contre  eux  le 
22  mars  1878  pour  le  recouvre- 
ment d'une  taxe  de  pavage  aflTé- 
rente  au  pavage  du  cours  Saint- 
André  au  devant  de  leurs 
propriétés  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (C.d'^M»î,**67. 

—  (3|  Pavage.  —  Anciens  usages 
à  Marseille.  —  Interprétation.— 
Renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Compétence.  —  (Siewr  Gau- 
thier.) (C.  d'Ét.),  VII,  275. 

—  (4)  Privilèges.  —  (5t«*r  Worms 
de  Romilly.)  —  Aucune  dispo- 
sition de  loi  n'édicte  au  profit 
des  villes  un  privilège  pour  le 
recouvrement  des  taxes  de  pa- 
vage, et  on  ne  saurait  chercher 
dans  la  nature  ou  dans  le  carac- 
tère plus  ou  moins  favorable 
de  la  créance  prétendue  privi  - 
légiée  une  raison  de  préférence 
qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi 
(C.  de  cass.),  1,  427. 

—  (5)  Procédure.  —  Frais  d'en- 
quête et  de  poursuites.  —  {Sieur 
Ducrest,)  —  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé  à  un 
usager  réduction  d'une  taxe  de 
pavage,  la  commune  défende- 
resse au  procès  doit  supporter 


les  frais  d'une  enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé.  —  Les 
frais  doivent  être  assimilés  à 
ceux  d'expertise.  —  Frais  de 
poursuite. —  Demande  en  resti- 
tution. —  Rejet:  le  rôle  étant 
exécutoire  nonobstant  réclama- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  au  rem- 
boursement des  frais  de  pour- 
suite qui  auraient  pu  être  évités 
si  le  réclamant  avait  payé  (  C. 
d'Ét.),  IV,  31. 
—  (6)  Ville  de  Paris.  —  Insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires. 
—  {Sieur  Piatier.)  —  Décidé, 
par  application  des  anciens  rè- 
glements et  usages  de  la  ville 
de  Paris  quç  le  requérant  est 
tenu  de  payer,  —  les  frais  de 
l'empierrement  d'une  chaussée 
dont  l'élargissement,  à  9  mètres, 
a  été  exécuté  principalement 
dans  l'intérêt  de  la  circulation, 
en  déduisant  la  partie  de  la 
chaussée  qui  avait  été  antérieu- 
rement posée  aux  frais  des  ri- 
verains —  et  le  bitumage  d'une 
contre-allée  qui  n'a  été  jusque-là 
revêtue  d'aucune  espèce  de  pa- 
vage ;  les  frais  de  ce  bitumage 
étaient  d'ailleurs  inférieurs  à 
ceux  d'un  pavage.  —  Insuffi- 
sance prétendue  des  ressources 
ordinaires  de  la  ville  pour  sub- 
venir  en  1875  aux  travaux  de 
pavage  :  rejet  du  moyen  comme 
non  justifié.  —  La  ville  qui,  en 
première  instance,  s'est  fondée, 
pour  demander  le  payement 
des  frais  de  pavage,  sur  les  an- 
ciens usages,  ne  peut  pas  en 
appel  réclamer  l'annulation 
d'une  partie  du  rôle,  la  réduc- 
tion de  la  taxe  primitivement 
réclamée  et  acte  de  réserves 
tendant  à  poursuivre  devant  la 
juridiction  judiciaire  le  rem- 
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Taxes  {iuite)  : 
boursement  d'une  partie  de  ces 
mêmes  frais  de  parage,  en  exé- 
cution  d'un  contrat  de  vente 
(C.  d'ÉL),  IV,  44. 

—  (7)  Ville  de  Paris.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  —  Engagement 
de  payer.  —  {Société  des  pro- 
duits chimiques  de  la  manufac- 
ture de  JaveL) —  Lorsque,  sur  la 
réclamation  du  directeur  d*une 
société  imposé  en  son  nom  per- 
sonnel à  raison  d'une  taxe  de 
pavage,  qui  aurait  dû  être  mise 
à  la  charge  de  la  société,  l'ad- 
ministration reconnaissant  son 

.  erreur  a  émis  un  nouveau  rôle, 
cette  réclamation  dirigée  contre 
le  premier  rôle  ne  dispense  pas 
la  société  de  faire  en  son  nom 
une  nouvelle  réclamation  contre 
le  nouveau  rôle  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  son  émission  (So- 
ciété de  JaveL)  —  Le  riverain 
d'une  rue  qui,  dans  une  enquête 
ouverte  sur  un  projet  de  cons- 
truction de  trottoirs,  a  signé  un 
engagement  de  payer  sa  cotisa- 
tion à  raison  de  ses  propriétés, 
et  a  renouvelé  cet  engagement 
dans  une  lettre  par  laquelle  il 
demande  l'exécution  des  tra- 
vaux, n'est  pas  fondé  à  demander 
décharge  de  sa  cotisation  par  le 
motif  que  dans  une  enquête 
ultérieure  il  aurait  refusé  de  si- 
gner le  procès-verbal  (Sieur 
Brûlé.)  (C.  dÉt.),  IV,  348. 

—  <8)  Ville  de  Paris.  —  Réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  connaissance  acquise 
de  la  taxe,  mais  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle. 
—  Déchéance.— (Vî7/e  de  Paris 
contre  héritiers  Demion.)  —  Le 
délai  de  la  réclamation  court 
du  jour  de  la  remise  des  aver- 


tissements individuels    et    des 
commandements  de  payer,   io- 
dépendamment  de  toute  puMi- 
cation  du   rôle.  —   Eo  consé- 
quence, encourt  la  déchéance  le 
propriétaire  qui  a  formé  sa  récla- 
mation plus  de  trois  mots  après 
qu'il  a  reçu  un  avertissement 
individuel    de    sa    taxe,   alors 
même  qu'elle  aurait  été  faite 
dans  les  trois  mois  de  la  puMi— 
cation   ultérieure   du  rôle   (C^ 
d'ÉL),  IV,  747. 

—  (9)  Ville  de  Paris.  —  Premier 
pavage.  —  (Héritiers  Poriefin. 
contre  Ville  de  Paris.)  —  Une 
simple  banquette  en  terre,  avec 
bordure  en  grès,  ne  constitue 
pas  un  pavage  ;  en  conséquence, 
elle  n'est  pas  de  nature  à  exo- 
nérer le  riverain  des  frais  de 
trottoirs  établis  au-devant  de 
son  immeuble  et  à  être  consi- 
dérée comme  premier  pacage. 
Procédure.  —  Opposition  à  une 
décision  rendue  sans  que  les 
défenseurs  aient  produit  de  dé- 
fenses en  réponse  à  la  coronra- 
nicatîon  qui  leur  avait  été  don- 
née du  pourvoi  :  recevabilité 
(C.  d'Ét.),  V,  428. 

—  (10)  Ville  de  Paris.  —  Premier 
pavage.  —  Trottoirs.  —  Taxe 
imposée  et  payée.  —  Inexécu- 
tion partielle  des  trottoirs.  — 
Action  contre  la  ville.  —  Com- 
pétence. —  Gonftit  négatif.  — 
(SieuT  Vieillard  contre  Tille  de 
Paris.)  —  Conformément  à  une 
délibération  prise,  en  1865,  par 
la  commission  municipale  de 
Paris,  un  propriétaire  a  été  im- 
posé à  une  taxe  de  premier 
pavage,  payable  en  dix  annuités 
qu'il  a  intégralement  acquittées, 
pour  l'établissement  d'one 
chaussée  pavée  et  de  trottoirs 
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en  bitume,  au  droit  de  son  im- 
meuble.—  Par  suite  de  difficul- 
tés matérielles  sur  lesquelles 
ce  propriétaire  et  la  ville  n'ont 
pu  s'entendre,  une  partie  des 
trottoirs  (160  mètres)  n*était  pas 
achevée  en  i88fK  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  la  demande 
tendant  à  ce  que  la  ville  soit  te- 
nue d'achever  les  travaux  dans 
un  certain  délai,  avec  clause 
pénale  par  jour  de  retard  et 
payement  d'indemnité  pour  le 
préjudice  passé.  Cette  réclama- 
tion a  pour  base  un  dommage 
qui  aurait  été  causé  par  la  ville 
en  vue  et  à  raison  de  l'exécu- 
tion de  travaux  de  voirie,  c'est- 
à-dire  de  travaux  publics.  — 
Renvoi  des  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Dépens 
réservés  pour  être  supportés  par 
qui  succombera  définitivement 
(C.  d'ÉL),  VI,  236. 

—  (li)  Algérie.  —  Prestations. — 
Application  à  la  compagnie  des 
tramways  d'Alger  {Commune  de 
Mtutapha.) — Pour  se  soustraire 
à  la  taxe  des  prestations  en  na- 
ture, qu'un  décret  du  5  juil- 
let i854  a  rendue  applicable  à 
l'Algérie,  une  compagnie  de 
tramways  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  des  clauses  de  son 
cahier  des  charges  qui  Tobligent 
à  supporter  les  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des 
voies  ferrées  servant  à  l'exploi- 
tation de  son  entreprise  (C. 
d'ÉL),  I,  900. 

—  Voir  Chemins  vicinaux,  Con- 
flitSy  Cours  d'eau,  Marais,  Pa- 
vage, Prestations,  Travaux  pu- 
blics communaux.  Voirie  (Gr*«). 

^  particulières.  Voir  Communes, 
Voirie  (Grande). 


TECK  (Gélestine),  V,  4S0. 

TEINTURIER  et  Martin,  III,  4124. 

TEMPLIER,  I,  109. 

TERRIS  et  C**,  I,  40i. 

TE8SIER,  I,  134;  II,  433,  436,  859; 

III,  4237. 
Teste  (Amélioration  du  port  de 

la),  I,  4029. 
TÊTARD  (Stanislas),  I,  634. 
TÉTEYUIIIE  et  Nizerolle,  X,  220. 
TETS8IER,  III,  4005;  VIII,  274. 
Thairé  (Commune  de),  V,  433. 
THiREAÙ  (Dame  veuve),  IV,  370. 
The  Algiers  land  and  Warehouâe 

(Company  limited),  VIII,  565. 
THÉBAOLT,  IX,  675. 
THÉLIER  (Consorts),  IX,  574. 
THBLLIER,  IV,  354. 
Thbnnelières  (Commune  de),  IX, 

964. 
TRBRIN-GARETTE,  IV,  947. 
THÉRT  et  dame  V^arnet,  III,  209. 
THÉRT-LEPRBUX,  I,  4273. 
TRÉTENARD  et  consorts,  V,  525. 
TRÉTENBT,  Vil,  444. 
TREEA,  V,  420. 
TRIBAQT  et  Hotton,  X,  232. 
TRIBON,  Chamboredon  et  autres, 

IX,  668. 
TRIERRT  DELANOUl,  II,  4257. 
Thil  (Commune  de),  II,  487. 
THIREL  (Veuve),  III,  44i5. 
THIRIOR,  X,  59. 
TRIRIOT  et  JouANNY,  IX,  749. 
TRIRT,  VI,  435. 
THIRT-B0R6NET,  Renson  et  autres, 

II,  4330. 
TH0IA8  (Achille),  II,  1265. 
THOMÉ,  VI,  464. 
Thonon  (Ville  de),  I,  428. 
THORRAND  et  C**,  X,  452. 
TROUYEROT  et  Bergeron,  II,  4336. 
THVREAQ  (Antoine),  I  628. 
TiERcé  et  de  Chefks  (Communes 

de),  I,  449. 
Tierce  expertise.  Voir  Expertise. 
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Timbre  de  dimension,  X,  333,  334 
[Cire). 

TIIOTEI,  Vlll,  67. 

TIS8ETRE,  Crambks,  Bosc  et  au- 
tres, I,  655. 

TUOI  (Veuve),  IV,  955. 

TOIBELLE  (Dame  de  la),  V,  il7; 
VI,  722. 

TONNIONE  (Joseph),  1,  974. 

TORT-rONTENAY,  111,  1092. 

TouETTA  (Souterrain  de  la),  X,  74, 
Décompte. 

TORRE,  X,  820. 

T08TA11I,  I,  420. 

ToGAGE  à  vapeur  (Établissement 
d'un  service  de)  sur  le  canal  la- 
téral à  l'Oise,  H,  686. 

TOUAGE  ET  TRANSPORT  dC  la  SelUC, 

de  Con flans  à  la  mer  (Compa- 
gnie de),  VIII,  618. 

Touches  (Commune  de),  X,  307. 

Toulon  et  sa  banlieue  (Établisse- 
ment dun  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de),  I,  592. 

Toulouse  (Ville  de).  H,  844;  VI, 
66;  IX,  672,  718. 

TOOLOUEAN,  VU,  249. 

Tourcoing  (Ville  de),  VII,  544. 

TOURDONNET  (de),  III,  605;  V,  134. 

TOURET,  m,  1286. 

TOURIIIER,  IX,  715. 

TOOROll  (Jean),  II,  1246. 

Tours-sur-Marne  (Commune  de), 
IX,  329. 

TouRY  (Commune  de),  X,  903. 

TODXÉ,  X,  813. 

Tracé.  VoîV  Chemins  vicinaux* 

TRiGOL  (Héritiers]  et  fabrique  de 
l'église  de  Die,  X,  234. 

Tramways  :  Approbation  d'un  ca- 
hier des  charges  type  pour  la 
concession  des  tramways,  II, 
292. 

—  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  relative  aux  che- 


mins de  fer  d'intérêt  local  et 
aux  tramways,  II,  926. 

—  Loi  du  11  juin  1880  sur  lés 
chemins  de  fer  d'intérêt  IocaI 
et  les  tramways  rendue  exécu- 
toire en  Algérie,  III,  1139. 

—  Annemasse. —  Déclaration  d'u- 
tilité publique  d'un  tramway 
de  Mollesuiaz  à  Ânnemasse 
(Haute-Savoie),  III,  1188. 

—  Béziers,  —  Approbation  de  ia 
cession  faite  à  la  compagnie; 
régionale  des  tramways  du  Midi 
de  la  concession  du  tramway  de 
Béziers  à  la  plage  de  Sérignan, 
II,  583. 

—  Bordeaux,  —  Modification  du 
tracé  du  réseau  de  la  ville  de 
Bordeaux,  I,  820. 

—  Calais.  —  Prolongement  de  la 
ligne  n*  3  du  réseau  des  tram- 
ways de  Calais  jusqu'à  la  halte 
de  Saint-Pierre,  1,  168. 

—  Modification  du  cahier  des  char- 
ges relatif  à  rétablissement  de 
tramways  entre  Calais  et  G uines 
(Pas-de-Calais),  I,  818. 

—  Approbation  de  la  convention 
relative  à  la  rétrocession  de 
l'entreprise  des  tramways  de 
Calais  à  Guines  (Pas-de-Calais), 
II,  1184. 

—  Cambrai.  —  Établissement 
d'une  ligne  à  traction  de  loco- 
motive entre  Cambrai  et  Catil- 
Ion,  I,  68. 

—  Substitution  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Cambrésis 
pour  rétablissement  de  la  ligne 
entre  entre  Cambrai  et  Catillon, 
I,  816. 

—  Prorogation  du  délai  fixé  pour 
les  expropriations  de  la  ligoe 
du  tramway  de  Cambrai  à  Ca- 
tiUon,  III,  178. 

—  Décret  prorogeant  le  délai  û\é 
pour  les  expropriations  néces- 
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saires  à  Inexécution  de  la  ligne 
de  tramways  de  Cambrai  à  Ca- 
tillon,  IV,  330. 

-  Z>cm6f  (département  du).— Dé- 
claration d'utilité  publique  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Audin- 
court  et  Hérlmoncourt  (Doubs), 
IV,  310. 

-  Elbeuf,  —  Établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la 
ville  d'Ëlbeuf  et  sa  banlieue,  II, 
808. 

-  Eure  (département  de  1'). — Mo- 
dification du  tracé  de  la  ligne 
établie  entre  Etrépagny  et 
Tourny,  avec  embranchement 
sur  Fontenay  (Eure),  1,  ii68. 

-  Fourmies.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  tramway  à 
traction  de  locomotives  entre 
Fourmies  et  Wignehies  (Nord), 
III,  328. 

-  Cmwd-Zriicé.— Déclaration  d'u- 
tilité publique  d'une  ligne  de 
tramways  entre  le  Grand- Lucé 
et  la  Chartre  (Saribe),  IV,  466. 

-  Havre.  —  Modification  du  tracé 
de  la  ligne  du  Havre  dite  de  la 
jetée  à  Toctroi  de  Rouen,  I,  713. 

-  Meurthe-et-Moselle,  —  Établis- 
ment  d'une  ligne  entre  le  pont 
d'Ëssey  et  Préville  (territoire 
de  Nancy),  1,  737. 

-  Reims,  —  Cession  à  la  compa- 
gnie des  tramways  de  Reims,  de 
la  construction  et  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  tramways  de 
cette  ville,  III,  1148. 

-  Saint-Éiienne, — Établissement 
d'un  réseau  à  traction  de  che- 
vaux dans  la  ville  de  Saint- 
Étienne  et  sa  banlieue,  I,  278. 

-  Cession  à  la  société  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  de 
Saint-Étienne  à  Firminy,  etc., 
des  deux  réseaux  de  tramways 
de  Rive-de-Gier  à  Saint-Éliennc 


et  de  Saint-Etienne  à  Firminv, 
III,  585. 

—  Saumur.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  locomo- 
tives dans  la  ville  de  Saumur  et 
sa  banlieue,  111,  923. 

—  Seine,  —  Établissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  le  pont 
de  Charenton  et  la  place  de 
l'Église,  à  Créteil,  1,  170;  entre 
les  Halles  et  la  porte  d'Ivry,  I, 
717. 

—  Fixation  des  prix  de  transport 
des  voyageurs  sur  la  section  de 
voies  ferrées  comprise  entre  le 
Louvre  et  les  fortification  s,  1, 47. 

—  Prolongement  jusqu'à  la  rue 
de  la  Sablière  de  la  ligne  de 
tramways  du  pont  de  Charenton 
à  Créteil,  II,  588. 

—  Tramways-sud  (Compagnie  des), 
VI,  228. 

—  Exploitation,  au  moyen  de  ma- 
chines locomotives,  de  la  partie 
de  la  ligne  de  tramway  de  Su- 
resnes  à  la  place  de  TËtoile  com- 
prise entre  Courbevoie  et  ladite 
place,  II,  330. 

—  Toulon.  —  Établissement  d'un 
réseau  à  traction  de  chevaux, 
I,  592. 

—  Valenciennes,  —  Concession  à 
la  ville  de  Valenciennes  des 
tramways  de  Valenciennes  à 
Raismes  et  à  Bruay,  par  Anzin, 
III,  907. 

—  (1)  Concession.  —  Interpréta- 
tion du  contrat. — Tarif.— Ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire.  — 
Question  préjudicielle.  —  Com- 
pétence.— {Sieurs  Jurie  et  Cour- 
iet  et  compagnie  des  tramways 
de  Bordeaux.)  —  Le  Conseil 
d'État  n'est  pas  compétent  pour 
interpréter  préjudiciellement 
sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
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Tramways  {suite)  : 
cîaire  une  clause  litigieuse  d'un 
tarif  annexé  à  un  décret  portant 
concession  de  tramways.  —  Le 
jugement  des  contestations  re- 
latives soit  à  l'application  et  à  la 
perception,  soit  à  Tinterpréta- 
tion  de  tarifs  autorisés  pour  le 
transport  des  voyageurs,  a  lieu 
comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  la  juridiction 
judiciaire  est  seule  compétente 
(loi  du  il  septembre  1790,  loi 
du  5  ventôse  an  XII)  (C.  dCÉL), 
IV,  805. 

—  (2)  Dommage.  —  Obstacle  à  la 
faculté  de  stationnement.  — 
Tierce  expertise.  —  (Sie^tr  Jour- 
jon  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  de  Saint- 
Etienne,)  —  L'obstacle  apporté 
par  l'établissement  d'une  ligne 
de  tramways  au  stationnement 
des  voitures  et  au  déchargement 
des  marchandises  est-il  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  à  indem- 
nité? —  Non  résolu.  —  Tierce 
expertise  obligatoire  en  pré- 
sence du  désaccord  des  experts 
sur  Texistence  du  dommage  : 
renvoi  de  vant  le  conseil  de 
préfecture  [C.  d'Ét.),  X,  219. 

—  (3)  Ville  concessionnaire.— Ré- 
trocession. —  Modifications.  — 
Pouvoir  de  l'administration.  — 
(Yille  de  Marseille,)  —  Décidé, 
par  application  de  l'article  4, 
^  5,  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  de  concession  à 
la  ville  de  Marseille  de  diverses 
lignes  de  tramways,  que  l'admi- 
nistration n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  des  mo- 
difications dans  la  disposition 
d'une  de  ces  lignes  contraire- 
ment à  l'assentiment  du  con- 
seil municipaL  — Procédure*  — 


Recours  sans  objet  :  les  modi- 
fications gui  ont  fait  Tobjet  de 
l'enquête  attaquée  ont  été  refu- 
sées avant  l'introduction  du  re- 
cours (C.  d'Ét.),  IV,  789- 

TBAIOT,  m,  971  ;  IV,  360. 

Transport  de  marchandises  :  Trans- 
port de  marchandises.  —  Na- 
vires.—  Connaissement. —  Per- 
sonne dénommée.  —  (Sieurs 
Currie  et  C".) —  Le  propriétaire 
d'un  navire  chargé  de  transpor- 
ter une  marchandise  avec  con- 
naissement prescrivant  de  la 
délivrer  à  une  personne  dénom- 
mée ne  peut,  sans  manquer  à 
ses  obligations,  la  délivrer  à 
d'autres  qu'à  cette  personne  ou 
à  son  mandataire,  et  la  faute 
qu'il  commet  en  agissant  autre- 
ment ne  saurait  être  couverte 
par  d'autres  imprudences  qui 
seraient  imputables  à  Texpédi- 
tcur,  telles  que  celle  d*avoîr 
adressé  le  connaissement  à  un 
tiers,  au  lieu  de  le  faire  parvenir 
directement  au  destinataire.  — 
Il  importe  peu  que  le  destioa- 
taire  ne  réclame  pas  la  mar- 
chandise et  nie  l'avoir  jamais 
demandée  à  l'expéditeur.  Le 
connaissement,  quelle  qu^eosoit 
la  teneur,  fait  seule  loi  entre  le 
chargeur  et  le  transporteur,  qui 
est  en  faute  du  moment  qu'il  ne 
s'y  conforme  pas  (C.  de  cass,], 
Vill,  727. 

Transport    de  déblais.   Voir  Dé- 
comptes. 

—  de  chevaux.  Yoir  Interpréta- 
tion du  cahier  des  chaires. 

—  de    dynamite.    Yoir    Compé  - 
tence. 

—  de  marchandises,  de  person- 
nes. Yoir  Chemins  de  fer. 

TKAPi,  IV,  921. 

Trappes  (Commune  de},  IX,  715. 
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TRARIEUX,  YIII,  iOO. 

Travail  des  enfants  dans  les  roa- 
fiufactures.  —  Mines.  —  Gale- 
ries souterraines.  —  Travail  de 
Duit.  —  (Sieur  Joseph  Bureau.) 
—  Les  dispositions  de  la  loi  du 
49  mai  4874,  qui  prohibe  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  s'appliquent 
au  travail  dans  des  galeries  sou- 
terraines des  mines.  L'exception 
édictée  par  la  loi  relativement 
aux  usines  à  feu  continu  ne 
peut  être  étendue  aux  cas  dont 
il  s'agit  (C  de  cass.),  III,  735. 

Travaux  défensifs.  Voir  Cours 
d*eau  non  navigables. 

Travaux  publics  communaux  : 

—  (i)  Arrêté  condamnant  des  par- 
ticuliers au  versement  à  la  com- 
mune des  souscriptions  qu*ils 
avaient  promises  pour  l'exécu- 
tion d'un  chemin  vidnal.  — 
(Consorts  Louauli  contre  com- 
mune de  Sainte-Gemme.)  —  Re- 
cours formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  la  notification 
sans  le  ministère  d  un  avocat 
au  conseil,  renouvelé  par  un 
avocat  après  l'expiration  du  dé- 
lai. —  Non-recevabilité.-— Con- 
clusions incidentes  non  receva- 
bles  par  suite  de  la  non-receva- 
bilité du  recours  principal  (C. 
d*Ét.),  IV,  39. 

—  (2)  Canalisation  et  distribution 
d*eau.  —  Ville  de  Nantes.  — 
Changement  des  tuyaux.—  Sys- 
tèmes de  filtrages.  —  (Compa- 
gnie générale  des  eaux  contre 
ville  de  Nantes.)  —  Décidé  par 
application  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise  :  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  avec 
raison  imposé  à  la  compagnie 
l'obligatioir-  de  remplacer»  dans 


le  délai  de  dix-huit  mois,  les 
tuyaux  du  système  Chameroy 
par  des  tuyaux  en  fonte;  que  le 
même  conseil  a  condamné  à 
tort  la  compagnie  à  remplacer 
lo  système  actuel  de  filtrage.  — 
Excédent  de  fourniture  faite  à 
la  ville.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet  :  la  compagnie 
n'allègue  pas  que  la  ville  ait 
accru  volontairement  sa  con- 
sommation, ni  que  l'augmenta- 
tion signalée  soit  due  à  des  er- 
reurs des  agents  de  la  ville 
dans  la  manœuvre  des  appa- 
reils (C.  d'JÊ/.),  IV,  104. 
—  (3)  Conduites  d'eau.  —  Archi- 
tecte. —  Entrepreneur.  —  Res- 
ponsabilité. —  Restitution  du 
cautionnement.  —  (Commune 
de  Cuignes  comire  sieurs  Oer- 
bautj  Gagety  Gauthier  et  C*».)— 
Décidé  que  les  changements 
apportés,  par  la  commission 
municipale  chargée  de  surveil- 
ler les  travaux,  au  projet  pri- 
mitif dressé  par  l'architecte, 
ayant  été  la  cause  de  l'inter- 
ruption dans  le  service  des  eaux, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre 
l'architecte  de  la  commune.  — 
Exécution  des  travaux  néces- 
saires au  bon  fonctionnement 
des  conduites  d'eau  réclamée 
aux  entrepreneurs  :  rejet  :  les 
travaux  ont  été  reçus.  —  La  ré- 
ception définitive  met  fin,  en 
l'absence  de  malfaçons,  aux 
obligations  des  entrepreneui's 
et  les  autorise  à  réclamer  le 
solde  de  leur  entreprise  et  la 
restitution  de  leur  cautionne- 
ment, encore  bien  que  le  pro- 
cès* verbal  n'ait  pas  reçu  la 
sanction  préfectorale,  si  d'ail- 
leurs cette  formalité  n'est  pas 
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Travaux  piblics  {suite)  : 
exigée  par  le  cahier  des  charges 
(C.  d'Ét.),  IV,  517. 

—  (4)  Décompte.  —  Canalisation 
de  la  Sénouire.—  Ville  de  Briou- 
de.  —  {Sieur  Grandou  contre 
ville  de  BrioudeA  —  Attache- 
ments indiquant  une  longueur 
de  canalisation  plus  grande  que 
celle  portée  au  décompte.  — 
Expertise  n'ayant  pas  permis  de 
reconnaître  la  longueur  exacte 
de  la  canalisation.  —  Rectifica- 
tion diaprés  les  attachements. 
—  Modification,  du  fait  de  l'en- 
trepreneur, en  cours  d'entre- 
prise, du  mode  de  construction  : 
travaux  supplémentaires  impo- 
sés par  la  ville  comme  suite  de 
ces  modifications  laissés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  (ar- 
ticle 29  des  conditions  géné- 
rales de  1866).  —  Augmentation 
de  la  main-d'œuvre  et  du  prix 
des  transports  pendant  l'année 
1870-1871  :  refus  d'indemnité  : 
ces  faits  n'auraient  pu  que  per- 
mettre à  l'entrepreneur  de  de- 
mander la  résiliation  de  son 
marché  (  cahier  des  charges , 
art.  33).  —  Expériences  faites 
par  la  ville  en  cours  d'exécution 
des  travaux  :  indemnité  accor- 
dée :  elles  ne  rentrent  pas  dans 
les  prévisions  du  devis  (art.  27 
du  cahier  des  charges).  —  Ci- 
ments employés  aux  expérien- 
ces. —  Indemnité  allouée.  — 
Excès  de  profondeur  de  la  tran- 
chée, constituant  une  sujétion 
imprévue  :  indemnité.—  Défaut 
de  banquette:  gène  et  supplé- 
ment de  main-d'œuvre  en  ré- 
sultant. —  Indemnité  due.  — 
Emplois  des  déblais  :  demande 
d'indemnité;  rejet  :  absence  de 
réclamation  lors  de  l'exécution 


des  travaux.  —  Réparation  non 
imputable  à  la  ville.  —  Respon- 
sabilité de  l'entrepreneur. —  Ma- 
çonneries non  prévues  au   de- 
vis :  fixation  du  prix  par  assi- 
milation avec  des  ouvrages  ana- 
logues prévus  (art.  29  du  cahier 
des  charges).—  Retard  dans  les 
payements.  —   Indemnité   al- 
louée :   rejet.  —  Intérêts  des 
sommes  retenues  à  titre  de  ga- 
rantie, allouées  à  partir  de  la 
réception  définitive  (art.  49  du 
cahier  des  charges).  —  Intérêts 
des  intérêU  (C.  d'Èt.),  IV,  33. 

—  (5)  Décompte.  —  Résiliation. 
Retards.  —  {Sieur  Veniaud  coti- 
ire  Ville  de  Paris.)  —  Résilia- 
tion. —  Les  suspensions  des 
travaux  successives ,  lorsque 
chacune  d'elles  dure  moins 
d'une  année,  et  la  suspensioD 
pendant  plus  d'une  année  par 
suite  de  force  majeure  (événe- 
ments de  1870-1871),  n'auton- 
sent  pas  la  résiliation  de  l'en- 
treprise (art.  SO  du  cahier  de^ 
clauses  générales  de  la  ville  de 
Paris.).  —  Retards  dans  la  re- 
mise des  plans.  —  Lenteurs 
et  difficultés  apportées  par  les 
agents  de  la  ville  dans  la  direc- 
tion de  l'entreprise.  —  Préju- 
dice éprouvé. —  Indemnité  due. 
—  Intérêts  des  intérêts  (C. 
d'Ét,),  IV,  107. 

—  (6)  Décompte. —  Procédure.— 
Arrêté  ordonnant  une  expertise, 
tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties réservés,  caractère  pure- 
ment préparatoire.  —  Recours 
non  recevable.  —  {Commune 
de  Nomécourt  contre  si^ur  Ri» 
chard.)  (C.  d'£/.),  IV,  514. 

—  (7)  Décompte.  —  Ville  de  Can- 
nes. —  Communes.  —  Marché 
de  gré  à  gré.  —  Résiliation.  — 
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{Sieur  AgustineUy  contre  Ville 
de  Cannes.)  —  Fixation  du 
chiffre  de  décompte  d*après  les 
résultats  des  expertises,  sans 
tenir  compte  des  majorations 
accordées  à  l'entrepreneur.  — 
Le  préfet  ne  peut  pas  pronon- 
cer la  résiliation  du  marché 
passé  par  une  commune,  sans 
concurrence  ni  publicité,  en 
violation  de  l'ordonnance  du 
14  novembre  1837.  -—  En  con- 
séquence, Tentrepreneur  est  re- 
cevable  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  de  cette  résiliation 
indûment  prononcée.  —  Dans 
le  calcul  de  cette  indemnité,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
faute  de  l'entrepreneur,  qui  a 
accepté  les  décomptes,  qui  pré- 
sentaient des  majorations  à  son 
profit  (C\d\É<.),  VI,  689. 

—  (8)  Distribution  d'eau. — Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 

—  (  Ville  (/' Issoudun  contre  sieurs 
Badois  et  Berthier.)  —  Décidé, 
par  interprétation  d'une  con- 
vention passée  entre  une  ville 
et  un  entrepreneur  de  distribu- 
tion d'eau  dans  une  ville  et  du 
cahier  des  charges  de  Tentre- 
prise,  que  l'eau  ne  doit  pas  être 
fournie  gratuitement  à  la  mai- 
rie, à  l'abattoir,  au  collège  et 
aux  écoles  de  la  ville  (C.  d"Ét.), 
IV,  368. 

—  (9)   Dommages  causés  à  une 
usine. —  Percement  d'une  rue. 

—  Clause  de  non  «indemnité 
non  applicable.  —  (  Ville  de 
Bourges  contre  sieur  Lacaze,)  — 
Une  clause  de  non-indemnité 
imposée  à  une  usine,  pour  le 
cas. où  rintérêt  de  la  police  des 
eaux  exigerait  une  diminution 
de  la  force  motrice,  n'est  pas 
applicable  aux  cas  où  la  dimi- 


nution de  force  motrice  est  le 
résultat  de  l'exécution  de  tra- 
vaux de  voirie  (G.  d'Ét)^  IV, 
796. 

—  (10)  Marché  à  forfait.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Sup- 
plément de  prix.  —  Rejet.  — 
[Dame  veuve  Tareau  et  sieur 
Mercier  contre  c&tnmune  de  St^ 
Jean-de-Brevelay.)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  s'est  engagé  à 
construire  un  travail  public  à 
forfait,  il  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander un  supplément  de  prix 
à  raison  de  l'exécution  faite 
sans  autorisation  de  travaux 
excédant  les  prévisions  du  devis 
(art.  1793,  Code  civil)  {C.  d'Èt,), 
IV,  370. 

—  (li)  Moulin  à  vent. —  Vice  de 
construction  (rupture  du  vile- 
brequin et  des  tuyaux.)  —  Non- 
lieu  à  résiliation  du  marché, 
mais  réparations  mises  à  la 
charge  des  entrepreneurs.  — 
Décompte.  —  Travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  ou  né- 
cessités par  la  disposition  vi- 
cieuse de  l'appareil,  laissés  à 
la  charge  des  entrepreneurs.  — 
Travaux  nécessités  par  des  omis- 
sions du  devis  ou  des  modifica- 
tions régulièrement  autorisés 
en  cours  d'exécution  mis  à  la 
charge  delà  commune. — (Sieurs 
Fa/eur  frères)  (C.  d'Ét.),  V,  270, 

—  (12)  Pont.  —  Effondrement 
causé  par  Taffouillement  des  pi- 
les dû  à  une  crue  prolongée  et  à 
l'exhaussement  d'un  chemin  vi- 
cinal, et  non  par  une  exécution 
vicieuse  des  travaux.  —  Entre- 
preneur non  responsable.  — 
Frais  d'expertise  à  la  charge  de 
la  commune.  —  {Sieur  Rouxel) 
{C.  d'Ét.),  V,  403. 

—  (13)  Régie.  —  {Sieur  Longue- 
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Travaux  poblics  {suite)  : 

tille  contre  commune  de  Lan- 
pic.)^  Arrêté  de  mise  en  régie  : 
mise  en  demeure  préalable.  — 
Lorsqu*un  arrêté  de  mise  en  de- 
meure a  été  notifié  à  l'entre- 
preneur, et  que  la  régie  n'a  été 
prononcée  contre  celui-ci  que 
cinq  mois  après  la  notification, 
Tcntrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  régie  est  irré- 
gulière, comme  n'ayant  pas  été 
précédée  d'une  nouvelle  mise  en 
demeure  (article  35  du  cahier 
des  conditions  générales  de 
i866).  —  Abandon  des  chantiers 
par  l'entrepreneur.  —  Impossi- 
bilité de  poursuivre  l'entreprise. 

—  Résiliation  demandée  :  régie 
prononcée  à  juste  titre  (C. 
d'Ét.),  IV,  186. 

—  (ii)  Résiliation.  —  Travaux  de 
voirie.  —  (Sieurs  Escarraguel  et 
Buffieu  contre  Ville  du  Havre,) 

—  Des  entrepreneurs,  qui  ont 
soumissionné  l'entreprise  pen- 
dant six  ans  des  travaux  de  voi- 

•  rie  d'une  ville,  évalués  appro- 
ximativement à  i 20. 000  francs 
par  année,  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  résiliation  de  leur 
marché,  par  le  motif  que  les 
travaux  à  exécuter  pendant  les 
trois  premières  années  auraient 
dépassé  le  montant  des  travaux 
prévus  par  le  cahier  des  char- 
ges pour  la  durée  totale  du 
marché.  —  Dans  l'espèce,  l'in- 
dication approximative  du  chif- 
fre des  travaux  porté  dans  l'ad- 
judication n'était  pas  de  nature 
à  les  dispenser  d'exécuter  les 
travaux  compris  dans  leur  mar- 
ché pendant  la  période  indi- 
quée ;  d'ailleurs,  la  ville  n'a  pas 
exigé  d'eux  d'autres  travaux  que 
ceux  prévus.  Mais  les  entrepre- 


neurs ayant  continué  lears  tra- 
vaux, c'est  à  tort  que  le  con«eii 
de  préfecture  a  prononcé  éven- 
tuellement la  résiliation  da 
marché  au  profil  de  la  ville  (C. 
d'Ét),  IV,  9i, 

—  (15)  Responsabilité.  —  Entre- 
preneur et  architecte.  —  (.Ri- 
brique  de  Vèglise  paroissiale  de 
Lanhouameau  contre  sieurs  Ri- 
voalen  et  BillanL)  —  Tassement 
produit  par  suite  dudéfautd'en- 
tretien  d'un  canal  souterrain 
destiné  à  l'écoulement  dfê  eaux  : 
responsabilité  de   la  fabrique. 

—  Mouvement  du  bâtiment  dû 
à  la  nature  argileuse  da  sol  : 
mauvaise  rédaction  du  plan.  — 
Responsabilité   de   rarchitecte. 

—  Malfaçons.  —  Ruptures  dans 
les  joints  des  marbres  da  per- 
ron mises  à  la  chaîne  de  Fen- 
treprenenr.  —  Procédure.  -- 
Lorsque  dans  un  litige  élevé 
entre  une  fabrique  et  un  entre- 
preneur, celui-ci  met  en  cause 
l'architecte  qui  accepte  le  débat, 
bien  que  n'ayant  pas  été  partie 
à  l'expertise,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  se  dispenser 
de  statuer  sur  les  conclusions 
prises  par  la  fabrique  directe- 
ment contre  l'architecte  (C. 
d'ÉL),  VII,  552. 

—  (16)  Retard   dans    rexécution 
par  la  faute  de  l'administration. 

—  Indemnité.  —  Décompte.  — 
Acceptation  postérieure  à  la  ré- 
clamation formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Recevabi- 
lité. —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts,  articles  1153  et  1154 
Code  civil.  —  {Sieurs  Diard  et 
Dupuy.)  —  Le  fait  d'avoir  signé 
sans  réserve  un  décompte  et 
d'avoir  touché  un  mandat  pour 
solde  ne  rend  pas  non  receva- 
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ble  une  demande  d'indemnité 
pour  retard  antérieurement  for- 
mée devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Le  retard  dans  Texécution 
des  travaux,  dû  au  refus  par 
radministratîon  de  délivrer  un 
état  des  travaux  restant  à  faire, 
étant  en  partie  imputable  à 
Tadministration ,  celle-ci  est 
tenue  d'indemniser  les  entre- 
preneurs du  préjudice  que  leur 
a  causé  ce  retard  (C.  d'Ét.%  V, 
268. 

—  (17)  Retard.  —  Indemnité.  — 
(^Sieurs  Braquessac  et  Berihon 
cowtre  commune  de  Pauillac.) 

—  L'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'application 
à  son  profit,  d'une  clause  pénale 
établie  contre  lui,  en  cas  de  re- 
tards apportés  à  l'exécution  des 
travaux.  —  Il  n'a  droit  à  une 
indemnité  que  si  le  retard  lui  a 
causé  un  préjudice.  —  Retards 
dus  à  des  circonstaucesde  force 
majeure  (fortes  marées  ayant 
envahi  les  chantiers,  travaux  de 
fondations  ayant  dépassé  les 
prévisions  du  devis).  Non-lieu  à 
indemnité  (C.  d'ÉL)y  VI,  751. 

—  (18)  Traité  pour  des  travaux  de 
voirie,  inapplicable  à  d'autres 
travaux  exécutés  par  le  même 
entrepreneur. — Travaux  d'amé- 
nagement d'un  immeuble  com- 
munal pour  en  faire  une  caserne 
de  gendarmerie.  —  Compétence. 

—  {Ville  de  Cannes  conire  sieur 
MartinollL)  —  Décidé  que  le 
marché  passé  par  un  entrepre- 
neur avec  une  ville  pour  l'en- 
tretien des  rues  et  chemins  ru- 
raux n'était  pas  applicable  à 
d'autres  travaux  de  réparation 
et  d'appropriation  exécutés  par 
le  môme  entrepreneur  à  des  bâ- 
timents   communaux.  ^-   Ces 


derniers  travaux  ne  faisaient 
pas  partie  dudit  marché,  au- 
quel, dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de 
se  référer,  ni  pour  les  délais  de 
réclamation  contre  le  décompte, 
ni  ponr  l'établissement  de  ce 
décompte:  une  expertise  a  donc 
pu  être  ordonnée  pour  faire  la 
vérification  et  l'estimation  des 
travaux  d'après  les  prix  cou- 
rants; dès  lors,  ledit  décompte 
doit  être  établi  sans  avoir  égard 
aux  clauses  de  ce  marché.  — 
Les  travaux  d'aménagement 
exécutés  par  une  ville  à  une 
maison  faisant  partie  de  son  do- 
maine privé,  et  qn*elle  loue  au 
département  pour  servir  de  ca- 
serne de  gendarmerie,  ont  le 
caractère  de  travaux  publics.  — 
Us  ont  pour  objet  d'assurer  un 
service  public,  quoique  non  com- 
munal. —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés auxquelles  peut  donner 
lieu  leur  exécution  (G.  dÉL),\, 
124. 

Travaux  publics  départementaux 
et  communaux  :  Hôtel  de  pré- 
fecture. —  Adjudication  publi- 
que. —  Concurrents  évincés. — 
Recours  au  Conseil  d'État.  — 
Délai.  —  Déchéance.  —  [Sieurs 
Garés  j  Veillas  et  autres,)  — 
Non-recevabilité  d'un  pourvoi 
dirigé  par  des  entrepreneurs 
contre  une  décision  du  bureau 
d'adjudication  qui  les  a  écartés 
de  la  liste  des  concurrents,  ledit 
pourvoi  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  l'adjudication, 
faite  en  séance  publique,  a  été 
approuvée  par  arrêté  préfectoral 
(C.  d:Él,),  III,  626. 

Travaux  supplémentaires.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Décompte.  — 
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Travaux  publics  (guiie)  : 
École. —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte.— Responsabilité.— (Sieur* 
Laurent  et  Cordier,  contre  la 
Villede  Paris.  )— L'entrepreneur 
qui  exécute  des  travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  par  le 
conseil  municipal,d'après  les  or- 
dres de  l'architecte,  auxquels  il 
doit  se  conformer,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  a  droit 
au  payement  inlégralde  ces  tra- 
vaux.—  L'architecte  qui  a  exé- 
cuté des  travaux  de  luxe  formel- 
lement prohibés  par  le  conseil 
municipal,  et  excédant  de  moitié 
le  montant  du  devis,  doit  ga- 
rantie à  la  ville  pour  l'excé- 
dent de  dépenses  en  résultant 
sans  pouvoir  se  prévaloir  de 
la  présence  des  agents  de  la 
ville  sur  les  chantiers  :  cette 
circonstance  est  seulement  de 
nature  à  diminuer  sa  part  de 
responsablilité  qui  est  limitée  à 
la  perte  du  solde  de  ses  hono- 
raires (15.000  francs.)  —  Inté- 
rêts. —  Une  demande  en  capi- 
talisation des  intérêts  des  som- 
mes retenues  par  la  ville  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n'est  for- 
mée devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'après  qu'il  est  des- 
saisi de  la  demande  relative  à 
la  validité  des  retenues  faites 
par  la  ville.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  la  partie  qui  a 
fait  des  offres  insuffisantes  (C 

,   d'ÉL)y  IX,  499. 

Travaux  confortatifs.  Voir  Voirie 
(Grande). 

—  défensifs.  Voir  Cours  d'eau. 

—  en  saillie.  Voir  Compétence. 
Traverses.  Voir  Chemins  vicinaux. 
TRERTY  et  autres,  X,321. 

TRIE,  V,  122. 
TROCeET,V,  530;  VI,  282. 


TR»6LiA,VU,  536. 
Trottoirs  ; 

—  (1)   Communes.   —    Trottoirs 
substitués  à  des  revers  parés  : 
contribution  des  riverains  dans 
la  dépense  de  premier  établisse- 
ment. —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Languellier.) — Un  simple 
revers  pavé  établi  le  long  des 
maisons,  reçu  à  Tentretien  an- 
térieurement àlapromui^fioa 
de  la  loi  du  7  juin  1845,  ne  coa- 
tituepas  un  trottoir. — En  con- 
séquence, le  riverain  pe^at  être 
tenu  à  contribuer  pour  moitié 
aux  frais  de  premier  établisse- 
ment des  trottoirs,  par  applica- 
tion de  la  loi  de  1845  (C.  d:Éi\ 
X,  149. 

—  (2)  Trottoirs  sur  une  route  dé- 
partementale, construits  par  le 
département;  réfection  par  h 
ville  :  participation  des  rfre- 
rains  et  du  département  — 
Communes.  —  (Sieur  Espiftas- 
seau  et  autres.)  —  Lorsque  des 
trottoirs  ont  été  établis  le  long 
d'une  route  départementale  dans 
la  traverse  d'une  ville  ,  aux 
frais  du  département,  sans  au- 
cun concours  de  la  ville  et  sans 
que  les  riverains  aient  été  appe- 
lés à  y  contribuer,  ceux-ci  ne 
sont  pas  fondés,  si  la  réfection 
de  ces  trottoirs  a  été  déclarée 
d*utilité  publique  et  faite  par  la 
ville,  à  refuser  la  participation 
aux  frais  qui  leur  est  réclamée 
par  application  de  la  loi  du 
7  juin  1845.  —  Les  travaux  de 
reconstruction  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  travaux  de 
premier  établissement.  —  Lors- 
que les  frais  d*établissement  de 
nouveaux  trottoirs  ont  été  pris 
par  le  département  à  sa  chaire 
jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
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la  ville  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer aux  riverains  le  payement 
intégral  de  Tautre  moitié.  — 
Elle  ne  peut  réclamer  que  la 
moitié  des  frais  restant  à  sa 
charge  :  réduction.  —  La  com- 
mune n*est  pas  recevable  à  de- 
mander au  département,  à  l'oc- 
casion d'une  demande  en  dé- 
charge formée  par  les  riverains 
le  remboursement  des  sommes 
dont  les  riverains  ont  obtenu 
décharge.  —  Sa  réclamation  ne 
saurait  être  introduite  dans  les 
formes  prévues  en  matières  de 
taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes  (C.  d*ÉL)y  X,32i. 
-  Voir  Communes  ,  Voirie 
(Grande). 


TRODfillOII-LEOUG  et  Adrien  Poulet, 
I,  425. 

TR^UflLLE  (Ville  de),  III.  615. 

Troyes  (Ville  de),  I,  1290;  IV, 
746. 

TRUC  et  JoLT  DE  Brêsillon,  1, 1317. 

TRUTET-HARARGE,  ï,  932;  V,  155. 

TuLLixNS  (Ville  de),  IX,  492. 

—  (Compagnie  du  gaz  de),  IX,  492, 

Tunisie,  IX,  741. 

Tunnel.  Voir  Chemins  de  fer. 
Dommages  (Sources  intercep- 
tées). 

TORIH  (Veuve),  III,  629. 

TURREULL  (navire Peace),  III,  515; 
VI,  402. 

TDRRET,  V,  517. 

I  TTSAGK  et  Bramfort,  II,  963. 


U 


UcciANi  (Commune  d*),  X,  820. 
-Union  des  gaz,  VII,  789. 
Usage  des  eaux.   Voir  Contraven- 
tions. 
Usines  •      Voir     Contraventions, 


Cours  d'eau   (Réglementation), 

Dommages,  Marais. 
Usurpation.    Vot>   Chemins  vici- 

naux*  Voirie  (Grande). 
USER  (Héritiers  d'),  IV,  798. 


VAGUER,  I.  919. 

f  ALADIER,  III,  203. 

TALDENAIRE,  IV,  185. 

Val  d'Osne  (Société  du),  IV,  997. 

fALERTIN  (Mademoiselle),  I,  1441. 

VALÈRE  LEEIR,  III,  739. 

ÎALETTE,  I,  1274;  V,  48. 

f  ALIH  (Jules),  I,  1441. 

Vallée  du  Cher  (Délimitation  de 

la)  I  892. 
îALLÉE'et  AuROUX,  VI,  186. 
9ALLERT-IIGIEL,  V,  64. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  6*  série.  - 


fALLET  (Dame  veuve),  III,  641. 

f ALLOR,  IV,  706. 

f  ANOERGRUTGE,  II,  853;  III.  1314. 

f  ARDERRELLE  (Dame),  III,  43. 

fAH  ECKOUT,  III,  41. 

f  AIRES  (Ville  de),  IV,  716;  VI, 
258  ;  VIII,  880. 

f  AR  f  EBR88EH  et  C>%  II,  852. 

TAQUB,  VIII,  689. 

Var  (Département  du).  Imp6t  ex- 
traordinaire, II,  19. 

—  Emprunt,  II,  27. 

•^Décrets,  etc.  {Tables).  55 
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TARALDI,  IV,  51. 
f ARANGOT,  y,  3G6. 
Varech  (Droit  au).  Voir  Conces- 
sions. 
'  f  ARlfiARD  et  Mortier,  Y,  368. 
TARIHOT  et  Moreau,  I,  1320. 
f  ARLET  et  consorts,  III,  1110. 
Varogne  (Commune  de),  IX,  708. 
fARRALL,    Elwel,    Midoleton,   I, 

1404. 
7ARR0T  (Sa  nomination  au  poste 

de  Ministre  des  travaux  publics), 

II,  134. 
Varvannes  (Commune  de),  I,  207. 
7ASSAS  et  autres,  VIII,  733. 
f  ASSE,  IV,  3Ô3. 

f  ASSEDR  et  autres,  V,  469,  687. 
f  AURS  (Dame),  IV,  925. 
fAUflLÉ,  111,  19. 
f  ATRAC  (de),  III,  627. 
fÉDIER,  X,  319. 
VÉDRINE  et  Chapuis,  VI,  698. 
VEILLAS,  Garès  et  autres,  III,  626. 
Vendée  (Déparlement  de  la),  VI, 

556. 
Vendée  (Rivière  de).  Amélioration, 

IV,  334. 
YENDENRULCRE,  IX,  487. 
YERDATAINE,  VI,  530. 
YERDEAU,  IX,  326. 
YERDELLET,  III,  101. 
YERDlER,  maire  de  la  commune  de 

Moulons,  II,  627. 
fERDIER,  V,  39;  VI,  346. 
fERGNAUD,  VllI,  100. 
fERGRIODI,  III,  859;  VII,  523. 
YERLEY,  frères,  III,  623. 
YERRADD,  1, 1069  ;  II,  960  ;  IV,  107. 
YERNAUDOR,  IX,  410. 
Vernet   (Syndicat  du  canal  de), 

IX,  310. 
YERRIER,  BouGEARD  et  autres,  V, 

592. 
YERRIER,  VIII,  388. 
YERmËRE-DORLHAC,  X,  161. 
YÉROR  (Dame),  X,  893. 
VÉsiNET  (Commune  du),  V,  369. 


YEYRA88AT,  Bateret  et  autres,  I^ 

1204. 
YEYSSÈRB  frères,  III,  1254. 
Viabilité,  IX,  741. 
YIALAR,1X,  751. 
YIARR  et  Martel,  III,  1364. 
YIARD  et  Milan,  V,  474. 
YIARD  et  MiLAC,  VI,  203. 
Vice  de  construction.  Voir  Rési- 
liation. 
YIRAL,  VI,  309. 
YIDAL  et  Choyelon,  VI,  64a 
YIDAL  et  Moncla,  VII,  821. 
Vidanges.  Foî>  Ateliers  insalubres. 

Compétence,  Contraventions. 
YIDECOQ  et  Danten,  IV,  943. 
YIEIL  (Jules)  et  Déodat,  II,  488. 
YIEILLARD,  VI,  236. 
YIEILLOT,  IV,  495. 
Vienne  (Département  de  la),  lï.  • 
Vienne  (Haute)  (Département  de 

la),  IV,  530,  600;  VI,  325;  VI H, 

153;  IX,  37;  X,  148. 

37. 
ViERzoN  (Ville  de),  VI,  317. 
ViETTE  (Syndicat  de  la),  X,  309. 
YIEULLE   et   P.-L.    Caillet,   Vllï, 

637. 
YI6IER,  1,1196;  V,  446. 
YIGLIAHO,  DuRRiEU,  Sidel  et  Bruel, 

I,  1227. 
YI6NE  (de  la),  I,  198. 
YIGREAU,  II,  427,  875. 
YIGOUROUX-IARTY  et  autres,  X,  321 . 
YI6DIER  et  Noël,  II,  203. 
Vilaine  (Bac  de  la  chapelle  Saint- 

Mélaine  sur  la).  Tarif,  1,512. 
—  bac  de  Sainte-Marie  en  Bains, 

I,  1268. 
YIL4R  (de),  Nicolau  et  autres,  lU 

1133. 
YILLAIH-HOISNEL  (Dame),  et  dame 

Massongne,  ï,  1077. 
YILLARDRE  (Héritiers),  IX,  957. 
YILLERESSEY,  II,  445. 
YILLEDIEU,  V,  404. 
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ViLLEFRANCHE  -  Saint  -  Phal  (Com- 
mune de),  III,  710. 

Villeneuve  -  de  -  Bdrg  (Commune 
de),  X,  227. 

Villers-sur-Mer  (Commune  de), 
IX,  402. 

TILLETTE  et  Beaudot,  VII,  554. 

TILLIERS,  III,  1258. 

ViLLiKRS  (Commune  de),  IX,  717. 

TIHCENTELLI,  VIII,  729. 

TINCIGUERRA,  syndic  de  la  faillite 
Colli  et  Pistoresi,  VII,  218. 

VIOLET,  Ilï,  H08;  IV,  87. 

TIRCHAUX,  DuLOCP  et  dame  veuve 
Ml'ller,  II,  633. 

YIROLES,  Barrières  et  autres,  II, 
973. 

Visitation  (Reconstruction  du 
pont  de  la),  I,  40. 

Visite  des  lieux.  Voir  Expropria- 
tion. 

YITAUS  (Héritiers),  I,  1093. 

Vitry-le-Croisé  (Commune  de),  X, 
920. 

YIVARÈS,  Vf,  7. 

YIVARE2  (Veuve  Chavasse),  II,  482. 

VIVES,  Ader  et  Larrècle,  I,  637. 

VIVIANT  et  autres,  Vï,  465. 

VIVIER,  ÏV,  40. 

Voies  d'accès.  Voir  Chemins  de  fer. 

Voie  de  chemins  de  fer,  française 
et  étrangère,  IX,  571. 

Voie  ferrée.  Voir  Chemins  de  fer, 
Occupation  temporaire. 

—  sur  les  quais  des  ports.  Voir 
Chemins  de  fer.  Octroi. 

—  (Exploitation  des),  Règlement 
général  (Cire),  VllI,  335. 

Voirie  : 

—  (1)  Alignement  donné  et  suivi. 
—  Travaux  non  démolis  malgré 
une  injonction  de  Tingénieur; 
pas  de  contravention.  —  (Sieur 
Breiault.  )  —  Le  propriétaire 
riverain  d'une  route  qui  a  cons- 
truit un  mur  de  clôture  con- 
formément à  Tautorisatlon  du 


préfet  ne  commet  pas  une  con- 
travention en  résistant  à  Tin- 
jonction  que  lui  fait  un  ingénieur 
d'avoir  à  démolir  ce  mur,  alors 
qu'il  n'est  pas  alléguéquerarrêté 
préfectoral  ait  été  rapporté  (C. 
d'Él.),  ï,  206. 

—  (2)  Alignement— Plan. —  Juge 
de  simple  police.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  (Sieur  Griset-Mail- 
lard.)  —  Le  juge  de  simple 
police  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir,  dénier  le  caractère  de 
voie  publique,  reconnue  par  un 
plan  d'alignement  partiel  et  par 
le  plan généraldelaville,  dûment 
homologués,  et  décider  qu'il 
s'agit  d'une  propriété  privée 
sur  laquelle  des  travaux  ont  pu 
être  faits  sans  autorisation  {C. 
de  cass  ),  I,  973. 

—  (3)  Alignement.  —  Commis- 
saires voyers  de  la  ville  de  Paris. 
Procôs-verbaiix.  Foi  due  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  I)»»cret  du 
26  mai  1852.  Demande  d'ali- 
gnement. Délai  de  vini^t  jours. 
Absence  d'injonciion  au  deman- 
deur. Commencement  des  tra- 
vaux. Les  commissaires  voyers 
de  la  ville  de  Paris  ont  le  pouvoir 
de  constater  les  contraventions 
commises  dans  les  matières 
spéciales  rentrant  dans  leurs 
attributions,  et  ils  ont,  dès  lors, 
le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  faisant  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Si, 
aux  termes  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  26  mai  1852,  le  proprié- 
taire peut,  vingt  jours  après  le 
dépôt  des  plans  et  coupes,  com- 
mencer les  travaux,  s1l  ne  lui 
a  été  fait  aucune  injonction, 
cette  disposition  ne  saurait  au- 
toriser le  propriétaire  dans  le 
cas  où  le  préfet  aurait  omis  de 
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Voirie  (suite)  : 
lui  faire  une  notification,  à 
élever  des  bâtiments,  contrai- 
rement aux  diverses  prescrip- 
tions des  décrets  et  règlements 
relatifs  à  la  police  des  maisons 
en  contravention;  en  l'absence 
de  toute  injonction  contraire 
dans  le  délai  prescrit,  le  pro- 
priétaire peut  seulement  com- 
mencer des  travaux,  sans  qu'il 
puisse  être  dressé  contre  lui 
un  procès-verbal  de  contraven- 
tion à  raison  de  ce  fait  (C  de 
cass.),  IX,  753. 

—  (4)  Alignement.  —  Cassation. 

—  Pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  après  l'expiration 
du  délai  légal.  Irrecevabilité.— 
Expiration  du  délai  de  vingt 
jours.  Construction  de  bâtiment. 
Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur 
Abel'Louis  Lemaître.)  —  Est 
irrecevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  sim- 
ple police ,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  373  du 
Code    d'instruction   criminelle. 

—  L'expiration  du  délai  de  vingt 
jours  depuis  le  dépôt  des  plans 
et  coupes  d'un  édilice  projeté 
par  le  constructeur,  n'aflfranchit 
celui  -  ci  que  des  peines  en- 
courues pour  avoir  bâti  sans  au- 
torisation administrative,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  élever  des 
bâtiments  contrairement  aux 
prescriptions  légales  sur  la  po- 
lice de  la  voirie  et  notamment 
à  celles  édictées  en  matière  d'ali- 
gnement (C  de  cass.),  IX,  754. 

—  (5)  Arbres.  —  Voie  publique. 

—  Propriété  privée.  —  Arrêté 
municipal.  —  (Comte  de  Ro- 
quette-Buisson.)  —  Est  illégale 
la  disposition  d'un  arrêté  muni- 


cipal qui  prescrit,  en  Tabsence 
de  tout  usage  local  et  de  tout 
règlement  antérieur,  d'abattre 
des  arbres  à  haute  tige,  plantés 
depuis  longtemps  sur  une  pro- 
priété particulière  séparée  de  la 
voie  publique  par  un  mur  de 
clôture,  arbres  dont  les  branches 
ne  dépassaient  pas  ce  mur.  — 
D'une  part,  en  efiTet,  celte  pres- 
cription ne  peut  être  fondée  sur 
les  articles  671  et  672  du  Code 
civil,  applicables  exclusivement 
aux  arbres  plantés  sur  les  li- 
mites de  deux  héritages  privés. 

—  D'autre  part,  elle  ne  saurait 
trouver  sa  justification  dans  les 
lois  de  1790  et  de  1837  qui,  en 
investissant  l'autorité  munici- 
pale  du  droit  de  prescrire  les 
mesures  de  police  et  les  précau- 
tions que  peuvent  exiger  les  in- 
térêts confiés  à  sa  vigilance, 
notamment  les  intérêts  de  la 
salubrité  publique,  ne  Ta  pas 
autorisée  à  supprimer  par  ces 
mesures  le  droit  de  propriété 
(C.  de  cass.),  Ilï,  730. 

—  (6)  Autorisation  de  construire. 

—  Terrain  joignant  la  voie  pu- 
blique. •—  Édit  de  1 607.  —  {Sieurs 
F,  Real,  A.  Gambier,  F.  Lobry 
et  H.  Gambier.)—  L'édit  de  1607 
n'oblige  les  propriétaires  à  de- 
mander une  autorisation  de 
construire  qu'autant  que  les 
terrains  sur  lesquels  se  trouvent 
les  constructions  à  édifier  ou  à 
remanier  joignent  la  voirie  pu- 
blique, et  par  ces  derniers  mots 
on  ne  doit  entendre  que  les 
emplacements  actuellement  af- 
fectés à  la  circulation  (C  de 
cass.),  Vlll,  655. 

—  (7)  Badigeonnage.  —  Paris.  — 
Lyon.  —  Peine  correctionnelle. 

—  Compétence.  —  [Sieur  Ber- 
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nard.  —  Le  discret  du  26  mars 
1852  relatif  au  badigeonnage 
des  rues  de  Paris,  décret  rendu 
applicable  à  la  ville  de  Lyon 
par  décret  du  13  décembre  1853, 
ayant  édicté  une  peine  correc- 
tionnelle, doit  être  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  a  statué  incompétem- 
ment  sur  une  infraction  à  ces 
dispositions  (C  de  ccrw.),  I  V,754. 
—  (8)  Bâtiments  joignant  la  voie 
publique,  —  Travaux  exécutés 
sans  autorisation.  —  Absence 
d'un  plan  général  d'alignement. 

—  Relaxe  non  justifié.  {Sieur 
Charles  Bertrand.  )  —  Aucun 
travail  de  construction,  recons- 
truction ou  réparation,  ne  pou- 
vant aux  ternies  des  articles  4, 
5  et  7  de  l'édit  du  1"  décembre 
1607,  être  fait  aux  bâtiments 
joignant  la  voie  publique  sans 
la  permission  et  Talignement 
préalablement  donnés  par  l'au- 
torité compétente,  et  cette  règle 
devant  être  appliquée  à  tous  les 
riverains  des  rues,  bourgs  et  vil- 
lages, qu'il  existe  ou  non  un  plan 
général  d'alignement,  doit  être 
annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  se  fonde  sur  l'absence 
de  ce  plan  pour  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu  (C.  de  cass,), 
IX,  106. 

—  (9)  Chemin  d'exploitation  in- 
tercepté par  une  voie  ferrée.  — 
(Commune  de  ThiL)  —  Rempla- 
cement d'un  passage  en  dessus, 
par  un  passage  à  niveau.  — 
Convention  alléguée.  —  Appré- 
ciation discrétionnaire  du  Mi- 
nistre. —  Acte  d'administration. 

—  Recours  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable.  C'est  au  Ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient 


d'apprécier  et  de  régler  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  doit 
être  pourvu  au  rétablissement 
d'un  chemin  d'exploitation  in- 
tercepté par  une  voie  ferrée.  — 
Dès  lors,  en  autorisant,  après 
enquête,  l'ouverture  d'un  simple 
passage  à  niveau,  le  Ministre 
accomplit  un  acte  d'administra- 
tion dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. —  C'est  en  vain  que  la 
commune  se  prévaudrait  d'une 
convention  qui  serait  intervenue 
entre  elle  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  en  vue  de  la 
construction  d'un  passage  supé- 
rieur à  la  voie  ferrée  (C.  d'Ét.)^ 
H,  187. 

-  (10)  Chemin.  —  Terrain  com- 
munal. —  L'ouverture  non  au- 
torisée d'un  chemin  sur  un 
terrain  communal  n'est  carac- 
térisée contravention  par  aucune 
disposition  de  la  loi  pénale,  et 
c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police  refuse  d'appliquer 
à  ce  fait  l'article  479,  n»  11  du 
Gode  pénal.  —  (Sieur  Pierre 
Sylvanx).)  (C.  de  cass,),  III,  734. 

-  (11)  Clôture  établie  sur  un  sol 
faisant  partie  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Arrêté  préfectoral.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  {Sieur 
Devaulx.)  —  Viole  l'article  471, 
n*"  15,  du  Code  pénal,  le  tribunal 
de  simple  police  qui,  saisi  d'une 
poursuite  contre  un  individu  in-^ 
culpé  d'avoir,  contrairement  à 
un  arrêté  préfectoral,  établi  une 
clôture  sur  un  sol  faisant  partie 
d'un  chemin  vicinal,  se  fonde 
pour  prononcer  le  relaxe,  sur 
un  jugement  qui  aurait  main- 
tenu le  prévenu  en  possession 
du  terrain  clôturé  et  décide  que 
ce  prévenu  avait  le  droit  de  se 
clore  tant  qu'une  instance  ad- 
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Voirie  {sui(e)  : 
ministrative  formée  par  la  com- 
mune n'aurait  pas  eu  pour  lui 
une  issue  défavorable  {C.   de 
cass),  IX.  112. 

—  (12)  Conslructioù  élevée  sur  la 
voie  publique.  —  Contestation 
8ur  le  caractère  de  grande  et 
de   petite  voirie.  —  Motifs  in- 

'  suffisants.  —  (  Sieur  Mathieu 
Estrade.) —  Lorsque  le  prévenu 
d'avoir  construit  sans  autorisa- 
tion, sur  un  terrain  dépendant 
d'une  place  publique,  a  soutenu, 
par  des  conclusions  formelles, 
que  le  terrain  faisait  partie  d'un 
embranchement  classé  comme 
annexe  d'une  route  nationale, 
et  qu'en  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  était  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  la  con- 
travention, est  insuffisamment 
motivé  le  jugement,  qui,  pour 
repousser  ces  conclusions,  se 
borne  à  déclarer  que  le  prévenu 
n'a  pas  prouvé  que  le  terrain 
fît  partie  de  la  roule  nationale. 
Le  tribunal  aurait  dû  rechercher 
quel  était  le  caractère  de  la  voie 
où  la  construction  avait  été 
élevée  et  décider  d'après  les 
plans  et  autres  documents  qui 
lui  étaient  soumis,  si  le  terrain 
litigieux  appartenait  à  la  grande 
ou  à  la  petite  voirie  (C.  de  cass,), 
II,  1268. 

—  (13)  Contestation  entre  une 
compagnie  de  tramways  et  une 
compagnie  d'omnibus.  —  Com- 
pétence j  udiciaire. —  (Compagnie 
des  Chemins  de  fer  parisiens, 
Tramways-Nord.)  —  Les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre 
une  compagnie  concessionnaire 
de  tramways  et  une  autre  com- 
pagnie de  transports  au  sujet 
des  droits  et  obligations  qui,  [ 


pour  l'une  et  l'autre,  résultent 
des  stipulations  de  leurs  cahiers 
de  charges  ne  rentrent  pas  dans 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIll.  — 
C'est  à  rautorilé  judiciaire 
qu'elles  doivent  être  déférées 
(C.  d'Ét.),  Il,  715. 

—  (14)  Déclassement.  —  Propriété 
privée.  —  Servitude.  —  (Sieur 
Duchemin- Le  franc.)  —  Le  dé- 
classement de  tout  ou  partie 
d'une  voie  publique  a  pour  effet 
de  faire  perdre  à  la  partie 
retranchée  son  caractère  de 
domaine  public  et  de  lui  doQDer 
celui  de  propriété  privée;  les 
propriétaires  contigus  ne  con- 
servent aucun  droit  d'accès  ou 
de  passage  (C.  de  cass.)j  I,  930. 

—  (15)  Dégradation  d'un  chemin 
public.  —  Tribunal  de  simple 
police.  —  Relaxe.  —  Motifs  in- 
sufiisanls.  —  Absence  de  règle- 
ment municipal.  —  Violation 
de  l'article  479,  paragraphe  11, 
du  Code  pénal.  —  (Sieurs  Au- 
gustin Casanova  et  Jean- Pierre 
Morati.)  —  Le  juge  de  simple 
police  ne  saurait,  pour  motiver 
le  relaxe  d'un  individu  pour- 
suivi en  vertu  de  l'article  479, 
n«  11,  du  Code  pénal,  se  borner 
à  dire  que  le  chemin  visé  dans 
le  procès-verbal  n'a  pas  «  le  ca- 
ractère d'un  chemin  public  >; 
ce  considérant  équivoque  et 
vague  ne  permettant  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
la  loi  a  été  exactement  appli> 
quée  ;  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  de  simple  police 
décide  qu'à  défaut  de  règlement 
municipal  reproduisant  ou  rap- 
pelant les  dispositions  du  Code 
pénal  qui  répriment  la  dégra- 
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dation  des  chemins  ruraux,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  contra- 
vention, fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'article  9  de  la  loi  du 
20  août  i88i  et  viole  Tarti- 
cle  479,  n«  11,  du  Gode  pénal 
(C.  de  cass,),  IX,  91. 

—  (16)  Dégradation.  —  Produc- 
tion par  le  ministère  public 
d'un  document  administratif. 
— Validité  contestée  par  le  pré- 
venu. —  Appréciation  du  juge 
de  simple  police.  —  Excès  de 
pouvoir,  —  (Sieur  Gustave 
Devys.)  —Lorsqu'un  document 
administratif  donne  ii  un  che- 
min le  caractère  public,  mais 
que  rinculpé  conteste  la  régu- 
larité et  la  validité  de  ce  docu- 
ment, il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  de  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  ré- 
sultant de  cette  contestation 
(C.  de  cass.),  IX,  107. 

—  (17)  Dégradation  d'un  chemin 
public.  —  Usage  d'un  chemin 
dans  les  conditions  normales 
de  sa  destination. — Subvention 
pour  contribuer  à  Tentretien 
des  chemins  détériorés. —  Fixa- 
tion faite  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  {Sieurs  Edme  Lignot 
et  Gustave  Boucheron,)  —  Doit 
être  annulé  pour  violation  dû 
Tarticle  479,  paragraphe  11,  du 
<:ode  pénal,  le  jugement  dans 
lequel  un  tribunal  de  simple 
police  considère  comme  une 
dégradation  de  chemin  public, 
passible  de  peines  répressives, 
le  fait  d'usage  de  ce  chemin 
dans  les  conditions   normales 

'de  sa  destination.  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture,  aux  ter- 
mes des  dispositions  de  Parti- 
ale 11  du  Gode  rural  du  20  août 
1881,  qu'il  appartient,   sur  la 


demande  de  la  commune,  de 
fixer  la  subvention  que  le  de- 
mandeur aurait  à  supporter 
pour  contribuer  à  Tentretien 
du  chemin  qu'il  aurait  dété- 
rorié  en  exploitant  son  indus- 
trie (C.  de  cass.),  IX,  108. 

-  (18)  Démolition  d'ouvrage.  — 
Lois  et  règlements.  —  Voie  pu- 
blique. —  Travaux.  —  Autori- 
sation provisoire.  —  {Sieur  Le- 
lièvre.)  —  Est  nul  pour  viola- 
tion de  l'article  471,  paragra- 
phe 15,  du  Gode  pénal  le  juge- 
ment pas  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  relaxe  un  individu 
poursuivi  pour  contravention  à 
un  arrêté  municipal  lui  ordon- 
nant de  démolir  les  ouvrages 
qu'il  avait  été  autorisé  à  faire 
provisoirement  sur  la  voie  pu- 
blique, et  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état^  par  le 
motif  que  cet  arrêté,  en  pres- 
crivant qu'en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  contrevenant  les 
travaux  seraient  faits  à  ses 
frais  à  la  diligence  du  com- 
missaire de  police,  a  excédé  les 
pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale. —  Cette  dernière  disposi- 
tion, en  la  supposant  illégale, 
ne  vicierait  pas  celle  par  la- 
quelle l'autorité  municipale , 
agissant  dans  la  limite  dû  ses 
pouvoirs,  imposait  à  Pinculpé 
l'obligation  de  démolir  (C  dÉt,), 
I,  638. 

-  (1 9)  Démolition  de  travaux.  — 
Force  obligatoire.  —  Ville  de 
Constantine.  —  {Sieur  Joseph 
Azoulay.)  —  L'arrêté  général 
sur  la  voirie  en  Algérie ,  du 
8  octobre  1832  pris  par  l'inten- 
dant civil,  de  l'avis  du  conseil 
d'administration,  avec  l'autori- 
sation du  général  en  chef,  est 
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YoiniE  (mîte)  : 
légal  et  obligatoire.— Cet  arrêté 
est  applicable,  quoiqu'il  oe  vise 
expressément  que  les  villes 
d'Alger,  B6ne  et  Oraii,  à  toutes 
les  villes  de  l'Algérie  atteintes 
depuis  la  conquête  française.  — 
11  n'a  pas  été  abrogé  par  le  dé- 
cret du  11  août  1867.— Quoique 
cet  arrêté  n'édicte  pas  fornjel- 
lement  la  démolition  des  tra- 
vaux élevés,  en  contravention, 
celte  démolition  n*en  doit  pas 
moins  être  ordonnée  à  titre  de 
réparation  du  préjudice  causé, 
et  par  application  de  rarticle461 
du  Code  d'instruction  criminelle 
(C.  de  cass.,  1,  659. 

—  (20)  Démolition.  —  Besogne 
mal  plantée.  —  {Sieur  Louis 
Long.)  —  C'est  à  bon  droit  que 
le  juge  de  police  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
de  la  besogne  mal  plantée,  lors- 
qu'au moment  où  il  prononce, 
les  ouvrages  ont  été  ramenés 
aux  proportions  déterminées 
par  Tautorisalion  municipale 
(C.  de  cass,),  I,  969. 

—  (21)  Démolition  de  travaux  in- 
dûment faits.  —  Compétence. 
—  Chemins  vicinaux.  —  (Sieur 
Jourde.)  —  Les  tribunaux  admi- 
nistratifs ne  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts,  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  chemins  vicinaux, 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'anticipa- 
tions et  de  détériorations  com- 
mises sur  les  grandes  routes, 
ou  d'usurpations  et  anticipa- 
tions commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  —  En  dehors  de  ces 
cas,  c'est  au  juge  de  police  qu'il 
appartient  d'ordonner,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  dé- 
molition des  travaux  indûment 


faits.  Ainsi  il  ne  peut  se  décla- 
rer incompétent  pour  statuer 
sur  les  réquisitions  du  miais- 
tère  public  tendant  à  la  démo- 
lition de  travaux  faits,  malgré 
le  refus  d'autorisation  du  maire, 
pour  surélever  d'un  étage  une 
maison  sise  dans  une  rue  ser- 
vant de  prolongement  à  un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication (6\  de  cass,)y  I,  971. 

—  (22)  Démolition.  —  Travaux 
faits  sans  autorisation.  —  Ab- 
sence de  préjudice.  —  (Sieur 
Victoria  Maurin.)  —  Eu  pro- 
nonçant l'amende  à  raison  d'une 
construction  faite  sans  autori- 
sation, c'est  à  bon  droit  que  le 
juge  de  simple  police  s'abstient 
d'ordonner  la  démolition  des 
travaux,  s'il  est  constant,  en 
fait,  que  l'ouvrage,  conforme  à 
l'alignement  ,  ne  faisant  pas 
saillie  et  n'empiétant  pas  sur 
la  voie  publique,  ne  cause  au- 
cun dommage  à  la  commune, 
ni  un  préjudice  quelconque  à  la 
viabilité  [C.  de  cass,),  II,  1272. 

—  (23)  Démolition  de  construc- 
tion. —  Absence  de  plan  d'ali- 
gnement. —  {Sieur  Jvan  Brau.) 
L'édit  de  1607,  qui  prescrit  la 
démolition  des  travaux  exécu- 
tés par  le  propriétaire  sur  ia 
portion  de  son  terrain  sujette  à 
retranchement  pour  l'améliora- 
tion de  la  voie  publique,  ne 
comprend,  sous  celte  expres- 
sion de  voie  publique ,  que 
l'emplacement  actuellement  af- 
fecté à  la  circulation.  Cette  dis- 
position est  inapplicable  aux 
rues  ou  places  simplement  pro- 
jetées, alors  même  qu'elles  se- 
raient comprises  dans  un  plan 
d'alignement  dûment  approuvé, 
mais  non  suivi  d'une  déclara* 
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tion  d'utilité  publique  ou  d'un 
jugement  d'ex[xropriation.  — 
D'autre  part,  à  défaut  du  plan 
régulier^  l&s  maires  sont  sans 
pouvoir  pour  forcer  les  pro- 
priétaires, en  leur  donnant  l'a- 
lignement nécessaire  pour  bâ- 
tir, à  reculer  ou  avancer  la 
construction  qu'ils  font  élever. 

—  Par  suite,  est  justifié  du  re- 
fus du  juge  de  police  d'ordon- 
ner la  démolition  d'une  cons- 
truction, lorsque  ce  refus  est 
fondé  sur  Tabsence  d'un  plan 
général  ou  partiel  d'alignement, 
et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrôler  à  un  projet  d'ali- 
gnement partiel  actuellement 
soumis  à  l'autorité  supérieure 
et  s'appliquant  à  des  voies  pu- 
bliques nouvelles  dont  l'ouver- 
ture n'avait  pas  encore  été  dé- 
clarée d'utilité  publique,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  empiéte- 
ment n'avait  été  commis*  sur 
la  voie  publique  actuellement 
existante  (C.  de  cass,)y  111,  737. 

-  (24)  Démolition  des  bâtiments 
menaçant  ruine.  —  Arrêté  mu- 
nicipal. —  Traverses  des  routes 
nationales.  —  Rues  ou  bourgs. 

—  Pouvoirs  de  l'autorité  muni- 
cipale.—Maison  menaçant  ruine. 

—  (Sieur  Valère  Lebin,)  —  Les 
maires  ont,  en  vertu  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  le  pouvoir 
d'ordonner  la  démolition  des 
bâtiments  qui  menacent  ruine, 
et  sont,  sauf  le  recours  ouvert 
contre  leurs  arrêtés  devant  l'ad- 
ministration supérieure,  seuls 
appréciateurs  des  causes  qui 
rendent  cette  mesure  nécessaire. 

—  De  pareils  arrêtés,  vu  leur 
caractère  de  mesures  urgentes 
et  temporaires,  sont  exécutoires 
de  plein  droit  et  tant  qu'ils  n'ont 


pas  été  réformés  par  l'adminis- 
tration préfectorale.  —  Si  les 
traverses  des  routes  nationales 
restent  soumises  dans  les  villes 
ou  bourgs  au  régime  des  voies 
dont  elles  sont  la  prolongation, 
et  s'il  appartient  au  préfet  seul 
d'y  régler  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  grande  voirie,  elles 
relèvent  en  même  temps,  en  tant 
que  rues,  de  l'autorité  munici- 
pale pour  toutes  les  mesures  à 
prendre  dans  rintérêl  de  la  sé- 
curité publique  et  de  la  sûreté 
du  passage,  spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  démolition  des 
maisons  menaçant  ruine  (C.  de 
cass.),  m,  739. 
—  (25)  Démolition.  —  Besogne 
mal  plantée.  —  Arrêté  munici- 
pal. —  Intervention  du  préfet. 

—  Arrêté  non  rapporté.  —  Agent 
voyer.  —  Autorisation.—  Maire. 

—  Chemins  vicinaux.  — -  Règle- 
ment général.  —  Pouvoirs  con- 
férés aux  maires. — Édit  de  1607. 

—  Contravention  aux  aligne- 
ments.—  (Sieurs  Louis  Advielle 
et  Théophile  Grésillon,)  —  La 
contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal qui,  en  autorisant  des 
travaux  sur  une  construction 
sujette  à  retranchement,  a  im- 
posé aux  propriétaires  certaines 
conditions,  ne  peut  être  excu- 
sées par  le  motif  que  l'inculpé 
s'était  pourvu  pour  obtenir  la 
modification  de  cet  arrêté  au- 
près du  préfet,  et  que  ce  fonc- 
tionnaire avait  invité  le  sous- 
préfet  à  intervenir  dans  ce  sens 
auprès  du  maire,  si  en  fait  ce- 
lui-ci n'a  ni  modifié  ni  rapporté 
son  arrêté.  —  Un  agent  voyer 
n'a  pas  qualité  pour  délivrer  des 
permissions  au  sujet  de  travaux 
à  exécuter  aux  bords  des  cbe« 
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Voirie  {suite)  : 
mins  vicioaux,  alors  surtout  que 
ces  mesures  seraient  en  contra- 
diction avec  des  mesures  prises 
par  le  maire.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle Si  de  la  loi  du  21  mai  1836 
il  appartient  au  préfet  de  fixer 
par  un  règlement  soumis  au 
conseil  général  le  régime  des 
chemins  vicinaux.  Lorsque  le 
règlement  pris  en  exécution  de 
cette  loi  confère  au  maire  le 
pouvoir  de  délivrer  les  autori- 
sations nécessaires  pour  les  ré- 
parations ou  reconstructions  des 
clôtures  bordant  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  les  maires 
se  trouvent  régulièrement  in- 
vestis de  ce  pouvoir,  qui  ne  peut 
leur  être  contesté  sous  le  pré- 
texte que  les  préfets  seraient 
seuls  compétents  pour  accorder 
les  autorisations  individuelles 
d'alignement.  —  L'arlicle  5  de 
redit  de  décembre  1607,  qui 
prescrit  la  démolition  de  la  be- 
sogne mal  plantée,  s'applique  à 
tous  travaux  ou  constructions 
faits  en  contravention  aux  aligne- 
ments donnés  ou  sans  aligne- 
ments demandés  sur  la  partie 
retranchable  du  terrain.  L'ap- 
plication de  cet  article  ne  peut 
donc  être  écartée  par  le  motif 
qu'il  ne  concernerait  pas  les  rues 
ou  places  simplement  projetées, 
alors  môme  que  ces  places  se- 
raient comprises  dans  un  plan 
d'alignement  dûment  approuvé, 
mais  non  suivi  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  ou  d'un  juge- 
ment d'expropriation,  et  que 
dans  l'espèce  les  travaux  avaient 
été  exécutés  sur  un  emplace- 
ment non  encore  affecté  à  la 
circulation    publique     (C.    de 

*  cass.),  III,  1366. 


—  (26)  Démolition  de  la  besogne 
mal  plantée. —  Excuse  illégale. 
— Travaux  sans  autorisation.  — 
(Sieur    Alexandre    Girard.)  — 
Le  juge  de  simple  police,  en 
condamnant  un  propriétaire  à 
l'amende,  pour  avoir  reconstruit 
un  mur  sans  autorisation  dans 
la  partie  retranchable  de  sa  pro- 
priété riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, ne  peut   refuser  d'or- 
donner   la    démolition    de    Ja 
besogne  mal  plantée,  par  le  mo- 
tif que  le  mur  reconstruit  au- 
rait été  rétabli  dans  des  condi- 
tions de  solidité  moindre  que  le 
précédent  (C.  de  ccus,),  IV,  752. 

—  (27)  Démolition  de  la  besogne 
mal  plantée.  —  Ëdit  de  décem- 
bre 1607.  —  Caractère  confor- 
tatif  des  travaux.  —  Sursis  à 
statuer.  —  Annulation.  —-  {Sieur 
Gustave  Munier.)  —  L'Édit  d^ 
décembre  1607,  en  prescrivant, 
au  cas  qu'il  prévoit,  la  démoli- 
tion de  la  besogne  mal  plantée, 
n'a  pas  subordonné  cette  sanc- 
tion au  caractère  confortatif  des 
travaux.  Doit,  en  conséquence, 
être  annulé  le  jugement  par  le- 
quel  un    tribunal    saisi    d'une 
poursuite  pour  contravention  à 
cet  édit,  surseoit  à  statuer  jus- 
qu'à la  décision  d'une  commis- 
sion administrative  sur  le  point 
de  savoir  si  les  travaux  incri- 
minés sont  confortatifs  (C.  de 
cass.)y  ÏX,  114. 

—  (28)  Déversement  de  vidanges 
dans  le  caniveau  d'une  route  : 
contravention.  —  Procès -ver- 
baux (Foi  due  aux).  —  {Sieur 
Lhomme.)  —  Les  procès-verbaux 
constatant  les  contraventions 
de  grande  voirie  ne  font  pas  foi 
jusqu  a  preuve  contraire  à  l'é- 
gard des  faits  dont  le  rédacteur 
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n'a  pas  été  personnellement  té- 
moin. Mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  admis,  en  ce  qui 
concerne  ces  mêmes  faits,  à  ti- 
tre de  simples  renseignements 
dont  l'appréciation  appartient 
au  juge  (C.  d'ÉL),  V,  23. 

-  (29)  Dommage.  —  Voirie 
(Grande).  —  Mise  en  demeure 
d'exécuter  certains  travaux.  — 
Pas  de  recours  contentieux.  — 
{Compagnie:  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  La  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics  :  —  !•  invite  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  pré- 
senter sans  délai  un  projet  de 
divers  travaux  qu'il  croit  néces- 
saires pour  la  réparation  de 
dommages  qui  auraient  été  cau- 
sés à  des  voies  publiques  posté- 
rieurement à  la  réception  de  la 
voie  ferrée;— 2*  met  à  la  charge 
de  la  compagnie  la  moitié  de  la 
dépense  des  travaux  de  conso- 
lidation d'un  pont,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'État  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoirs,  — 
Cette  mise  en  demeure  ne  fait 
pas  obtsacle  à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  soit  saisi  de  la 
question  de  savoir  si,  aux  termes 
de  son  cahier  des  charges,  la 
compagnie  est  tenue  de  suppor- 
ter les  dépenses  dont  il  s'agit 
(C.  d'ÉL),  1,  1230. 

-  (30)  Eaux  ménagères. — Infrac- 
tion. —  imputabilité.  —  (Sieur 
François  Dejou^  père,)  —  Le  fait 
de  laisser  couler,  sur  la  voie 
publique,  des  eaux  ménagères 
ou  autres,  n'engage  pas  néces- 
sairement la  responsabilité  du 
propriétaire  de  la  maison  d'où 
proviennent  ces  eaux;  une  in- 
fraction de  cette  nature  doit,  sui- 


vant les  principes  généraux  sur 
la  matière,  être  imputée  à  celui 
qui  l'a  personnellement  com- 
mise (C  de  cass,),  I,  654. 

-  (31)  Eaux  pluviales  et  ména- 
gères. —  Décret  du  26  mars  1 852. 
—  Ville  du  Havre  —  Obligation 
de  conduite  aux  égouts. — Cons- 
tructions anciennes.  —  Relaxe 
non  justifié.  —  {Sieur  Félix- 
Eugène-Lèopold  Rolin.)  —  En 
présence  des  termes  généraux  et 
absolus  dans  lesquels  est  con- 
çue la  prescription  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  6  du  décret  du 
26  mars  1852,  qui  impose  à 
toute  maison  ancienne  l'obliga- 
tion de  conduire  ses  eaux  à 
régout,  sans  aucun  délai  et,  en 
tout  cas,  avant  dix  ans,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer,  par  le 
calcul  de  ce  délai  de  dix  ans, 
entre  les  rues  qui,  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  décret, 
étaient  pourvues  dégoûts  et 
celles  qui  ne  Tétaient  pas.  — 
Doit,  dès  lors,  être  annulé  le 
jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  prononce  le  relaxe 
de  l'inculpé,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  si  le  délai  extrême  de 
dix  ans  accordé  aux  maisons 
anciennes  par  la  disposition  pré- 
citée a  couru  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  ce  décret,  il  n'a 
pu  en  être  ainsi  qu'à  l'égard  des 
rues  qui  se  trouvaient  alors 
pourvues  d'égouts  (C.  de  cass,), 
IX,  110. 

-  (32)  Écoulement  de  jus  de  fu- 
mier sur  la  voie  publique.  — 
Relaxe  non  justifié.  —  (Sieur 
Gédéon  YéjuxJ)  —  En  présence 
d'un  procès-verbal  régulier  cons- 
tatant qu'un  individu  a,  con- 
trairement à  un  arrêté  munici- 
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Voirie  (suite)  : 
pal,  laissé  écouler  sur  la  voie 
publique  du  jus  de  fumier  et 
autres  matières  provenant  de 
sa  cour,  doit  être  cassé  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  de 
simple  police  prononce  le  relaxe 
par  le  motif  que  le  propriétaire 
d'une  maison  contiguê  à  celle 
du  prévenu  aurait  le  droit  d'exi- 
ger le  passage  à  travers  la  cour 
de  ce  dernier  de  matières  pro- 
venant de  ses  cabi nets d  aisances 
(C.  decass.)y  IX,  96i. 

—  (33)  Égouts  de  la  ville  de  Paris. 

—  Contravention.  —  Dégrada- 
tions. —  Compétence.  —  Pro- 
cédure. —  Délai  d'affirmation 
du  procès-verbal.  —  Prescrip- 
tion. —  Dommages  à  fixer  par 
état.  —  (  Sieur  Arlot  )  —  Les 
dégradations  causées  aux  égouts 
dépendant  des  rues  de  Paris 
constituent  des  contraventions 
de  grande  voirie  dont  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
de  connaître.  —  En  matière  de 
grande  voirie,  les  procès-ver- 
baux de  contravention  doivent- 
ils,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  les  trois  jours  ? 

—  Résolu  négativement —  Une 
contravention  de  grande  voirie, 
consistant  dans  une  série  de  faits 
identiques  et  prolongés  n'est 
pas  couverte  par  la  prescription 
de  l'article  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  alors  qu'il 
est  statué  sur  le  procès -verbal, 
moins  d'un  an  après  qu'il  a  été 
dressé,  et  que,  d'ailleurs,  le  con- 
trevenant n'établit  pas  que  les 
faits  aient  pu  être  constatés 
plus  tôt.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture peut  condamner^  en 
principe,  l'auteur  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie  à  la 


réparation  du  dommage,  sauf 
règlement  ultérieur  du  montant 
de  ce  dommage  (C.  d'JÉ^),  II, 
720. 

—  (34)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Voitures.  —  Plaque. 
—  Présomption  légale.  —  Juge- 
ments et  arrêts.  —  Tribunal  d& 
simple  police.  —  Jugement.  — 
Motifs.  —  {Sieur  Dauckin-Qé^ 
rard.)— Est  nul  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  d'un  tribunal 
de  simple  police  qui  acquitte  le 
prévenu  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  la  contravention  qui 
lui  est  reprochée  n'est  pas  suffi- 
samment établie.  Ce  motif  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  savoir  si  le  juge  s*est 
décidé  par  une  raison  de  fait  ou 
par  une  raison  de  droit.  —  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  re- 
laxer de  la  contravention  à  l'ar- 
ticle 471,  paragraphe  4,  du  Code 
pénal,  le  propriétaire  d'une  voi- 
ture trouvée  embarrassant  la 
voie  publique,  sous  le  prétexte 
que  cette  voiture  n'a  pas  été 
abandonnée  par  lui,  mais  par 
un  tiers  à  qui  il  Ta  confiée.  La 
présomption  légale  subsiste  tant 
que  ce  propriétaire  n'a  pas 
administré  la  preuve  qu*ii  est 
resté  étranger  à  la  contraven- 
tion (C.  de  cass.),  ï,  626. 

—  (35)  Embarras.  —  Stationne- 
ment d'une  voiture.  —  (Sieurs 
Vives  y  Ader  et  Larrègle.)  — ^- 
L'article  471,  n'  4,  du  Code  pé- 
nal punit  tous  ceux  qui  embar- 
rassent la  voie  publique  en  y 
laissant,  sans  nécessité,  des 
choses  quelconques  qui  empê- 
chent ou  diminuent  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  passage. — Cette 
disposition  s'applique  au  sta- 
tionnement d'une  voiture  atte« 
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lée  sur  la  voie  publique,  sans 
que  le  juge  puisse  admettre 
d*autre  excuse  que  celle  de  né- 
cessité (C.  de  cass,),  l,  637. 

-  (36)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Nécessité.  —  Appré- 
ciation souveraine.  —  {Sieur 
Joseph  Tonnione,)  —  Est  sou- 
veraine l'appréciation  du  juge- 
ment de  simple  police  admettant 
que  des  voitures  signalées  par 
la  prévention  comme  ayant  en- 
combré la  voie  publique  n*yont 
pas  stationné  sans  nécessité 
{C.  de  cass,),  I,  974. 

-  (37)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Autorisation  muni- 
cipale. —  Excuse  illégale.  — 
{Sieurs  Georges  de  Musset,  René 
Forgeât,  Denis  Forgeât  et  Vic- 
tor in- Alexandre  Reynaud.)  — 
La  contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique  par  le  dé- 
pôt de  matériaux  ne  peut  être 
excusée  par  le  motif  d'une  au- 
torisation expresse  ou  tacite  de 
l'autorité  municipale  (C.  de 
cass,),  m,  1022. 

-  (38)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Autorisation.  —  Ex- 
cuse illégale.  —  Exception  pré- 
judicielle de  propriété.  — 
Nécessité.  —  Constatation.  — 
Visite  officieuse  des  lieux.  — 
{Sieur  François-Joseph  Pichotte.  ) 
—  4*  Est  illégale  en  matière 
d'embarras  de  la  voie  publique, 
l'excuse  tirée  par  le  juge  de  ce 
que  le  prévenu  aurait  été  auto- 
risé par  Tarchitecte  voyer  de  la 
ville  d'effectuer  le  dépôt  de  ma- 
tériaux qui  a  donné  lieu  au 
procès-verbal.  —  2*  Le  juge  de 
simple  police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  soulever  et  résou- 
dre en  l'absence  de  toutes  con- 
clusions du  prévenu  une  ques- 


tion préjudicielle  dé  propriété 
et  relaxer  celui-ci  par  le  motif 
que  le  dépôt  de  pierres  constaté 
au  procès-verbal  comme  ayant 
embarrassé  la  voie  publique, 
aurait  été  fait  sur  la  propriété 
dudit  prévenu.  —  3^»  Le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  fonder  sa  déci- 
sion sur  des  connaissances  per- 
sonnelles qu'il  peut  avoir  des 
faits  du  procès.  Il  ne  peut  par 
suite  attribuer  à  un  dépôt  de 
matériaux  le  caractère  de  né- 
cessité qui  constituerait  une 
excuse  péremptoire,  s'appuyer 
sur  une  constatation  qu'il  au- 
rait faite  personnellement,  en 
l'absence  des  parties,  dans  une 
visite  officieuse  des  lieux  (C.  de 
cass.),  III,  1210. 
—  (39)  Embarras.  —  Nécessité.— 
Travaux  urgents.  —  Dépôt  de 
terres.  —  Voirie.  —  Chemin  pu- 
blic. —  Travaux.  —  Compagnie 
des  eaux  de  la  ville.  —  Contrat 
civil.  —  Autorisation  posté- 
rieure. —  Excuse  illégale.  — 
(Sieurs  Martel  et  Viard.).  —  En 
matière  d'embarras  de  la  voie 
publique  l'excuse  de  nécessité 
est  suffisamment  justifiée  parle 
jugement  qui  constate  que  le 
travail  par  suite  duquel  des 
terres  ont  été  déposées  sur  la 
voie  publique  et  l'ont  momen- 
tanément embarrassée  «  pré- 
sentait une  réelle  urgence  »•  — 
Un  contrat  d'ordre  purement 
civil  intervenu  entre  une  admi- 
nistration municipale  et  une 
société  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  soustraire  celle-ci  à  l'ob- 
servation des  lois  de  police  et 
de  sûreté  concernant  la  voirie, 
et  spécialement  à  la  règle  sui- 
vant laquelle  aucun  travail  ne 
peut  être  opéré  sur  un  chemin 
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VotRiB  (suite)  : 
public  sans  autorisation  préa- 
lable et  par  écrit  de  Tautorité 
municipale.  —  En  conséquence, 
lorsqu*un  ouvrier  d*une  com- 
pagnie d'eaux  a  pratiqué  sur  un 
chemin  public  une  excavation 
ayant  occasionne  la  détériora- 
tion dudit  chemin,  ce  fait  cons- 
titue une  contravention  qui  ne 
peut  être  excusée  par  le  motif 
soit  qu'un  traité  intervenu  entre 
la  compagnie  des  eaux  et  l'ad- 
ministration municipale  avait 
mis  à  la  charge  de  la  première 
l'entretien  des  tuyaux  et  con- 
duites et  l'exécution  des  travaux, 
soit  que  la  contravention  serait 
couverte  par  une  autorisation 
donnée  après  le  coup  parle  maire 
(C.  de  cass.),  III,  1364. 

—  (40)  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique. —  Jugements  et  arrêts. 

—  Défaut  de  motifs.  —  Relaxe. 

—  (Sieur  Ahmed  ben  Moussa.) 

—  Doit  être  annulé  par  défaut 
de  motifs  le  jugement  de  simple 
police  qui,  pour  prononcer  le 
relaxe  d'un  inculpé  poursuivi 
pour  avoir  embarrassé  la  voie 
publique  en  y  plaçant  deux 
bancs,  se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'est  pas  démontré  ni  prouvé 
que  le  prévenu  ait  embarrassé  la 
voie  publique  {C.  de  cass,)y  III, 
1374. 

—  (41)  Escalier  en   saillie  (Con- 
struction   d'un).     —     Routes. 

—  Démolition.  —  Amende.  — 
(Sieur  Villiers.)  —  Maintenu 
d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  condamné  un  par- 
ticulier à  la  démolition  d'un 
escalier  en  maçonnerie  formant 
saillie  sur  le  sol  d'une  route  na- 
tionale, et  à  l'amende.  —  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que 


les  travaux  auraient  été  exécutés 
avec  l'autorisation  du  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  (C. 
d'Él.),  III,  1258. 

—  (42)  Exception  préjudicielle. — 
Admissibilité     de    l'exception. 

—  Sursis.  —  (Sieurs  Doulus  et 
Chaudron.)  —  Le  juge  de  ré- 
pression ne  peut  admettre  Icx- 
ception  préjudicielle  de  pro- 
priété  et,  par  suite,  surseoir  au 
jugement  du  fond,  qu'après 
avoir  examiné  les  titres  produits 
par  l'inculpé  ou  les  faits  justi- 
ficatifs de  sa  possession  person- 
nelle articulés  avec  précision, 
et  qu'en  déclarant  que  ces  titres 
ou  ces  faits  sont  apparents  et 
rendent  vraisemblable  le  fait 
invoqué  (C.  de  cass.),  1,  653. 

—  (43)  Exécution  de  travaux  sans 
autorisation.  —  Édit  de  décem- 
bre 1607.  —  Refus  d'ordonner 
la   démolition.  —   Annulation. 

—  (Sieur  ArrauH- Déroche.)  — 
Viole  les  dispositions  de  l'édit 
de  décembre  1607  et  l'article  161 
du  Coded'instruction  criminelle, 
le  juge  de  simple  police  qui, 
saisi  d'une  contravention  à  c^t 
édit  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, refuse  d'ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  travaux  n'auraient 
causé  aucun  préjudice  à  la  voie 
publique  (C.  de  cayj.),  IX,  754. 

—  (44)  Exhaussement  de  la  voie 
publique  en  face  d'une  maison. 
— Appréciation  du  dommage  en 
tenant  compte  du  préjudice 
éprouvé,  de  la  nécessité  d'exé- 
cuter des  travaux  de  nivelle- 
ment et  de  réfection  des  portes 
et  fenêtres,  de  la  gène  dans 
l'exploitation,  de  la  dépréciation 
des  bâtiments.  Rejet.  -—  [Sieur 
l^enoir.)  (C.  d'ÉL),  II,  850. 
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—  (45)  Feux  sur  la  voie  publique. 

—  Lois  et  règlements.  —  Arrêté 
municipal.  —  Excuse   illégale. 

—  Tolérance.  —  Embarras  de 
la  voie  publique.  —  Faits  cons- 
titutifs. —  (Sieur  Pierre  Pi- 
chard,)  —  Est  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  municipal  qui 
défend  d'allumer  du  feu  dans 
les  rues,  cours  et  jardins  de  la 
ville,  à  une  dislance  de  moins 
de  100  mèlres  des  maisons. — 
Doit  en  conséquence  être  annulé 
le  jugement  de  simple  police 
qui  a  refusé  de  faire  application 
de  cet  arrêté  à  un  épicier  pour- 
suivi pour  avoir  allumé  du  feu 
sur  une  place  de  la  ville,  dans 
le  but  de  faire  griller  du  café. 

—  Le  juge  de  simple  police, 
lorsqu'une  contravention  à  un 
arrêté  légalement  pris  lui  est 
déféré,  ne  peut  prononcer  le 
relaxe  en  se  fondant  sur  la  to- 
lérance dont  l'autorité  munici- 
pale aurait  usé  jusqu'alors  à 
regard  des  faits  de  même  na- 
ture. —  La  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique, 
prévue  par  l'article  471 ,  para- 
graphe 4,  du  Code  pénal,  existe 
dès  qu'il  est  apporté  un  empô- 
cbement  ou  une  diminution 
quelconque  à  la  liberté  ou  à  la 
sûreté  du  passage.*- Lorsqu'un 
procès-verbal  régulier  constate 
que  l'inculpé  avait  déposé  sur 
une  place  de  la  ville  un  grilloir 
à  café  de  grande  dimension,  le 
juge  de  simple  police  peut  bien 
apprécier  la  nécessité  du  dépôt 
de  cet  objet,  mais  il  ne  peut  re- 
fuser d'appliquer  la  disposition 
précitée  par  le  motif  que  ce  dé- 
pôt ne  paraissai  t  pas  a  v  oir  gêné  la 
circulation  (C.  de  cass.),  111, 725. 

—  (46)  Hauteur   des   maisons  à| 


Paris.  —  Bâtiments  situés  en 
dehors  de  la  voie  publique.  — 
Cours  et  espaces  intérieurs.  — 
Hauteur  réglementaire.  —  Dé- 
cret du 27  juillet  \Sfi9. —{Sieurs 
Chazelte,  Laporte  et  Cochelin.) 

—  Les  dispositions  de  l'article  5 
du  décret  du  27  juillet  1859, 
portant  règlement  sur  la  hau- 
teur des  maisons  dans  la  ville 
de  Paris,  aux  termes  duquel  les 
bâtiments  situés  en  dehors  des 
voies  publiques,  dans  les  cours 
et  espaces  intérieurs,  ne  peu- 
vent excéder  la  hauteur  de  17"*,50 
mesurée  du  sol,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  l'administra- 
tion, sont  générales  et  absolues  ; 
elles  s'appliquent  à  tous  les  bâ- 
timents situés  dans  les  cours 
ou  espaces  intérieurs,  sans  dis- 
tinction, qu'ils  soient  isolés  ou 
qu'ils  se  relient  à  des  bâtiments 
en  façade  sur  la  rue.  Le  décret 
du  18  juin  1872  n'a  apporté  au- 
cune dérogation  à  l'article  pré- 
cité (C.  de  cass,),  J,  644. 

—  (47)  Jet  d'eaux.  —  Tolérance. 

—  Prétendue  force  majeure.  — 
Fabrique.  —  Excuses  illégales. 

—  {Sieur  Stanislas  Têtard.)  — 
La  contravention  résultant  du 
fait  d'avoir  déversé  sur  la  voie 
publique  une  certaine  quantilé 
d'eau  de  manière  à  nuire  à  la 
circulation,  ne  peut  être  excu- 
sée sous  le  prétexte  que  le  fait 
reproché  au  prévenu  se  produi- 
sait depuis  plusieurs  années 
sans  avoir  été  l'objet  d'aucune 
observation.  —  Le  juge  de  po- 
lice ne  peut  déclarer  le  cas  de 
force  majeure,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'eau  déversée  sur  la 
voie  publique  provenait  de  la 
condensation     de    la    vapeur 
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Voirie  (suite)  : 
s'échappant  de  la  fabrique  de 
l'inculpé  et  élail  produite  par 
les  machines  employées  pour 
son  industrie.  —  Le  fait  qu'un 
industriel  a  observé  les  condi- 
tions particulières  qui  lui  étaient 
prescrites  pour  l'exploitation  de 
sa  fabrique  n'excuse  pas  les 
contraventions  aux  lois  géné- 
rales relatives  à  la  salubrité  et 
à  la  sécurité  de  la  voie  publique 
[C.  de  cass.)j  1,  634. 

—  (48)  Jet  d'eau.  —  Excuse  illé- 
gale. —  (Dame  Deloy.)  —  Le  jet 
par  une  fenêtre  sur  la  voie  pu- 
blique constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  471  du 
Code  pénal.  Est  illégale  l'excuse 
tirée  de  ce  que,  dans  l'espèce, 
l'eau  jetée  n'était  pas  malpropre 
et  n'avait  causé  aucun  dommage 
(C.  de  cass,).  II,  1270. 

—  (49)  Jet  d'eau  sur  la  voie  publi- 
que. —  (Sieur  Roy-Barcq.)  — 
Eau  non  malpropre  ni  insalubre. 
^  Contravention.— Excuse  illé- 
gale. —  Rupture  d'un  conduit. 

—  Défaut  de  précaution.  —  Le 
jet  de  l'eau  sur  la  voie  publique 
constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  471,  n'  6,  du 
Code  pénal,  alors  même  qu'elle 
n'est  ni  malpropre  ni  insalubre. 

—  La  contravention  de  jet  d'eau 
sur  la  voie  publique  ne  peut 
être  excusée  par  le  motif  que 
l'écoulement  n'a  eu  lieu  que  par 
suite  de  la  rupture  momentanée 
d'un  tuyau  conducteur,  celte  cir- 
constance imputable  au  défaut 

'  de  précaution  de  l'inculpé,  qui 
aurait  dû  s'assurer  de  l'état  du 
conduit  avant  d'y  verser  les  eaux 
ne  pouvant  être  assimilée  à  un 
cas  de  force  majeure  (C.  de 
cass.),  m,  4373. 


—  (50)  Maison  sujette  à  recule- 
ment.  —  Travaux  confortatifs. 

—  Compétence.  —  (Sieur  JF^aul 
Dubois.)  —  L'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente 
pour  décider  que  des  travaux 
faits  contrairement  à  un  arrêté 
municipal  sont  ou  ne  sont  pas 
conforlatifs  (C.  de  cass,),  I,  62«. 

—  (61)  Permission  de  bâtir-  — 
!•  Décret  du  26  mars  1 852-  —  Tra- 
vaux commencés  dans  l'année. 

—  Autorisation  irrévocable-  — 
2*  Contravention  non  relevée 
dans  le  procès-verbal. — Absence 
de  mention  dans  la  citation.  — 
non  lieu  à  statuer.  —  (Siettr 
Francfort.)  —  1»  La  règle  établie 
par  letires  patentes  du  22  octo- 
bre 1733  et  confirmée  par  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791 ,  n'ayan  t  pas  été  modifiée 
par  le  décret  du  26  mars  1852 
sur  les  rues  de  Paris,  il  en 
résulte  que  la  permission  de 
b&tir  accordée  en  vertu  dudit 
décret  devient  irrévocable  si, 
dans  l'année  de  sa  date,  les 
travaux  ont  été  régulièrement 
commencés.  C'est  à  bon  droit, 
dès  lors,  en  l'absence  d'une 
situation  spéciale  de  la  part  de 
l'administration,  que  le  juge  de 
simple  police  décide,  dans  ce 
cas,  que  le  constructeur,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  cons- 
truction, n'a  pas  à  se  pourvoir 
d'une  nouvelle  autorisation.  — 
2*  Aucun  grief  ne  saurait  être 
tiré  de  ce  que  le  juge  de  simple 
police,  en  se  bornant  à  pro- 
noncer sur  l'infraction  au  décret 
du  26  mars  1852,  aurait  omis  de 
statuer  sur  une  seconde  infrac- 
tion que  l'inculpé  avait  commise 
en  contrevenant  au  décret  du 
23  juillet  1884  portant  règlement 
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sur  la  hauteur  des  maisons  des 
rues  de  Paris,  lorsque  ce  dernier 
fait  n'a  pas  été  expressément 
relevé  par  le  procès-verbal,  qui 
n*en  a  été  fait  aucune  mention 
dans  Texploit  de  la  citation,  et 
que  le  prévenu  n*a  pas  accepté 
le  débat  sur  cette  incrimination 
au  sujet  de  laquelle  il  n'est  pas 
même  constaté  que  le  ministère 
public  ait  pris  des  réquisitions 
(C.  de  cass.),  VIII,  647. 
—  (52)  Procès- verbal.  —  Foi  due. 

—  Preuve  contraire.  — Enquête. 

—  Appel.  —  Voirie.  —  Travaux 
confortatifs. —  Appréciations  du 
caractère  des  travaux.  —  {Sieur 
Emile  Gaujard  et  !)"•  Clotilde 
Marie.)  —  Le  jugement  statuant 
sur  un  appel  de  simple  police 
peut  sans  méconnaître  la  foi 
due  au  procès-verbal  faisant  foi 
juqu'k  preuve  contraire,  s'ap- 
puyer pour  en  contredire  les 
constatations  sur  l'enquête  ré- 
gulièrement faite  en  première 
instance.  S'il  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  adminis- 
trative d'apprécier  le  caractère 
confortatif  de  travaux  faits  sur 
une  maison  sujette  à  recule- 
ment,  le  juge  de  simple  police 
peut  au  contraire,   sans  excès 

(  de  pouvoir,  déclarer  que  les 
travauTE  étaient  conformes  à 
l'arrètéd'autorisation,  s'agissant 
alors  non  de  l'interprétation 
mais  de  l'application  pure  et 
simple  d'un  acte  administratif 
dont  les  dispositions  ne  présen- 
taient pas  d'ambiguïté  (C.  de 
ca88.)y  II,  1267. 

—  (53)  Refus  d'alignement.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Rejet 
sans  expertise.  -*  {Dame  Sar- 
landie.)  —  Demande  d'indem- 
nité dirigée  contre  la  ville  de 
Annales  des  P.  et  Ch,f  6*  sârib.  - 


Périgueux  et  fondée  sur  ce  que 
le  maire  aurait  refusé  à  la  re- 
quérante l'alignement  pour  cons- 
truire sur  une  place  dépendant 
de  la  voirie  municipale,  en  vue 
de  ménager  les  intérêts  de  la 
ville  pour  l'exécution  de  certains 
travaux  publics.  Le  conseil  de 
préfecture  a  pu  rejeter  cette  de- 
mande sans  ordonner  une  ex- 
pertise. -—  La  requérante,  en 
l'absence  de  réponse  du  maire, 
n'a  pas  renouvelé  sa  demande 
d'alignement,  ni  fait  aucune  di- 
ligence auprès  du  préfet  pour 
qu'il  y  fût  fait  droit.  —  Quant 
aux  travaux  publics  allégués,  ils 
n'étaient  qu'à  l'état  de  projet 
(C.  d'Et.),  II,  205. 
—  (54)  Règlement  général  de  la 
ville  de  Bordeaux.  —  Cités.  — 
Obligations   des    propriétaires. 

—  {Sieur  Gomez  père  et  autres.) 

—  Les  dispositions  de  l'article  1 88 
du  règlement  général  delà  vUlo 
deBordeauxsurla  voirie  urbaine 
du  6  septembre  i880,  relatives 
aux  conditions  imposées  aux  pro- 
priétaires qui  désirent  laisser 
leur  cité  ouverte  à  la  circulation 
publique,  sont^  facultatives  en  ce 
sens  que  la  seule  obligation  à 
la  charge  de  ces  propriétaires 
est  celle  de  clore  leur  cité  s'ils 
ne  veulent  pas  exécuter  les  tra- 
vaux prescrits  par  ledit  article. 
Le  fait  de  n'avoir  pas  exécuté 
ces  travaux  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable.  Quant 
à  la  contravention  résultant  du 
défaut  de  clôture,  elle  ne  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation 
lorsqu'elle  n'a  été  relevée  ni 
dans  le  procès-verbal  ni  dans 
la  citation  y  que  le  juge  de 
simple  police  n'en  a  pas  été 
saisi  (C.  de  cass.),  III,  732. 

Lois,  etc.  {Tables).  56 
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VoiniE  {silUe)  : 

—  (55)  Réparation  sans  autorisa- 
d'un  mur  sujet  à  reculement.— 
Refus  d'ordonner  la  démolition. 

—  Éditde  1607.  —  {Sieurs  Front- 
Desmartin  et  Em,  Dusseau,)  — 
Viole  Tarticle  5  de  Tédit  du  mois 
de  décembre  1607  et  est  sujet  à 
cassation  le  jugement  de  simple 
police  qui,  condamnant  Tin- 
culpé  pour  avoir  fait  réparer^ 
sans  autorisation,  un  mur  sujet 
à  reculement,  refuse  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  de  ré- 
paration, pour  le  motif  que  le 
ministère  public  ne  rapporte  pas 
un  arrêté-  de  Tautorité  munici- 
pale déclarant  le  caractère  con- 
fortalif  de  ces  travaux  (C.  de 
cass.),  VUI,  649. 

—  (56)  Rues  de  Paris.  —  Retard 
dans  la  délivrance  d'un  aligne- 
ment. —  Alignement  conforme 
à  un  projet  non  régulièrement 
approuvé.  —  Inexécution  du 
projet.  —  Indemnité.  —  {Sieur 
Har  lingue  contre  Ville  de  Paris,) 

—  Le  relard  apporté  par  l'admi- 
nistration dans  la  délivrance 
d'un  alignement  et  d'une  auto- 
risation de  construire,  ne  peut 
pas  justifier  de  la  part  du  pro- 
priétaire une  demande  d'indem- 
nité dans  l'espèce,  mais  par  le 
motif  que  le  requérant,  informé 
de  Texislence  d'un  projet  de 
prolongement  d'une  rue  devant 
atteindre  son  immeuble,  avait 
modifié  ses  dispositions  et  pro- 
duit d'autres  plans,  qui  avaient 
obligé  Tadministration  à  faire 
de  nouvelles  études  :  d'où  il  suit 
que  le  retard  n'était  pas  impu- 
table à  celle-ci.  —  Le  fait  par 
une  ville  d'avoir  prescrit  un 
alignement  sur  une  rue  encore 
à  Tétat  de  projet  et  dont  l'ou- 


verture n'a   pas    été    déclarée 
d'utilité  publique,  peut  dans  le 
cas  où  ce  projet  n*est  pas  suivi 
d'exécution,  ouvrir  un  droit    à 
indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire qui  s'est  exactement  con- 
formé audit  alignement    et    a 
construit  une  maison  en  façade 
avec  portes  et  boutiques. — Mais 
dans   l'évaluation   de  l'iadeoi- 
nité,  il  doit  être  tenu  compte  de 
cette  circonstance  que  le  pro- 
priétaire, au  moment  de  la  déli^ 
vrance  de  l'alignement,  o'a  pu 
ignorer  que  l'ouverture  de  la 
rue  n'était  qu'à  l'état  de  projet, 
et  qu'en  construisant  immédia- 
tement à  cet  alignement,  il  s'ex- 
posait à  voir  son  immeuble  im- 
productif   pendant    un    temps 
plus  ou  moins  long  (C.  d'ÉQy 
V,  130. 

—  (57)  Rues  de  Paris.  —  Contra- 
vention. —  Travaux  intérieurs. 
—  Amende.  —  Démolition.  — 
(Sieur  Bnurget.)  —  Lorsque  le 
propriétaire  d'une  maison  su- 
jette à  reculementafaitexécuter, 
sans  autorisation,  sur  la  partie 
en  saillie,  certains  travaux 
n^ayant  pas  le  caractère  confor- 
tatif,  le  conseil  de  préfecture 
doit  se  borner  à  condamner  le 
propriétaire  à  l'amende  sans 
ordonner  la  démolition  des 
travaux.  — Travaux  non  confor- 
tatîfs.  —  Décidé  que  la  juxtapo- 
sition, à  un  mur  sujet  à  recule- 
ment, de  deux  dosscrets  destinés 
à  supporter  deux  poutres  qui 
s'appuient  sur  ce  mur,  ne  cons- 
tituent pas  un  travail  conforta- 
tif  (C.  d'Ét,),  V,  371. 

—  (58)  Rues  de  Paris. — Refus  de 
plans.  —  Recours.  —  {Siew^ 
Ducos  et  Letx>isveneL)  —  Les 
arrêts  préfectoraux  rendus  par 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  883 


application  de  l'article  4  du  dé- 
cret da  26  mars  4852  en  matière 
d'autorisations  de  construire  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours 
contentieux.  —  Ils  ne  sont  sus- 
ceptibles que  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet  refuse  Tau- 
torisation  de  construire  par  le 
motif  que  les  plans  à  lui  soumis 
ne  présentent  pas  de  garanties 
suffisantes  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
blique, n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  (C.  d'ÉL),  V,  651. 

-  (59)  Rues  de  Paris.  —  Maison 
sujette  à  reculcment.  —  Ren- 
formis  de  plâtras;  emploi  de 
briques  :  caractère  conforta- 
tif.  —  Démolition  ordonnée.  — 
Amende.  —  Propriétaire  et  en- 
trepreneur. —  {Sieurs  Bossuat^ 
Loiraud  et  Perrot)  —  Lorsque 
le  propriétaire  d'un  immeuble 
retranchable  a  été  autorisé  à 
fairé^  la  façade  dudit  immeuble 
un  ravalement  entier,  et  à  exé- 
cuter divers  travaux  «  sans  re- 
lancis  ni  ren formis  >*,  il  commet 
une  contravention  en  faisant  un 
renformis  d'environ  O^.IO  d'é- 
j)aisseur  et  en  revêtant  de  bri- 
ques des  poteaux  en  bois  des- 
tinés à  supporter  les  planchers 
des  étages  supérieurs.  —  Ces 
travaux  ont  nn  caractère  con- 
fortatif  et  dès  lors  leur  démoli- 
tion doit  être  ordonnée  (C.d'jf^), 
V,  689. 

-  (60)  Rues  de  Paris.  —  Fouille 
pour  la  fondation  d'une  maison. 
—  Ëboulement  de  la  rue.  — 
Dépôt  de  matériaux.  —  Puits  de 
fondation  établis  sur  le  sol  de 
la  voie.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal  primitif  égaré.  — 
{Sieur  Lemaire»)  —  Procès-ver- 


bal. —  Lorsqu'un  procès-verbal 
a  été  égaré,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  prononcer  une  con- 
damnation sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  ultérieurement  rédigé. — 
Poursuite  des  contraventions.  — 
Lorsqu'un  terrain  appartenant 
à  plusieurs  copropriétaires  a  été' 
loué  avec  promesse  de  vente,  à 
un  entrepreneur  pour  y  élever 
des  constructions  et  que  dans  le 
cours  des  travaux  exécutés  par 
celui-ci,  il  a  été  commis  des 
contraventions  de  grande  voirie, 
la  répression  de  ces  contraven- 
tions peut  être  poursuivie  di- 
rectement et  en  totalité  contre 
celui  des  copropriétaires  qui  a 
seul  passé  le  bail  et  a  seul  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation 
de  bâtir  à  l'alignement.  —  L'ad- 
ministration n'est  pas  tenue  de 
poursuivre  les  autres  coproprié- 
taireSy  ni  Tentrepreneur  loca- 
taire. —  Contraventions.  — 
Constitue  une  double  contra- 
vention de  grande  voirie  le  fait 
d'avoir  déposé  sur  la  voie  pu- 
blique pendant  plusieurs  mois 
des  matériaux  faisant  obstacle  à 
la  circulation — et  d'avoir  établi 
des  fondations  anticipant  sur 
le  domaine  public.  —  Deux 
amendes.— Constitue  également 
une  contravention  de  grande 
voirie  le  fait  d'avoir  entraîné- 
Téboulement  de  la  voie  publique 
par  fouilles  creusées  sur  pro- 
priétés riveraines,  sans  exécuter 
les  travaux  de  soutènement  or- 
donnés par  l'administration;  pas 
d'amende  prévue  par  la  loi.  — 
Condamnation  à  la  répartition 
du  dommage  (C.  d'ÉL),  VI,  275. 
—  (61)  Rues  de  Paris.  —  Décret 
du  26  mars  1852.  —  Servitude 
de  reculcment^  •—  .Immeuble 
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Voirie  {suite)  : 
atteint  dans  sa  presque  totalité. 
—  Réparations.  —  Défaut  de 
production  des  plans.  —  Con- 
travention. —  Compétence.  — 
{Minisire  de  ritUérieur  contre 
sieurs  Shock  et  Chaumette.)  — 

'  Lorsqu'un  plan  d'alignement 
comprend  dans  les  limites  nou- 
velles d'une  rue  de  Paris  la  to- 
talité ou  la  majeure  partie  d'une 
maison,  cet  immeuble  ne  se 
trouve  pas  frappé  de  la  servi- 
tude de  reculement.  —  En  con- 
séquence, le  propriétaire  dudit 
immeuble  peut  sans  autorisa- 
tion édifier  un  mur  de  refend 
derrière  le  mur  de  face.  —  La 
violation  de  Tarlicle  4  du  décret 
du  26  mars  1852,  qui  enjoint  aux 
constructeurs  de  maisons  d'a- 
dresser à  l'administration  des 
plans  et  des  coupes  cotées  des 
constructions  qu'ils'  projettent, 
et  de  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions qui  leur  sont  faites  au  su- 
jet desdites  constructions,  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  prise  dans  un  but  de 
sécuritéet  de  salubrité;  elle  ne 
constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
(G.  d'ÉU),  IX,  606. 

-»  (62)  Rue  ouverte  sans  autorisa- 
tion.— Propriété  privée.  —  Ar- 
rêté municipal.  —  Travaux.  — 
{Sieurs  Edouard  Carton  ^  Des- 
mxmoeaux  et  autres.)  —  Une  rue 
ouverte  sans  autorisation  sur 
un  terrain  privé  conserve  son 
caractère  de  propriété  particu- 
lière tant  que  •  l'autorisation 
exigée  par  la  loi  n'est  pas  inter- 
venue. Si  l'autorité  municipale 
a  le  pouvoir  de  prescrire,  rela- 


tivement à  cette  rue,  des  me- 
sures de  police  dans  Tintërét  de 
la  sécurité  publique,  elle   ne 
peut  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété  privée  en  déterminant 
la  nature  des  travaux  à  exécuter 
dans  cet  intérêt  (C  de  càssJ)^ 
m,  1375. 
-  (63)  Travaux   confortatifs.   — 
Autorisation  de  reconstruire.  — 
Conditions  déterminées  par  l'ar- 
rêté.—  Plan  d'alignement.  — 
Villes  de  moins  de  2.000  ftmes. 

—  Approbation  du  préfeL  — 
Démolition  du   nouvel  œuvre. 

—  {Sieur  Laurent  DuieilletJ)  — 
En  cas  de  poursuite  pour  in- 
fraction à  un  arrêté  municipal 
qui  a  autorisé  la  reconstruction 
d'une  partie  d'un  murde  façade, 
dans  des  conditions  restricti- 
vement  déterminées,  le  juge 
de  simple  police  n'excède  pas 
les  limites  de  sa  compétence  et 
ne  méconnaît  pas  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs 
lorsqu'il  se  borne  à  constater 
que  le  travail  a  été  exécuté  en 
dehors  des  conditions  de  l'auto- 
risation, sans  apprécier  le  ca- 
ractère confortatif  ou  non  de  c& 
travail.  —  Dans  ce  cas  il  n*y 
a  pas  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande de  sursis  fondée  sur  le 
prétendu  caractère  non  confor- 
tatif de  travaux.  —  Dans  les 
villes,  bourgs  et  bourgades 
d'une  population  inférieure  & 
2.000  &mes,  l'approbation  des 
plans  d'alignement  appartenait, 
même  avant  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  au 
préfet  de  chaque  département 
qui  le  rendait  exécutoire;  sous^ 
la  sanction  de  l'amende  édictée 
par  l'article  471  du  Gode  pénal 
et  de  la  destruction  du  nouvel 
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ceuvre  en  cas  de  construction 
sans  autorisation  ou  contraire- 
ment à  Talignement  prescrit  (C. 
de  cass,)y  IV,  755. 

-  (64)  Trottoirs.  —  Lois  et  rè- 
glements. —  Arrêté  municipal. 

—  Voie  publique.  —  Contraven- 
tion. —  Anciens  usages.  —  Ex- 
ception préjudicielle.  —  Sursis. 

—  {Sieur  Gavot  père  et  con- 
sorts,) —  Le  juge  devant  qui 
sont  traduits  des  individus  pour 
avoir  contrevenu  à  un  arrêté 
municipal  prescrivant  aux  pro- 
priétaires riverains  d'entretenir 
les  trottoirs  au  devant  de  leurs 
maisons  et  de  les  maintenir 
constamment  à  leur  hauteur 
normale^  sans  dépressions  ni 
flaches,  ne  peut,  tout  en  recon- 
naissant l'évidence  des  faits 
matériels  reprochés  au  préve- 
nus, prononcer  de  piano  le  re- 
laxe sous  le  prétexte  que  la 
construction  et  Tentretien  des 
trottoirs  constitueraient  seule- 
ment une  mesure  d'impôt  ne 
comportant  l'application  d'au- 
cune peine  par  la  justice  ré- 
pressive. Si  la  légalité  de  cet 
arrêté  est  contestée  par  les 
prévenus,  qui  dénient  l'exis- 
tence des  anciens  usages  sur 
lesquels  le  maire  s'est  fondé 
pour  mettre  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  l'entre- 
tien des  trottoirs,  le  juge  de 
police  doit  surseoir  à  statuer 
sur  la  poursuite  du  ministère 
public  et  impartir  un  délai  aux 
prévenus  pour  qu'ils  puissent 
soumettre  Texamen  de  cette 
question  à  la  juridiction  com- 
pétente (C.  de  cass.)y  11,  635. 

—  (65)  Trottoirs.  —  Lois  et  règle- 
rnent^.  —  Arrêté  municipal.  — 
Recours.  —  Voie  publique.  — 


Contravention.  —  Anciens  usa- 
ges. —  Exception  préjudicielle. 
—  Sursis.  —  {Sieur  Jules  Lom- 
bardon  et  autres.)  —  i*  Les  ar- 
rêtés municipaux  sont  exécu- 
toires dès  qu'ils  sont  légalement 
publiés.  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  ne  saurait  en  suspen4re 
l'exécution,  t*  Le  juge  devant 
qui  sont  traduits  des  individus 
pour  avoir  contrevenu  à  un  ar- 
rêté municipal  prescrivant  aux 
propriétaires  riverains  d'entre- 
tenir les  trottoirs  au  devant  de 
leurs  maisons  et  de  les  mainte- 
nir constamment  à  leur  hau- 
teur normale,  sans  dépressions 
ni  flaches,  ne  peut,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  des  faits 
matériels  reprochés  aux  préve- 
nus, prononcer  de  piano  le  re- 
laxe sous  le  prétexte  que  la 
construction  et  l'entretien  des 
trottoirs  constitueraient  seale- 
ment  une  mesure  d'impôt  ne 
comportant  l'application  d'au- 
cune peine  par  la  justice  ré- 
pressive. Si  la  légalité  de  cet 
arrêté  est  contestée  par  les  pré- 
venus, qui  dénient  l'existence 
des  anciens  usages  sur  lesquels 
le  maire  est  fondé  pour  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  l'entretien  des  trot- 
toirs, le  juge  de  police  doit  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  poursuite 
du  ministère  public  et  impartir 
un  délai  aux  prévenus  pour 
qu'ils  puissent  soumettre  l'exa- 
men de  cette  question  à  la 
juridiction  compétente  (C.  de 
cass.),  II,  637. 
—  (66)  Trottoirs.  —  Taxe.  — 
{Sieurs  PacqueteaUj  Moller  et 
autres,) —  La  loi  du  7  juin  1845 
concernant  la  répartition  des 
frais  de  construction  de  trot- 
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Voirie  {suUê): 
toirs,  est  applicable  aux  rues 
formant  le  prolougement  de 
routes  appartenant  à  la  grande 
voirie.  —  Cette  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  entre  la  grande 
voirie  et  la  voirie  urbaine.  — 
Des  banquettes  en  terre  limi- 
tées par  de  simples  bordures 
en  grès  ne  constituent  pas  un 
trottoir  dans  le  sens  de  cette 
loi.  —  En  conséquence,  le  rem- 
placement de  ces  banquettes 
par  des  plates  -  formes  en  bi- 
tume a  le  caractère  d'un  tra- 
vail de  premier  établissement. 
—  Mais  la  substitution  d'une 
bordure  en  granit  à  la  bordure 
en  grès  préexistante  ne  consti- 
tue pas  un  travail  de  premier 
établissement.  -—  Les  taxes  ré- 
clamées pour  le  rembourse- 
ment de  la  fourniture  de  gar- 
gouilles à  rentrepreneur  de  la 
construction  de  trottoirs  ne 
sont  pas  recevables  comme  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes (C.d'JÊ^),  VII,  77. 

—  (67)  Usurpation.  —  Chemin 
public—  Fait  matériel.—  (Sieur 
Auguste  Fontaine,)  —  La  con- 
travention d'usurpation  sur  la 
largeur  d'un  chemin  public , 
prévue  par  l'article  479,  n*  il, 
du  Code  pénal,  suppose  un  fait 
matériel,  et  la  volonté  de  com- 
mettre une  anticipation  ne  suf- 
fit pas  pour  constituer  l'infrac- 
tion. Par  suite,  l'application  de 
l'artide  précité  n'est  pas  justi- 
fiée par  le  jugement  qui  ne 
constate  aucun  acte  matériel 
d'anticipation»  et  énonce  seule* 
ment  que,  pour  échapper  à  une 
condamnation,  le  prévenu  n'au- 
rait dû  prétendre  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  possession 


sur  le  terrain  limitrophe  de  sa 
mare  (C.  de  cass.),  I,  977. 

—  (68)  Stationnement  de  voitu- 
res. —  Lois  et  règlements.  — 
Arrêté  municipal.—  Défense  de 
stationner.  —  (Sieurs  Bsrgolis 
et  Barreyre.)  —  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  défend  aux  cochers  de  voi- 
tures de  remise  de  faire  aucun 
chargement  ailleurs  que  dan» 
certains  lieux  et  de  certaines 
conditions  déterminées,  et  leur 
interdit  de  faire  stationner  leurs 
voitures  sur  la  voie  publique  ou 
de  les  faire  circuler  en  quête 
de  voyageurs.  —  Le  juge  de 
simple  police  commet  un  excès 
de  pouvoirs  en  refusant  de  faire 
application  de  cet  arrêté  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  pris  dans 
rintérêt  exclusif  d'un  conces- 
sionnaire de  transports;  qu'il 
apporterait  une  gêne  à  la  com- 
modité et  à  la  liberté  de  la  dr- 
culation,  et  qu'il  porterait  at- 
teinte à  la  liberté  de  l'industrie 
et  à  celle  des  citoyens  (C.  de 
cass.),  m,  728. 

—  (69)  Voiture  attelée  de  deux 
chiens  et  contenant  des  mar- 
chandises. —  Obligation  de  la 
plaque  réglementaire.  —  Em- 
placement et  dimension.  —  Re- 
laxe non  justifié.  —  {Sieur  Hu* 
clin.)  —  Doit  être  annulé  pour 
violation  des  articles  2,  3  et  7 
de  la  loi  du  30  mai  i85t  et  16 
du  décret  du  10  août  4852  le 
jugement  par  lequel  le  juge  de 
police  auquel  est  déféré  un  in- 
dividu poursuivi  pour  avoir 
fait  circuler  sur  la  voie  pu- 
blique une  voiture  contenant 
des  marchandises  et  attelée  de 
deux  chiens,  sans  qu'elle  ait  été 
munie  de  la  plaque  prescrite  par 
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ces  articles,  prononce  le  relaxe 
par  le  double  motif  qu'une  voi- 
ture attelée  avec  des  chiens  ne 
reste  pas  dans  la  catégorie  des 
voitures  de  roulage  assujetties 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
qu*à  supposer  qu'elle  pût  être 
soumise  à  cette  réglemention, 
il  y  aurait  été  suffisamment 
satisfait  par  Finscription  du 
nom  et  du  domicile  du  prévenu 
sur  les  plaques  de  cuivre  fixées 
sur  les  colliers  des  chiens  atte- 
lés à  la  voiture  (C.  de  cass,)y 
IX,  959. 

—  Voir  Balayage,  Chemins  de  fer, 
Communes,  Compétence,  Con- 
traventions, Dép^t  de  maté- 
riaux, Excès  de  pouvoirs,  Oc- 
cupation temporaire ,  Routes 
nationales. 

Voirie  maritime  : 

—  (1)  Balise  endommagée  daus 
une  rade.  —  Voirie  maritime. 

—  [âiinistre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Kolling  (capitaine 
du  Dago.)]  —  L'article  il  de 
Tarrôt  du  Conseil  d'État  du  roi 
du  24  juin  1777  protège-t-il  les 
ouvrages  mobiles  ainsi  que  les 
ouvrages  fixes? —  Non  résolu, 
voir  la  note.  —  En  fait,  il  ne 
résulte  pas  du  procès-verbal  de 
contravention  que  le  défendeur 
soit  Tauteur  des  avaries  causées 
à  une  bouée-balise  destinée  à 
signaler  une  épave.  —  Rejet  du 
recours  du  ministre  (C.  d^ÉtJ)^ 
III,  1310. 

-»  (2)  Chenal  formant  l'accès  d'un 
port.  Contravention.  —  Régula- 
rité du  procès-verbal. — Absence 
de  l'équipage. —  Voirie  fluviale. 

—  Rivière  navigable.  —  Cha- 
land amarré  aux  deux  rives  : 
échouage  :  amende.  —  Dom- 
mages. —  Frais  d'enlèvement. 


—  Frais  du  procès-verbal.  — 
Recours  du  ministre  au  Conseil 
d'État.  —  Délai.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  cantre  sieur 
Maquinnehau  {chaland  le  Bou- 
lonnais.)] —  Recevabilité  d'un 
recours  formé  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  matière 
de  grande  voirie,  moins  de  trois 
mois  après  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  —  Un 
agent  assermenté  exerçant,  en 
vertu  d'ordres  de  l'administra- 
tion, les  fonctions  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  a  qualité 
pour  constater  les  contraven- 
tions de  grande  voirie. — Décidé 
que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1681,  article  %  litre  I, 
livre  IV,  d'après  lesquelles  il 
doit  y  avoir  des  matelots  à  bord 
des  navires  dans  le  port,  pour 
faciliter  le  passage  des  navires 
entrants  et  sortants,  larguer 
les  amarres  et  faire  toutes  les 
manœuvres  nécessaires,  ne  sont 
pas  applicables  au  prévenu,  à 
raison  du  lieu  où  se  sont  pro- 
duits les  faits  constatés  (dans 
la  Risle  maritime,  à  Pont-Aude- 
mer,  que  le  ministre  soutenait 
être  une  dépendance  du  port). 
(En  conséquence,  pas  de  con- 
travention.)—  Lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  a  interdit  aux  mari* 
niers  de  barrer  une  rivière  (la 
Risle)  par  des  amarres  attachées 
aux  deux  rives  ou  d'embarrasser 
la  voie  navigable  par  des  cordes, 
ancres  ou  autres  obstacles,  le 
fait  d'avoir  enfreint  ces  pres- 
criptions constitue  une  contra- 
vention da  grande  voirie.)  — i 
Mais  aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'établit  d'a- 
mende pour  la  répression  ;  — 
le  contrevenant  étant  passible 
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Voirie  uaritime  (swUe)  : 
des  peines  portées  dans  Tarti- 
cle  471  du  Code  pénal,  l'appli- 
cation ne  pouvait  en  être  faîte 
par  le  conseil  de  prérecture  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X.  —  Dans  ce  cas,  ladite  loi 
autorise  seulement  le  conseil  de 
préfecture  k  prononcer  la  répa- 
ration du  dommage  causé  (frais 
d'enlèvement  du  navire,  de  net- 
toyage du  lit  de  la  rivière  et  de 
réfection  des  berges.)  --  Mais 
les  patrons  et  armateurs  ne 
peuvent  être  condanmés  à  ces 
divers  frais  que  s'ils  ont  d'abord 
été  mis  personnellement  en  de- 
meure d^exécuter  eux-mêmes 
les  travaux.  —-  Arrêt  du 
24  juin  1777,  arJicle  3.  —  Une 
mise  en  demeure  adressée  dans 
ce  but  au  syndic  des  gens  de 
mer  ne  peut  suppléer  àceile  qui 
doit  être  adressée  aux  patrons 
ou  armateurs  des  navires.  Lors- 
que le  contrevenant  n*a,  en  dé- 
finitive, encouru  aucune  con- 
damnation soit  à  titre  d'amende, 
soit  à  titre  de  réparation  du 
dommage,  il  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès-ver- 

.  bal .  Cette  condamnation  ne 
peut  être  prononcée  qu'acces- 
soirement à  une  autre  condam- 
nation (C.  d'jé/.),  I,  1294. 

—  (3)  Construction  sans  autori- 
sation d'une  tente  et  stationne- 
ment d'une  charrette  sur  un 
port.  —  Contravention.  —  Ab- 
sence de  pénalité. —  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  le  procès-ver- 
bal et  ordonner  Tenlèvement 
de  la  construction.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
Séjourné.)  (C.  d'jB/.),  V,  650. 


-  (4)  Dépôt  de  marchandises.  — 
(Sieur  Toulouzan.)  —  Le  dépôt 
de  marchandises  pendant  |àas 
de  trois  jours,  sur  les  quais  du 
port  de  la  Joliette,  à  Marseille, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  La  contraven- 
tion doit-elle  être  poursuivie 
contre  le  vendeur  des  marchan- 
dises ou  contre  l'acheteur  qui  a 
fait  acte  de  propriétaire  en  les 
faisant  recouvrir  d'une  bâche, 
alors  même  qu*un  jugement 
aurait  ultérieurement  prononcé 
la  résiliation  du  marché  ?  Rés. 
dans  le  dernier  sens  (C.  d*£/.)> 
Vfl,  249. 

-  (5)  Dépôt  sur  le  quai.  —  Con- 
travention. —  [Sieur  NénerL)  — 
Dépôt  de  matériaux  sur  le  quai 
pendant  un  temps  dépassant  le 
délai  réglementaire  de  trois 
jours  :  prescription  d  un  an 
acquise  :  condamnation  aux 
frais  d'enlèvement  et  k  ceux 
du  procès-verbal.  Régularité.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  reconventionnelle  for- 
mée par  le  délinquant  contre 
l'Etat  à  raison  du  dommage  que 
lui  auraient  causé  les  officiers 
du  port?  —  Réponse  négative 
par  le  conseil  de  préfecture  (C 
d'Ét.),  Vlll,  70. 

-  (6)  Échouage.  —  Ports.  —  Ra- 
des. --  Enlèvement.  —  (Sieur 
Flomoy  etjils,)  —  Les  disposi- 
tions législatives,  qui  prescri- 
vent aux  propriétaires  d'enlever 
tout  navire  échoué  qui  mettrait 
obstacle  au  service  de  la  navi- 
gation dans  les  ports  maritimes 
et  leurs  dépendances^  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  un 
bateau  est  échoué  dans  une 
rade,  en  un  point  situé  en  de- 
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hors  du  ehenal  d'accès  du  port 
(C.  d'ÉL),  Vfl,  85. 

-  (7)  Enlèvement  de  gravier.  — 
Domaine  maritime.  —  Rivage 
de  la  mer.  —  Contravention. — 
Relaxe.  —  [Sieur  Marchesseau.) 
Le  fait  seul  d'enlever  des  maté- 
riaux sur  les  dépendances  du 
domaine  public,  maritime  ne 
constitue  pas  une  contravention 
à  Fordonnance  d'août  4681,  en 
dehors  de  toute  circonstance  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la 
navigation. —  Ce  fait  n'entraîne 
pas  l'application  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  si  aucun  dom- 
mage n'est  allégué.  —  En  cas 
d'inobservation  des  dispositions 
de  l'arrêté  préfectoral,  régle- 
mentant l'extraction  de  sable 
sur  le  rivage  de  la  mer,  la  ré- 
pression de  cette  contravention 
n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  (C.  d'ÉL),  VIIl,  660. 

-  (8)  Navire  échoué.  —  Port  de 
Saint- Nazaire.  —  Voirie  mari- 
time. —  Procès-verbal.  —  Frais 
d'enlèvement.  —  {Sieur  Oui- 
gnard,)  —  Le  fait,  de  la  part  du 
propriétaire  d'un  navire  coulé 
à  fond  dans  le  chenal  d'accès 
d'un  port  et  formant  obstacle  à 
la  navigation,  de  n'avoir  pas 
obtempéré  à  la  mise  en  demeure 
du  capitaine  du  port  de  retirer 
l'épave  de  l'endroit  où  elle  était 
coulée,  constitue  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  de  la  grande  voi- 
rie. —  Condamnation  au  rem- 
boursement des  frais  d'enlè- 
vement de  l'épave  et  des 
procès- verbaux.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  le  ca- 
pitaine du  port  n'aurait  pas  fait 
à  l'autorité  maritime  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  14 


du  décret  du  27  janvier  1876 
avant  de  procéder  k  l'enlève- 
ment de  répave  :  dans  l'espèce, 
Tautorité  maritime  avait  averti 
elle-môme  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  que  l'épave 
formait  obstacle  à  la  navigation 
(C.d'Éi.),Y,l{. 

—  (9)  Navire  coulé  dans  un  avant- 
port.  —  Ordre  d'enlèvement.  — 
Contravention.  —  Abandon  du 
navire.  —  Libération.  —  Com- 
pétence. —  (Sieur  Chégaray.)  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret, 
dans  les  termes  de  l'article  216 
du  Code  de  commerce^  com- 
plété par  la  loi  du  12  août  1885, 
constitue  un  mode  de  libéra- 
tion»  que  le  propriétaire  d'un 
navire  échoué  dans  une  rade 
puisse  opposer  à  l'État,  devant 
la  juridiction  administrative.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  est 
compétent  pour  statuer  sur  le 
mode  de  libération  opposée  par 
le  propriétaire  du  navire  (C. 
d'EU),  Vm,  174. 

—  (10)  Phare  de  TEspiquette.  — 
Dégradations  à  des  plantations. 
Procès-verbaux. — Affirmations. 
—  Signature.  —  Délai.  — 
Amende.  —  (Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Réda- 
rès.)  —  Procès-verbal.  —  L'af- 
firmation d'un  procès-verbal  de 
grande  voirie  ne  doit  pas  être 
signée  de  l'agent  qui  a  rédigé 
ce  procès- verbal.  Il  suffit  que 
J'affirmation  ait  eu  lieu  devant 
le  maire  et  ait  été  signée  par 
lui.  —  L'affirmation  des  procès- 
verbaux  de  grande  voirie  ne 
doit  pas  être  faite  dans  le  délai 
de  trois  jours.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
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Voirie  maritime  {suite)  : 
connaître  de  la  répression  de 
dégradations  faites  à  des  plan- 
tations établies  par  l'adminis- 
tration sur  des  dunes  artifi- 
cielles, dans  le  but  de  protéger 
un  phare  contre  l'envahisse- 
ment  des  sables.  —  Ces  planta- 
tions constituent  des  ouvrages 
à  la  mer  visés  par  le  décret  du 
10  avril  1812.  —  Mais  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'ayant  établi  d'amende  il 
y  a  lieu  de  prononcer  simple- 
ment la  réparation  du  dommage 
(C.  d'ÉL),  IV,  220. 

—  (li)  Police.  —  Officier  de  port. 
— Amarrage  des  navires. — Con- 
travention. —  (Sieur  Gay^  navire 
Loire-et-Bretagne.)  —  Le  refus 
d'obéir  à  Tordre  qu'un  officier 
de  port  donne  au  capitaine  d'un 
navire  de  l'amarrer  à  un  corps 
mort,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité du  port  et  de  la  navigation, 
constitue  une  contravention  de 
voirie.  —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  condamner  le  contre- 
venant aux  frais  du  procès-ver- 
bal et  aux  frais  de  corvée 
nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  de  l'officier  de 
port  (C.  d'ÉL),  VU,  250. 

—  (12)  Police.  —  Officier  de  port. 
— Amarrage  des  navires. — Con- 
travention. —  (Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieurs  Me- 
nard  et  Oger.)  —  Le  refus  d'obéir 
à  l'ordre  qu'un  officier  de  port 
donne  au  capitaine  d'un  navire 
de  l'amarrer  à  un  corps  mort, 
dans  rintérèt  de  la  sécurité  du 
port  et  de  la  navigation,  consti- 


tue une  contravention  de  grande 
voirie. — Condamnation  aux  frais 
du  procès-verbal  et  aux  frais 
nécessités  par  l'exécution  d'of- 
fice de  l'ordre  de  l'officier  (1" 
esp.).  —  L'ordre  donné  par  Tof- 
ficier  de  port  peut  être  verbal 
(!'*  esp.).  —  Le  capitaine  qui, 
malgré  les  injonctions  de  l'ofK- 
cier  de  port,* dispose  son  navire 
de  manière  à  gêner  les  mouve- 
ments du  bâtiment  voisin  et  à 
lui  causer  un  dommage,  com- 
met une  contravention  de  grande 
voirie.  —  En  l'absence  de  péna- 
lité prévue  par  les  anciens  rè- 
glements, le  capitaine  est  seu- 
lement condamné  aux  frais  du 
procès-verbal  (2-  esp.).  —  La 
disposition  de  l'article  12  du 
règlement  du  port  de  Bordeaux, 
qui  dispose  qu'on  ajoute  vingt- 
quatre  heures  aux  délais  de 
chargementet  de  déchargement, 
quand  le  navire  a  besoin  de 
prendre  du  lest  pour  se  tenir 
debout,  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  des  officiers  de  port,  char- 
gés de  la  direction  du  mouve- 
ment des  navires,  d'apprécier 
sous  leur  responsabilité,  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  cette  proroga- 
tion de  délai  (!'•  esp.)  {C.d'Ét.)^ 
VIII,  292. 

fOISIII,  III,  722. 

Y0I8INE  DE  Li  FRESRATE  (Consorts), 
IV,  64. 

Voitures.  Voir  Chemins  de  fer. 
Voirie  (Grande). 

Vosges  (Département  des).  Em- 
prunt, II,  27,  787. 

VouLTE  au  Puy  (Route  nationale 
de  la).  Fonds  de  concours,  I,  714. 
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XiROGouRT  (Commune  de),  1, 1197. 


YPRE^BOULIIOIS  (Sieur  et  Dame), 

III,  1242. 
YTHIER  et  autres,  YIII,  888. 


YfERT  (liquidateur  de  la  société 
des  eaux  de  Nîmes),  I,  1103  ;  II, 
881. 


XAL08E8II,  VIII,  865. 

XBLLBR  et  Dodelier,  III,  379. 

ZBLLBR,  VII,  237. 

ZIEI  (Veuve),  V,  203. 

Zone  frontière  et  les  travaux  mix- 


tes. —  Décret  portant  rectifica- 
tion de  rétat  descriptif  n*  2 
annexé  au  décret  du  8  septem» 
bre  1878,  V,  244. 
ZSGHOIKS,  IX,  742. 
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Tableau  propre  à  faciliter  les  recherches  relatives  aux  chemins  de  1er 
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local 

Déclaration  d'utilité  publique 

Approbation  de  travaux  et  de  dépenses 

Modifications  de  tracés,  prolongations  de  délais,  prise  de  possession  de 
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CONDITIONS  DE  L'ABONNEMENT 
Aux  Annales  des  Ponts  et  COianssées  à  partir  de   188! 

Pour  Paris 26  fr.  par  an. 

Pour  les  DéparlemenU 29  fr.      — 

Pour  l'Étranger 33  fr.      — 

ON  TROUVE  A  LA  MÊME  LIBRAIRIE  : 
BULLETIN    DU    MINISTÈRE    DES   TRAVAUX    PUBLICS 

STATISTIQUE  ET  LÉGISLATION   COMPAKÉB 

Prix  de  rabonnement  pour  la  France  et  l'Ëtrangw  : 
Un  an  (janvier  à  décembre) 12  fr. 


REVUE  GËNfiRALE  DES  CHEMINS  DE  FER 
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ET  l'exploitation  TECHNIQUE  ET  COMMERCIALE  DES  VOIES  FERRÉES 
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AUGOC.  —  AdministrattOB  et  droit  ad- 
ministratif. T.  I  et  II  (3-  éd.).    26  tr.  50 

BAZIN-DARCV.  -  Scoalement  de  l'eaa 
dans  les  canaux  dèoouTerta  et  pro- 
pagation des  eauac  2  yoI.  in-4*  et  2  at- 
h« 55  fr. 

BELGRAND.  —   Les    traTauz  souter- 
rains de  Paris  : 
l«  Hydrolo^e  de  la  Seine.  6r.  in-8* 

et  atlas 40  fr. 

2«  Aqueducs   romains.    Gr.   iD-8*   et 

atlaj 80  fr. 

3"  Eaux  anciennea  de  Paris.  Gr.  iD-8<> 

et  atla» 70  fr. 

4*  Eaux  actuelles.  Gr.  in-8«et  atl.  55  tt. 

5"  Egouts  et  vidanges.  Or.  in-ff*  et 

atlas 50  fr. 

DONNIN.  —  Digue  de  Cherbourg.  Id-4« 
et  ttlas 20  fr. 

CHAMPION.  —  Les  Inondations  de  le 
France  depuis  le  VI*  siècle  jusqu'à 
nos  jours.  6  vol.  in-8« 45  fr. 

CLEBSCU.  -  Théorie  de  l'élasticité  des 
corps  solides.  Traduit  par  HM.  Barré  de 
Saint- Venant  et  Flamant.  1  toI.  in-8<^.    40  fr. 

CROIZBTTE-DESNOYERS.  — Travaux  pu- 
blics de  Hollande.  Grand  in-4*  et  at- 
las   40  fr. 
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2  ToL  m-40  et  atlas 80  fr. 
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ln-8*  et  atlas 25  fr. 
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pioL  In-8*  et  atlas 35  fr. 

T.  IV.  Outillage  et  orgaïUtatiou  des  ekantiere. 
In-8»  et  atlas 30  fr. 

—  Onida  du  Conducteur  des  ponts 

et    ofaanssées    et   du    Oarde- 

2  forti  Tol.  gr.  in-8". .    26  fr. 


DUMONT.  —  Les  Baux  de  Z^ycm  . 
Paris,  de  Nimes  et  de  Cous»  iC 

2  Tol.  iQ-4«  et  2  atlas 8t  fr. 

BUFUIT.  —  Distribution  des  eaux.  Ia-4* 

et  atlas 45  fr. 

—  Traité  des  ponts  en  aa  .^minê 

rie.  In-4»  et  atUs êf"  ^. 

DUPXnr .  ^  Ponts  métalliques  ea  iM. 

In-8«  et  atlas  reliés fO  fr 

ORàEPF.  ^  PonU  blate.  Ia4*  et   stitt  * 

Ittt.iê 
»   Mouvements  des  eaux  Aana  les 
réservoirs,  lo^*  et  atlas.  .    18  fr. 
DAUSSER  et  CUNQ.    —    Statique  gra- 
phique appliquée. 

Tome  1.  Traité  élémentaire  de  ré- 
sistance des  matériaux  io-4*.    25  fr. 
HIBSGH  et  DEBIZB.  —  Leçons  sur  les 
machines  «  vapeur.  Tome  I   Id-8«  ei 

atlas 40  fr. 

KRANTZ.  —  Murs  de  réservoirs.  Grand 

in-8®  avec  pi.  en  coul.,  relié lô  fr. 

DE  LAGRENÉ.— Navigation intéHenrs. 

3  vol.  in-4*  et  3  atlas 75  fr. 

LEDIEU.  —  Appareils  à  vapeur  de  na- 
vigation. 3  vol.  in-S"*  et  atlas.  45  fr. 

—  Les    nouvelles   machines    m«« 

rines.  3  vol.  in-8*  et  atUs.  .    75  fr. 

LEDIEU  et  GADIAT.  —  Le  Nouvean  Ma- 
tériel naval  t  vol.  in-8  et  atlas. .     70  fr 

MANGON.  -  Traité  de  génie  rural. 
Machines  agricoles.  1  beau  vol.  ip-4* 
avec  atlas 45  fr. 

MORANDIERB.  —Traité  de  la  ooaatme- 
tion  des  ponts.  2  vol.m-4*  et  atlas  in-folto 
de  332  planches 240  fr. 

RBGNAULD.  >  Ponts  et  viaducs  mé- 
talliques. In-4o  et  atlas.  .....    iS  fr. 

RETKAUD.  —  Traité  d'architecture. 

V*  partie  :  Art  4e  Htir.   1d-P  et  atlas 

75  fr. 

V  partie  :  Cmifwitiffn  éas  èdifleeê.  ln-4* 

et  atlas M  fr 

SURELL- CEZANNE.  —  Torrents  des 
Hautes- Alpes.  2  vol.  in-ll*  vee  plas- 
clies,  vues  et  cartes  géologiques  ...    a3  fr. 

YUIGNER  et  FLEUR  -  SAINT  ^BKI8  — 
Pont  de  Kehl.  Io-4»  et  allasÇ.  .    2s 


Paris.  —  Imp.  Marpon  et  Vlammarion,  me  Kaeioe,  26. 
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